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A  propos  de  ce  livre 

Ceci  est  une  copie  numérique  d'un  ouvrage  conservé  depuis  des  générations  dans  les  rayonnages  d'une  bibliothèque  avant  d'être  numérisé  avec 

précaution  par  Google  dans  le  cadre  d'un  projet  visant  à  permettre  aux  internautes  de  découvrir  l'ensemble  du  patrimoine  littéraire  mondial  en 

ligne. 

Ce  livre  étant  relativement  ancien,  il  n'est  plus  protégé  par  la  loi  sur  les  droits  d'auteur  et  appartient  à  présent  au  domaine  public.  L'expression 

"appartenir  au  domaine  public"  signifie  que  le  livre  en  question  n'a  jamais  été  soumis  aux  droits  d'auteur  ou  que  ses  droits  légaux  sont  arrivés  à 

expiration.  Les  conditions  requises  pour  qu'un  livre  tombe  dans  le  domaine  public  peuvent  varier  d'un  pays  à  l'autre.  Les  livres  libres  de  droit  sont 

autant  de  liens  avec  le  passé.  Ils  sont  les  témoins  de  la  richesse  de  notre  histoire,  de  notre  patrimoine  culturel  et  de  la  connaissance  humaine  et  sont 

trop  souvent  difficilement  accessibles  au  public. 

Les  notes  de  bas  de  page  et  autres  annotations  en  maige  du  texte  présentes  dans  le  volume  original  sont  reprises  dans  ce  fichier,  comme  un  souvenir 

du  long  chemin  parcouru  par  l'ouvrage  depuis  la  maison  d'édition  en  passant  par  la  bibliothèque  pour  finalement  se  retrouver  entre  vos  mains. 

Consignes  d'utilisation 

Google  est  fier  de  travailler  en  partenariat  avec  des  bibliothèques  à  la  numérisation  des  ouvrages  apparienani  au  domaine  public  et  de  les  rendre 
ainsi  accessibles  à  tous.  Ces  livres  sont  en  effet  la  propriété  de  tous  et  de  toutes  et  nous  sommes  tout  simplement  les  gardiens  de  ce  patrimoine. 
Il  s'agit  toutefois  d'un  projet  coûteux.  Par  conséquent  et  en  vue  de  poursuivre  la  diffusion  de  ces  ressources  inépuisables,  nous  avons  pris  les 
dispositions  nécessaires  afin  de  prévenir  les  éventuels  abus  auxquels  pourraient  se  livrer  des  sites  marchands  tiers,  notamment  en  instaurant  des 
contraintes  techniques  relatives  aux  requêtes  automatisées. 
Nous  vous  demandons  également  de: 

+  Ne  pas  utiliser  les  fichiers  à  des  fins  commerciales  Nous  avons  conçu  le  programme  Google  Recherche  de  Livres  à  l'usage  des  particuliers. 
Nous  vous  demandons  donc  d'utiliser  uniquement  ces  fichiers  à  des  fins  personnelles.  Ils  ne  sauraient  en  effet  être  employés  dans  un 
quelconque  but  commercial. 

+  Ne  pas  procéder  à  des  requêtes  automatisées  N'envoyez  aucune  requête  automatisée  quelle  qu'elle  soit  au  système  Google.  Si  vous  effectuez 
des  recherches  concernant  les  logiciels  de  traduction,  la  reconnaissance  optique  de  caractères  ou  tout  autre  domaine  nécessitant  de  disposer 
d'importantes  quantités  de  texte,  n'hésitez  pas  à  nous  contacter  Nous  encourageons  pour  la  réalisation  de  ce  type  de  travaux  l'utilisation  des 
ouvrages  et  documents  appartenant  au  domaine  public  et  serions  heureux  de  vous  être  utile. 

+  Ne  pas  supprimer  l'attribution  Le  filigrane  Google  contenu  dans  chaque  fichier  est  indispensable  pour  informer  les  internautes  de  notre  projet 
et  leur  permettre  d'accéder  à  davantage  de  documents  par  l'intermédiaire  du  Programme  Google  Recherche  de  Livres.  Ne  le  supprimez  en 
aucun  cas. 

+  Rester  dans  la  légalité  Quelle  que  soit  l'utilisation  que  vous  comptez  faire  des  fichiers,  n'oubliez  pas  qu'il  est  de  votre  responsabilité  de 
veiller  à  respecter  la  loi.  Si  un  ouvrage  appartient  au  domaine  public  américain,  n'en  déduisez  pas  pour  autant  qu'il  en  va  de  même  dans 
les  autres  pays.  La  durée  légale  des  droits  d'auteur  d'un  livre  varie  d'un  pays  à  l'autre.  Nous  ne  sommes  donc  pas  en  mesure  de  répertorier 
les  ouvrages  dont  l'utilisation  est  autorisée  et  ceux  dont  elle  ne  l'est  pas.  Ne  croyez  pas  que  le  simple  fait  d'afficher  un  livre  sur  Google 
Recherche  de  Livres  signifie  que  celui-ci  peut  être  utilisé  de  quelque  façon  que  ce  soit  dans  le  monde  entier.  La  condamnation  à  laquelle  vous 
vous  exposeriez  en  cas  de  violation  des  droits  d'auteur  peut  être  sévère. 

A  propos  du  service  Google  Recherche  de  Livres 

En  favorisant  la  recherche  et  l'accès  à  un  nombre  croissant  de  livres  disponibles  dans  de  nombreuses  langues,  dont  le  français,  Google  souhaite 
contribuer  à  promouvoir  la  diversité  culturelle  grâce  à  Google  Recherche  de  Livres.  En  effet,  le  Programme  Google  Recherche  de  Livres  permet 
aux  internautes  de  découvrir  le  patrimoine  littéraire  mondial,  tout  en  aidant  les  auteurs  et  les  éditeurs  à  élargir  leur  public.  Vous  pouvez  effectuer 
des  recherches  en  ligne  dans  le  texte  intégral  de  cet  ouvrage  à  l'adressefhttp:  //book  s  .google .  coïrïl 
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DIX   VOLUMES. 

Nota.  —  Les  deux  tables  suivantes  supposent  les  cahiers  assemblés 
en  dix  volumes,  et  ces  volumes  numérotés  ainsi  qu'il  suit  : 

Aona  /  l^semestpe XI 

^^^^  \  ^  semestre XII 
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4ft7ft   I   i-'semestre XV 

^^'^   i   «•  semestre XVI 

4ft7Q   j   l^'semestre XVII 

^*'^   î  2*  semestre XVIII 

4&fin  /  i"8eme8tre XIX 

iwu  I  2,  semestre XX 
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des  emprises  et  des  talus 

FooRET  (G.)  : 

—  Note  sur  la  détermination  graphique  des 
moments  de  flexion  d'une  poutre  à  plusieurs 
travées  solidaires 

Fourni  ER  î 

—  Notice  sur  la  construction  et  les  prix  de 
revient  des  chemins  secondaires  de  Valkany 
à  Perjamos  et  de  Vojtek  à  Bogsan  (Hongrie.) 

Garceau  : 

—  Note  sur  le  calcul  graphique  des  surfaces 
de  remblai  et  de  déblai  de  profils  en  travers. 

Gariel  : 

—  Analyse  et  extraits  des  notes  recueillies 
dans  une  mission  en  Angleterre  (1874),  par 
MM.  Poulet  et  Luneau,  élèves  ingénieurs  des 
ponts  et  chaussées 

—  Note  sur  Tenlévement  de  roches  sous-ma- 
rines dans  le  chenal  de  Hell-Gaie  (New- 
Yoik)  (Chr.) 

—  Note  sur  le  câble  aérien  transporteur  et 
automoteur  servant  à  l'exploitation  du  ci- 
ment de  la  Porte-de-France,  à  Grenoble.  . 

—  Analyse  du  Mémoire  de  M.  Massieu  sur  la 
locomotive  à  adhérence  totale  de  M.  Rar- 
chaert  (Bihl.) 

—  Traduction  du  Mémoire  de  M.  James  Har- 
low  sur  la  consommation  et  les  pertes  dans 
les  distributions  d'eau 

—  Les  chemins  de  fer  de  la  Nouvelle-Galie 
du  Sud  (Australie) 

—  Analyse  du  Mémoire  et  de  la  discussion  sur 
les  travaux  de  dérochemeot  exécutés  sur  la 
Tees  (Angleterre) 

—  Note  sur  le  pont  suspendu  de  Pittsburg 
Point-Bridge)  (États-Unis.) , 

—  Note  sur  le  plan  incliaé  de  Madison  (In- 
diana) , 
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Jacomin  (Albert)  : 

—  Notice  sur  la  vie  et  les  travaux  de  M.  de 


Franqueville 


iranq 
—  Etud 


e  sur  les  cbemiDS  de  fer  des  Pays-Bas. 


Kleitz  : 

—  Note  sur  les  calculs  de  stabilité  des  pou- 
tres continues  reposant  sur  plus  de  deux 
points  d'appui  et  ayant  des  moments  d'inertie 
Tariables  dans  les  différentes  sections  verli- 
cales 

—  Discours  prononcé  sur  la  tombe  de  M.  de 
Franqueville 

^  Deuxième  noe  sur  les  calculs  do  stabilité 
des  poutres  longitudinales  des  tabliers  mé- 
talliques portant  des  voies  de  fer 

—  Note  sur  la  théorie  du  mouvement  non  per- 
manent des  liquides  et  sur  son  application  à 
la  propagation  des  rivières 

—  Note  sur  la  substitution,  dans  les  calculs  de 
stabilité  des  travées  métalliques  supportant 
des  voies  de  terre,  de  surcharges  uniformé- 
ment réparties  à  celles  qui  résultent  du  pas- 
sase  des  plus  lourdes  voitures 

»  Remarque  sur  la  méthode  graphique  expo- 
sée par  M  Lalanne  dans  son  Mémoire  pu- 
blié en  1879  {Chr.) 

Krafft  : 

—  Note  sur  un  nouveau  mode  de  préservation 
du  fer  (bronzage  à  la  vapeur  et  bronzage  à 
l'air)  iCAr.) .  . 

Ku^nkler  : 

-^  Rapport  au  ministre  des  travaux  publics 
sur  1  enlèvement  d'écueils  formés  par  des 
navires  coulés  à  l'embouchure  de  la  Loire.  . 

KvASSAY  (de)  : 

~~  Note  sur  le  moulinet  do  Wollmann 
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Labry  (de)  : 

—  Note  sur  le  profit  des  travaux 

—  L'outillage  national  et  la  dette  de  l'État. 
—  Réplique  k  M.  Doussot 

Lagrenë  (dO/  : 

—  Note  sur  les  bois  des  Etals-Unis  d'Amérique. 
Lal%>nk  : 

—  Rapport  à  M.  le  préfet  de  la  Seine  sur  les  j 
travaux  de  la  commission  ctiargèe  d'exami-  i 
ner  les  questions  qui  se  rattachent  à  l'as-  ' 
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UÉMOlIteS   ET    DOCUMENTS. 


i-sinisspinent  des  Hallee  ccDirnIrs  de  Vntis. 

—  Oiscourî  pronoiicB  sur  la  tombe  de  M.  de 
Fruoquecille 

—  Métboilc  cipéilitive  pour  l'évalulion 
chèe  (les  volumpa  des  lerra^semenl» 
superfidc<!  occupées  pour  un  avanl-projet  de 
chemin  de  fer  de  roule  ou  de  cauaJ    .  .  . 

—  Piole  sur  une  mêHiode  f;rupbi(|ue  pour  ._ 
déterminalion  de  la  distance  moyenne  de 
transport  des  déblais  en  remblais  dar-  "-' 
cution  des  Iravaui  Je  lerrarsemonls 

—  Parole*  prononcées  aux  funérailles  de 
H.  H.  C.  L.  En)mery  de  Seploniaines,  . 

—  Niite  sur  la  délerminalion  de   l'e-npli 
meut  d'un  ponl  k  établir  sur  le  Danube,  prés 
de  Silislrie  (Chr.) 

—  Paroles    prononcées    aux     obsèques 
M-  Léonce  Itevnaud 

—  Rcipjiort  sur  (es  Iravaui  de 
tecbnique  europi^enne  rormée  en  vertu  d'un 
accord  interrenu  entre  les  puissances  signa- 
laires  du  Irailé  de  Berlin 

Laikhrade  : 

—  Note  sur  le  recensement  de  la  circulation 
sur  les  roules  ;  application  du  comptage  am- 
bulant     

LL*nHjtDo(A.)  ; 

—  Les  irrigations  en  Espagne 

Lavoimie  ; 

—  Note  sur  la  sonnelle  balistique  de  Shaw, 
perfeciionnéo  parM.Prindle 

—  Notice  sur  la  eonsiruction  du  pont  de  Saint- 
I^uis,  sur  le  Hissii^ipi,  en  tSiiS-ISTi.  ,  .  . 

—  Note  sur  te  concours  ouvert  pour  l'amélîora- 
lion  de  la  iractton  sur  les  caui  de  l'Etat  de 
New  York 

—  Noiice  sur  les  tramways  ï  Iraclîon  par  ci- 
ble sans  fin  de  San  Francisco  (CaliFornie)  . 

~  Notice  sur  les  principaux  système*  do  loco- 
motives sans  feu 

-  Note  sur  les  eipérienees  faites  à  Saînl- 
Louis  .'Hissouri)  sur  l'usure  des  malériaut 
employés  i  la  construclion  des  cliaussées 
(.Chr.) 

—  NoticesurlesdiTersprocédèsdedragape  em- 
ployés dans  les  ports  de  l'Amérique  du  Nord. 

—  Noie  sur  les  travaux  d'a^sainifseroeDl  de 
Mempbia  (Tennessee.  Etats-Unis) 
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Lebon  (G.)  : 

—  Note  sor  remploi  de  la  dynamite  gelée  pen- 
dant les  travaux  exécutés  à  Saumur  .  .  .  . 

Lechalas  ; 

—  Note  sur  les  conditions  d'établissement  des 
chemins  de  fer  à  petit  traflc 

—  Mémoire  sur  le  roulage 

—  Errata 

Lefebvre  (René)  : 

—  Mémoire  sur  la  constitution  des  terres  et 
sur  les  accidents  dans  les  terrains  argileux.  . 

Lelong  : 

—  Note  sur  le  chlorarage  des  chaussées  em- 
pierrées [Chr) . 

Lfnoine  (G.)  et  Bflgrakd  : 

—  Etude  sur  la  grande  crue  de  la  Seine  en 
mars  1876 

Lêvy-Lambert  : 

—  Note  sur  le  calcul  des  ressorts  au  moyen  de 
tableaux  graphiques 

Malézifux  : 

—  Instructions  pour  les  opérations  à  faire  pour 
la  délimitation  des  cours  d'eau  navigables.  . 

~  Note  analytique  Fur  une  biographie  de 
M.  Gallon,  par  M.  Jacqmin 

—  Note  sur  le  canal  de  l'Est 

—  Note  sur  l'éclairaee  électrique  et  sur  le:; 
machines  macnêto-électriquesde  M.  Gramme. 

—  Tonférence  faite  au  palais  du  Trocidéro  sur 
les  travaux  publics  aux  Etats-Unis  d'Amé- 
rique  

Malo  (Léon)  : 

—  Note  sur  l'état  actuel  de  l'industrie  de  l'as- 
phalte   

Mangom  (Hervé)  : 

—  Paroles  prononcées  sur  la  tombe  de  M.  Na- 
dautt  de  Buffon 

Martin  (Armand)  : 

—  Notice  biographique  sur  M.  Kolb.  ..... 

Martin  (Félix)  : 

—  Note  sur  l'Eucalyptus  et  ses  applications 
industrielles 

Mazoyer  : 

—  Notice  sur  l'appareil  employé  dans  un  an- 
cien pont  biais  situé  à  Bonneval  (Eure-et- 
Loir) ft 

Menche  bb  Loisnb  : 

—  Mémoires  sur   l'alimentatioD  en  eau  des 
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Pelletrbau  {suile)  : 

—  Mémoire  sur  la  stabilité  des  mars  qui  sup- 
portent une  poussée  d'eau  (suite) 

—  Note  sur  les  barrages  cintrés  en  (orme  de 
yoûle 

Perrodil  (de)  : 

—  Application  des  équations  générales  de  la 
résistance  des  matériaux  au  problème  de  la 
stabilité  des  Toutes 

—  Notice  sur  un  instrument  applicable  au 
jaugeage  des  eaux  ou.  plus  généralement  a 
l'observation  des  lois  de  l'hydraulique  .  .  . 

—  Note  sur  le  tarage  de  l'hydro-dynamomëtre 
hydraulique 

—  Note  sur  la  résistance  des  voûtes  et  de:» 
arcs  métalliques 

^  Note  sur  la  charge  d'écrasement  des  pierrres 

de  construction 

Petsghe  : 

—  Notice  biographique  sur  M.  Gh.  Le  Joindre. 
Picard  (Alfred)  : 

—  Notice  sur  l'alimentation  en  eau  du  fort 
Saint-Michel,  à  Toul 

—  Notice  sur  l'exhaussement  du  pont  de  la 
station  de  Frouard(canal  de  la  Marne  au  Rhin). 

—  Notice  sur  l'abaissement  du  radier  et  le 
rempiétaee  des  piles  du  pont  de  Maizéville 
sur  la  Meurthe 

—  Note  sur  les  voûtes  biaises;  simpliflcation 
pratique  appliquée  au  pont  souterrain  des 
kceurs 

^  Notice  sur  la  construction  du  réservoir  de 

Paroy  (canal  de  la  Marne  au  Rhin) 

Picard  A.)  et  Bruniquel  : 

—  Mémoire  sur  l'exhaussement  à  2  mètres  du 
mouillage  du  canal  de  la  Marne  au  Rhin.  . 

Picard  (A)  : 

—  Note  sur  les  chemins  de  fer  de  montagne 
et  en  particulier  sur  les  chemins  de  fer  à 
crémaillère  ...  * 

Plocq  : 

—  Note  sur  rexécution  des  fouilles  et  fonda- 
tions d'ouvrages  d'art  en  terrain  de  sable 
sur  le  littoral  du  département  du  Nord  .  .  . 

PONTZEN  lE.)  : 

—  Chemin  de  fer  de  Lima  à  Oroya»  tunnel  du 
faite.  —  Viaduc  métallique  de  Varrugas.  — 
Chemin  de  fer  de  l'Ërié,  viaduc  de  Portage 
(C/ir.) 

—  Note  sur  la  concurrence  des  chemins  de 
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PoxTZEN  (E  )  (suite)  : 
fer  et  des  canaux  pour  le  transport  de  la 
bouille.  —  Un  exemple  emprunté  aux  Etats- 
Unis  d'Amérique  {Chr.) 

Pradëlle  : 

—  Paroles  prononcées  aux  obsèques  de 
M.  Léonce  Keynaud 

Préaudeau  (de)  : 

—  Note  sur  le»  glaces  et  la  débâcle  de  la  Seine 
pendant  Tbiver  1879-1880 

QUINETTE  DE  ROCBEMONT  .* 

—  Nuiice  sur  l*£scaut  maritime  et  le  port 
d'Anvers • 

—  Compte  rendu  des  observations  faites  au 
Havre  i^ur  la  bouée-sifflet  automobile  du  sys- 
tème Courtenay 

Radoult  DE  Lafosse  : 

—  Notice  sur  les  travaux  d'amélioration  de  la 
Dumbes 

—  Erratum j  p.  i81. 
R  A  illard  : 

—  Notice  bistorique  sur  le  nivellement  géné- 
ral du  département  du  Nord  et  sur  la  carte 
au  40  0()0";  annexe  de  cette  opération.  .  .  . 

Raollx  : 

Discours  prononcé  sur  la  tombe  de  M.  Cb. 

Noël 

Re>aud  : 

—  Note  sur  le  redressement  des  cheminées 
d'usines 

Rfsal  (H.,  : 

—  Notice  sur  la  macbine  à  détente  variable  de 
M.  Corliss 

Ritter  (Ch.)  : 

—  Exposé  d'un  mode  de  notation  et  de  repré- 
sentation des  observations  bydrométriques.  . 

Rouselle  : 

—  Notice  nécrologique  sur  M.  Homberg  .  .  . 
RouzrERKS  : 

~  Note  sur  l'utilisation  de  la  cbule  d'eau  du 
barrage  de  Saint- Vite  {Chr.) •  . 

Sartiaux  : 

—  Rapport  sur  la  nouvelle  gare  maritime 
d'Anvers  et  sur  les  appareils  hydrauliques 
de  manutention 
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Sàrtiacx  {.mile)  : 

—  Note  sur  le  Block-system  et  sur  quelques 
appareils  deslinés  à  assurer  la  sécurité  sur 
les  lignes  à  double  et  &  simple  voie 

SCHLEMMEil  : 

—  Note  sur  la  propriété  des  alluvions  dites 
artiflcielies 

^-  Note  sur  les  commissioQs  spéciales  prévues 

dans  la  loi  du  16  septembre  1807 

Séjourné  : 

—  Note  sur  les  souterrains  à  voie  unique  du 
chemin  de  fer  de  Mende  à  Sévérac 

StŒCKL.N  elVÉTILLART: 

—  Note  sur  un  nouveau  système  de  fonrage 
des  pieux  par  injection  d'eau .*  .  . 

Stroml  : 

—  Nute  sur  le  danger  d'employer  le  procédé 
du  bain-marie  pour  dégeler  la  dynamite  .  . 

Tarbé  de  Saint-Hardouin  : 

—  Note  sur  l'usure  des  chaussées  d'empierre- 
ment    

—  Allocution  prononcée  à  l'ouverture  des 
cours  de  l'Ecole  des  ponts  et  chaussées 
(Chr.) 

TouRNADRE  (de)  : 

—  Notice  sur  la  construction  de  sypbons,  à 
grand  diamètre,  sur  le  canal  du  Veraon  (Pro- 
vence)   

Vallès  : 

^Eiu<le  sur  l'appareil  de  M.  de  Calignv,  installé 
à  l'éclusede  1  Âubois  (canal  latéral  à  la  Loire). 
Vaissiêre  : 

—  Notice  sur  le  nettoiement  de  la  voie  pu- 
blique, à  Paris 

Vaudrey  : 

--  Notice  sur  le  pont  de  Grenelle 

Verms  : 

—  Elargissement  des  anciens  ponts  par  encor- 
bellement (ponts  de  Seurre  et  de  Glerval)  . 

Vètillart  et  SrœcKLiN  : 

—  Note  sur  un  nouveau  système  de  fonçage  des 
pieux  par  injection  d'eau .*.... 

ViALAR  (de)  : 

—  Note  sur  la  construction  des  voûtes  du  pont 
des  Qiiatre-Saisoofl  (chemia  de  fer  de  Rodez 
à  Millau] 
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Prix  décernés  aux  auteurs  des  meilleurs  mé- 
moires publiés  dans  les  Annales  : 

187i 

t»75 

1876 • 

1877 

1878 

Analyse  du  Mémoire  de  M.  Massieu  sur  U 
locomotiTO  à  adhérence  totale  de  M.  Rar- 
cbaert 

Rapport  de  la  commission  chargée  de  don- 
ner son  aTis  sur  un  nouYeau  procédé  pour 
répuralion  des  eaux  d'égoùt  de  la  Tille  de 
deReims 

Ernest  Cézanne  :  note  bibliographique 

Fondation  Raron.  Attribution  de  secours  aux 
cantonniers 

Notice  sur  le  commandeur  et  sénateur  Lombar- 
dini 

Prix  Berlhier 

Travaux  de  dérochement  exécutés  sur  la  Tees 
(Angleterre) 

Dictionnaire  technologique  en  trois  langues  .  . 

Traité  pour  la  publication  des  Annales  des 
ponts  et  chaussées  (période  de  18S1  à  1900). 
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5 
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5 

151 


376  à  379 


611  à  6i8 
253 

151  k  154 

S19  à  S21 
S31  et  i3i 

S77  à  i81 
321  à  323 

465  à  477 


Fin  dk  la  première  tablb  urs  Ménoiass  bt  Oocumknts 


Annales  des  P.  et  Ch*,  5*  sI^rie.  Mémoires  {taàles). 


DEUXIÈME  TABLE. 


TABLE  DES  MATIÈRES  PAR  ORDRE  ALPHABÉTIQUE. 


Nota.  —  Dans  cette  table,  comme  dans  la  précédente,  les  numéros  des  volumes 
sont  indiqués  en  chiffres  romains  et  ceux  des  pages  en  chlffires  arabes.  Quand  ces 
derniers  figurent  seuls  le  volume  correspondant  est  celui  qui  a  été  indiqué  en  dernier 
ieu. 


ABONREHEifT  kilométrique  (chemin 
de  fer  de  Lausanne  à  Ëchallens) 

XI,  /i99. 

Académie  des  sciences  : 
Prix  Dalhont,  décerné  à  M.  Ribau- 
cour,  XVII,  /|26;  à  M.  Goilignon, 

XIX,  ûûl. 

—  Poncelet,  décerné  à  M.  Maurice 
Lévy,  XVII,  Û26. 

—  Nomination  do  M.  Bresse  en 
remplacement  de  M.  le  général 
Morin,XX,i37  {Chr.). 

ACCIDENT  du  pont  sur  le  Tay,  (An- 
gleterre}, XtX,  iiUQ;  XX,  /t39, 
(Chr). 

ACCIDENTS  : 

Sur  les  chemins  de  fer  allemands, 

XII,  173  ;  XVIIl,  33e.  —  Anglais 
XII,  174  ;  Xlli,  252,  399,  551  ; 
XVIli,  336.  —  Américains,  XIII,  | 


547.  —  Suisses,  XIII,  258;  XV III, 
336. 
*-  dans  les  terrains  argileux  et 
constitution  des  terres  :  Mémoi- 
re par  M.  R.  Lefebvre,  XVI,  390. 

Acier  et  Fer  :  Note  par  M.  Gruner 
sur  le  vrai  sens  de  ces  mots, 
XIII,  505  à  508. 

Acier  doux  (essais  et  expériences 
sur  T),  XVIII,  335  (Chr.). 

Agrandissement  du  réservoir  de 
i'anthier  (canal  de  Bourgogne). 
Note  par  M.  Bazin,  XX,  241. 

Air  comprimé  (locomotive  àj,  XI, 
547  iChr.). 

AiGDiLLEs  de  chemins  de  fer,  xr, 

150. 
—  deCléopàtre,  à  Londres»  XVII, 

64  {Chr.], 
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Albert  Bridge,  XI,  9. 

Album  de  statistique  graphique  de 
iS79,  publié  par  le  ministère 
des  travaux  publics  :  Note  par 
M.  Cheysson,  XVIIl,  261  (Chr.). 

ALEXANDRE.  Voir  la  table  par 
noms  d*auteurs. 

Algérie  (travaux  de  colonisa- 
tion en}.  Note  de  MM.  Mille  père 
et  fils,  XIII,  155  à  185. 

—  Conditions  naturelles,  155.  — 
Système  de  colonisation.  163.  — 
Travaux  publics,  170. 

Alimentation  en  eau  du  fort  St- 
Miohel  :  Notice  par  M.  Picard, 
XI,  33  à  66. 

—  des  villes  (quelques  propriétés 
physiques  des  eaux  considérées 
au  point  de  vue  de  T),  XII,  312 
(Chr.). 

—  en  eau  des  agglomérations  de 
Tarrondissemeot  de  Lille  :  Mé- 
moire par  M.  Menche  de  Loisne, 
XV.  371. 

—  de  Paris  :  eaux  XVI,  645  (Chr.) 

ALLARD  (E).  Médaille  d*or  de  600  fr. 
pour  son  Mémoire  sur  Tinten- 
sité  et  la  portée  des  phares,  XVI, 
457.  Voir  la  table  par  noms  d'au- 
teurs. 

Allemagne.  L^unîon  (Verein)  des 
chemins  do  fer,  XVIII,  132  {Chr.) 

—  Note  sur  le  Chemin  de  fer  & 
voie  étroite  d'Ocholtà  Westers- 
tede^  par  M.  Baum,  XVIII,   d96. 

ALLCViofts  (propriété  des},  XI,  241 

Amélioration  de  la  traction  sur 
les  canaux  de  l'Etat  de  New- 
Tork  :  Note  de  M.  Lavoinne, 
XIV.  72. 

—  de  rentrée  de  Eagle  Harbour 
(lac  supérieur),  XIV,  665  (Chr,). 

^de  la  Dombes  :  Notice  de  M. 
Radoult  de  Lafosse,  XVII,  155. 


Amérique  (conférence  faite  sur 
les  travaux  publics  d*),  par  M. 
Malézieux,  XVI,  458. 

Angleterre  (mission  en).  Notes 
recueillies  par  MM.  Poulet  et 
Luneau,  élèves  ingénieurs.  Ana- 
lyse et  extraits  par  M.  Gariel,  XI, 

5  à  32  et  150  à  177. 

—  Rapport  d^une  commission  spé- 
ciale sur  les  accidents  de  che- 
mins de  fer,  Xllf,  551  {Chr,). 

—  (expériences  faites  sur  les  freins 

6  grande  puissance  en)  :  Notice 
de  M.  Ach.  Bazaine,  XV,  117. 

—  travaux  de  dérochement  exé- 
cutés sur  la  Tees,  XVII,  277. 

—  Recherches  expérimentales  sur 
3  questions  mises  à  Tétude  par 
la  Société  de^  «  Mechanical  En- 
gineers  «  XVII,  328  [Chr.). 

—  (chemins  de  fer  d')  Note  sur 
les  rapports  de  PEtat  avec  les 
compagnies,  par  M.  Cavaignac, 
XVllI,  106;  XX,  88. 

Annales  des  ponts  et  chaussées, 
(articles  insérés  dans  les)  :  con- 
ditions stipulées  au  profit  des 
auteurs^  XV,  116. 

—  (traité  pour  la  publication  des) 
XX,  465  à  477. 

Anvers  (gare  d*).  Installations  d'ap- 
pareils hydrauliques,  XH,  205. 

—  (port  d')  et  Escaut  maritime  : 
Notice  par  M.  Quinette  de  Ro- 
chemonC,  XV,  7, 

Appareils  hydrauliques  de  manu- 
tention installés  A  la  gare  d'An- 
vers :  extrait  d'un  rapport  adres- 
sé à  la  compagnie  du  chemin 
de  fer  du  Nord,  par  M.  Sartiaux, 
XII,  205  à  218. 

Description  sommaire  des  instal- 
lations faites  à  Anvers,  206. 
—  Examen  de  la  valcnr  des  ins- 
tallations   hydrauliques,     209. 
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—  Prix  de  revient  de  la  manu- 
tentlpo  avec  les  grues  hydrau- 
liques, 212.  —  Causes  de  Té- 
lévatlOD  des  prix  de  revient  de 
la  manutention  par  les  grues 
hydrauliques,  2iÀ.  —  Compa- 
raison des  dépenses  de  la  gare 
d'Anvers  avec  celles  de  la  gare 
de  la  Chapelle,  315.  —  Conclu- 
sion, 215. 

—  employé  dans  un  ancien  pont 
biais  situé  à  Bonneval  (Eure-et- 
Loire)  :  Notice  par  M.  Mazoyer, 
Xill,  /^82  à  493. 

—  d'enclenchement  et  signaux  en 
usage,  pour  'la  protection  des 
bifurcations  :  Rapport  de  M. 
Heurteau,  XX,  397. 

—  destiné  à  mesurer  directement 
le  travail  du  fer  :  Note  de  M. 
Dupuy,  XIV,  881. 

— de  contrôle  du  fonctionnement 
des  aiguilles  de  changements  de 
vole  manœuvrées  à  distance, 
XIV,  128  (Chr,). 

APPAREILS  A  VAPEUR: (accidents ar- 
rivés dans  remploi  des)  pendant 
les  années  1873,  XV,  232  ;  1874, 
1875,  1876,  XVI,  320  et  1877, 
XVI,  632. 

—  opérations  de  rassociation  bel- 
ge pour  leur  surveillance  en 
1873  et  1874,  XII,  293. 

—  associations  alsacienne  :  Note 
de  M.  Clérault,  Ingénieur  des 
mines,  Xili,  56à65. 

Aqueducs  sipbons  du  canal  du 
Verdon  :  Notice  de  M.  de  Tour- 
nadre,  Xil,  450. 

Arcs  circulaires  (influence  de  la 
position  des  tirants  sur  la  résis- 
tance des)  :  Note  de  M.  Brune, 
XIV,  105. 

Armstrorg,  Xî,  163. 


AROH.  Voir  la  table  par  noms  d'au- 
teurs. 

AsHTARULA  (accldcnt  arrivé  au 
pont  d'j.  XIII,  547  [Chr.). 

Asphalte  (état  actuel  de  l^indus-. 
trie  de  1'}  :  Note  par  M.  Léon 
Malo,  XVIH,  267.  Note  rectifica- 
tive XX,  £28  {Chr.). 

Assainissement  : 
—  de  Berlin.  Règlements  et  tra- 
vaux :  Note  par  M.  Mille,  XI,  501 
à  514. 

—  des  Halles  centrales  de  Paris. 
Rapport  à  M.  le  préfet  de  la 
Seine  sur  les  travaux  de  la 
commission  chargée  d'examiner 
les  questions  qui  se  rattachent 
à  cet  assainissement  XI,  553  à 
662. 

-—  et  mise  en  valeur  des  Landes 
de  Gascogne  :  Mémoire  de  M. 
Chambrelent,  XVI,  157.  {Voir 
la  table  des  matières,  XVI,  239. 

—  et  distribution  d'eau  de  Buenos 
Ayres,  XVI.  248  {Chr.). 

—  de  Memphis  (Ëtats-Uois)  :  Note 
par  M.  Lavoinne,  XX,  561  (C/ir.) 

Association  alsacienne  des  pro- 
priétaires d'appareils  à  vapeur: 
Note  de  M.  Clérault,  XIII,  56. 

ADGOC.  Voir  la  table  par  noms 
d'auteurs. 

AuRELio  Lastarria.  Voir  réser- 
voirs du  Rio-Rimac,  XIII,  215 
(Chr.). 

AUSTRALIE  (les  chemins  de  fer  en) 
XVI,  143,  (Chr.);  XX,  76  (CAr.), 

Autriche  -  Hongrie,  (renseigne  - 
ments  statistiques  sur  les  voies 
de  communication  en),  XVI,  251 

(CAr.). 

Aveling  et  Porter,  XI,  6. 
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Bac  à  vapeur  sur  le  lac  de  Cons- 
tance, XI  633. 

—  du  détroit    de    Garqulnez 
(États-Unis),  XVII.  428  (Chr). 

—  pour  la  transport  des  trains 
de  chemin  de  fer,  XX,  442  (Chr.  ) . 

Baie  db  Saint-Jcan  de  Luz.  Étude 
par  M.  Bouquet  de  la  Grye,  in- 
génieur hydrographe  de  la  ma- 
rine, XI,  395  à  458. 

Baie  St-Migbel  (endiguement  de 
la)Xn,  604  (CAr.). 

Baitdages  de  roues  (renseigne- 
ments sur  le  chauffage  des), 
XV,  361(CAr). 

Barff  (nouveau  mode  de  préser- 
vation du  fer),  XIII  554.  {Chr). 

Baalow,  XI,  17. 

Barrages  mobiles  à  forte  chute  : 
Mémoire  sur  un  nouveau  sys- 
tème de  barrage  mobile  fermé 
par  des  vannes  et  des  fermettes; 
par  M.  Boulé,  XI 320  à  374. 

Exposé,  XI  320. 

Ghap.  I.  Description  générale  du 
barrage  à  fermettes  et  vannes 
et  justification  des  dispositions 
proposées. 

Chapitre  II.  Application  au  barra- 
ge de  Port-à-r  Anglais.  Expérien- 
ces. 

—  de  Mérlenne  sur  la  Charente  : 
Note  de  M.  Alexandre,  XII,  574  à 
578. 

—  de  Saint- Vite  ;  Utilisation  de  la 
chute  d'eau,  pour  les  épuise- 
ments :  Note  de  M.  Rouzières, 
XV,  196  (Chr.). 


—  cintrés  en  forme  de  voûte  ; 
Note  de  M.  Pelietreau,  XVII, 
198. 

—  Mobiles  construits  en  France 
pour  Tamélioration  de  la  navi- 
gation. Renseignements  statisti- 
ques, XIX,  599  (Chr,). 

BARRARD.  Voir  la  table  par  noms 
d'auteurs. 

BABOH  (fondation).  Attribution  de 
secours  aux  cantonniers  du  dé- 
partement de  la  Seine  et  de  la 
Ville  de  Paris,  XVII,  151. 

Bassins  de  radodb  de  Pola  (Autri- 
che). Emploi  des  puits  à  air 
comprimé  dans  les  fondations, 
XVI,  454  {Chr.). 

Batardeau  en  béton  dans  le  port 
de  Marseille  (construction  d*un) 
Note  par  M.  Bernard,  XiX,  357, 
{Chr). 

Bateau-porte  de  Greenock,  XI, 
30. 

Bateau  (appareil  élévatoire  pour 
les)  XI,  392. 

Bateau- VANNE  du  Danube,  XX,  70 
{Chr.). 

Bathomètrb  de  M.  Siemens,  XIII, 
119  {Chr.). 

BATiifENT  de  la  marine  à  Cherbourg 
(restauration  du)  :  Notice  par 
M,  Glavenad,  XX^  1. 

Battage  des  pieux  et  pal  planches: 
Note  sur  un  procédé  employé 
à  Honfleur,  par  M.  Widmer, 
XVIH,  250. 
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Baude.  Voir  chemlDs  de  fer.  Rela- 
tion numérique  entre  le  maté- 
riel roulant  et  le  trafic,  XIII,  397 
(Chr.). 

BAUH.  Médaille  d*or  de  300  fr.  pour 
son  Etude  sur  les  chemins  de 
fer  d'intérêt  local,  XIX,  161. 
Voir  la  table  par  noms  d^au- 
teurs. 

BAZAINE  (Achille).  Voir  la  table 
par  noms  d'auteurs. 

BAZIH.  Voir  la  table  par  noms 
d*auteurs. 

Belgique.  Les  chemins  de  fer  en 
1877.  Renseignements  statisti- 
ques, XVlir,  134,  [Chr.];  —  XX, 
76  (Chr.), 

BELGRAHD  et  g.  LEHOIRE.  Voir  la 
table  par  noms  d'auteurs. 

BÉLIER  ASPIRATEUR  de  M.  de  Gali- 
gny  pouvant  tirer  Teau  à  toutes 
les  profondeurs  :  Mémoire  de 
M.  Chemin,  XVII,  268. 

Berlin  (assainissement  de)  Note 
de  M.  Mille,  XI,  601. 

—  (compteurs  à  eau  à),  XVII,  66 
[Chr.), 

—  (chemin  de  fer  de  ceinture  de 
XVir,  228  (Chr,). 

Bermont.  Voir  Dessèchement  du 
lac  Fucino. 

BERNARD  (Gh).  Voir  la  table  par 
noms  d  auteurs. 

BBRTIIBR.  Voir  la  table  par  noms 
d*auteurs. 

Berthier  (prlxj,  XVII,  231. 

Bertin  et  de  Galigrt.  Résumé  de 
leur  mémoire  sur  Thistoire  du 
port  de  Cherbourg,  XVIII,  213 
{Chr,), 

Bétancourt  (de)  XI,  103. 


Bibliographie  : 

(1)  Note  sur  le  traité  d'hydrauli- 
que  mathématique  et  pratique 
de  M.  Nazzani  ;  par  M.  Ed.  Col- 
lignon,  XH,  611. 

(2)  Note  de  M.  £d.  Collignon  sur 
les  leçons  de  statique  graphique 
de  M.  Antonio  Favaro,  XIII,  667. 

(3)  Note  sur  les  ponts  de  l'Amé- 
rique du  Nord,  par  M.  Comolli, 
XVI,  6/iO. 

[U)  Dictionnaire  technologique  en 
trois  langues.  XVII,  321. 

Bulletins  bibliographiques  : 

(1)  Ouvrages  français,  XI,  6/i9; 
XII,  617;  XIII,  153;  XIV,  295; 
XVI,  109;  XVII.  68;XV1II,  67; 
XIX.  69,  601;  XX,  445. 

(2)  Ouvrages  anglais,  XI,  649; 
XII,  623;  XIV,  296;   XV,  201; 

XVI,  264;  XVII,  140;  XVIII,  136; 

XIX,  136,    362,    /i62;  XX,   166, 
566. 

(3)  Ouvrages  allemands,  XI,  660  ; 
XII,  624  ;  XIV,    301  ;  XVI,  265  ; 

XVII,  142;  XVIII,  138;  XIX,  143; 

XX,  173. 

(4)  Ouvrages  américains,  XIV, 
298  ;  XIX,  453. 

(6)  Ouvrages  italiens,  XI,  661  ;  Xlf, 
626;  XIV,  303;  XVI,  267;  XVII, 
143;  XVIII,  139;  XIX,  145;  XX, 
176. 

v6)  Ouvrages  suisses,  XI,  649,  XVI, 
642. 

(7)  Ouvrages  espagnols,  XV,  204  ; 
XIX,  145. 

(8)  Ouvrages  russes,  XII,  XI,  561  ; 
629;  XV  1,269. 

Biographie  : 

—  Notice  sur  M.  J.  Gallon,  par  M. 
Jacqmin;  Note  analytique  par 
M.Malézieux,  XI,  105. 

—  Notice  sur  la  vie  et  les  travaux 
de  M.  de  Franqueville,  par  M. 
Jacqmin,  XIII,  261  à  369.  [Voir 
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Biographie  {suite)  : 
la  table  des  matières.  XIII,  357] 

—  Notice  sur  M.  Kolb,  par  M. 
Martin,  XIII.  7  à  20. 

—  Notice  sur  M.  Ch.  le  Joindre 
par  M.  Petsche,  XIV,  305. 

—  Notice  sur  M.  Homberg,  par 
M.  H.  Rousselle,XV,  363. 

—  MeutioD  d^une  notice  de  M.  Far- 
giie  sur  M.  Ernest  Cézanne,  XVI, 
253. 

—  Notice  sur  le  commandeur  et  sé- 
nateur Lombardini,  XVII,  219  à 
221. 

BLAr.KHiLL(plan  incliné  de)  sur  le 
canal  de  Monkland  (Ecosse). 
Note  de  M.  Cartault,  XIII,  361. 

Blavier  et  Brossard  de  Corbfgny, 
XIV,  374. 

Block-ststeu  (réalisation  du)  par 
,  l'emploi  des  électro-sémaphores 

Note  de  M.  Clérauh,  XIV,  197. 
— •  Appareils  destinés  à  assurer  la 

sécurité  sur  les  lignes  à  double 

et  à  simple  voie  :   Note  par  M. 

Sartiàux,  XIV,  329. 

BLOCH  (I^).  Voir  la  table  par  noms 
d  auteurs. 

Blythe.  Nouveau  mode  de  conser- 
vation des  Ijois,  XIV,  bliU  (Chr.) 

BoARD  OFTRADE.  Voir  chaudières 
à  vapeur. 

EoiLEAU.  Théorie  et  formules  con- 
cernant l'action  retardatrice  des 
parois  des  courants  liquide^', 
XVil,  135(C/rr.). 

Bois  (conservalion  des)  par  l'injec- 
tion au  tanuate  de  fer  ;  Note  do 
M.  Boris,  Xill,  198  à  201. 

—  de  chêne  ^durcissement  dans 
l'eau  du)  :  Note  de  M.  Charié- 
Marsaines,  Xlli,  509. 


—  (procédé  de  préparation  des) 
par  le  système  John  Blythe,  XIV, 
5A&  (Chr.). 

—  de  charpente  {recherches  sur 
la  force  des)  XIV,  666  (Chr.). 

—  de  Green-lleart  de  la  Guyane 
anglaise  :  Note  de  M.  Voisin-Bey 
XVn,  95. 

—  des  États-Unis  d'Amérique  : 
Note  de  M.  de  Lagrené,  XVII, 
73. 

BoLLÊE,  voiture  à  vapeur,  XI,  388. 

BôMCHES  (Fr.).  Résumé  de  son  mé- 
moire sur  Pexposition  du  mi- 
nistère français  des  travaux  pu- 
blics en  1878,  XVIII,  215  {Chr.}. 

BoRHEVAL  (ancien  pont  biais  de)  : 
Notice  de  M.  MazoyerXIIi,  /i82, 

BORIS.  Voir  la  table  par  noms 
d'auteurs, 

BOSRAHIER.  Voir  latable  par  noms 
d'auteurs. 

Bouée-sifflet  automobile  du  sys- 
tème Courtenay  :  compte  rendu 
des  observations  faites  au  Havre 
par  M.  Quinette  de  l\ochemont, 
XVIf,  250. 

BOULANGIER.  Voir  la  table  par 
noms  d'auteurs. 

BOULÉ.  Médaille  d*or  de  300  fr. 
pour  son  Mémoire  sur  un  nou- 
veau système  de  barrages  mo- 
bile fermé  par  des  vannes  et  des 
fermettes,  XVI,  û57.  Voir  la  ta- 
ble p:ir  noms  d'auteurs 


BOUQUET    D£   LA    iSRTE.    Voir 
table  par  noms  d'auteurs.    . 


la 


BOUREUILLE  (de).     Voir  la   table 
par  noms  d'auteurs. 

BRESSE.   Sa  nomination    comme 
membre    de     l'Académie    des 
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sciences,  XX.  157.  Voir  la  table 
par  noms  d^auteurs. 

BRETOHHIÈRE.  Voir  la  table  par 
noms  d*auteurs. 

BRICKA.  Voir  la  table  par  noms 
d'auteurs. 

Brisse  Voir  Dessèchement  du  lac 
Fucino. 

Brorzagb  à  la  vapeur  et  bron7age 
à  Tafr  (nouveau  mode  de  pré- 
servation du  fer  par  le)  :  Note  de 
M.Krafft,  XVI,  370  (CAr.). 


BR098ARD  de  Gorbigny  et  Blavier, 
XIV,  37/i. 

BR0S8ELIH  Voir  la  table  par  noms 
d'auteurs. 

BRUHE.  Voir  la  table  par  noms 
d'auteurs. 

BRUBIODEL  et  PIGARB  (A.)  Voir  la 
table  par  noms  d'auteurs. 

Buenos* A YR£S  (Distribution  d'eau  ; 
assainissement  de  la  ville  de], 
XVI,  2û8,  {Chr,). 


C 


Carestans  hydrauliques,   XI,  163. 

GARhE  aérien  transporteur  et  au- 
tomateur,  servant  à  l'exploita- 
tion du  ciment  de  la  porte  de 
France,  à  Grenoble  :  Note  par 

M.nariel,  Xlil,390à39â. 
~  sans  fin  (tramways  à  traction 
par)  de  San  Francisco  :  Notice 
de  M.  Lavoinne,  XIV,  665. 

—  transporteur.  XIV,  373   (CAr.). 

—  transporteurs  aériens,  XV,  252 
(Chr.). 

Gaillaux.  Discours,  Xf,  99. 

Gaisse  de  secours  des  anciens  can- 
tonniers du  département  de  la 
Seine  et  de  la  Ville  de  Paris, 
Fondation  Baron,   XVll,    151. 

Galculs  de  stabilité  dos  poutres 
métalliques  :  2*  Note  par  M. 
Kleitz.  Xni,  21. 

—  graphique  des  surfaces  de  rem- 
blai et  de  déblai  de  profils  en 
en  travers:  Note  par  M.  Garceau, 
XUI,  526  à  532. 


Galignt  (de)  etBERTiN.  I\ésumé  de 
leur  mémoire  sur  Thistoire  du 
port  do  Cherbourg,  XVIÏJ,  213 
(CAr). 

Galignt  (de).  Bélier  aspirateur  : 
Mémoire  de  M.  Chemin,  XVil, 
258. 

—  Etude  sur  son  appareil  installé 
à  récluse  de  FAubois  (canal  la- 
téral à  la  Loire),  par  M.  Vallès, 
XX,  185. 

Gallon.  Notice  biographique  par 
M.  Jacqmin  :  Note  analytique 
par  M.  Malézieux,  XI,  105  à  108. 

Canal  de  l'Est.  Note  par  M.  Ma- 
lézieux, XI,  kS9  à  liTJ, 

I.  Renseignements  techniques,  lib9. 
—  II.  Renseignements  finan- 
ciers, Û65.  —  111.  Résumé,  ^70. 

Canal  du  Verdon  (construction  de 
siphons  à  grand  diamètre  sur 
le)  :  Notice  de  M.  de  Tournadrc, 
XII,  ^50. 
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Canal  [suite]  : 

—  de  Sdez  et  les  lacs  Amers  (com- 
muDîcatiun  de  M.  de  Le^seps  à 
riDstitutsur  le),  XII,  225  (Ckr,) 

—  DE  Suez  (les  courants  des  marées 
dans  le).  XVI,  555  [Chr,), 

—  deMonkland.  —  Plan  incliné 
de  Blackill  ;  Note  de  M.  Cartault 
XIII.  361. 

Gawal.  Transport  de  la  houille  aux 
États-Unis,  XIII,  213  (Chr.). 

—  Siphon  de  Saint-Paul  sur  le  ca- 
nal de  Verdon,  XIII,  370. 

—  de  la  Marne  au  Rhin  ;  exhausse- 
ment du  pont  de  Frouard  :  No- 
tice par  M.  A.  Picard,  XV,  592. 

—  de  la  Marne  au  Rhin.  Gonstruc 
tion  du  réservoi^de  Paroy  ;•  No- 
tice par  M.  A.  Picard,  XIX,  86. 

—  Exhaussement  à  2  mètres  du 
mouillage:  Mémoire  par  \1M.  Pi- 
card (A*j  et  Bruniquel,XIX,  2Zi9. 

—  Erié  (nivellement  du),  XVI, 
553  iChr.). 

— •  MARITIME  de  Gand  à  Terneuse, 
XX,  76  (GAr.). 

Saint-Martin  (siphon  du),  XX,  72 
{Chr.]. 

—  recherche  des  dépenses  d'eau 
par  infiltration   et  Imblbition 

dans  un  :)  Note  par  M.  R.  Bloch, 
XX,  66,  {Chr.). 

Ganaux  (largeur  à  leur  donner 
dans  les  courbes).  Note  de  M. 
Gh.   Mocquery,  XX,  118  à  124. 

—  DE  l'état  de  New-Yoek  (con- 
cours  ouvert  pour  Taméliora- 
tlon  de  la  traction  sur  les)  ;  Note 
de  M.  Lavoinne,  XIV,  72. 

—  Appareil  élévatoire  pour  les 
bateaux,  XI,  392. 

Gantonnibrs  (attribution  des  se- 
cours aux),  fondation  Baron, 
XVK,  151. 


GABLIEB.  Voir  la  table  par  noms 
d^auteurs. 

Garlile  (séismographe  de  M.),  XII 
606  {Chr.). 

Carquinez  (détroit  de).  Bac  à  va- 
peur, XVII,  428  (Chr.). 

CARTAULT.  Voir  la  table  par  noms 
d'auteurs. 

Castelnao  (double  décimètre),  XI, 
545. 

GAfAIGNAC  (G).  Voir  la  table  par 
noms  d^auteurs. 

gendre.  Voir  la  table  par  noms 
d'auteurs. 

Gettois  (explosion  de  la  chaudière 
du  remorqueur  le),  Xill,  202. 

CÉZANNE  (Ernest).  Mention  d'une 
notice  biographique  par  M.  Far- 
gue,  XVI,  253. 

GHABAS.  Voir  la  table  par  noms 
d'auteurs. 

Ghaledr  (action  ie  la)  sur  les  ponts 
métalliques.  Xi,  bUS. 

GHAHBBELENT.  Médaille  d'or  de 
600  fr.  pour  son  Mémoire  sur 
l'assainissement  et  la  mise  en 
valeur  des  Landes  de  Gascogne, 
XIX,  151.  Voir  la  table  par  noms 
d'auteurs. 

Chapes  employées  pour  recouv?  ir 
les  voûtes  des  ouvrages  d'art  ,de 
la  ligne  de  Rodez  à  Millau  :  Note 
par  M.  Barrand,  XV,  247  {Chr.). 

Chargemert  direct  par  la  drague 
des  wagons  placés  sur  bateaux  : 
Note  par  M.  Gotteland,  XIX,  29. 

Charente.  Barrage  de  Mérienne, 
Xil,  57/j. 

GHABIÉ-HABSAI1IES.  Voir  la  table 
par  noms  d'auteurs. 
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comportant   des  appareils  dis- 
tincts par  voiture,  ihs. 
—  des  villes  au  moyen  de  la  va- 
peur, XVII,  Û27  (Chr.). 


GHATOHET.  Voir  la  table  par  noms 
d*auteurs. 

Chaudières  a  tapeur,  (instruc- 
tions données  par  le  Board  0/ 
Trade  pour  la  détermination  de 
la  pression  dans  les),  XI,  627. 

—  Note  sur  la  corrosion  des  chau- 
dières par  Tacide  sulfurique  ; 
Opérations  de  l'association  bel- 
ge pour  la  surveillance  des  ap- 
pareils à  vapeur  en  1873  et  187/i 
XII,  293  à  307. 

—  Explosions  arrivées  pendant 
Tannée  1873,  XV,  232. 

—  Explosions  survenues  à  la  raffi- 
nerie Lei)audy  et  &  bord  du  re- 
morqueur le  Gettols,  XIII,  202. 

—  Explosions  survenues: 

i»  àTasine  de  Messempré,  XV, 
79. 

2*  dans  une  filature  à  Bar-le- 
Duc,  XV,  93. 

—  (explosion  d'une)  dans  une  su- 
crerie à  Car  vin  :  Rapport  de  M. 
Duporcq,  XIX,  36. 

—  en  Angleterre  en  1879  (explo- 
sions des),  XX,  263  [Cfir.]. 

Chauffage  des  voitures  de  che- 
mins de  fer  (études  de  M.  L.  Re- 
gray):Mote  analytique  par  M. 
Aron,  XUI,  128  &  153. 
GhaufTage  à  la  vapeur ,  129. 

—  Chauffage  au  ga2,  133.  — 
Observations  sur  les  systèmes 
de  chauffage  qui  nécessitent  la 
Jonction  des  voitures,  13/i.  -— 
Poêles,  135.  —  Appareils  à  air 
chaud,  136.  —  Appareils  à 
combustibles  agglomérés ,  138. 

—  Appareils  à  circulation 
d'eau,  lAO.  •—  Chaufferettes  mo- 
biles, lik5.  ^  Évaluation  des  dé- 
penses des  divers  systèmes, 
1&7.  —  Observations  sur  les  di- 
vers   systèmes    de    chauffage 


CHAUSSEES  empierrées  (chlorurage 
des)  XII,  601  [Chr.], 

—  d'empierrement  (usure  de^)  : 
Note  de  M.  Tarbé  de  Saint-Har- 
douin,  XIII,  219. 

—  pavées  et  empierrées  de  Paris 
(entretien  des),  XIV,  291  {Chr.) 

—  (Cyllndrage  des)  par  le  cylin- 
dre compresseur  mouillé,  XIII, 
125. 

—  de  Paris,  rapport  sur  le  projet 
de  budget  de  leur  entretien  en 
1878,  par  M.  Graeff,  XVI,  153. 

CHEFDEBiEif.  Noto  sur  un  moyeu 
d^augmenter  le  débit  des  sour- 
ces, XIV,  545  (CAr.). 

GIEIIN.  Voir  la  table  par  noms 
d'auteurs. 

Chemins  de  fer  : 

1"  Construciion, 

(1)  —  Voir  Aiguilles. 

(2)  —  Wagons-lits,  XI,  386. 

(3)  —  Sifflet  automoteur,  497. 

(U)  —  secondaires  de  Valkany  à 
Perjamos  et  de  Vojtek  à  Bogsan 
(Hongrie).  Notice  sur  la  cons- 
titution et  les  prix  de  revient; 
par  M.  Fournier,  626. 

(5)  —  Sur  le  chauffage  des  voitu- 
res; par  M.  Aron,  XII,  128. 

(6)  —  Locomotive  du  système  Han- 
dyside  pour  l'exploitation  des 
fortes  rampes,  395. 

(7)  —  Les  nouveaux  wagons  Pul- 
manu  de  la  compagnie  du  Mid- 
land-Railway,  Zi98. 

(8)  —  L*accident  du  pont  d'Ashta- 
bula  (États-Unis),  567. 

(9)  — -  Éclairage  par  le  gaz  dans  la 
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Chemins  de  fer.  ConsmucTioif 
[suite), 

traversée  da  tunnel  du  mont 
Cénls,  552. 

(10)  —  Chemin  do  fer  de  Lima  à 
Oroya  (Pérou).  Traversée  du 
fatte,  vi.idnc  de  Varrugas,  167. 
—  Chemin  rie  fer  rie  TErié,  via- 
duc de  Portage,  171. 

(11)  —  Augmentation  de  la  lon- 
gueur des  rails.  513. 

(12)  —Chemin  de  fer  à  petit  trafic: 
Note  de  M.  Lechalas,  sur  les 
conditions  d^établissement,  XIV, 
602. 

(13)  —  Manœuvre  des  freins  con- 
tinus par  rélectrlcité,  371. 

(lu)  —  Expériences  sur  les  freins 
continus,  5A2. 

(15)  —  Expériences  faites  en  An- 
gleterre sur  l*emp1oi  de  systèmes 
de  freins  à  grande  puissance  : 
Notice  par  M.  A.  Bazaine,  XV, 
117. 

(16)  —  Locomotives,  système  Com- 
pound.XlV,  5Û1. 

(17)  —  Patinasse  des  roues  de  loco- 
motives, 5Û2. 

(18)  —  Construction  rapide  d'une 
ligne  de  chemin  de  fer  «  Phila- 
delphia  and  Atlantic  city  Rail- 
way  »,  XV,  199. 

(19)  —  Érection  rapide  d'un  pont 
sur  le  chemin  de  fer  de  Détroit 
et  Milwankee  (États-Unis),  200. 

(-20)  Ligne  de  Rodez  à  Millau  :  Note 
de  M.  fiarrand  sur  Texécution 
des  chapes  employées  pour  les 
ouvrages  d'art,  2Zi7.  —  Note  de 
M.  Vialar  sur  la  construction  des 
voûtes  du  pont  des  Quatre-Sai- 
sons,  259. 

(21)  —  Étude  sur  les  chemins  de 
fer  des  Pays-Bas;  par  M.  Jacq- 
min,  269. 

(22)  —  Notice  sur  Texhaussement 
du  pont  de  Frouard  (chemin  de 


fer  de  Paris  à  Strasbourg);  par 
M.  Picard,  592. 

(23)  —  Étude  sur  les  chemins  mé- 
tropolitains de  Londres;  par 
M.  Iluet,  XVI,  5  et  531. 

(2à)  —  Etude  sur  les  chemins  de 
fer  d'intérêt  local;  par  M.  Baum, 
Zi89. 

(25)  —  Les  chemins  de  fer  en  Aus- 
tralle,  163. 

(26)  —  Koues  de  wagons  en  fonte 
en  coquille,  247. 

(27)  —  noues  de  wagons  en  pa- 
pier, 555;  XVII,  230. 

(28)  —  Les  chemins  de  fer  de  la 
Nouvelle>Galle  du  Sud  :  Note 
par  M.Gariel,  119. 

(29)  —  Le  chemin  de  fer  de  cein- 
ture de  Berlin,  228. 

(30)  Les  chemins  de  fer  à  voie 
étroite  aux  États-Unis,  229. 

Chemins  de  fer  à  voie  étroite  : 

(31)  —  d'Ocholt  à  Westerstede,  en 
Allemagne;  par  M.  Baum,  XVIII. 
196. 

(32)  —  aux  États  Unis,  XVIf,  229. 

(33)  —  Le  plan  incliné  de  Madison 
(Indiana)  ;  par  M.  Gariel,  XIX,  5. 

(34)  —  Notice  sur  les  souterrains 
à  voie  unique  du  chemin  de  fer 
de  Monde  à  Severac  ;  par  M.  Sé- 
journé, XVIII,  371. 

(35)  —  Viaduc  de  Llandulas  (An- 
gleterre), XIX,  131. 

(36)  —  Construction  de  chemins 
de  fer  aux  États-Unis  en  1879, 
237. 

(37)  Note  sur  les  chemins  do  fer 
de  montagne,  et  en  particulier 
sur  les  chemins  de  fer  à  crémail- 
lière;  par  M.  Picard,  Xvm,  7. 

(38)  Méthode  expéditive  pour  l'é- 
valuation approchée  des  volumes 
des  terrassements  et  des  super- 
ficies occupées  pour  un  avant- 
projet  de  chemin  de  fer,  de  route 
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on  dç  canal;  par  M.  LaIaDne,63. 

(39)  Note  sur  une  métbodo  graphi- 
que pour  la  détermination  de  la 
distance  moyenne  de  transport 
des  déblais  en  remblais  dans 
Texécutlon  des  travaux  de  ter- 
rassement; par  M.  Lalanne,  77. 

(i!^0)  Rapport  de  M.  de  Fourcy  sur 
la  comparaison  faite  par  M.  Ri- 
cour,  de  diverses  méthodes  em- 
ployées pour  la  détermination 
des  aires  des  profils  en  travers 
des  emprises  et  des  talus,  95. 

(Ai)  —  Un  chemin  de  fer  sur  la 
glace,  XIX,  361. 

(^2}  —  Accident  du  pont  sur  le 
Tay  (Angleterre),  Uhe.XX,  A39. 

{U3)  —  Tableaux  graphiques  pour 
le  calcul  des  ressorts  :  Note  par 
M.  Lévy-Lambert,  59. 

[UU)  —  Chemin  de  fer  transaharien  : 
Note  par  M.  Ghoisy,  159. 

(ù5)  —  Chemlos  de  fer  au  Mexique, 
265. 

(46)  —  Bac  &  vapeur  pour  le  trans- 
port des  trains  de  chemins  de 
fer»  442. 

;û7)  —  Note  sur  les  raccordements 
des  courbes  avec  les  alignements 
droits  dans  le  tracé  des  chemins 
de  fer;  par  M.  Gh.  Dupuy,  544. 

2*  Exploitation. 

(1)  Chemin  de  fer  suisse  :  Abonne- 
ments kilométriques,  XI,  499. 

(2)  -  Exploitation.  Voir  Résultats 
économiques. 

(3)  —  Note  sur  les  sommes  déver- 
sées par  les  six  grandes  compa- 
gnies de  chemins  de  fer  au  pro- 
fit du  nouveau  réseau  de  186a  à 
1875  ;  par  M .  Aucoc,  président  de 
section  au  conseil  d'Ëtat,  109  à 
114. 

(4)  —  Concurrence  des  chemins  de 
fer  et  des  canaux  pour  le  trans- 


port de  la  houille.  Un  exemple 
emprunté  aux  États-Unis  d*Amé- 
rique  :  Note  par  M.  E.  Pontzeo, 
XII,  213  {Chr.). 

(5)  Faits  relatifs  aux  communica- 
tions qui  existent  à  bord  de^ 
trains  sur  les  chemins  de  fer  an- 
glais, 398  (Chr.). 

(6)  Les  gares  de  triage  pour  le  clas- 
sement des  vi^agons  de  marchan- 
dises, 531. 

(7)  —  Appareils  hydrauliques  de 
manutention  de  la  gare  d'An- 
vers, 205. 

(8)  —  Note  de  M.  Cléraultsur  rem- 
ploi des  électro-sémaphores  de 
MM.  Lartigue,  Tesse  et  Prud- 
homme,  pour  la  réalisation  du 
block-system,  XIV,  197. 

(9)  Note  sur  le  block-system  et  sur 
quelques  appareils  destinés  à 
assurer  la  sécurité  sur  les  lignes 
à  double  et  à  simple  voie;  par 
M.Sartiaux,  329. 

(10)  —  Appareil  de  contrôle  du 
fonctionnement  des  aiguilles  de 
changements  de  voie  manœu- 
vrées  à  distance,  127  (C7ir.). 

(11)  —  De  rinfluence  des  rampes 
sur  les  prix  de  revient  des  trans- 
ports en  transit  par  chemin  de 
fer  :  Note  par  M.  Menche  de 
Loisne,  XVII,  283. 

(12)  —  Éclairage  au  gaz  des  wa~ 
gons,  système  Pintsch,  329. 

(13)  —  Wagon  pour  Téclairage 
électrique,  XVIII,  132  (Chr,). 

(14)  Note  sur  les  rapports  de  TÉtat 
avec  les  compagnies  de  chemins 
de  fer  en  Angleterre;  par  M.  G. 
Cavalguac,  106;  2*  article,  XX, 
88. 

(15)  —  Sur  la  limitation  de  la  vi- 
tesse eu  égard  au  tracé  de  la 
voie,  XIX,  233  (Chr,). 

(16)  —  Des  longueurs  virtuelles 
d^un  tracé  de  chemins  de  fer: 


3o 


MÉMOIRES  ET  DOGUMIîNTS. 


CH£1II!IS     de     F£R.      EXPLOITATION 

[suite). 

Note  par  M.  Ch.  Baum,  Û55. 
(17)  —  Rapport  sur  les  divers  sys- 
tèmes de  signaux  en  usage  et 
Tapplication  des  appareils  d'en- 
claochement  pour  la  protection 
des  bifurcations;  par  M.  Heur- 
teau,  XX,  395. 

3*  Statistique. 

(I)  —  Consommation  des  rails  en 
France,  XI,  63/ï. 

(2]  —  Consommation  des  rails  en 
fer  et  en  acier,  XV,  &/i5  {Chr.). 

(8)  Note  sur  la  situation  financière 
du  cliemin  de  fer  du  Saint-Go- 
tkard,  par  M.  Cliatoney»  XII, 

^/^)  —  Durée  des  traverses  injec- 
tées. XÏV,  130  [Chr.) 

(5)  —  Durée  comparative  des  rails 
de  fer  et  d'acier,  XVl,l/iû{C/ir.). 

(6)  —  Prix  comparés  des  locomo- 
tives en  Europe  et  en  Amérique, 
XV,  250  {Chr.), 

(7)  _  Nouveaux  documents  à  con- 
sulter pour  l'évaluation  du  trafic 
probable  d*un  cliemin  de  fer  : 
Note  de  M.  J.  Michel,  XVII,  53. 

(3j  —  Les  écoles  de  chemins  de 
fer  en  I^ussie,  135. 

(9)  —  Les  chemins  de  fer  aux  États- 
Un  is,  Û29. 

(iO)  —  Les  chemins  de  fer  en  Bel- 
gique en  1877,  XVIII,  i3û  (Cfir.), 

(II)  —  L'Union  (Verein)  des  che- 
minsde  ferallemands,  132(C/ir.). 

(12)  Note  sur  le  signal  avertisseur, 
système  Moreaux,  256. 

(13}  Longueurs  des  réseaux,  acci- 
dents, transports,  recettes,  dé- 
penses d'exploitation,  matériel 
roulant,  etc.  :  Allemagne,  XI, 
6A6;XII,  173;  XIII.  292;  XIV, 
292;  XV,  359;  XVIII,  336.  — 


Angleterre,  XI,  239,  5ù6;  X|l, 
17Û.  512;  XIII,  252.  399,  551  ; 
XIV,  372;  XV,  360;  XMII,  336. 

—  Autriche,  XII,  226,  51 1  ;  XllI, 
129;  XIV,  129.  •—  Australie, 
XII,  511  ;  XX,  75,  —  Belgique, 
XX,  75.  -  Chine,  XII,  512.  — 
Etats-Unis,  XI,  238,  XIV,  12S.  — 
Italie,  XII,  226.  —  Portugal, 
XII,  226.  —  Prusse,  XIV,  293.— 
République  Argentine,  XIV,  293. 

—  Royaume  Uni,  XV,  251.  — 
Russie,  XI,  239;  XII,  226.  — 
Suisse,  XI,  5A6;  XIII,  258  ;  XVIII, 
335. 

—  France.  Recettes  des  chemins 
roins  de  fer  d*intérôt  général, 
XII,  596;  XIV,  122;  XVI,  2/iO; 
XVII,  li!i6,  324;  XIX.  642.  — 
d^intérôt  local,  XVI,  373;  XVII, 
73;  XVIII,  218.  —  Relation  entre 
le  matériel  roulant  et  le  trafic 
des  lignes  des  six  grandes  coin* 
pagnies,  XIII,  397. 

—  Chemins  de  fer  du  globe  :  don- 
nées diverses,  XV,  250. 

Cheminées  d'usines  (redressement 
des)  :  Note  par  M.  Renaud,  XllI 
à9U  à  496. 

Cbêiie  (durcissement  dans  Teati 
du  bois  de)  :  Note  par  M.  Charié 
Marsalnes,  XIII,  509. 

Cherbourg  (bâti  ment  de  la  marine; . 
Mémoire  de  M.  Clavenad  sur  les 
épuisements  entrepris  pour  la 
restauration  de  ses  fondations, 
XVII,  28. 

—  (bâtiment  de  la  marine):  Notice 
de  M.  Clavenad  sur  la  restaura- 
tion des  fondations,  XX,  1. 

—  (histoire  du  port  de..  Résumé 
du  mémoire  deMVI.  de  Caligny 
et  Bertin,  XVIII,  213. 

CIIET8801I.  Voir  la  table  par  noms 
d*auteur8. 
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Chloruragb  des  chaussées  em- 
pierrées, XII,  601  {Chr.). 

Chlorure  de  sodium  (emploi  du) 
pour  le  dég^laçage  des  voies  pu- 
bliques en  temps  de  gelée  :  Note 
par  M.  d'Ussel,  XX,  553. 

CHOISI.  Voir  la  table  par  noms 
d'auteurs* 

Ghoroh.  Médaille  d*or  de  800  francs 
pour  sa  notice  sur  le  calcul  des 
mouvements  fléchissants  et  des 
flèches  dans  les  poutres  droites 
métalliques  à  plusieurs  travées, 
XIII,  5. 

Cbotts  tunisiens  (exploration  des) 
XII,  309  {Ckr.). 

CHRISTOPHE.  Voir  la  table  par 
noms  d'auteurs. 

Chute  d*£AU  d'un  barrage  utilisé 
pour  des  épuisements,  XV,  196 
(Chr). 

Cincinnati  (service  des  eaux  à), 
XVII,  Zi29  (Chr.). 

Claix  (construction  du  pont  de)  : 
Notice  de  M.  Cendre,  XVII,  5. 

CLATBHAD.  Voir  la  table  par  noms 
d'auteurs. 

Clerval  (élargissement  du  pont 
de)  :  Note  de  M.  Vernis,  XII,  587. 

CLÉ&AULT.  Voir  la  table  par  noms 
d'auteurs. 

COLLB,  Voir  Décorations. 

C0LLI6H0H  (Prix  Dalmant  décerné 
à  M.)  pour  1879,  XIX,  liUi.  Voir 
la  table  par  noms  d'auteurs. 

Colmatage  dans  la  vallée  du  Bhin^ 
(Suisse),  XII,  310  {Ghr.). 

Colonisation  en  Algérie  (travaux 
de).  Note  de  Mil.  Mille,  Xlli, 
155. 


Comble  de  la  station  de  Saint-Pan- 
crace, XI,  17. 

Commissions  spéciales  prévues  dans 
la  loi  du  16  septembre  1807. 
Note  de  M.  Schlemmer,  XII,  UIO 
à  510. 

—  en  matière  de  plus-value  (Juri- 
diction des)  :  Lettre  de  M.  Au- 
coc  A  M.  Schlemmer,  XIII,  219. 

Compétence.  Voir  Commissions 
spéciales. 

GoMPOUNo  (locomotives  du  systè- 
me), XIV,  6A1  {Chr.). 

Comptage  ambulant  Voir  Recen- 
sement de  la  circulation  sur  les 
routes. 

Compteur  des  pertes  dans  les  dis- 
tributions d'eau  :  Note  de  M. 
Debauve,  XII,  191. 

—  à  eau  à  Berlin,  XVII,  66  {Chr.). 

CoNGORRBNGE  dos  chomlns  do  fer 
et  des  canaux  pour  le  transport 
de  la  houille.  —  Un  exemple  em- 
prunté aux  États-Unis  d  Améri- 
que: Note  de  M.  £.  Pontzen, 
XIII,  213  (Chr.). 

Conduite  d'eau  sous  pression  à 
Manchester,  XIV,  hG3  (Chr.). 

—  (les  pertes  duns  les),  XVI,  6/^3 
(Chr.). 

Conservation  des  bois  par  l'injec- 
tion au  tannate  de  fer  :  Note  de 
M.  Boris,  XIII,  198. 

Consommation  des  rails  en  France 
eu  1875,  XI,  634. 

—  et  pLTtes  dans  \es  distributions 
d'eau  :  Mémoire  de  M.  James 
ilarlow,  traduit  par  M.  Guriel, 
XV,  168. 

Consolidation  de  remblais,  XI, 
236. 

CONSTANCE  (lac  do)  Bac  à  vapeur, 
XI,  633  {Chr.]. 
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CONSTAMTiKOPLE  (tfamways  de)  : 
Renseignements  statistiques,  X(V 

294  (C/ir.). 

GoNSTRUcTioif  des  voûtes  byzanti- 
nes sans  cintrage,  Wl,  439. 

—  des  chemins  de  fer  secondaires 
de  la  Hongrie.  Prix  de  revient, 
Xr,  603. 

CORROSION  des  chaudières  à  vapeur 
par  l'acide  sulfurique,  XII,  293. 

CoRLiss  (machine  à  détente  varia- 
ble de  M.)  :  Notice  par  M.  Résal, 
XIÏ,  177. 

Coupoles  byzantines  (construction 
des),  XII,  Ulx5, 

Cours  d'eau  navigables.  Voir  déli- 
mitation. 

COURS  d'eau.  Grue  de  la  Seine  eu 
1876,  XIII,  435. 

—  Relèvement  d*un  navire  coulé 
dans  la  Loire,  XIII,  186. 

—  Jaugeage  par  Thydrodynamo- 
mètre,  XIII,  466. 

—  Moulinet  de  Woltmann,  XIII, 

236. 

—  (Jaugeage  des)  :  Note  sur  le 
dynamomètre  hydraulique,  par 
M.  de  Perrodil,  XIX,  11. 

Courants  de  circulation  (principes 
à  suivre  dans  le  tracé  des  voies 
nouvelles  de  transport  destinés 
à  desservir  les)  :  Étude  par  M. 
Paraudier,  XIX,  367. 


—  de  marée  dans  le  canal  de  Suez 
XVÏ,  555 (C^r). 

CouRTENAT  (Bouéo  slfflet  du  sys- 
tème), expérimentée  au  Havre. 
Compte  rendu  de  M.  Quinette  de 
Rochemont,  XVII,  250. 

Crédit  d^entretien  des  routes  na- 
tionales pour  1879.  Rapport  de 
la  Commission  sur  la  répartition 
XVII,  299.  —  Notes  à  Tappui  de 
rapport,  XVII,  307. 

Crues  des  rivières.  Note  de  M. 
Kieitz,  sur  ta  théorie  du  mouve- 
ment non  permanent  des  liqui- 
des, XiV,  133. 

—  de  la  Seine  en  mars  1876:  Étu- 
de par  MV1.  Belgrand  et  G.  Le- 
moine,  XIII,  435. 

CUHQ.  Voir  la  table  par  noms  d'au- 
teurs. 

Ctakofer,  papier  pour  la  repro- 
duction des  dessins,  plans,  etc., 
XVII,  138  (Chr,). 

Cylindres,  sphères  et  plaques  cir- 
culaires; leur  résistance.  Mé- 
moire de  M.  firune,  XII»  227. 

Cylindre  compresseur  mouillé  : 
Note  sur  sou  emploi  par  M.  JBos- 
ramier,  conducteur  des  p.  ot 
ch.,  XIII,  125  à  127  {Chr.). 

Cylindrage  des  chaussées  au  mo- 
ment du  dégel,  XIII,  125. 

—  des  rechargements,  XIII,  1^6. 
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BAGUEUET.  Voir  la  table  par  noms 
d*auteurs. 

Dalmont  (prix)  décerné  à  M.  Ri- 
baucour.XVlI,  426.  —à  M.  Col- 
lignon,  XIX,  441. 


Danube  (bateau  vanne  du},   XX, 
70  {Chr.). 

DARTEIH  (de).    Voir  la  table  par 
noms  d'auteurs. 

DABCEL.  Mention  honorable  pour 
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son  mémoire  sur  Téclairage  des 
villes,  XIX,  151.  Voir  la  table 
par  noms  d*auteurs. 

Deagon.  Distribution  d'eau  de  Li- 
verpool;  compteur  d'eau,  XII, 
191. 

DEBAUÎE.  Voir  la  table  par  noms 
d'auteurs. 

DÉBIT  de  sources  (augmentation 
du):  analyse  d'une  note  de  M. 
Chefdebien,  XIV,  545  (Ghr,). 

DÉBLAI  et  Remblai  (calcul  graphi- 
que des  surfaces  des)  :  Note  de 
M.  Garceau,  XIH,  526. 

DÉCIMÈTRE  (double],  perfection- 
nement, XI,  5/^5. 

DÉGiNTRKu^NT  à  galcts  des  voûtes  ; 
système  pouvant  fonctionner 
dans  l'eau  :  Note  de  M.  Henry, 
XIX,  33. 

DÉCLIC  (vanne  automotrice  à), XIII, 
/i97  {Chr,). 

DECŒUR.  Médaille  d'or  de  300  francs 
pour  son  mémoire  sur  de' nou- 
veaux types  de  turbines  et  de 
pompes  centrifuges,  XVIlI.  5. 
Voir  la  table  par  noms  d'au- 
teurs. 

DÉCORATIONS  :  Décret  du  Président 
de  la  République  nommant  cbe- 1 
valier  de  la  légion  d'honneur 
M.  Hans,  ing.  des  p.  et  ch.  de 
Belgique,  XIU,  U9  (CAr.). 

—  Arrêté  de  S.  M.  le  roi  des  Bel- 
ges nommant  chevalier  de  l'Or- 
dre de  Léopold  M.  Colle,  ing, 
en  chef  des  p.  et  ch.  de  France, 
XIII,  119  (Chr,). 

DÉFORMATION  dcs  Cylindres,  des 
sphères  et  des  plaques  circu- 


DÉGEL  de  la  dynamite.  Note  de 
M.  Strohl,  XVIII,  52. 

DÉGLAÇAGE  dcs  volcs  publiques  en 
temps  de  gelée  au  moyen  du 
chlorure  de  sodium  :  Note  par 
M.  d'Ussel,  XX,  553. 

DÉLIMITATION  dos  cours  d'cau  na- 
vigables :  Note  parM.Malézieux, 
Xr,  67  à  70, 

—  des  îles,  XI,  315. 

Demont.  Note  sur  les  résultats  ob- 
tenus par  le  liquide  désinfec- 
tant de  MM.  Rousseau,  XI,  598. 

Dépenses  d'eau  par  infiltration  et 
imbibition  dans  un  canal  après 
un  changement  de  sa  section 
mouillée  :  Note  par  M.  R.  Bloch 
XX,  66. 

DÉROCHEMENT  cxécuté  sur  la  Tees 
(Angleterre),  XVII,  277. 

DÉSINFECTION.  Voir  assainissement 
des  Halles  Centrales. 

Dessèchement  du  lac  fucino. 
Mémoire  par  M.  Alf.  Durand- 
Claye,  XV,  205. 

§  1.  Le  lac  Fucino.  Conditions 
physiques,  XV,  205.  —  §  2.  His- 
torique, XV,  208.  —  §  3.  Émis- 
saire moderne,  XV,  213.  —  %lx. 
Travaux  dans  le  lac  desséché, 
XV.  223.  — §  5.  Résultats  et  dé- 
penses, XV,  229. 

Dessins  plans  etc.,  (papier  Cya- 
nofer  pour  la  reproduction  des) 
XVII,  138  (Chr.). 

DÉTERMINATION  graphique  des  mo- 
ments fléchissants  qui  se  pro- 
duisent dans  une  poudre  à  deux 
appuis  simples,  pendant  le  pas- 
sage d'un  convoi  de  poids  isolés 
circulant  très  lentement:  Note 
de  M.  Bresse,  XIV,  320. 


laires,  XH,  227. 

DE  rOURCT.  Voir  la  table  par  noms  1  Détboit   (Micbigan).    Renseigne- 
d'auteurs.  I     ments  statistiques  sur  les  tra- 
Annales  des  P.  et  CA.,  5«  séhie.  Mémoires  (tables).  e 


54 


IfÉMOIlUES  ET  D0Gin»E1ITS. 


DÉTROIT  (suite): 

vaux  inuDicipa!ix,XIV,ldi(CAr.)« 
-i^  de  Garquinez  (l^tats-UoLs),  Bac 

à  vapeur,  XVII,  428  {Chr.), 

O&VKRSoiiu  Voir  chemins  de  fer 
français. 

DiGTiONNAiBs  technologîque  en 
trois  langues  :  Note  bibliogra- 
phique XVlï,  321. 

Digue  de  réservoir  (rupture  d*iiDe), 
Xi,  389. 

Disque  (système  Moreaux),  XVIII, 
256. 

Distributions  o*bau  : 

(i)  (de  la  suppression  des  pertes 
dans  les)  :  Note  par  M.  Debauve, 
XLI,  191  à  204.  —  Des  pertes 
dans  les  distributions  d'eau  , 
191.  —  Compteur  des  pertes 
employé  à  Liverpool,  193.  — 
Usage  du  compteur  des  pertes, 
496.  —  Résultats  obtenus  à  Li- 
verpool, i9§.  —  Comparaison 
entre  le  service  constant  et  le 
service  intermittent,  201. 

(2)  —  (  consommation  et  pertes 
dans  les)  :  Mémoire  de  M.  iames 
Harlow  traduit  par  M.   Gariel, 

XV,  168. 

(3)  —  dans  Tarrondissement  de 
Lille  :  Mémoire  de  M.  Menche 
de  Loisne,  XV,  371. 

(4)  -   à  Turin,  XIV,  461  (Ckr.). 

(5)  —  Paris,  XVI,  645,  fVieshaden 

XVI,  643  [Chr.i 

—  de  la  pluie  dans  les  Pyrénées 
en  1875 :  Note  de  M.  Mlchelier, 

XVII,  233. 

DouBES  (travaux  d'amélioration  de 
la)  :  Notice  de  M.  Hadoult  de 
Lafosse,  XVII,  155. 

DouRO  (cûostructioD  d'un  po&t  sur 

le),  XV,  101  {Chi\). 

BttU&50T.  Voir  la  table  par  noms 
d'auteurs. 


Dragages  (chargement  direct  par 
la  drague  des  wagons)  :  Note 
de  M.  Gotteland,  XIX,  29. 

—  Notice  par  M.  Lavoinne,  bot 
les  divers  procédés  employés 
dans  les  ports  de  TÂmérique 
du  Nord,  XIX,  161. 

—  de  la  rade  de  Port-Saïd,  XI,  233. 

DU  BOTS.  Voir  la  table  par  nom» 

d^auteurs. 
DUNA  (Pont  de  Riga  sur  la),  XI, 

499. 

DUPCT.  Médaille  d'or  de  300  francs 
pour  sa  note  sur  un  appareil  des- 
tiné à  mesurer  le  travail  du  fer , 
XVUï,  5.  Voir  la  table  par  non» 
d'auteurs. 

Dur  ANGE  (endiguements  de  la),  XI, 
518, 

DURARD-GLATE  [(Alfred).  Voir  la 
table  par  noms  d'auteurs. 

DURAllD-CLATE(Léon).  Voir  la  ta- 
ble par  noms  d'auteurs. 

DORAIB-CLATE  (Léon  et  Alfred). 
Voir  la  table  par  "^ noms  d'au- 
teurs. 

IHrP0RC(.  Voir  la  table  par  noms 
d'auteurs. 

Durcissement  du  bois  de  chêne 
dans  l'eau  :  Note  par  M.  Gharié- 
Marsaines,  XIII,  509. 

Dynamite  : 

(1)  —  Son  emploi  dans  les  tmvaux 
de  roctage,  XI,  235. 

(2)  —  (procédé  du  bain-marie  pour 
dégeler  la)  :  Note  de  M.  Strohl, 
XVIIÏ,  52. 

(3)  —  gelée  (emploi  de  la)  :  Note 
par  U,  G.  Lebon,  XX,  317. 

Dynamomètre  hydraulique  :  Note 
de  M.  de  Perrodil  sur  cet  ios- 
trument,  XIX,  11. 
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Eads  (Gap.)  Voir  amélioration  de  la 
passe  sud  du  Mississipi. 

Eaglb  Harbour  (travaux  d'amélio- 
ration de  l'entrée  de),  XIV,  665 
(CAr.) 

Eau  : 

(1)  —  tombée  et  recueillie  pendant 
les  plus  fortes  averses  de  1860  à 
1876,  XIII,  &02  {Chr.). 

(2)  -^  d'égoutdela  ville  de  Reims  : 
Rapport  d'une  Commission  sur 
un  nouveau  procédé  d'épuration 

XIV,  621. 

(3)  —  d'égout  (état  de  la  question 
des)  en  France  et  à  l'étranger  : 
Note  de  r%1.  Air.  Durand-Glaye, 

XV,  187  [Chr.]. 

(fi)  —  (distribution  d*)  à  Turin, 
XIV,  461  {Chr.). 

(5)  —  (distribution  d*)  et  assai- 
nissement de  la  ville  de  Buenos - 
Ayres,XVI,2à8(CAr.). 

(6)  —  (alimentation  en)  des  ag- 
glomérations de  l'arrondisse- 
ment de  Liile.  MémtHre  par  M. 
Menche  de  Loisne,  XV,  371. 

(7)  ^  (alimentation  de  Paris),  XVI, 
665  (CAr.). 

(8)  —  (consommation  et  pertes 
dans  les  distributions  d')  :  Mé- 
moire de  M.  iames  llarlow  tra- 
duit par  M.  Gariel,  XV,  ld8. 

(9)  —  Les  pertes  dans  les  condui- 
tes d'),  XVI,  6/i8  (CAr.). 

(10)  —  ^QltratioQ  des)  au  moyen 
dufer  en  éponge,  XX,  261(GAr.). 

(11)  —  ^propriétés  pbjai4ues  des) 
XII,  312  ICiir.). 


(12)  —  du  lac  Léman  (règlement 
des),  XIV,  /i62  {Car.). 

(13)  —  (conduite  d')  sous  pression 
à  Manchester,  XIV,  663  (Chr.). 

(16)  —  (service  des)  à  Londres, 

XIV,  666  (Chr.). 

(iô)  —  du  Danube  et  de  TAach, 

XV,  361. 

(16)  —  courantes  (détermination 
de  la  quantité  de  vase  contenue 
dans  les)  XV,  106  (Chr,). 

(17)  —  (compteurs  à)  à  Berlin, 
XVII,66(CAr.). 

(18)  —  à  Cincinnati  (le  service 
des),  XVII,  328  (Chr.). 

(19)  —  sous  pres^sion  comme  force 
motrice  (emploi  de  1')  XVII,  137, 
(Chr.). 

(20)  —  souterraines  (température 
des),  XIX.  235  (CAr.). 

(21)  —  courantes.  Étude  de  ques- 
tions relatives  à  la  partie  supé- 
rieure du  bassin  de  la  Saône, 
par  M.  Ch.  Mocqaery,XVIU,219. 

ÉCLAIRAGE  électrique  et  machines 
magnéto-électriques  de  M. Gram- 
me :  Note  par  M.  Malézieux,  XII 
119  &  166. 

§  1.  Production  de  la  Inadère 
étectrique,  XII,  120.  —  §  2.  Es- 
sais, expénences,  applications 
laites  de  la  lumière  électrique, 
132.  —  §  3.  Comparaison  de  l'é- 
clairage électrique  et  de  Té- 
clairage  au  gaz,  166.  §  6.  Con- 
clusions, XII«  161* 

(2).  —  électrique,  XV,  256  (Chr.). 

(^).  —  électrique  (wagon  pour  T), 
XVIIi,  132  (Chr.). 


36 


MÉMOIRES   ET   DOCUMENTS. 


»>•: 


W": 


Éclairage  des  villes  :  Mémoire  par 
M.  Darcel,  XV,  669. 

Considérations  générales,  650.  — 
Fabrication  du  gaz,  657.—  Prix 
de  revient  du  gaz,  615.  —  [Ré- 
sumé,, 629.  —  Pièces  annex^^s, 
documents  administratifs  divers, 

531. 

—  des  trains  par  le  gaz,  dans  le 
tunnel  du  Mont-Genis,XIiI,  652 
(Chr.). 

—  au  gaz  des  wagons  (système 
Pintscli),  XVir,  329  {Chr,). 

—  de  la  ville  de  Munich  (prix  des 
■  différents  modes  d*),  XVII,   137 

{Chr,}. 

Ecluses  mobiles,  Xi,  392: 

—  DuQDESNc  dans  le  port  de  Diep- 
pe (réparation  du  radier  de  V). 
Note  par  M.  Alexandre,  XX,  66, 

ÉCOLE  des  ponts  et  chaussées.  Prix 
Berihier  et  prix  Reynaud  dé- 
cernés à  M.  Volontat,  XVII,  626 

Allocution  prononcée  à  l'ouverture 
des  cours,  par  M.Tarbé  de  Sainl- 
Hardouin,  XIX,  56,  (Chr,). 

Classement  et  prix  annuellement 
décernés  (Voir  la  2<»  table  quin 
quennale  des  lois,  décrets,  etc.) 

ÉCOLES  de  chemins  de  fer  en  Russie 
XVII,  135  {Chr.). 

ËGOEILS  (enlèvement  d*  )  formés 
par  des  navires  à  l'embouchure 
de  la  Loire  :  I\apport  de  M.  le 
capitaine  d'artillerie  de  marine 
Kunkler  à  M,  le  Ministre  des 
travaux  publics,  XIII,  186. 

Efforts  tranchants.  Vbtr  moments 
de  flexion. 

ËGOUT  (état  de  la  question  des  eaux 
d')  en  France  et  à  l'étranger  : 
Note  de  M.  Alf.  Durand-Claye, 
XV,  187  {Chr,]. 

—  (eaux  d*)  Voir  assainissement 
de  Berlin. 


Elargisseuent  des  anciens  ponts 
par  encorbellement  :  Note  de 
M.  Ch.  Bernard,  XIV.  653. 

—  des  anciens  ponts  par  encor- 
bellement: Note  par  M.  Vernis, 
XU,f)7^)  à  590. —Pont  de  Seurre 
(sur  la  Saône),  580.  —  Pont  de 
Clerval  (sur  le  Doubs),  587. 

Elbe  et  la  Saale  (remorquage  par 
chaîne  noyée  sur  T),  XV,  199 
{Chr.). 

Elbecf  (orage  du  6  juin  1873  à), 
XII,  616  {Chr,). 

Electricité.  Yoir  sifflet  automo- 
teur. 

—  (manœuvre  des  freins  dans  les 
trains  en  marche  par  T),  XIV,  371 

(Clir,). 

Electro-semapbores  (emploi  des) 
pour  la  réalisation  du  Block- 
System;  par  M.  Clérault,  XIV, 
197. 

Emmery  de  septfontaines.  Paro- 
les prononcées  sur  sa  tombe  par 
M.  Lalanne,  XVIil,  101. 

Empierrements  des  chaussées, 
(usure  des)  :  Noie  de  M.  Tarbé 
de  Saint-Hardouin,  XII,  226. 

Encorbellement  (élargissement 
des  anciens  ponts  de  Seurre  et 
de  Clerval  parj  :  Note  de  M.  Ver- 
nis, Xir,  579. 

Endigoehents  de  la  Durance  dans 
le  département  de  Vaucluse. 
Étude  par  M.  Hardy,  XI,  518  à 
638. 

—  de  la  baie  de  Saint-Michel,  XII, 
606  {Chr,), 

Enfoncement  de  pieux  tubulaires, 
XVII,  628  {Chr.). 

Engerth.  Yoir  bateau- vanne  du 
Danube. 

Enlèvement  d^écueits  formés  par 
le  navire  le  Nada  à  l'embou- 


ANALYSE    DES   MATJÈBES    PAR   ORDRE   ALPHABÉTIQUE.  5j 


chure  de  la  Loire  :  Rapport  de 
M.  Kunkler,  XIII,  186. 
—  de  roches  sous-marines  dans 
Je  chenal  de  Hell-Gate  (New- 
York);  explosion  du  2^  septembre 
1876,  à  Hallett's  Point':  Note 
par  M.  Gariel,  XIII,  2/i8  à  251 
(CAr.). 

Entretien  du  pavé  de  Paris,  XIV, 
29i(Chr). 

Épuisements  pour  la  restauration 
du  bâtiment  de  la  marine  à 
Cherbourg  :  Mémoire  de  M. 
Clavenad,  XVII,  28. 


—  Concurrence  des  chemins  de 
fer  et  des  canaux  pour  le  trans- 
port de  la  houille  :  Note  de  M. 
E.  Pontzen,  XIII.  213.  —  Acci- 
dents d'Ashiabula,  XIII,  6/i7 
(Chr.). 

—  (les  chemins  do  fer  à  voie  étroi- 
te aux),  XVII,  229  (Chr.). 

—  les  chemins  de  fer,  renseigne- 
ments statistiques,  XVII, /j29  et 
XIX,  237  {Chr.}. 

Eucalyptus  et  ses  applications  in- 
dustrielles :  Note  ae  M.  Martin 

(F.;,  XIV,  ai. 


Erdre  (rivière  de  T)  :  Notice  de  Exhaussement  à  2  mètres  du  mouil- 
M.  Dupuy  sur  la  construction  du  lage  du  canal  de  la  Marne  au 
••-'•■--  - Rhin  :  Mémoire  par  MM.  Alf.  Pi- 


Dupuy 
viaduc,  XVII,  331. 

Erection  de  l'aiguille  de  Cléopâtre 
à  Londres,  XVII,  64  [Chr.). 

Erié  (canal)  nivellement  par  M. 
Searles,  XVI,  553(CAr.).j 

Erismann.  Renseignements  sur  le 
prix  des  différents  modes  d'é- 
clairage expérimentés  à  Munich, 
XVII,  137  [Chr.]. 

Erosions  dans  la  baie  de  Saint-Jean 
de  Luz,  XI,  423. 

Escaut  maritime  et  port  d'An- 
vlrs  :  Notice  par  M.  Quînette 
de  Rochemont,  XV,  7. 

Espagne  (Note  sur  les  irrigations 
en)  par  M.  Llaurado,  XVI,  613. 

EsT(canalder),  XI,  469. 

Etats-Unis  d'Amérique  (conféren- 
ce faite  sur  les  travaux  publics 
deï')  par  M.  Malézleux,  XVI,  458. 

—  (bois  dns)  :  Note  par  M.  de  Lag- 
rené,  XVII,  73. 

—  Le  service  des  eaux  à  Cîncinna- 
U,  XVII,  328  {Chr.). 

—  Note  sur  le  pont  suspendu  de 
Pittsburg  [Point-Bridge]  ;  par 
M.  Gariel,  XVIII,  323, 


card  et  Bruniquel,  XIX,  249. 

—  du  pont  de  Frouard  :  Notice 
par  M.  A.  Picard,  XV,  592. 

Exploitation  du  chemin  de  fer  de 
Perpignan  à  Prades,  résultats 
économiques,  XI,  375. 

Explosions  des  chaudières  : 

—  en  Angleterre  en  1879,  XX,  263. 
-—  d'une  chaudière  à  vapeur  dans 

une  sucrerie  à  Carvin  (Pas-de- 
Calais).  Rapport  de  M.  Duporcq, 
XIX,  36. 

—  de  chaudières  à  vapeur  ;  à 
l'usine  de  Messempré  (Ardennes), 
XV,  79;  dans  une  filature  à Bar- 
le-Duc,  XV,  93. 

—  d'appareils  à  vapeur,  arrivées 
pendant  les  années  1873,  XV, 
232  ;  1874,  1875,  1876,  XVI,  320 
et  1877,  XVI,  632. 

ISxposiTiON  universelle  de  Phila- 
delphie, XI,  385,  497,  631  ;  Che- 
min de  fer  de  l'exposition,  XIV, 
659  (Chr.). 

Exposition  du  ministère  des  tra- 
vaux publics  en  1878.  Résumé 
du  mémoire  de  M.  Bômches, 
XVIII,  215  (Chr.). 
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Fapgde.  Noikre  biographique  sur 
M.  Ernest  Cézanne,  XVI,  233 

Fa  RUER  et  Saxby,  XI,  152. 

Fadtbxt,  XII,  516. 

Fataro.  Leçons  de  statique  gra- 
phique; bibl.,  XIII,  657. 

Fer  (Nouveau  mode  de  préserva- 
tion du),  Xni,  55!i  (Cfer.). 

—  (Préservation  du'  par  le  bron- 
zage à  la  vapeur  et  le  bronzage 
à  Tair:  Note  par  M.  Krafft,  XVI, 
370  [Chr.). 

—  (Appareil  pour  mesurer  le  travail 
du).  Note  de  M.  Dupuy,  XIV,  381. 

Fer  et  Acier.  Note  par  M.  Gruner 
sur  le  vrai  8en5  de  ces  motSt 
XUI,  605. 

Fermettes  (Nouveau  système  de 
barrage  k  vannes  et),  XI,  320. 

FiLTRATiON  des  oaux  au  moyen  du 
fer  en  éponge,  XX,  261  {Chr.}. 

Finlande  (Grand  duché  de).  Ren- 
seignements statistiques,  XVI, 
6!i5  {Chr.). 

Flammes  (Intensité  lumineuse  des). 
Voir  Phares. 

Fleuves  (Hydraulique  des],XI,  bk^, 

FasçAGR  des  pieui  par  injection 
d*eau.  Note  par  MM.  Stœcklin 
etV3tillart,XV,  7ù. 

FoNDATiONsdu  bâtiment  des  subsis- 
tances de  ÏSL  Marine  à  Glierbourg 
(Restauration  des).  Notice  par 
M^Glavenad,  XX,  1. 

—  des   grands  ponts,  XIV,    6Ô5, 


{Chr.).  —  Voir  Quais  deGlaseow. 

Force  motrice  (Emploi  de  Teau 
sous  pression  com^e),  XVII,  137 

(C/w.). 

FOREL.  Voir  Seiches. 

FOREST  et  Lartjgcb.  Sifflet  auto- 
moteur, Xï,  Û97. 

Forêts  de  pins  (influence  des)  sur 
la  quantité  de  pluie  que  reçoit 
une  contrée,  sur  l'état  hygromé- 
triquede  l'air  et  surl'étatda  sol, 
Xll,  515. 

Fort  Saint-Mjchel  (Alimentation 
eo  eau  du),  XI,  33. 

Fouilles  et  fondations  d'ouvrages 
d'art  en  terrain  de  sable  sur  le 
littoral  du  département  du  Nord. 
Note  par  M.  Piocq,  XVI.  373. 

FOORET.  Voir  la  table  par  noms 
d'auteurs. 

ronAlllEa.  Voir  la  table  par  noms 
d'auteurs. 

Fraisse,  XII,  3ie. 

Frarqdetille  (de).  Discours  pro- 
noncés sur  sa  tombe  par  MM. 
Christophe,  Ministre  des  tra- 
vaux publics;  Aucûc;  de  Bou- 
rouille;  Kleitz  et  Lalanne»  XII, 
315. 
—  Notice  sur  sa  vie  et  ses  travaux 
.    par  M.  Jacqinin,  XIII,  261. 

Freins  continus  (oanœuvre  par 
rélectricité  dans  Les  traias  en 
marche),  XIV,  371  (CAr.). 

Freins  (expériences  sur  des)  par 
la  C*«  du  ?tord,  XIV,  542  {Chr,}. 
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FBXUI8  A  GRAVDE  puissiRCB  (expé- 
riences faites  en  Angleterre  sur 
les).  Notice  de  M.  Aeh.  Bazaine, 
XV,  117.  —  Expériences  de 
Newark ,  119.  —  Uésullats  et 
interprétation  des  expériences, 
126.  «—  Résumé  et  concUutaB, 
l/i3.  —  Appendice,  15L 


FAomafEKT  des  tourilIoDs  (déter- 
mination des  coefficients  de) 
XVII.  63  (CAr.j, 

Fdsch.  Voir  Isthme  de  Gabès. 

Pucnfo  (Dessèchement  du  lac).  Mé- 
moire de  M.  Alf.  Durand-Claye, 
XV,  S85« 


G 


Oabès  (Exploration  île  Tlsthme  de) , 
XII,  309  {Chr.). 

—  (Isthme  de)  et  la  dépression  sa- 
harienne. Extrait  d'un  compte 
rendu  de  M.  Fuschs,  XV,  265 
(CAr.). 

Galland.  Niveau  àmanomiMre,xn, 
312  (CAr.). 

GAMBAV.  Yoir  la  table  par  noms 
d'auteurs. 

Gare  d* Anvers  (Appareils  hydrau- 
liques de  manutention  de  la).  Ex- 
trait d'un  rapport  de  M.  Sartiaux 
à  la  C^  des  chemins  de  fer  du 
Nord,  XII,  205. 

Gares  de  triage  (les)  pour  le  clas- 
sement des  wagcMis  de  marcliRn- 
dises,  par  M.  J.  Mtekel  XIi«  531 
à  573. 

—  Extrakdu  rapport  delaComnois- 
sion  des  chemins  de  fer  du  Nord 
de  TAllemagne  sur  les  diverses 
méthodes  de  triage  des  wagons. 

—  Les  triages  avec  voles  é^  tiroir 
en  peute,  l%t.  —  Les  triages  à 
faide  de  cbariols  è  vapeur,  550. 
—  Les  triagoa  au  aoyea  de  pla- 
ques tournantes,  553.  —  Goochi- 
sions,  55^.  —  Prix  derevieatdes 


opérations  de  triage  dans  les  ga- 
res de  la  Guillotière,  de  Portes  et 
de  Terrenoire,  558.  —  Gooclu- 
sion,  572. 

GABIEL.  yoir  la  table  par  noms 
d'auteurs. 

Gaunir.  Méthode  de  nivellement 
lapide,  XiX.  236  {Ckr.). 

Gaz  (Emploi  du)  pour  Téclairage 
desvHles,  XV, ^6f. 

GéRARDIN.  XII,  313. 

Giovani  Salemi  Pace.  Mémoire  sur 
Féquilibre  des  voûtes  symétri- 
ques et  symétriquement  char- 
gées, XEX,  I3A  (CAr.). 

GiSBMEifis  actuels  de  guano  au 
Pérou,  XI,  223. 

Glaces  et  débâcle  de  la  Seine  en 
1879-1880  :  Note  par  M.  de  Préau 
deau,XX,3â6. 

—  de  hi  Saune  en  1379-1880.  Note 
par  M.  A.  Pasqaeau,  XX,  363. 

Glasgow  (quais  de),  XI,  168. 

GoBERT.  Mémoire  sur  les  voûtes  en 
maçonnerie  XïX,  132  {Chr.), 

GoBiB.  Rapport  sur  la  voirie  muni- 
paie  de  Lyon,  XVI,  550. 
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60TTELAHD.  Voir  la  table  par  noms 
d'auteurs. 

fiODRHERIE  (de  la).  Voir  la  table 
par  noms  d*auteurs. 

GRAEFF.  Voir  la  table  par  noms 
d'auteurs. 

Greenogh.  Bateau-porte,  XI,  30. 

Grahue.  Yoir  machines  ma^éto- 
électriques. 

Grappins  automoteurs  Toselli,  XII, 
610  iflhr.). 

Grenelle  (Reconstruction  du  pont 
de).  Notice  de  M.  Vaudrey,  XII, 
337. 


Grben-Heart  (Bols  de).  XVII,  95. 

GROS  (Marcel).  Yoir  la  table  par 
noms  d'auteurs. 

Grue  flottante,  XI,  392. 

GRUHER.  Yoir  la  table  par  noms 
d'auteurs. 

Guano  (Gisements  actuels  de)  au 
Pérou.  Note  par  MM.  Léon  et 
Alfred  Durand'Glaye,  XI,  223  & 
231. 

GuTANNE  ANGLAISE  (BoIs  de  Greeu- 
Heart  de  la).  Note  de  M.  Voisin- 
Bey,  XVII,  95. 


H 


Halles  centrales.  Yoir  (assainisse- 
ment des). 

Hallets-Point.  Yoir  Enlèvement 
de  roches  sous-marines  dans  le 
chenal  de  Hell-Gate. 

HANET-GLËRT.  Yoir  la  table  par 
noms  d'auteurs. 

Handtside  (locomotives  du  sys- 
tème) pour  Texploitation  des 
fortes  rampes,  XIII,  395.  {Chr.) 

Hans.  Yoir  Décorations. 

HARDT.  Étude  sur  lesendiguements 
de  la  Durance,  XI,  518. 

IJarlow.  La  consommation  et  les 
pertes  dans  les  distribulions 
d*eau  :  Mémoire  traduit  par 
M.Gariel,  XV,  168. 

Havre  (Renseignements  sur  la  voi- 
rie urbaine  du),  XVI,  187.  (Chr,) 

—  Bouée  sifflet  du  système  Gourte- 
nay,  XVil,  250. 


Hell-Gate  (Enlèvement  de  roches 
sous-marines  dans  le  chenal  de)  : 
Note  de  M.  Gariel»  XIII,  2&8. 
(Chr.) 

HEURT.  Yoir  la  table  par  noms 
d*auteurs. 

HEURTE  AU.  Yoir  la  table  par  noms 
d'auteurs. 

HIRSGH.  Médaille  d*or  de  600  francs 
pour  sa  théorie  des  machines 
aérothermiques,  Xlil,  5.  Vbtr  la 
table  par  noms  d'auteurs. 

HOMBERG.  Notice  nécrologique  par 
M.  H.  Rousselle,  XV,  363. 

Hongrie.  Yoir  chemios  de  fer  se- 
condaires. 

Houille  (concurrence  des  chemins 
de  fer  et  des  canaux  pour  le  trans- 
portdela):  NotedeM.E.Pontzen, 
xni,  213  {Chr.). 

HUERNE.  Yoir  la  table  par  noms 
d^auteurs. 
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HUBT.  Médaille  d'or  de  300  francs 
pour  son  Etude  sur  les  chemins 
de  fer  métropolitains  de  Londres, 
XIX,  131.  Voir  la  table  par  noms 
d*auteurs. 

HoiLE  (consommation  d*).  Voir 
Phares. 

Hydraulique  des  grands  fleuves, 
XI,  5/i5. 

—  Théorie  du  mouvement  non 
permanent  des  liquides  et  sur 
son  application  &  la  propagation 
des  crues  des  rivières  :  Note  de 
M.  Kleitz,  XIV,  133. 

—  (formules  et  questions  di- 
verses d'),  XVil.  135.  (Chr.) 

—  Emploi  de  Teau  sous  pression 
comme  force  motrice,  XVII,  187, 
{Chr.) 

—  Mémoire  de  M.  Chemin  sur  le 
nouveau  bélier  aspirateur  de 
M.  deCaligny,  XVII,  258. 

—  Étude  du  régime  du  Rh6ne 
et  de  l'action  exercée  sur  un 
Ht  à  fond  de  gravier  afTouil- 


lable,  parM.  du  Boys,  XVIII,  141. 

—  Étude  de  quelques  questions 
relativesaux  eaux  courantes  dans 
la  partie  supérieure  du  bassin  de 
la  Saône,  par  M.  Mocquery,  XVIII, 
219. 

—  Note  sur  le  tarage  de  Thydro- 
dynamomètre  hydraulique,  par 
M.  de  Perrodil.  XIX,  11. 

—  Note  sur  la  construction  d*un 
batardeau  en  béton  dans  le  port 
de  Marseille,  par  M.  Bernard, 
XIX,  357,  (CAr.) 

—  Note  sur  un  mode  de  notation 
et  de  représentation  d'obser- 
vations hydrométriques ,  par 
M.  Gh.  Ritter,  XIX,  579. 

Hydrologie.  Note  sur  les  quantités 
d'eau  reçues  annuellement  par 
le  réservoir  de  Montaubry,  par 
M.  Chabas,  XVI,  310. 

Hydro- DYNAMOMÈTRE  (instrument 
applicable  au  jaugeage  des  eaux): 
Notice  de  M.  de  Perrodil,  XIII, 
467. 


I 


lL£S.  Voir  délimitation. 

Inde  (résultats  des  Irrigations 
dans  T),  XIII,  217.  (CAr.) 

Injections  do  mortier  clair  ou  de 
ciment,  XI,  237. 

—  au  tannate  de  fer  pour  la  con- 
servation des  bois  :  Note  de 
M.  Boris,  Xlir,  198. 

—  des  traverses,  XIV,  130.  (Chr.) 

Ingénieurs  des  ponts  et  chaussées 
et  des  mines  (Société  amicale  de 
secours),  Xlll,  243;  XIV,  A57; 
XVI,  hfxl.  (Chr.) 


—  civils  des  États-Unis  à  TExposi- 
tlon  universelle  de  1878,  XVI, 
6Û7.  {Chr.) 

INTENSITE  et  portée  des  phares. 
Mémoire  de  M.  Allard,  XII,  5. 

Irrigations  en  Espagne  (les)  :  Note 
par  M.  LIaurado,  XVI,  613. 

^  dans  rinde  (résultats  des),  XIII, 
217,  (Chr.) 

* 

Isthme  deGabès  (;exploration  deT) 
et  des  Ghotts  tunisiens,  XTI,  309, 
.  (Chr.) 
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IsTDMi  (suite)  : 

—  et  rextrémité  orieAtale  de  la 
dépression  saharienne,  XV,  255, 
{Chr.) 

—  de  Susi  :  entreiieo  du  canal» , 
courants,  météorologie,  les  lies 
amers,  2UI,  225.  (Chr.) 


ITAUE  (éesséchemenldalacFoeiiio 
en)  :  Mémoire  de  IL  Alf.  Durand- 
Claye,  XV,  205. 

—  (les  maréf^aplies  en),  XVI,  6A3, 
(Chr.) 

—  (les  tramways  en],  XX,  266. 
{Chr.) 


JACCIU.  Voir  la  table  par  noms 
d'auteurs. 

J  A  UGEAGE  des  comrs  d'eau  au  moyen 
derhydro-dynamomètre  :  Notices 
de  M.  de  Perrodil,  XIII,  &66  ;  XIX, 
11. 

j£G0u  d'Herbblisb.  Notlco  uécro- 


logique  par  II.  de  laGoumerie, 
XX,  335. 

JuRioiCTiOR  dos  commissions  spé* 
claies  en  matière  de  plus-value  ; 
Lettre  de  M.  Aucoc  à  M.  Schlem- 
mer,  Xlil,  219  à  225. 


K 


KiMPPLE.  XI,  32. 

KLEITZ.  Voir  la  table  par  noms 
d'auteurs. 

KoLB.  Notice  biographique  (sur  M.) 
par  M.  Martin,  XIII,  7. 

KoATiiia.  Voir  G&bles  transporteurs 
aériens. 


IRAFFT.  Voir  la  table  par  noms 
d'auteurs. 

KUNILER.  Voir  la  table  par  noms 
d'auteurs. 

KTAS8AT  (dêV    Voir  la  table  mr 
noms  d*auteurs. 


LABRT  (de).  Mention  booorable 
pour  son  Etude  sur  les  rapports 
ûnaadera  établis  pour  la  cons- 
truction des  chemins  de  fer  entre 


TEtat  et  les  six  principales  com- 
pagnies françaises,  XV,  6.  Voir 
La  table  par  noms  d*auteur3. 

Lac  Fugino  (dessèchement  du)  ^  Mé* 
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moire  de  M.  Alf .  DBraDd-Giaye, 

XV,  205. 

—  de  Constance  (bac  à  vapeur  sur 
le),  XI,  633  (CAr.). 

—  Léman  (règlement  deseaax  du}, 
XIV,  1x62.  (Chr.) 

Ladvocat.  Renseignements  fournis 
sur  la  voirie  urbaine  du  Havre, 

XVI,  137.  (Çhr.) 

LACRERt  (de).  Voir  k  table  par 
noms  d'auteurs. 

Laitiers  de  hauts-fourncM»  (utili- 
sation des)»  XX,  331.  (Chr.) 

LALARIB.  Voir  la  tabte  par  noms 
d'autears. 

Lahpes.  Yotr  Phares. 

Lardes  db  Gascogre  (  assainisse- 
ment et  mise  en  valeur  des)  ; 
Mémoire  de  M.  Chambreient, 
XVI,  157.  (Voir  la  table  des  ma- 
tières, XVI,  239. 

Llandulas  (reconstruction  du  via- 
duc de)  sur  la  rivière  de  Dulas 

(Angleterre),  XIX,  131.  (Cfir,) 

• 

LarterneS'Révebbères  (nouvelles) 
de  Paris,  XIII,  121.  (CAr.) 

Labtigdb  et  FoREST.  SifQet  auto- 
moteor,  XI,  A97. 

LATERRABE.  Voir  la  table  par  noms 
d*auteurs. 

LAnsANNE  à  Écballeas  (cbemlns  de 
fer  de),  abonnements.  Xi,  /i99. 

Uf  OIHK.  Médaille  d'or  de  600  fr. 
poRiT  sa  notice  sur  la  construc- 
tion du  pont  Saint-Louis  snr  le 
Missiflsipi,  XViii,  5.  Voir  la  table 
par  noms  d'auteurs. 

LLABRABê.  Voir  la  table  par  noms 
d*aatear8. 

Lebaodt  (explosion  d'une  chau- 
dière à  vapear  dans  la  raffiaerie 
de  M.),  XIII,  202. 


LEROR  (G.).  Vbtr  la  table  par  norna 

d'auteurs. 

LECRALAS.  Voir  la  table  par  noms 
d'auteurs. 

LEFEBVBE  (René).  Médaille  d'or  de 
300  francs  pour  son  mémoire  sur 
la  constitution  des  terres  et  sur 
les  accidents  dans  les  terrains 
argileux,  XIX,  151.  Totr  la  table 
par  noms  d*auteunL 

Le  Joindre  (Gb.)  :  Notice  biogra- 
phique par  M.  Petsche,  XIV, 
305. 

LEL0R6  (chloruragedes  chaussées), 
XII,  601.  {Chr.) 

LiMAR  (règlement  des  eaux  du  lac), 
XIV,  Û62.  (Chr.) 

Lbrtilles.  Voir  Phares. 

Lesseps  (de).  Notes  présentées  à 
l'Institut  sur  le  canal  de  Suez  et 
les  lacs  amers,  XII,  225.  [Chr.) 

LÉVY  (Maurice).  Prix  Poncelet  en 
1878  pour  l'ensemble  de  ses  tra- 
vaux sur  la  mécanique,  XVn,/i26. 

LÉ? T-LAIBEBT.  Voir  la  table  par 
noms  d'auteurs. 

Lille  (alimentation  en  eau  des  ag- 
glomérations derarrondiasement 
de)  :  Mémoire  par  M.  Meadie  de 
Loisne,  XV,  371. 

Luu  à  Oroya  (chemin  de  fer  de), 
traversée  do  faite»  viadnc  de  Var- 
rogaa,  XIL,  167.  {Chr.) 

Liquides  (mouvement  non  perma- 
nent des).  Kote  sur  la  théorie  et 
sur  son  application  à  la  propa- 
gation descrues  des  rinères ;  par 
M.  Kleits,  XIV,  133. 

LivEBPooL  (distribation  d'ean  deX 
XII,  193. 

LocoM onvKs  : 

(1)  A  air  comprimé,  Xf,  547. 
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(2)  (sifflet  automoteur  pour],  XI, 
497. 

(3)  du  système  Handyside  pour 
Texploitation  des  fortes  rampes, 
XIII,  396.  {Chr.) 

{iij  système  Compound,  XIV,  641. 
[Chr.) 

(6)  (patinage  des  roues  des)  :  expé- 
riences, XIV,  6/i2.  (Chr.) 

(6)  en  Europe  et  en  Amérique 
(prix  comparés  des),  XV,  250, 
(Chr.) 

(7)  sans  feu  (principaux  systèmes 
de)  :  Notice  par  M.  Lavoinne, 
XVI,  261. 

(8)  jumelles  pour  Texploitatîon 
d*un  tramway  en  Portugal,  XVII, 
429.  (Chr.) 

Loire  (embouchure  de  ]a).  Enlève- 
vementsd*écueils  formés  par  des 
navires  coulés  :  rapport  de  M.  le 
capitaine  Kunkler,  XIII,  186. 


Loire  maritime  (Etude  historique 
sur  les  travaux  de  la)  ;  par  M.  Car- 
lier,  XVI,  563. 

Lombârdini  (notice  biographique 
sur)  XVII,  219. 

Lordres  (service  des  eaux  à),  XIV, 
6^6.  (Chr.) 

—  Chemins  de  fer  métropolitains 
de  Londres  :  étude  par  M.  Huet, 
XVI,  6.  Note  rectificative,  631. 

—  (Aiguille  de  Cléopâtro  à),  XVII, 
6ii.  (Chr.) 

Luread  et  Poulet.  Notes  recueil- 
lies dans  une  mission  en  Angle- 
terre (1874),  XI,  6  et  150. 

Ldutt.  Rapport  sur  l'explosion 
d*une  chaudière  à  vapeur  dans 
une  filature  de  coton  à  Bar-le- 
Duc,  XV,  93. 

Lyor  (voirie  municipale  de).  Ren- 
seignements, XVI,; 560  (Chr.) 


M 


Maohires  : 

(1)  magnéto -électriques  de  M. 
Gramme:  Note  par  M.  Malézieux, 
XII,  120. 

(2)  à  détente  variable  de  M.  Corliss: 
Notice  par  M.  H.  Résal,  ingénieur 
des  mines,  membre  de  Tlnstitut, 
XII,  177  à  190. 

(3)  à  répandre  le  sable  dans  les 
rues,  XX,  332  (Chr.). 

(tx)  de  tramways  à  cylindres  com- 
binés, XVm,  /il2  {Chr.). 

■ALÉZIEUX.  Deux  médailles  d'or  de 
300  francs  :  1**  pour  son  rapport 
de  mission  sur  les  chemins  de  fer 
anglais,  en  1873;  2*  pour  son 


mémoire  sur  les  fondations  à  i*air 
comprimé,  XIII,  5.  Yoir  la  table 
par  noms  d'auteurs. 

lALO  (Léon).  Voir  la  table  par 
noms  d'auteurs. 

Malzêville  (abaissement  du  radier 
et  rempiétage  des  piles  du  pont 
de)  :  Notice  de  M.  A.  Picard,  XVII, 
101. 

Manchester  (États-Unis).  Établis- 
ment  d'une  conduite  d'eau  sous 
pression,  XIV,  463  (Chr.). 

MAN60N  (Hervé).  Voir  la  table  par 
noms  d'auteurs. 

Mawr  (colonel).  V\^agons-lits,  XI. 
386. 
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Mâkobovre   des  freins   continus 
par  rélectriclté  dans  les  trains  en 
marche,  XIV,  371  (Chr.). 

Manomètre  (niveau  à),  XII,  312, 
(Chr  ). 

Marégraphes  d'Italie,  XVI,  6ù3. 
{Chr,) 

HARTm  (Félix).  Mention  honorable 
pour  sa  Notice  sur  l'œuvre  d'A- 
dam de  Grapoune,  XIII,  6.  Voir 
la  table  par  noms  d'auteurs. 

Matériaux  (résistance  des)  &  la 
rupture  par  flexion  et  par  ten- 
sion :  Note  de  M.  Léon  Durand- 
Claye,  XIII,  232. 

—  (usure  des)  employés  à  la  con- 
struction des  chaussées  :  Note  de 
M.  Lavoinne  sur  des  expériences 
faites  à  Saint-Louis,  XVII,  223. 
{CItr.) 

Matériel  roulant  des  chemins  de 
fer  anglais,  XII,  512  (Chr,). 

HAZOYER.  Yoir  la  table  par  noms 
d'auteurs. 

MÉDAILLES  décernées  aux  auteurs 
des  meilleurs  mémoires  publiés 
dans  les  Annales,  XIII,  5  ;  XV, 
5,  XVI,  Zi57;  XVIII,  5;  XIX,  551. 

Memphis  (  travaux  d'assainissement 
de)  :  Note  par  M.  Lavoinne,  XX, 
561  (CAn). 

1IEHGHE  DE  L01SRE.  Voir  la  table 
par  noms  d'auteurs. 

Menn  LEQCfEif,  XIX,  36. 

Mentions  honorables  décernées  à 
Toccasion  des  mémoires  publiés 
dans  les  Annales,  XIII,  6;  XV,  6'; 
XVI,  Ub7. 

MÉRIENNE  (barrage  de)  sur  la  Cha- 
rente :  Note  de  M.  Alexandre,  XII, 
57Zi. 

MÉTÉOROLOGIE.  lufluence  des  forêts 
de  pins,  XII,  515  (Chr,). 


--  Averses  de  1860  à  1876,  XIII, 
502. 

MÉTHODE  GRAPHIQUE.  Remarque  de 
M.  Kleitz  sur  un  mémoire  de 
M.  Lalanne,  XIX,  h9  (Chr.). 

Mexique  (les  chemins  de  fer  au), 
XX,  265  (Chr.). 

Meyer.  Les  chemins  de  fer  de  la 
Suisse  occidentale,  6/i2. 

MICHEL  (J.).  Mention  honorable 
pour  sa  Note  sur  les  gares  de 
triage  pour  le  classement  des 
wagons  de  marchandises,  XYI, 
/i57.  Voir  la  table  par  noms 
d'auteurs. 

HIGHELIER.  Voir  l3i  table  par  noms 
d'auteurs. 

■ILLE  père  et  fils.  Voir  la  table 
par  noms  d'auteurs. 

MlLROY.  XI,  169. 

Mire  à  voyant  parlant  :  Note  par 
M.  Berthier,  conducteur  des  p.  et 
ch.,Xin, /i76à/i81. 

MississiPi  (amélioration  dans  la 
passe  sud  du),  XV,  25a  (Chr.), 

—  (pont  suspendu  sur  le),  XV,  605 
.    (Chr.). 

—  (reconstruction  du  pont  de 
Sain^LouIs  sur  le):  Notice  de 
M.  Lavoinne,  XIV,  5. 

lOCQUERT  (Gh.)  Foir  la  table  par 
noms  d'auteurs. 

Moments  de  flexion  d'une  poutre 
à  plusieurs  travées  solidaires. 
Détermination  graphique  par 
M.  Fouret,  ancien  élève  de  l'É- 
cole polytechnique,  XI,  /i73  à 
A95. 

Exposé,  /i73.  —  Ghap.  I.  Méthode 
de  fausse  position ,  ixlli.  — 
Ghap.  il.  Méthode  directe  pure- 
ment graphique,  i|i81.-—Cbap.  III. 
Application  à  la  détermination 
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HOVEKTS  {stdte)  : 
des  moments  fléchissants  sur  les 
appuis  d*un  pont  de  220  mètres 
à  4  travées,  488.  —  Ghap.  IV. 
Détermination  graphique  des  mo- 
ments fléchissants  et  des  efforts 
tranchants  aux  divers  points  de 
chaque  travée,  492.  —  Générali- 
sation, 494. 

Mont-Gexis  (tunnel  du)  :  éclairage 
des  trains  par  le  gaz,  XIII,  552 
(Ckr). 

Mont  Saiat-IIighcl  (endiguement 
de  la  baie  du),  XII,  604  (Chr.), 

■MTGOLFIEB  ^de).  Médaille  d'or 
de  600  fr.  pour  sa  notice  sur  les 
travaux  de  la  conduite  d*eau  de 
Saint-Ëtienue  et  du  réservoir  du 
Furens,  XY,  5. 

MoNTRiCHER.  Voir  Dessèchement 
du  lac  Fucino. 

MoNTAUBRT  (réservoir  de):  Note 
sur. les  quantités  d'eau  qu'il  re- 
çoit annuellement,  par  M.  Gha- 
bas,  XVI,  310. 


MoKTÉK  d'anguilles  (poche  de  ia)  : 
Note  par  M,  a-iguenet,  XIX,  3S9 
{Chr.), 

■OREAVX.  Voir  la  table  par  noms 
d'auteurs. 

Mortier  coaltaré  pour  TexécotiOB 
des  chapes,  XV,  247. 

MouLiiiET  de  Woltmann  (expé- 
riences sur  le  tarage  d'un), XIX, 
17. 

—Note  de  \L  de  Kvassay,  i 
hongrois,  XIII,  206  à  242. 

Mouvement  non  permanent  des  li- 
quides (tht^rie  du)  :  Note  de 
M-  KleiU,  XIV,  133. 

MoNiCH  (prix  des  différents  modes 
d'éclairage  do  la  ville  de),  XVII, 
137(C/ir.). 

Murs  qui  supportent  une  poussée 
d'eau  :  Mémoires  de  M.  Pelle- 
treau,  XU,  356  à  438;  XIV,  258 
et  Zi80. 


N 


Nadault  de  Boffon.  Paroles 
prononcées  sur  sa  tombe  par 
M.  Uervé-Mangon,XX,  i!i78. 

Nattkks  coulés  dans  la  Loire  :  rap- 
port de  M.  Kunkler  an  ministre 
des  travaux  publics  sur  leur  en- 
lèvement, XIII,  186. 

HOKIAND.  Toir  la  table  par  noms 
d'auteurs. 

KAzzAifi.  'Iraité  d'hydraulique  ma- 
thématique et  pratique  :  notice 
bibliograpinque  par  IL  &.  Oolli- 
gniMip  Xli,  6U. 


Nécrologie. 

(1)  Discours  prononcés  sur  la  tombe 
de  M.  de  FranqueviLie  par  MU. 
le  Ministre  dos  travaux  publics. 
—  Aucoc.  —  de  Boureuîlie.  — 
Kleitz.  —  Lalanne,  XII,  315  à 

(2)  Notice  biographiquesur  M.  Kolb, 
par  M.  Martin,  XllI,  7  à  20. 

(3)  Notice biographiquesurlavieet 
les  travaux  de  M .  de  Pranquevilie, 
par  M.  F.  Jacqmin,  Xili,  â61  à 
359. 
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{U)  Notice  biographique  sur  M.  Ch. 
Le  Joindre,  par  M.  Petsche,  XIY, 
305. 

(5)  Notice  biograpliique  sur  M. 
Homberg,  par  M.  Rousselle,  XV, 
363. 

(6)  Discours  prononcé  sur  la  tombe 
de  M.  Gb.  Noél  par  M.  Raonlx^ 
XVI,  657. 

(7)  Notice  sur'  le  Commandeur  et 
sénateur  Lorobardini,  XVII,  219. 

(8)  Paroles  prononcées  par  M.  La- 
huine  aux  funérailles  de  M.  Em- 
mery  de  SepfontaineSy  XVIII, 
101. 

(9)  Notice  sur  M.  Watler,  par 
M.  Gbambrelent,  XIX,  153. 

^iO)Paro)esprononcéessur  la  tombe 
delf.  Léonce  Reynaud  par  MM  Xa- 
lanne,  £•  AUard,  de  Dartein  et 
Pradelle,  XiX,  239. 

(1 1  jParoles  prononcéessur  latombe 
de  M.  Nadauit  de  Buflbn  par 
M.  Hervé  Mangon,  XX,  678. 

Nettoibiient  de  la  voie  publique  à 
Paris  :  Notice  de  M.  Vaisslère, 
XIII,  66. 

Nettoyage  des  rues  dans  les  villes, 
XV,  M7  (Chr.). 

Nice.  Construction  des  ponts  des 
Phocéens  et  de  Garibaldi  :  Note 
de  M.  Vigan,  XU«  253. 


Niagara  (pont  suspendu  du),  XIV, 
662  {Chr.). 

Niveau   à  manomètre,    XII,   312 

NiVELLEHE!!«T  du  département  du 
Nord  :  Notice  historique,  par 
M.  Raillard,  XV,  566. 

—  du  canal  Érié,  XV  ï,  553  (CAr.). 

—  expéditif,  XIX,  235  {Chr.). 

NiYOïT.  Rapport  sur  Texplosion 
d'une  machine  à  vapeur  dans 
Tusine  de  Messempré(ArdeQaeB), 
XV,  79. 

Noël  (Gh.).  Discours  prononcé  sur 
sa  tombe  par  M.  Raoulx,  XVI, 
557. 

Nord  (nivellement  du  départe- 
ment du)  :  Notice  historique  par 
M.  Raillard,  XV.  566. 

—  (départomentdu).Notesurrexé- 
cution  des  fouilles  et  fondations 
d^ouvrages  en  terrain  de  sable, 
par  M.  Plocq«  XVI»  373. 

NouTEAcz  types  de  turbines  et  de 
pompes  centrifuges:  Mémoire 
par  M.  Decœur,  XIII,  /iOl. 

Nouvelle  Galle  au  Sod  (les  che- 
mins de  fer  de  la)  :  Note  par 
M.  Garlel»  XVII.  119. 


0 


Observations  hydrométrfiques 
(mode  de  notation  et  de  repré- 
sentation des):  Note  de  M.  Ch. 
RHter,  XIX,  579. 

Orage  (I7  du  5  juia  1873  à  Elbeuf, 
XII,  516  (Ckr.). 

Ordisch,  XI9II. 


Otto  (emploi  de  la  machine)  pour 
les  signaux  &  la  mer,  XX,  330 
{Chr.}. 

Ouvrages  d^art  (fouilles  et  fonda- 
tionsdes)en  terrain  desabtosorle 
littoral  du  département  du  flord  : 
Note  par  M.  Ploeq,  XVf ,  373. 
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Papier  sensible,  dit  cyanofer,  pour 
la  reproduction  des  dessins, 
plans,  etc., XVn,  138  (CAr.). 

PARiNDlER.  Voir  la  table  par  noms 
d'auteurs. 

Parmentier  (colonel).  Nouvelle 
formule  de  quadrature,  XI,  631. 

Paris.    Voir    assainissement    des 

balles. 

—  (nettoiemenfde  la  voie  publique 

à)  :  Notice  de  M.  Vaissière,XIII, 

66. 

-—  Nouvelles  lanternes-réverbères, 

XIII,  121  {Chr.). 

—  (entretien  du  pavé  de),  XIV,  291 

[Chr.). 

—  Étude  d*un  réseau  de  chemins 
de  fer  métropolitains  ;  par 
M.  Huet,  XVI,  5;  note  rectifica- 
tive, XVI,  631. 

—  Rapport  sur  le  projet  de  budget 
pour  l'entretien  des  chaussées , 
en  1878;   par  M.  Graeff,  XVI, 

153. 

—  Alimentation  d'eau,  XVI,  665 

{ChrX 

PASQUEAU  (A).  Voir  la  table  par 
noms  d'auteurs. 

Passe  sdd  du  Mississipî  (améliora- 
tion de  la),  XV,  25/i  (CAr.). 

Patinage  des  roues  des  locomoti- 
ves, XlV,5/i2(CAr.). 

Pavé  de  Paris  (entretien  du),  XIV, 
291  {Chr,). 

PatS'Bas  (chemins  de  fer  des)  : 
Étude  par  M.  Albert  Jacqmin, 
XV,  269  à  357. 


Peadgeluer,  XI,  540. 

PÊCHE  de  la  montée  d'anguilles. 
Note  par  M.  Daguenet,  XIX,  359 
{Chr.). 

Pellet.  Procédé  pour  la  repro- 
duction des  dessins,  plans,  etc  , 
XVll,  138  {Chr.). 

PELLETREiO-  Mention  honorable 
pour  son  Mémoire  sur  les  murs 
qui  î  upportent  une  poussée  d'eau, 
XVI,  Û57.  Médaille  d'or  de  300  fr. 
pour  un  deuxième  mémoire  sur 
le  même  sujet,  XVIII,  6.  Foir  la 
table  par  noms  d'auteurs. 

PénoD  : 

(1)  —Gisements  de  guano,  XI,  223. 

(2)  —  Viaduc  métallique  de  Varru- 
gas,  XIÏ,  169  {Chr.). 

(3)  —  Les  réservoirs  du  Bio-Rimac, 
XIII,  215  \,Chr.). 

Perpignan  à  Prades  (chemins  de 
fer  de).  Voir  Résultats  écono- 
miques. 

Perrier,  XI,  521. 

PERRODIL  (de).  Voir  la  table  par 
noms  d'auteurs. 

Pertes  dans  les  distributions  d'eau 
(suppression  des)  :  Note  de 
M.  Debauve,  XII,  191. 

—  et  consommations  dans  les  dis- 
tributions d'eau  :  Mémoire  de 
M.  James  Harlow,  traduit  par 
M.  Gariel,  XV,  168. 

—  (les)  dans  la  distribution  d'eau 
à  Wiesbaden,  XVI,  643  {Chr.). 

PETSCHE.  Voir  la  table  par  noms 
d'auteurs. 
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PiTCH-piNE,  cypress  et  yellow-pine 
(tK)isde),XVlF,  77. 

Plan  incliné  de  Blackill  sur  le  ca- 
nal de  Monkland  (Ecosse)  :  Note 
par  M.  Cartault,  Xlll,  361. 

—  de  \1adison  (Indiana)  :  Note  par 
M.  Gariel,  XIX,  5. 

Plantations  d'arbres  :  Note  de 
M.  Martin  (F.)  sur  FEucalyptus, 
XIV, ûll. 

Plaques  circulaires  (  résistance 
des),  XII,  227. 

PLOCQ.  Voir  la  table  par  noms 
d'auteurs. 

Plombages  des  sacs  do  chaux  et 
ciments  :  Note  par  M.  Chemin, 
XVilï,A07(CAr.). 

Pluie  dans  les  Py remues  (distribu- 
tion de  )a)  :  Note  do  M.  Michr* 
lier,  XVII,  233. 

Plus-value  (commissions  spécia- 
les de),  Xll,  ixlO. 

—  (Juridfction  des  commissions 
spéciales  en  matière  de).  Lettre 
de  M.  Aucoc  à  M.  Schlemmer, 
XIII,  219. 

POCHET  (L.).  Médaille  d'or  de  300  fr. 
pour  son  mémoire  sur  la  mise 
en  valeur  do  la  plaine  de  i'Habra 
(province  dOran,  Algérie),XV,  6. 

POLA  (bassins  de  radoub  de).  Em- 
ploi des  puits  à  air  comprimé 
dans  les  fondations ,  XVI ,  h^U 
iÇhr.). 

Pompe  dite  à  colonne  d'eau  oscil- 
lante :  Note  de  M.  Bretonnière, 
conducteur  des  p.  et  ch.,  XII,  591 
à  595. 

Pompes  centrifuges  et  turbines 
(nouveaux  types  de)  :  Mémoire 
par  M.  Decœur,  XIII,  Z^Ol. 

PONCEL^T  (prix)  décerné  à  M.Mau- 
rice Lévy,  XVII,  426  [Chr.). 


Phares  (intensité  et  portée  des). 
Mémoire  par  M.  E.  Ailard,  XII,  5 
à  117. 

Ghap.  I.  Intensité  des  flammes 
d'huile  minérale,  7.  —  Chap.  II. 
Intensités  lumineuses  des  appa- 
reils, 28.  -—  Chap.  IIï.  Transpa- 
rence nocturne  de  l'atmosphère 
et  portée  des  phares,  70.  —  An- 
nexes. Lampes  employées  dans 
les  phares,  93.  —  Tableau  géné- 
ral des  phares  de  France,  101 . 

Phares  en  France,  aux  États-Unis 
et  en  Angleterre  (  comparaison 
des  dépenses  relatives  au  service 
des)  :  Note  par  M.  E.  AUard,  XX, 
297. 

Philadelphie  (exposition  univer- 
selle de),  XI,  385, 497,  631. 

—  (nouveaux  ponts  à),  XII,  609 
(Chr.). 

—  (chemin  de  fer  de  Texposîtion 
de),  XIV,  659  (Chr.).\ 

PICARD  (Alfred).  Voir  la  table  par 
noms  d'auteurs. 

PICARD  (A.).  Voir  la  table  par  noms 
d'auteurs. 

Pierres  de  construction  (charge 
d'écrasement  des)  :  Note  de  M.  de 
Perrodil,  XX,  83. 

Pieux  (battage  des).  Voir  sonnette 

balistique. 
• —  (fonçage   dos)  par    injection 

d'eau  :  Note  par  MM.  Stœklin  et 

Vétillart,  XV,  74. 

—  tabulaires  (enfoncement  de), 
XVII,  428  (Chr.). 

—  et  palplanches  :  Note  de  M.  W^id- 
roer,  sur  un  procédé  employé  à 
Uoufleur  pour  en  faciliter  le  bat- 
tage, XVI II,  250. 

PiNCHiRD,  (vanne  automotrice  à 
déclic  de  M.),  XIII,  497  (C/ir.). 


Annales  des  P.  et  Ch,,  5*  siSan,  Mémoires  (tables). 
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Ponts  e 


maçonnerie. 


ts  de  Seurre  et  de  Clerval 
^issementdes  anciens):  Note 
.  Vernis,  XII,  579. 
it-biais  (ancien)  situé  sur  le 
à   Bonneval    :    Notice    de 
azoyer,  XIII,  AS2. 
largissemeut   des   anciens) 
encorbellenient  :   Note  de 
h.  Bernard,  XIV,  ass. 
isolés   (augmentation  de  la 
on  d'écoulement  sous  les)  : 
ce  de  M.  Chabas.  XiV,  6!i!i.    1 
Rote   par  M.  Barrand  suri 
tcution  dos  chapes  des  ou- 
^  d'art  de  la  ligne  de  Rodez 
llau,  XV.  2£i7  [Chr.]. 
s  Quatre-Saisons  (construc- 
des  voûles  du)  :  Note  par 
leVialar,  XV,  259 
Frouard  {exliaussementdo)  ! 
ce  de  M.  A.  Picard,  XV,  592. 
CIeIx  (construction  du):  No- 
iparM.  Cendre,  XVll,  5. 
I  Mahéïille  sur  la  Meurihe 
ïis?enient  du  radier  et  rem- 
tage  des  piles  du)  :  Notice  de 
A.  Picard,  XVH,  102. 

2°  PortU  métalliques. 

Dot  TAIbert-Brldge  à  Londres, 
9. 

ont  mobile  (nouveau  sfsléme 
I,  XI,  390. 

onts  métalliques  (action  de  la 
ileur  sur  les),  XI,  6ii8. 
«nts  métalliques.  Quatre  no- 
I  sur  les) ,  par  M.  VIgan,  XII, 
Si  292. 

Note  I.  On  exemple  sur  l'in- 
lenoe  exercée  sur  le  prix  d'é- 
idissement  des  ponta  méialli- 
les  des  voiet  de  terre  par  l'ins- 


truciion  mioistérielledulS  Juin 
1869,  253.  —  Note  II.  Re- 
cherche de  la  tension  maximum 
produite  dans  un  arc  métallique 
par  un  poids  uniformément  ré- 
parti suivant  la  corde,  XII,  290. 
—  Note  III.  Tableau  indiquant 
les  seules  recherches  indispen- 
sablespour  détermlnerles  maxi- 
mums, tant  pour  les  pressiona 
que  pour  les  tensions  dans  Id 
calcul  des  arcs  métalliques,  XII, 
283  ÈiJ.  —  Note  IV.  Traduction 
graphique  de  la  loi  suivant  la- 
quelle varlentavec  n  les  posi- 
tions respectives  des  paraboles 
représentatives  ties  pressions  et 
des  tensions  longitudinales,  XII, 
264. 
(5]  Pont  de  Grenelle  :  Notice  par 
M.  Vaudrey,  Xil,  337à355. 
nenforcemenl  des  culées,  350. 

—  Réfection   des   arclies,   3iil. 

—  Entretoisement  des  arcs  et 
des  tympans,  3û2.  —  Poutrelles 
du  tablier,  3ii.  —  Corniche  et 
parapet,  SliU-  —  Voûtes  en  bri- 
ques, trottoirs,  345.  —  Disposi- 
lions  prises  pour  maintenir  Ift 
circulation,  3ifi.  —  Essais  des 
fontes,  3û6. —  Épreuves  des  fers, 
3U9.  —  Épreuves  du  pont  par 
poids  mort,  3i9.  —  Pont  sur  la 
bras  gauche,  3i9.  — '  l'ont  sur 
le  bras  droit,  351.  —  f.preuves 
par  poids  roulant,  361.  —  Dis- 
noslilons  de  l'apparyli  enregis- 
treur, 353.  —  Poids  du  métal  em- 
ployé, adjudication  des  travaux, 
dépense,  353. 

(6)  Pont  sur  le  Tay  [renseigne- 
ments sur  sa  construction),  XIII, 
122.—  Accidents,XIX,ùû6;XX, 
a39'CAr.). 

(7)  Pont  d'Ashtabula  (accident  ar- 
j  rivé  auj  (États-Unis),  XIII,  5&7 
I     (Chr.). 
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(8)  Pont  de  Saint-Louis  sur  le  Mis- 
sîssipi  :  Notice  de  M.  Lavoinne 
sur  sa  coostructioB,  XIV,  6  à  71. 

(9)  Ponts  métalliques.  Note  de 
M.  Dupuy ,  sur  un  appareil  des- 
tiné à  mesurer  le  travail  du  fer, 
XIV,  381. 

Ponts  à  travées  métalliques  :  \ot9 
de  M.  Kieitz  relatifs  aux  calculs 
de  stabilité,  XIV,  649. 

—  suspendu  du  Niagara  :  Exper- 
tise sur  sa  solidité,  XIV,  662 
{Chr,), 

—  (fondations  des  grands),  XIV, 
664  (Chr.). 

—  du  Douro,  XV,  101  (CAr.). 

—  aux  États-Unis  (érection  rapide 
d'un),  XV,  200  (Chr.). 

—  flottant  de  rilooghly,  XV,  443 
{Chr.). 

Ports  de  TAmérique  du  Nord  (ou- 
vrage de  M.  ComoUi  sur  les), 
XVI,  640. 

Pont  suspendu  de  Pittsburg  (États- 
Unis)  :  Notice  do  M.  Gariel,  XVIII, 
323. 

—  sur  le  Severn  (Angleterre), XIX, 
129  iChr.). 

Ponts  Sully  (note  sur  la  construc- 
tion des),  par  M.  Brosselin,  XX, 
483. 

pont  de  Riga  sur  la  Dûna,  XI, 499. 

—  biais  et  courbes  :  notes  de 
M.  Gros  (Marcel),  XIIL  533:XVI 

547. 

—  provisoire  à  New -Brunswick 
(construction  rapide  d'un),  XV, 
444  iChr.). 

—  à  établir  sur  le  Danube  (dé- 
termination de  remplacement 
d'un)  à  TEst  de  Siifstrie  :  Note 
rar  M.  Lalanne,  XIX,  52  (Chr.). 

Voyjs  ETCHAUssiEsenSuède,XVI, 

i3S(Chr.\ 


POHTXEH  (R.).  Voir  la  table  par 
norosd'anteur. 

POPOFF.  Nouvelles  rocherciies  re- 
latives à  Texpression  des  condi- 
tions du  mouvement  des  eaux 
dans  les  égouts,  XVII,  136  (CAr.). 

Ports  de  mer.  Fozr  Bateau-porte. 

—  Voir  Saint^ean  de  Luz. 

—  F.  v>  Ouais  de  Glascow. 

Port  Saïd  (dragages  delà  rade  de), 

XI,  283. 

—  d'Anvers  et  Escaut  maritime  : 
Notice  par  M.  Quinette  de  Ro- 
chemont,  XV,  7. 

—  de  Cherbourg.  Résumé  du  mé- 
moire de  MM.  de  Caligny'et 
Bertin,  XVIII,  213  (C/ir.). 

—  de  Dieppe.  Réparation  du  radier 
de  l'écluse  Duquesne  :  Note  par 
M,  Alexandre,  XX,  46. 

—  DE  Marseille  (construction  d*un 
batardeau  en  béton  dans  le)  : 
Note  par  M.  Bernard,  XIX,  357 
[Chr.). 

—  de  TAmérique  du  Nord  fpro- 
cédés  de dragafçe dans  les)  :  No- 
tice par  M.  Lavoinne,  XIX,  161. 
168. 

Port-a-l*Akglais.  Voir  Barrages 
mobiles  à  forte  cbute. 

Portage  (viaduc  métallique  de) 

XII,  171  (CAr.). 

Portée  et  intensité  des  phares. 
Mémoire  de  M.  Allard,  XII,  5. 

Porter  et  Aveuwg.  XI,  6. 

Portugal  (locomotives  jumelles 
pour  rexploitdtion  d'un  tramway 
en),  XVII,  429  {Chr.). 

—  Renseignementsstatistiquessup 
les  routes  et  les  chemins  de  fer 
XVI,  453  {Chr.). 

POOLET  et  LQHEAU.  Notes  recueil- 


52 


MÉMOIRES  ET  DOCUMENTS. 


lies  dans  une  mission  en  Angle- 
terre (1874),  XI,  5  et  150. 

PocssÉE  d'eau  (murs  qui  supportent 
une),  Mémoire  de  M.  Peiietreau, 
11,356. 

Poutres  continues  (calculs  de  sta- 
bilité des)  reposant  sur  plus  de 
deux  points  d'appui  et  ayant  des 
moments  d*lnertie  yariables  dans 
les  différentes  sections  vertica- 
les: Mote  par  M.  Kleitz,XI,  115  à 
ili9. 

Poutres  métalliques  (calculs  de 
stabilité  des);  2*notedeM.Kleitz, 
XIII,  21. 

-  DROITE  reposant  sur  des  appuis 
de  niveau.  GoDstruction  graphi- 
que des  moments  fléchissants  : 
Note  de  M.  Gunq,  XVil,  131. 

—  DROITES.  Voir  moments  de 
flexion. 

Poutre  à  deux  appuis  simples  (dé- 
termination graphique  des  mo- 
ments fléchissants  d'une)  : 
Note  de  M.  Bresse,  XLY,  320. 

PRADELLE.  Voir  la  table  par  noms 
d'auteurs. 

PRÉAUDEAU  (de).  Voir  la  table  par 
noms  d'auteurs. 

Pression  dans  les  chaudières  à  va- 
peur cylindriques,  XI,  627. 

Prindle.  Voir  sonnette  balistique. 

Vrix  Walier,  XIX,  75;  XX,  158. 

—  Berthier,  XVII,  231. 

—  Dalmonl  décerné  à  M.  Ribau- 
cour,  XVII,  /i26;  à  M.  Collignon, 

XIX,  ai. 

—  Poncelet  décerné  à  M.  Maurice 
Lévy,  XVII,Zi29(ar.). 

—  Berthier  et  Reynaud  décernes  à 


M.  de  Volontat,  XVII ,  &26  (CAr.). 

—  décernés  aux  auteurs  des  meil- 
leurs mémoires  publiés  dans  les 
iinna^^en  187Â,  XIII,  5;  1875, 
XV,  6;  1876,  XVI,  457;  1877, 
XVII1,6;1878,XIX,151. 

Prix  de  revient  des  transports  en 
transit  par  chemins  de  fer  (in- 
fluence des  rampes  sur  les)  : 
Note  de  M.  Menche  de  Loisne, 
XV  J  1,283. 

—  d'établissement  des  ponts  mé- 
talliques, XII,  253. 

Procédé  nouveau  de  sondage  à  la 
mer  imaginé  par  sir  W.  Thom- 
son, XV,  198  [Chr.). 

Profils  en  travers  (calcul  graphi- 
que des  surfaces  de  déblai  et  do 
remblai)  :  Note  de  M.  Garceau, 
XIII,  526. 

Propriété  des  alluvions  dites  arti- 
ficielles: Note  par  M.Schlemmer, 
XI,  2/ilà319. 

Gonsidérations  préliminaires, 
241. — Jurisprudence  de  Tauto- 
rite  judiciaire  en  matière  d'al- 
luvions  artificielles,  263.  —  Ré- 
sumé et  conclusions,  287.  — 
Annexes,  arrêts  divers,  291.  — 
Remarques  sur  la  délimitation 
des  fies,  315. 

Puits  à  air  comprimé  employés 
aux  travaux  de  Pola  (Autriche), 

XVI,  kbk  {Clir,). 

PuLLiiAWN  (nouveaux  wagons), 
XIII,  an  (Chr.). 

Pulsomètre,  XVI,2A6(CAr.). 

Pyrénées  (distribution  de  la  pluie 
dans  les)  :  Note  de  M.  Michelier, 

XVII,  233. 
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Quju>RATUREs  (Douvelles  formales 
de),  XI,  631. 

Quais  de  Glascow,  XI,  168. 


QUINETTE  DE  ROGHEIOHT.  Voir  ]a 
table  par  noms  d^auteurs. 


R 


Raggoroexents  des  courbes  avec 
les  alignenoeots  droits  dans  le 
tracé  des  chemins  de  fer  :  Note 
par  M.  Gh.  Dupuy,  XX,  5/iû. 

Radier  de  Técluse  Duquesne  (ré- 
paration du)  dans  le  port  de 
Dieppe:  Note  par  M.  Alexandre, 
XX,  A6. 

RADODLT  DE  LAFOSSE.  Voir  la 
table  par  noms  d'auteurs. 

Rails  : 

(1)  (consommation  de)  en  France 
en  1875.  XI,  634  (CVir.). 

(2)  (Augmentation  de  la  longueur 
des),  Xn,513. 

(3)  en  fer  et  en  acier;  consom- 
mation en  France,  XY,  Mo 
iChr.). 

(û)  de  fer  et  d'acier  (durée  com- 
parative des).  XVI,  164  (Chr.). 

RAILLARD.  Voir  la  table  par  noms 
d'auteurs, 

RAOULX.  Voir  la  table  par  noms 
d'auteurs. 

Recensement  de  la  circulation  sur 
les  routes.  —  Application  du 
comptage  ambulant  :  Note  par 
M.  Laterrade,  XI,  71  à  98. 


Redresseuent  des  cheminées  d'u- 
sines: Note  par  M.  Renaud,  XIII. 
494. 

Règlement  des  eaux  du  lac  Lé- 
man, XIV,  462  (Chr.). 

Regrat.  Chauffage  des  voitures  de 
chemins  de  fer  (bibl.),  128.  Voir 
chemins  de  fer;  relation  numé- 
rique entre  le  matériel  roulant 
et  le  trafic,  XIII,  397  {Chr.). 

RÉGULATEUR  d'air  comprimé,  XI, 
547. 

Reims  (ville  de).  Rapport  d'une 
commission  sur  un  nouveau  pro- 
cédé pour  l'épuration  des  eaux 
d'égout  de  la  ville,  XIV,  621. 

Remblais  argileux  (consolidation 
des),  XI,  236. 

Remblai  et  déblai  (calcul  gra- 
phique des  surfaces  des)  :  Notes 
de  M.  Garceau,  Xill,  526. 

Remorquage  par  chaîne  noyée  sur 
rjSlbe,  XV,  199  (Chr,). 

RENAUD.  Voir  la  table  par  noms 
d'auteurs 

RÉSAL.  Voir  la  table  par  noms 
d'auteurs. 
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RÉSERVOIRS  : 

(1)  (Rupture  d'une  digue  de),  XI, 
389. 

(2)  du  Rio-Rimac  (Pérou),  XIII, 
215  (CAr.). 

(3)  de  Montaubry  (quantités  d*eau 
reçues  annuellement  par  le)  : 
Note  de  M.  Chabas,  XVI,  310. 

(4)  de  Paroy  (construction  du)  : 
Notice  par  M.  A.  Picard,  XIX, 
86. 


RÉSISTANCE  DES  MATÉRIAUX  : 

Voir.  Poutres  continues  XI, 
115;  stabilité  des  voûtes,  178; 
moments  de  flexion,  û73;  stabi- 
lité des  poutres,  XIII,  21. 

—  Murs  qui  supportent  une  pous- 
sée d'eau  :  Note  de  M.  Pelletreau, 
XII;  356;  XIV,  258. 

—  A  la  rupture  par  flejcion  et  par 
tension  :  Note  de  M.  L.  Durand- 
Claye,  XIII,  232. 

—  Ares  circulaires  :  Note  de 
II.  Brune»  XIV,  105. 

—  Détermination  graphique  des 
moments  fléchissants  d'une  pou- 
tre droite  :  Note  de  M.  Bresse, 
XIV,  320. 

—  Appareil  pour  mesurer  le  tra- 
vail du  fer  dans  les  ponts  métal- 
liques :  Note  de  M.  Dupuy,  XIV, 

881. 

—  Stabilité  des  ponts  à  travées 
métalliques  :  Note  de  M.  KlteU, 
XIV,  549. 

Reclierches  sur  la  force  des 

bois  de  charpente,   XIV,   666 
(Çhr.). 

—  Construction  graphique  des 
moments  fléchissants  d*une  pou- 
tre droite,  XVIÏ,  131. 

—  Résistance  des  voûtes  et  des 
arcs  métalliques;  par  M.  de  Per- 
rodil,  XIX,  218. 

—  Note  sur  la  charge  d'écrase- 


ment des  pierres  de  construc- 
tion; par  M.  de  Perrodil,  XX,  83. 

RÉSISTANCE  à  la  rupture  du  schiste 
ardoisier,  XIV,  37Zi  (CAr.). 

—  des  cylindres  et  plaques  circu- 
laires. Mémoire  sur  leur  résis- 
tance, par  M.  Brune,  XII,  227  k 

252. 

§  1.  Cylindre  circulaire  sou- 
mis à  des  pressions  uniformes, 
228.  —  §  2.  .Sphère  soumise  à  des 
pressions  normales  uniformes, 
234.  —  §  3.  Théorie  de  la  pla- 
que circulaire  symétriquement 
chargée,  238. 
Ressorts  (calculs  des)  au  moyen 
de  tableaux  graphiques  :  Note 
par  M.  Lévy-Lambert,  XX,  59. 

RÉSULTATS  écononiques  de  l'exploi- 
tation du  chemin  de  fer  de  Per- 
pignan à  Prades  :  Note  par 
M.  Ch.  Normand,  XI,  375  à  383. 
Exposé,  375.  —  Description 
sommaire  de  la  ligne^  375.  — 
Personnel,  377.  —  Observations 
sur  la  composition  des  tableaux 
des  dépenses  et  des  recettes, 

377. 

—  des  irrigations  dans  Tlnde,  XIII, 

217  (Chr.). 
Reyhadd  (Léonce).   Paroles  pro- 
noncées   sur    sa   tombe,    par 
MM.Lalanne,  Allard,  de  Dartein, 
et  Pradelle,  XIX.  239. 

—  (prix)  décerné  à  M.  deVolon- 
tat,  XVII,  û26. 

Rhin  (vallée  du)  travaux  de  col- 
matage, XIl,  310  (Chr.). 

rhôme.  Étude  de  son  régime  et  de 
l'action  exercée  par  les  eaux 
sur  un  lit  à  fond  de  graviers  af- 
fouillable,    par    Bi.    l>u  Boys, 

XViii.  la. 

RiBAUCOun  (prix  Dahnoni  décerné 
à  M.  )  pour  1876,  XV 11,  «26  (Chr.). 
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UlBOUR,  XI,  5/i7. 

RicoDR.  Comparaison  de  diverses 
méthodes  pour  la  détermination 
des  profils  en  travers  des  em- 
prises et  des  talus.  —  Rapport 
par  M.  de  Fourcy,  XVUI,  95. 

Riga  (pont  de),  XI,  ^99. 

llio-RiuAG  (ies  réservoirs  du),  XIII, 
215  (CAr,). 

RITTER  (Gb.).  Voir  la  table  par 
noms  d'auteurs. 

Rivières.  Voir  Aliuvions. 

ROBAGLiA.  Voir  Exécution  de  cha- 
pes en  mortier  coaltarées,  XV, 
2à7. 

Roches  sous- marines  (enlèvement 
de)  à  Uell-Gate  (New-York)  :  Note 
de  M.  Gariel,  Xlil,  2^8  (Chr.), 

Rome  (Travaux  hydrauliques  exé- 
cutés aux  environs  de],  XIII, 
500  (Chr,). 

ROTROu  (de).  Voir  Dessèchement 
du  lac  de  Facino. 

RooBAix  (distribution  d*eau  de)^ 
XV,  386. 

RODDAiRE.  Mission  d'exploration 
dans  risthme  de  Gabès  et  les 
chotts  tunisiens,  XII,  509  (CAr.). 


Roues  de  wagons  : 
(13  (patinage  des)  ;  expériences  de 
M.  Rabeuf,  XIV,  6û2. 

(2)  (renseignements  sur  le  chauf- 
fage des  bandages  de),  XV,  361. 

(3)  en  papier,  XVÏ,  655;  XVII,  230. 
(/i)  en  fonte  en  coquille,  XVI,  2Z|7. 

Roulage.  Mémoire  de  M.  Lecbalas, 
XVII,  26A;  Errata,  XVIII,  131. 

Rouleau  compresseur  employé  à 
Londres,  XI,  5. 

Rousseau.  Liquide  désinfectant, 
XI,  598. 

ROUSSELLE  (I.).  Voir  la,  table  par 
noms  d'auteurs. 

Routes.  Recensement  de  la  circu- 
lation, XI,  71. 

—  Chlorurage  des  chaussées  em- 
pierrées, XII,  603. 

—  nationales.  Répartition  descré- 
dits d'entretien  pour  1879;  rap- 
port de  la  commission,  XVII,  299 
à  320.  1*  Ra|)port,  300  ;  2*'  notes 
à  Tappui  du  rapport,  307. 

—  Voir  Chaussées. 

RGUZIËRES.  Voir  la  table  par 
noms  d'auteurs. 

Rupture  du  schiste  ardoisier  (ré- 
sistance à  la),  XIV,  37/i  (CAr.). 

Russie.  Les  écoles  de  chemins  de 
fer,  XVII,  135  (C^r.). 


S 


Sable  (machine    à   répandre  le}  j     sèment     par    encorbellement, 
dans  les  rues,  XX,  332  (Chr.).  XIV,  /i53. 

Sacs  de  eliaux  et  ciments  (plom-  Saint-Gotuakd  (luuuol  du  mont), 


bage  des):  Notts  par  M.  Chemin, 
XVIII,  kOl  {Chr.). 
Sairt-Ambaoix  (pont  de):  Note  de 
M.  eu.  Bernard,  sur  son  élargis- 


X1,6A7;  XIX,  û.O. 
—  (chemin  de  tec  du)  :  Note  sur  sa 
situation  6uancîère,  par  Al.  CUa- 
toney,  XIII,  kS  à  55. 
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Saikt-JcaiN  de  Luz  [baie  de),  XI, 
395. 

SAiNT-l.oDis  (pont  de)  sur  le  Missîs- 
sipi  :  Notice  de  M.  Lavoinne,  sur 
sa  reconstruction,  XIV,  5. 

—  (expériences  faîtes  à)  sur  l'u- 
sure des  matériaux  employés  à 
la  construction  des  cliaussées: 
Note  de  M.  Lavoinne,  XVii,  2T6 
{Chr,). 

Saint- Paul (siplion  métallique  de)  : 
Notice  de  M.  Bricka,  Xlil,  370 

San  Francisco  (tramway  à)  :  Note 
par  M.  Huerne,  XX,  77. 

—  (ville  de).  Etablissement  de 
tramways  mus  par  ues  câbles: 
Notice  de  M.  Lavoinue,  XIV,  û65. 

Saône  (bassin  de  la).  E^ude-^  de 
questions  relatives  aux  eaux  cou- 
rantes, par  M.  Ch.  .\iocquery, 
XVlir,  219. 

—  (glaces  de  la)  en  1879-1880  :  Note 
de  M.  A.  Pascjueau,  XX,  368. 

SARTIAUX.  Voir  la  table  par  noms 
d'auteurs. 

Saxby  et  Farmer,  XI,  152. 

Schaw.  Foir  Sonnette  balistique, 
XIII,  ôii;  sonnette  à  poudre  à 
canon, XIX,  COI. 

ScuisTE  ARDOisiER  (réslstauce  à  la 
rupture  du),  XIV,  37Zi  {Chr.). 

SCHLEfiHHER.  Deux  mentions  hono- 
rables :  1"  pour  sa  note  sur  l'é- 
tat actuel  de  la  jurisprudence 
en  matière  de  délimitation  des 
cours  d'eau  du  domaine  public, 
XUI,  6;  2"  pour  sa  note  sur  la 
propriété  (!e.s  alluvioiis  dites  ar- 
tificielles, XVI,  /i57.  Voir  la  table 
par  noms  d'auteurs. 

Searles.  Nivellement  du  canal  Erié, 
XVI,  553  [Chr.). 

Secchi.  Voir  Rome. 


Secours  aux  cantonniers  du  dépar- 
tement de  la  Seine.  Fondation 
Baron,  XVII,  151. 

Section  d^écooleuent  sous  les 
ponts  isolés  (augmentation  de 
la)  :  Notice  de  Ghabas,  XIV,  6A9. 

Seiches  (les)  ;  vagues  d'oscillation 
fixe  des  lacs,  XIII,  501  (Chr.). 

Seine.  Etude  de  la  grande  crue  de 
mars  1876,  par  MM.  Belfrrand  et 
G.  Lemoine,  XUI,  ^35  à  /i66. 

§  1*'.  Observations  sur  les  ri- 
vières et  sur  la  pluie,  /i35.  — 
§  2.  Annonce  de  la  crue,  /i53. — 
§  3.  Débit  ilQs  eaux  courantes  au 
moment  de  la  crue,  ûô6. 

—(glaces  et  débâcle  de  la)  eu  1879- 
1880  :  Note  de  M.  de  Préaudeau, 
XX,  546. 

Séismographe  de  M.  Garlile,  XII, 
606  {Chr.). 

SÉJOURNÉ.  Voir  la  table  par  noms 
d'auteurs. 

Séquestre.  Voir  Chemin  de  fer, 
Xr,  375. 

Sedrre  ^élargissement  du  pont  de): 
Note  de  M.  Vernis,  XII,  580. 

Severn  (construction  d'un  pont  sur 
le)  (Angleterre),  XIX,  129 (GAr.). 

SiDENBLADH.  Renseignements  sur 
les  porjts  et  chauss^^es  on  Suède, 
XVI,  13«  (C7ir.). 

Siemens  {Voir  Bathomètre  de  M.). 
Sifflet  automoteur  pour  locomo- 
tive, XI,  497. 

Signal  avertisseur  (système  Mo- 
reaux),  XVlll,  256. 

Signaux  en  usage  et  application 
des  appareils  d'enclenchement 
pour  la  protection  des  bifurca- 
tions :  Kapport  de  M.  Heurteau, 
XX,  396. 
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—  à  la  mer  (emploi  de  la  machine 
Otto  pour  les),  XX,  330  (CAr.). 

Siphons  à  grand  diamètre  sur  le 
canal  du  Verdon  :  Notice  de 
M.  de  Tournadre,  XII,  USO. 

—  métallique  de  Saint*Faul(Var): 
Notice  par  M.  Bricka,  Xlil,  370  à 
389. 

Ghap.  I.  Description  de  Tou- 
vrage,  372.  —  Chap.  II.  Exécution 
des  travaux,  378.  —  Ghap.  III. 
Dépenses  et  construction,  381. 
—  Ghap.  lY.  Galculs  de  résis- 
tance, 383. 

—  établi  sur  le  canal  Saint-Martin, 
XX,  72  {Chr.). 

Situation  financière  du  chemin  de 
fer  de  Salnt-Gothard  :  Note  par 
M.  Ghatoney,  XUl,  1x6. 

SocoA,  XI,  399. 

Société  amicale  de  secours  des 
ingénieurs  des  ponts  et  chaus- 
5:ép«  et  des  mines,  XIIÏ,  243; 
XIV,  â57;  XVI,  447  (CAr.). 

Société  des  ingénieurs  civils  des 
Éiats-Unis,  XVI,  647. 

Sondage  à  la  mer  (nouveau  pro- 
cédé de).  XV,  198  {Chr.). 

Sonnette  balistique  de  Sl:aw  per- 
fectionnée par  M.  Prindle:  Note 
par  M.  Lavoinne,  Xni,511à525. 

—  à  poudre  à  canon,  XIX,  599. 

Sources  (augmentation  du  débit 
des);  analyse  d'une  note  de 
M.  Ghefdebien,  XIV,  545  (C/ir.|. 

Souterrain  des  Kœurs.  Simplifica- 
tion pratique  de  Tapparell  or- 
thogonal convergent  :  Note  par 
M.  Picard,  XVIÏI,  339. 

—  à  voie  unique  du  chemin  de  fer 


de  Monde  à  Sévérac  :  Note  par 
M.  Séjourné,  XVIII,  371. 

Sphères  (résistance  des),  XII,  227. 
Stabilité  : 

(1)  des  poutres  continues,  XI,  115. 

(2)  des  voûtes  (théorie  de  la).  Ap- 
plication des  équations  géné- 
rales de  la  résistance  des  maté- 
riaux au  problème  de  la  stabilité 
des  voûtes;  par  M.  de  Perrodil, 
XI,  173  à  222. 

(3)  des  poutres  longitudinales  des 
tabliers  métalliques  portant  des 
voies  de  fer  (deuxième  note  sur 
les  calculs  de),  par  M.  Kleitz, 
XIII,  21  à  45. 

(4)  des  ponts  à  travées  métalliques: 
Note  de  M.  Kleitz,  sur  la  substi- 
tution, dans  les  surcharges  uni- 
formément réparties  à  celles  qui 
résultent  du  passage  des  plus 
lourdes  voitures,  XIV,  549. 

Statique  graphique  (leçons  de 
M.  Antoine  Favaro,  sur  la)  :  Note 
deM.GoUlgnon,  XIII,  557. 

Statistique  graphique  (album  de) 
de  1879,  publié  par  le  ministère 
des  travaux  publics  ;  note,  XVIII,' 
261  (Chr.). 

—  Voir  Ghemins  de  fer. 

8TŒGKLIN  et  ÎËTILIART.  Voir  \sl 
table  par  noms  d'auteurs. 

STROHL.  Voir  la  table  par  noms 
d*auteurs. 

Suède  (les  ponts  et  chaussées  en) 
XVI,  138  {Chr.). 

Suisse.  Abonnements  Icilométri- 
ques  sur  un  chemin  de  fer,  XI, 
499. 

Suppression  des  pertes  dans  les 
distributions  d'eau  :  Note  de 
M.  Debauve,  XII,  191. 
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MÉMOIBES   ET   OOGVMERrS. 


Tannate  de  ter  (injection  du) 
pour  la  conservation  des  bois  : 
Note  de  M.  Boris,  XHI,  198. 

TARBÉ  DE  SAIRT-HARDOUIlf.  Voir 
la  table  par  noms  d'auteurs. 

Tay  (pont  sur  le),  XHI,  122  ;  XIX, 
/i/i6;XX,  439(CAr.). 

Tees  (travaux  de  dérochement  sur 
la)  XVll,  277. 

TÉLÉPHONE,  XV,  105  (Chr.). 

Température  des  eaux  souterrai- 
nes, XIX,  235  (Chr,). 

Terrain  de  sable  (fouilles  et  fon- 
dation d'ouvrages  d'art  en)  sur 
le  littoral  du  département  du 
Nord  :  Note  par  M.  Plocq,  XVI, 
373. 

—  ARGILEUX  (accidents  dans  les) 
et  constitution  des  terres  :  Mé- 
moire par  M.  R.  Lefebvre,  XVI, 
390. 

Terrassements,  emprises.  Méthode 
de  calcul  expéditif  :  Note  par 
M.  Ulanne,  XVIII,  63,  77. 

Tesse,  Lartigue  et  Prudhomme, 
XIV,  197. 

Théorie  des  voûtes  (travaux  ré- 
cents), XI,  539. 

Thomson  (V^.)  (nouveau  procédé 
de  sondage  a  la  mer  imaginé 
par  M.),  XV,  198  (CAr.). 

Tirants  (influence  de  la  position 
des)  sur  la  résistance  des  arcs 
cîrcnlaires  :  Note  de  M.  Brune, 
XIV,  105. 


ToRLONiA  (prince).  Voir  Desséche- 
ment  du  lac  Fuclno. 

Toselu  (grappins  automoteurs  de 
M),  XIl,  610  [Chr.]. 

Toorcoi?(g  (distribution  d'eau  de), 
XV,  386. 

TOURRADRE  (de).  Voir  la  taDle  par 
noms  d'auteurs. 

Tourné.  Rapport  sur  un  orage  en 
juin  1873  à  Elbeuf,  XII,  5iA. 

Tourillons  (coefficient  de  frotte- 
ment des),  XVII,  63  (Chr.). 

Tracé  des  panneaux  de  douelle  et 
de  lit  des  voussoirs  d'une  voûte 
biaise,  etc.  :  Note  de  M.  Gros 
(Marcel),  XII,  219  {Chr.}. 

Traction  sur  les  canaux  de  TEtat 
de  New  York  (concours  ouvert 
pour  ramélioration  de  la)  :  Note 
de  M.  Lavoinne,  XIV,  72. 

Trafic  d*un  chemin  de  fer  (évalua- 
tion) :Note  de  M.  J.  MicheK 
XVil.  53. 

Trains  en  marche  (manœuvre  des 
freins  continus  par  Télectricité 
dans  les),  XIV,  371  (Chr.). 

Tramways  de  Gonstantlnople;  ren- 
seignements statistiques,  XIV, 
294  (Chr.). 

—  (dépenses  d'eiq)loitation  des), 
XIV,  660  {Chr.). 

—  à  traction  par  c&tHe  sans  fin 
de  San  Francisco  (Galifomfe): 
Notice  do  M.  Lavoinne,  XIV, 
/k65. 
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—  (exploitation  des)  :  Notice  sur 
les  principaux  systèmes  de  loco- 
motives sans  feu,  par  M.  La- 
voinne,  XVÏ,  261. 

—  en  Portugal  (locomotives  ju- 
melles pour  Texploitation  d'un), 
XVll,  429  iChr.). 

—  Nouvelle  machine  à  cylindres 
combinés,  XVIII,  412  (Chr.). 

—  do  la  rue  California  à  San  Fran- 
cisco :  Note  de  M.  Huerne»  XX, 
77. 

—  en  Italie  (les),  XX,  266  (CAr.). 

—  Statistique  :  France,  XI,  240  ; 
Gonstaotinople,  XIV,  294. 

Trauspakencb  de  ratmosphère,  et 
des  flammes.  Voir  Phares. 

Transports  en  transit  par  che- 
min de  fer  (influence  des  rampes 
sur  les  prix  de  revient  des)  : 
Note  de  M.  Meoche  de  Loisne 
XVIÏ,  283. 

Travaux  (profit  des)  :  Note  par 
BJ.  de  Labry,  XIX,  7«. 


—  municipaux  à  Détroit  (Michi- 
gan).  Renseignements  statis- 
tiques, XIV,  131  {Chr.). 

—  Entretien  du  pavé  de  Paris* 
291  (Cfir.). 

—  publics  aux  Etats-Unis  d'Amé- 
rique :  Conférence  faite  par 
M.  Malézieux,  XVI,  458. 

Traverses  injectées  (durée  des), 
XIV,  130  [Chr.). 

Tresga,  XI,  388. 

Tunnel  du  Mont-Genis  (éclairage 
des  trains  par  le  gaz  dans  la  tra- 
versée du),  XIII,  552- (CAr.). 

—  sous  THudson  (le)»  XX,  329 
(Chr,). 

Turbines  et  pompes  centrifuges 
(nouveaux  types  de)  :  Mémoire 
par  M.  Decœur,  XTII,  401  à  434. 
Turbine  centripète,  401; — Pom- 
pes centrifuges,  417. 

TURIN  (distribution  d'eau  à),  XIV . 
461  {Chr.). 


u 


Union  (Verein)  des  chemins  de  fer 
aUemands,  XVlIf ,  132  (Chr.). 

Utique  (pont  mobile  à],  XI,  390. 

USSEL  (d').  Voir  la  table  par  noms 
d^auteurs. 

Usines  (redressement  des  chemi- 
nées d*)  :  Note  par  M.  Renaud, 
Xni,  494. 


Usure  des  chaussées  d'empierre- 
ment :  notede  M.  Tarbé  de  Saint- 
Hardouin,  XIII,  226. 

—  des  matériaux  employés  &  la 
construction  des  chaussées; 
Note  de  M.  Lavoinne,  sur  des 
expériences  faites  à  Saint-Louis, 
XVIÏ,  223  (CAr.). 


6o 


MÉMOIRES  ET  DOGCMEM'IS, 


TilSSIËRE.  Voir  la  table  par  noms 
d'auteurs^ 

Vallée  du  Rhin  (Suisse)  (travaux 
de  colmatage  dans  la),  XII,  310 
iChr.), 

T ALLÉS.  Voir  la  table  par  noms 
d'auteurs. 

Vannage  (nouveau)  du  barrage  de 
Port-à-r^Dglais,  sur  la   Seine, 

XI,  320. 

Vanne  automotrice  à  déclic,  XIII» 
497  (Chr.). 

Vapeur  (chauffage  des  villes  par 
la),  XVH,  /i27  [Chr.]. 

Varrxjgas  (viaduc  métallique  de), 

XII,  169  {Chr.), 

Vase  (détermination  de  la  quantité 
contenue  dans  les  eaux  cou- 
rantes). XV,  10/i  [Chr,]. 

YAUDRET.  Voir  la  table  par  noms 
d'auteurs. 

VÉE  (Léonce).  Rapport  sur  l'assai- 
nisse ment  des  sous-sols  des 
Halles  centrales  par.  la  ventila- 
tion, XI,  585. 

Ventilation.  Voir  Assainissement 
des  Halles,  XI,  553. 

Verdon  (canal  du).  Construction 
de  siphons  à  grand  diamètre  : 
Notice  de  M.  de  Tournadre,  XIÏ; 
Zi50. 

—  (canal  du).  Siphon  métallique 
de  St-Paul  ;  Notice  de  M.  Bricka, 

XIII,  370. 

TERNIS.  Voir  la  table  par  noms 
d'auteurs. 


?ÉTILLART  et  STŒGELIN.  Voir  Iti 
table  par  noms  d'auteurs. 

Viaduc  de  l'firdre.  Notice  sur  sa 
construction,  par  M.  Dupuy, 
XVII,  427. 

—  deLlandulas  (Angleterre),  XIX, 
131  {Chr.]. 

—  de  Varrugas  (Pérou),  XII,  169 
{Chr.). 

—  de  Portage  (chemin  de  fer  de 
l'Erié),  XII,  171  (Chr.). 

TIALAR  (de).  Voir  la  table  par 
noms  d'auteurs. 

Vicaire,  XIX,  233. 

TIGAN.  Voir  la  table  par  noms 
d'auteurs. 

VIGDIER,  XI,  152. 

Villes  (éclairage  des).  Mémoire 
par  M.  Darcel,  XV,  iû9. 

—  (chauffage  des)  au  moyen  de  la 
vapeur,  XVI ï,  /i27  (Chr,). 

VisiRiLiTÉ.  Voir  Phares. 

Vitesse  des  trains  de  chemins  de 
fer  eu  égard  au  tracé  de  la  voie  : 
Compte  rendu  d'un  mémoire  de 
M.  Vicaire,  XIX,  233  (67ir.). 

Voie  étroite  (chemins  défera) aux 
États-Unis,  XVII,  229  (Chr.). 

—  (chemins  de  fer  à)  d'Ocholt  à 
WesterstederNote  par  M.  Baum, 
XVIII,  196. 

Voie  ferrée  destinée  à  relier  l'Al- 
gérie au  Soudan,  XVIIl,  265. 

Voie  porlique  à  Paris  (nettoiement 


ANALYSE   DES   MATIÈRES   PAR   ORDRE   ALPHABÉTIQUE.  6l 


de  la)  :  Notice  de  M.  Vaissière, 

XIIi;66  à  188. 

Chap.  I.  Personnel,  67«  —  Gh.  IL 
Matériel  et  désinfectants,  68.  — 
Ghap.  m.  Balayage  de  la  voie  pu- 
blique, balayage  des  halles  et 
marchés,  balayeuses  mécaniques, 
78.  —  Ghap.  IV.  Enlèvement  des 
boues,  des  immondices  et  des 
neiges  et  glaces,  88.  —  Ghap.  V. 
Arrosement,  XHI,  iOâ. 
Voirie  urbaine   du  Havre,  XVI, 

137  {Chr.). 

—  municipale  de  Lyon,  XVI,  550 
{Chr,}. 

Voies  de  communication  dans  la 
monarchie  austro- hongroise  ; 
renseignements  statistiques  , 
XVÏ,  251  (Chr.). 

—  nouvelles  de  transport  desti- 
nées à  desservir  les  courants  de 
circulation  :  Etude  par  M.  Pa- 
randier,  XIX,  367. 

VOISIH-BET.  Voir  la  table  par 
noms  d'auteurs. 

VoiTDRB  à  vapeur  de  M.  Bollée, 
XI,  388. 

VoLONTAT  (de).  Prix  Berthier  et 
prix  Reynaud,  XVII,  426  (Cfir,). 

VOUTES  : 

—  en  maçonnerie  (nouveau  mé- 
moires sur  les),  XIX,  132  (CAr.). 
Erratum,  XIX,  àke. 


—  sphériques.  Mémoire  parM.  Al f. 
Durand-Glaye,  XIX,  416. 

—  ET     ARCS     MÉTALLIQUES     (résis- 

tance  des)  :  Note  de  M.  de  Per- 
rodil»  XiX,  218. 

—  (système  de  décintrement  à 
galets  des)  :  Note  de  M.  Henry, 
XIX,  33. 

—  Biaise  avec  plan  de  tête  en 
talus  :  Tracé  des  panneaux  :  Note 
de  M.  Gros  (Marcel),  XII ,  219 
{Chr.). 

—  (tracé  des  panneaux  des  vous- 
soirs  d'une)  :  Note  par  M.  Gros 
(Marcel),  XIII,  633  à  646. 

—  Simplification  pratique  appli- 
quée au  pont  souterrain  des 
Kœurs  :  Note  par  M.  Picard, 
XVIII,  339. 

VouTE  CONIQUE  du  pout  des  Quatre- 
Saisons:  Note  sur  leur  construc- 
tion, par  M.  de  Vialar.  XV,  269. 

VouTCS  sans  cintrage  (construc- 
tion des)  pendant  la  période  by- 
zantine :  Note  par  M.  Ghoîsy, 
XII,  439  à  449. 

Voûtes  en  berceau ,  439  ; — Voûtp 
d'arête,  443;  —  Goupoles,  XII, 
445. 

—  (note  sur  quelques  travaux  ré- 
cents relatifs  à  la  théorie  des)  ; 
par  M.  Ed.  Gollignon,  Xi,  539  à 

544. 
-■  {Voir  Stabilité  des). 


W 


Wagoxs-lits  du  colonel  Mann, 
XI,  386. 

Wagons  (études  de  M.  Regray,  sur 
le  chauffage  des)  :  Note  analy- 
tique par  M.  Aron,  XIII,  128. 


—  nouveaux  construits  dans  le 
système  Pullmann,  XIII,  498 
{Chr.). 

—  (éclairage  au  gaz  [syst.PintschJ 
des),  XVII,  329. 


MÉUOIBES   ET  UOCUMENTii. 


l'éclairage    électrique, 
133. 

IV,  29L 
Tli),  XIX,  75. 
rxiL  [accident  dechemin 
),  XIII,  258  (CAr.)- 
rr,  XI,  165. 

lystëme).    Accident    de 
sweil,  XIII,  258  (CAr.). 
Voir  la  table  par  noms 


WfliFPLs.  Nouveau  poot  mobile, 
XI,  390. 

WiESBiDKH  (les  perles  dus  ta  dis- 
tribation  d'eau  de),  XVI,  6U 
{Chr.). 

WiLLiAKEBDRG.  Hupture  d'une  di- 
gue de  réservoir,  XI,  389. 

VlUOTTE  (H).  Voir  la  table  par 
noDis  d'auteurs. 

WOLTHANR  (D)oultaetde):Notep«r 
U.  de  Kvaa^ay,  iDgénleur  hon- 
grois, XIII,  236. 
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LOIS,   DECRETS,    ETC. 

CONCBRNANT  L'ADIINISTRATION  DES  PONTS  BT  CHAUSSÉES 


P  F 


TABLES  GENERALES. 


V  SÉRIE.  —  IP  PÉRIODE  QUINQUENNALE, 

1876-1880. 


PARIS 

DUNOD,     ÉDITEUR 


UBRAOIE  DES  CORPS  NATIONAUX  DES  PONTS  ET  CHAUSSÉES,  DES  MINES 

BT  DBS  TéLÉGRAPHES 

HuAl  des  Aa0iuitlii0t  W  4IB 

1881 


/ 


DEIJ1LIEAIE  PARTIE. 


LOIS,    DÉCRETS,    ETG 


5  ANNâBS  :  1876-1880 


CINQ   VOLUMES. 

Nota.  —  Les  deux  tables  suivantes  supposent  les  cahiers  assemblés 
en  cinq  volumes,  et  ces  volumes  numérotés  ainsi  qu*il  suit  : 

1876 VI  ^ 

1877 VIU 

1878 VIII 

1879 IX        ; 

1880 X 

(Voir  le  sommaire  à  la  fin  de  la  dernière  table.) 


PBVSIBBB    TABIiK. 

TABLE  DES  LOIS,  DÉCHETS.  ETC.,  PAR  ORDRE  CHRONOLOGIQUE. 


OATBS 


1875 
8  mars. 
SI  mai. 


OBJETS  DES  LOIS,  DECRETS,  ETG. 


1*  Lois. 
1875 

Loi  relalive  à  la  poudre  dynamite 

Loi  qui  autorise  le  ministre  des  trataux  publics  A 
accepter  l'offre  faite  par  le  département  de  la 
Mayenne,  d'avancer  à  1  Etat  la  somme  de  1 300  000 
francs,  pour  l'achèvement  deé écluses  en  construc- 
tion sur  la  batiso  Mayenne .  . 


Antmies  des  P,  tt  Ch.,  5"  staie.  —  Loù,  etc.  (tabie*). 


NUMÉROS 

■ 

9 

« 

9 

a" 

_«  w 

f-  "TT 

49    5 

«    « 

OJ    C 

i  «M3 

-3-2 

■«»  e« 

O. 

48 

ï» 

187 

49 

M 

189 

LOIS,   DÉCRETS,   ETG« 


OATBS 

des 
décisions. 


1875 
31  mai. 


i  juin. 


il  juin. 
la  juin. 

3  joiU. 

SjiiilL 

6  juiil. 


14  jmll. 


16  joill. 


17  juili. 


17  juiU. 


19  joill. 


mDIGÀTION  DES  MATIÈRES. 


Suite  des  Lois, 

Loi  qui  autorise  le  déparlement  de  la  Haute-Marne 
à  cuutracler  un  emprunt  de  1 025  SOO  francs  pour 
èlre  affecté  aui  travaux  des  cëemrns  ordinaires. . 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Charente -In- 
férieure à  contracter  un  emprunt  de  1350000 
francs  pour  être  affecté  aux  travaux  du  chemin  de 
fer  d'intérêt  local  de  1*obs  à  la  Tremblade  et  à 
s'imposer  ex traordinairement 

Achèvement  du  pavillon  de  Marsan  et  installation 
de  la  Cour  des  comptes.  —  OuTerture  d'un  crédit 
sur  l'exercice  1975 

Loi  qui  autorise  le  département  de  Maine-et-Loire  à 
contracter  un  empruntde  5  860  000  francs  pour  être 
affecté  à  la  construction  des  chemins  de  fer  d'intérêt 
local  et  à  s'imposer  extraordinairement 

Loi  qui  autorise  le  département  de  l'Ariège  à  con- 
tracter un  emprunt  de  150  000  francs  pour  être 
.'iffeclé  aux  travaux  des  chemins  de  grande  com- 
munication et  dMntérêt  commun 

Etablissement  de  plusieurs  chemins  de  fer  et  con- 
cesMon  de  ces  chemins  à  la  compagnie  de  Paris  à 
Lyon  et  à  la  Méditerranée.  —  Déclaration  d'utilité 
publique 

Loi  relative  à  la  déclaration  d'utilité  publique  et  à  la 
concession,  à  la  Compagnie  de  Picardie-et-Flan- 
dres.  des  chemins  de  fer  t*"  de  Cambrai  à  Douai  ; 
S*  d'Alibi gny-au- Bac  à  Somain^  avec  embranche- 
ment sur  Abscon 

Amélioration  de  la  rivière  d'Aa,  de  la  Scaroe 
supérieure  et  des  canaux  de  Neuffossé,  de  Bour- 
bourg  et  de  Calais.  —  Déclaration  d'utilité  pu- 
blique  

Loi  qui  autorise  le  déoartement  des  Vosges  à  con- 
tracter un  emprunt  oe  475  500  francs  pour  être 
affecté  à  la  construction  des  chemins  de  fer  d'inté- 
rêt local 

Loi  qui  autorise  le  département  de  l'Aisne  à  contrac- 
ter un  emprunt  de  180  000  francs  pour  être  affecté 
aux  travaux  des  routes  départementales  et  des  che- 
mins vicinaux  et  à  s'imposer  extraordinairement 

Loi  qui  autorise  le  département  de  l'Hérault  à  con- 
tracter un  emprunt  de  400  000  francs  pour  être 
affec'é  aux  travaux  des  chemins  vicinaux  ordi- 
naires   

Loi  qui  autorise  le  département  des  P? rénées-Orien- 
tales à  coBtracier  un  emprunt  de  350  000  fraocti 
pour  être  affecté  aux  travaux  dea  chemiiis  vici- 
naux d'intérêt  commun.. •  .  . 


NUVÉROS 


r 


50 


51 


5i 


53 


54 


55 


56 


57 


58 


59 


60 


85 


«a 

o 


VI 


VI 
VI 

VI 


o  5) 


190 


191 
t92 

19a 


VI 

193 

VI 

194 

VI 

809 

VI 

817 

VI 

818 

1 

VI 

819 

VI 

880 

VI 

SOI 

TABLE  CHROHOLOGIQVE. 


DATES 

des 


1875 

SI  juin. 


».  juill. 

Si.jaill. 
Sijjaill. 
ffJaUl. 

jnill. 
S  août. 


S  août. 


1  août. 

2  août. 
S  août. 


3  août. 

3  août. 

3  août, 
3  août. 


INDICATION  DES  MATltRfiS. 


Lot  qui  aoforise  le  départanmit  dM  Basses- Pyrénées 
à  contracter  un  emprunt  de  350000  francs  pour 
être  affecté  aux  travaux  des  ohenias  TÎciaaiiu  or- 
dtfiaires.. 

Loi  qui  ovne  an  miaistre  des  travaux  publics  des 
erédiis  supplémealaires  sur  les  exerckes  1374  el 
1875 

Loi  qui  autorise  le  dô^rtemeat  du  Loiret  à  s'im- 
poser exiraordioairemeat 

Loi  qui  autorise  le  départemeiit  de  la  Manehe  -à 
s'imposer  extraordiaairement 

Loi  qui  autorise  le  département  des  ftautes^-Alpee  è 
contracter  un  emprunt  de  500000  francs  poar  être 
affecté  aux  travaux  des  chemins  de  grande  oom- 
munication  et  d'intérêt  commun 

Loi  qui  autorise  le  dépariemeat  d'Eure-eULoir  & 
s'imposer  extraordiaairemenl.  • 

LiOi  qui  autorise  le  département  de  la  Lozère  à  con- 
tracter ua  emprunt  de  400  UOO  francs  pour  être 
afliecté  aux  travaux  des\  chemins  de  grande  cou* 
munication  et  d'intérêt  commun  et  à  s  imposer  ex- 
traordioairement 

Loi  qui  autoftoo  la  ville  de  Besancon  à  contracter 
un  emprunt  de  1  millioB  de  francs 'pour  être  affecté 
au  payement  d'un  à-compte  sur  la  subvention  to 
lée  en  faveur  du  chemin  de  fer  de  i3esançen  à  la 
frontière  suisse  par  Morteau,  et  autres  dépensch 
municipales età s'imposer extraordinairement.  .  « 

Loi  relative  à  la  déclaration  d'utilité  publique  été  la 
concession  d'un  ebemia  de  fer  sotts-marin  entre 
la  France  et  l'AngleUirre 

Loi  qui  approuve  une  conveation  passée  entre  l'Etat 
et  la  compagnie  des  Messageries  maritimes.  .  .  . 

£tabli:»sement  des  cbemins  de  fer  de  Douai  à  Or- 
cbies  et  d'Orcbies  à  la  frontière  belge,  vers  Tour- 
nai, et  approbatteiB  de  la  convenlien  passée  pour 
la  concession  de  «es  ebemins.  '—  Déclaiation 
d'utUtté  publique 

Loi  quioavre  au  ministre  de  l'intérieurt  eor  l'exer- 
ciee  1375,  un  crédit  extraordinaire  pour  la  répa- 
ration des  donwages  causés  aax  ehemin«vicinaux 
par  les  inondatiuas 

Loi  qui  euvre'au  ministre  des  travaux  publies,  aur 
les  exercices  1876  et  187e,  des  crédits  extraordi- 
naires applicables  à  la  réparatioo  des  dommages 
causés  aux  travaux  publics  par  les  inendatioas. 

Loi  qui  auloiise  le  département  de  l'Aude  à  s'im- 
poser exiraordinairement 

Lot  qui  autorise  le  départemeat  des  Bouebes-du- 
Rbêne  à  n'imposer  extnerdinairemeot , 
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90 
91 


98 


94 


416 


m. 
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c 


VI 


VI 


VI 

VI 
VI 


301 


\l 

303 

VI 

303 

VI 

304 

VI 

305 

VI 

305 

306 


306 

307 
1135 


95 

VI 

96 

VI 

97 

VI 

98 

VI 

99 

VI 

323 

385 

336 
336 
337 


tOlS,   DÉCRETS,    ETC. 


DATKS 

des 
décisions. 


1875 
3  aoAi. 


3  août. 


4  août. 


37  nov. 


S  déc. 


i  déc. 


li  déc. 


J  i  déc. 


li  déc. 


li  déc. 


li  déc. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Suite  des  Lois. 

Loi  qui  aatonse  le  département  de  la  Charente-In- 
férieure à  contracter  un  emprunt  de  1  million 
de  francs  pour  être  affecté  à  rachévemeot  des 
chemins  ordinaires  et  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment 

Loi  qui  autorise  le  département  des  Landes  k  con- 
tracter un  emprunt  de  90ii  000  francs  pour  être 
affecté  aux  travaux  des  chemins  de  grande  com- 
munication et  d'intérêt  commun  et  à  s'imposer 
extraordinairement 

Etablissement  d'un  chemin  de  fer  de  grande  ceinture 
autour  de  Paris  et  concession  dudit  chemin  à  un 
syndicat  représentant  les  compagnies  du  Nord,  de 
ilSst,  d'Orléans  et  de  Paris  à  Lvon  et  à  la  Médi- 
lerruiiée.  —  Déclaration  d'utilité  publique.  .  .  . 

Loi  qui  autorise  le  déparlement  de  1  Ardéche  :  1*  à 
avancer  à  l'Etat  une  somme  de  1 200  OOO  francs 
pour  fa  rectification  de  la  route  nationale  n«  103, 
de  la  Vottlte  au  Puy  :  i**  à  contracter  un  emprunt. 

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement 
d'un  chemin  de  fer  de  Marmande  à  Angouléme 
et  approuve  laconvention  passée  pour  la  concession 
dudit  chemin  de  de  fer ...'.... 

Loi  qui  déclare  d'utilité  publioue  l'élablissement 
d'un  chemin  de  fer  d' A  lais  au  nhéne  et  approuve 
la  convention  passée  pour  la  concession  dudit 
chemin  de  fer 

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement  de 
divers  chemins  de  fer  et  approuve  la  convention 

I lassée  avec  la  compagnie  du  Midi  et  du  canal 
atéral  à  la  Garonne,  pour  la  concession  de  ces 
chemins  de  fer 

Loi  qui  autorise  le  ministre  des  travaux  publics  à 
accepter,  au  nom  de  l'Etat,  l'offre  d'une  avance 
de  12600000  francs  pour  la  continuation  des 
travaux  d'amélioration  du  port  de  Duokerque.  . 

Loi  qui  autorise  le  ministre  des  travaux  publics  à 
accepter,  au  nom  de  l'Etat,  l'offre  d'une  avance 
de  5  900  000  francs  pour  la  restauration  des  ports 
de  Dunkerque  et  de  Gravelines 

Loi  qui  autorise  le  ministre  des  travaux  publics  à 
accepter,  au  nom  de  l'Etat,  l'offre  faite  par  la 
chambre  de  commerce  de  Calais  d'avancer  à  l'Etat 
la  somme  de  15  millions  de  francs  pour  assurer 
l'exécution  des  travaux  d'amélioration  du  port  de 
cette  ville 

Loi  qui  autorise  le  ministre  des  travaux  publics  é 
accepter,  au  nom  de  l'Etat,  l'offre  faite  par  la 
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431 


433 
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1174 


1181 


1183 
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TABLE   GHKONOLOGIQUE. 


AATE8 

des 
décisions. 


1875 

15  déc. 

16  déc. 

17  déc. 


9i  déc. 


80  déc. 


31  déc. 
31  déc. 

31  déc. 

1876 
21  jain. 

SI  juillet. 
SI  juillet. 

SI  juillet. 

S9  juillet. 

9  août. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


chambre  de  commerce  de  Rouen  d'avancer  à  l'Etal 
la  somme  de  3  millions  de  francs  pour  l'améliora- 
tion  du  port  de  cette  Tille 

Loi  relatïTo  à  l'établissement  d'un  chemin  de  fer  de 
Gonslantine  à  Sétif 

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement  de 
divers  chemins  de  fer  dans  la  région  Ouest   .  .  . 

Loi  qui  autorise  le  gouverneur  général  civil  de 
l'Algérie  à  accepter,  au  nom  de  l'Etat,  l'offre 
faite  par  la  chambre  de  commerce  de  Philippe - 
Tille  d'avancer  à  l'Etat  la  somme  S  millions  de 
francs  pour  èlre  affectée  aux  travaux  d'achève- 
ment du  port  de  cette  ville 

Loi  relative  à  la  concession,  au  profit  de  la  société 
Vicat  et  compagnie,  d'une  carriè/e  de  pierres  à 
ciment  dans  la  forêt  domaniale  de  la  Grande- 
Chartreuse  

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  l'étabii^^sementdes 
chemins  de  fer  d'Amiens  à  la  vallée  de  TOurcq  et 
d'Abbeville  à  Eu  et  au  Trèport,  ei  approuve  la 
convention  passée  avec  la  compagnie  du  Nord, 
pour  la  concession  de  ces  chemins  de  fer 

Lot  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement  de 
divers  chemins  de  fer 

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement  de 
plusieurs  chemins  de  fer  et  approuve  la  conven- 
tion passée  avec  la  compagnie  de  l'Kst,  pour  la 
concession  desdits  chemins  de  fer 

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  rétablissement  de 
plusieurs  chemins  de  fer  et  approuve  la  conven- 
tion passée  avec  la  compagnie  de  l'Ouest  pour  la 
concession  desdils  chemins  de  fer 

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Paris  à  emprunter  une 
somme  de  iSO  millions  de  francs 

Loi  qui  autorise  le  département  d'Ille-et-Villaine  & 
contracter  un  emprunt  de  858  000  francs  pour  être 
affecté  aux  travaux  des  lignes  ordinaires 

Loi  qui  autorise  le  déparlement  du  Loiret  à  contrac- 
ter un  emprunt  de  140  000  francs  pour  être  affecté 
aux  travaux  des  chemins  vicinaux  et  à  s'imposer 
extraordioairement 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Vendée  às'im- 
poser  extraordinairement 

Loi  relative  à  Touverlure,  à  Paris,  d'une  Exposition 
internationale  universelle  en  1878 

Loi  qui  crée  au  Conservatoire  des  arts  et  métiers,  à 
Paris,  une  Ecole  destinée  à  l'étude  et  à  l'ensei- 

Pnement  des  sciences  dans  leurs  rapports  avec 
agriculture 
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LOIS,   DÉCRETS;   ETa 


»ATES 

des 


1876 
IS  août. 


tt  août. 

12  août. 

13  août. 
13  août. 


15  août. 
15  août. 
15  août. 
15  août. 


15  août. 
15  août. 
15  août. 
15  août. 
39  déc. 


INDICATION  DES  MJiTIÈIlES. 


NOVéROS 


(A 


Suite  den  Lois, 

Loi  qni  autorise  le  département  de  la  Creuse  è  con- 
tracter un  emprunt  de  350  000  francs  dont  le 
produit  sera  affecté  aux  chemins  vicinaux  d'intérél 

commun 

Loi  qui  auloriso  le  département  d'Indre-et  Loire  à 
contracter  un  emprunt  de  400000  francs  affecté 

aux  travaux  des  lignes  ordinaire» 

Loi  qui  autorise  le  déoartement  de  la  Seine  à  con- 
trricterun  emnrunt  ae  500  OOO  francs  affecté  aux 
travaux  descnemins  de  grande  communication  et 
d'intérêt  comrouj). 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Vienne  à 
s'imposer  exlraordinai rement  pour  l'exécutioD  de 
travaux  de  routes  départementales.  ........ 

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Nancy  (Meurtbe-et-Mo- 
selle)  à  contracter  un  emprunt  de  i  millions  de 
fiancs  pour  subvenir  à  l'établissement  d'une  nou- 
velle distribution  d'eau  et  à  la  construction  d'un 
ré<eau  générai  d'égouts  et  à  s'imposer  extraordi- 
naireroenl 

Loi  qui  autorise  le  département  des  Alpes-Maritimes 
à  s'imposer  extraordinairement  pour  l'exécution 
de  chemins  vicinaux 

Loi  qui  autorise  le  département  de  l'Aude  à  con- 
tracter un  emprunt  de  430000  francs,  qui  sera 
affecté  aux  travaux  des  lignes  ordinaires     .... 

Loi  qui  ouvre  au  ministre  de  l'intérieur,  sur  l'exer- 
cice 1871»,  un  crédit  supplémentaire  de  5  750000 
francs  pour  l'achèvement  des  chemins  vicinaux  .  . 

Loi  qui  autorise  le  département  de  l'Aveyron  a  con- 
tracter un  emprunt  de  247  OUG  francs,  qui  sera  af- 
fecté aux  travaux  des  routes  départementales  et 
des  chemins  vicinaux,  et  à  s'imposer  extraordi- 
nairement  

Loi  qui  autorise  le  département  du  Loiret  à  contrac- 
ter un  emprunt  de  143300  francs  qui  sera  affecté 
aux  travaux  des  lignes  ordinaires  ...... 

Loi  qui  autorise  le  département  de  TOme  k  con- 
tracter un  emprunt  de  648  400  francs  pour  l'achè- 
vement des  chemins  ordinaires 

Loi  qui  autorise  le  département  de  l'Orne  à  s'im- 
poser extraordinairement  pour  la  constniclion  d'un 
réseau  de  chemins  de  fer  d'intérêt  général.  .  .  . 

Loi  qui  autorise  le  département  du  Puy-de-Dôme  à 
contracter  un  emnrunt  de  1  million  de  francs  qui 
sera  affecté  à  racnèvement  des  chemins ordinair«s. 

Loi  portant  fixation  da  budget  généiul  des  dépenses 
de  l'exeraice  1877.  (Extraits.) 
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TABLE   GHRONOLOCfQliB. 


aATKS 

des 
décisions. 

1876 
i9déc. 

1877 
Si  mars 

16  mars. 

Si  juin. 

juin. 


26  jaiD. 

S  juillet 
S  juillet. 

3  juillet. 

i  juillet. 

4  juillet. 
4  juillet. 
4  juillet. 

It  juillet. 

Mjaiilel. 


INDICATION  DES  XATIËRE^. 


Loi  qui  ouvre  à  divers  ministres  das  crédits  supplé- 
mentaires sur  Texercice  1876 

Loi  qui  déclare  d'utilité  publiée  l'établissement 
d*un  chemin  de  fer  de  la  Cluse  à  Bellegarde.  .  . 

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  la  concession  de 
divers  chemins  de  fer  en  Algérie.  ; 

Loi  concernant  le  tarif  des  droits  à  percevoir  sur  le 
canal  de  l'Est 

Loi  relative  à  la  création  d'un  port  à  la  Pointe-des- 
GaleU  (lie  de  la  Réunion)  et  à  retablissemenl 
d'un  chemin  de  fer  destiné  à  relier  à  ce  port 
tous  les  quartiers  producteurs  de  file,  depuis 
Saint-Pierrf  Jusques  et  y  compris  Saint-Benoli^  en 
passant  par  Saint-Denis 

Loi  qui  ouvre  à  divers  ministres  des  crédits  nipplé- 
meniaires  et  extraordinaires  sur  les  exercices 
1876  et  1877  et  des  crédits  spéciaux  d'exercices 
clo:»  et  périmés 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Haute-Loire 
à  contracter  un  emprunt  de  500600  francs  qui 
sera  affecté  aux  travaux  des  chemins  viHnuux  .  . 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Nièvre  à  s'im- 
poser ex traordinai rement  pour  l'exécution  de  tra- 
vaux de  routes  départementales  et  de  chemins  vi- 
cinaux  

Loi  qui  autorise  In  ville  de  Limoges  àcontracteruo 
emprunt  de  450000  francs  pour  l'achèvement  de 
ses  chemins  vicinaux  et  à  s'imposer  extraordinai- 
renient 

Loi  qui  autorise  le  département  des  Côies-du-Nord  à 
s'imposer  extraordinairement  pour  l'exécution  de 
chemins  vicinaux 

Loi  qui  a«tori^€  le  département  de  la  Dréme  à  s'im- 
poser extraordinairement  pour  l'exécution  de 
chemins  vicinaux ' 

Loi  qui  autorise  le  départeomat  de  la  Sarlhe  à  s'im* 

S  oser  extraordinairement  pour  la  reconstruction 
es  ponts  de  Malicorne  et  de  Vivoin . 

Loi  qui  autorise  le  département  de  Seine-et  Marne  à 
contracter  un  emprunt  de  700060  francs  qui  sera 
affecté  aux  travaux  des  lignes  ordinaires 

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Beauvais  à  contracter  on 
emprunt  de  600oO'i  francs  pour  rétablissement 
d'une  distribution  d'ean  et  à  s'imposer  extraordt* 
naireoMni 

Loi  qui  aulorise  le  département  de  i 'Indre  à  con- 
tracter nn  emprunt  de  1  million  de  francs  pour 
l'exécution  de  chemiDS  vidnaiu,  et  à  s'iaponer 
extraordinairement 
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LOIS,  DÉCHETS,    KTG. 


DATES 

des 
décisions. 


1877 
S8  déc. 


ÎS  déc. 


28  dèc. 


1878 
S  jaoT. 


9  janv. 
S  janv. 


2  janv. 
11  jaDT. 


i  fèv. 
3  fév. 


S  féT. 


11  fév. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Suite  des  Lois, 

Loi  qui  autorise  le  départemeDi  de  l'Ai  lier  à  con- 
tracter un  emprunt  ae  1  million  de  francs  oui  sera 
affecté  aux  travaux  des  chemins  vicinaux  ordinaires 
et  à  s'imposer  extraordinairement 

Loi  qui  autorise  le  département  de  TAveyron 
contracter  un  emprunt  de  750  000  francs  qui  sera 
affecté  aux  travaux  des  chemins  vicinaux  ordi- 
naires   « 

Loi  qui  autorise  le  département  d'Eure-et-Loir  i 
s'imposer  extraordinairement  pour  l'entretien  des 
chemins  vicinaux 


NUMÉROS 


Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Corse  à  con- 
tracter un  emprunt  de  S60  000  francs  qui  sera  af- 
fecté aux  travaux  des  chemins  de  grande  commu- 
nication et  d'intérêt  commun  et  à  s'imposer  ex- 
traordinairement   

Loi  qui  autorise  le  département  de  l'Hérault  à 
s'imposer  extraordinairement  pour  l'exécution  de 
chemins  vicinaux 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Mayenne  à 
contracter  un  emprunt  de  1600000  francs,  pour 
le  payement  d'une  subvention  applicable  a  la 
construction  de  trois  chemins  de  fer  d'intérêt  gé 
néral  et  à  s'imposer  extraordinairement  .... 

Loi  qui  autorise  le  déparlement  des  Basses-Pyré- 
nées À  s'imposer  extradrdinairement  pour  l'exécu- 
tion des  chemins  vicinaux  ordinaires 

Loi  qui  autorise  le  département  des  Basses- Alpes  à 
contracter  un  emprunt  de  610000  fcancs  qui  sera 
affecté  aux  travaux  des  chemins  de  grande  com- 
munication et  d'intérêt  commun»  et  à  s'imposer 
extraordinairement 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Haute-Loire  à 
s'imposer  extraordinairement  pour  l'exécution  de 
travaux  de  routes  départementales  ........ 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Loire- Infé- 
rieure k  s'imposer  extraordinairement  pour  les 
travaux  des  routes  département«iles,  des  chemins 
vicinaux  et  l'installalion  de  bacs  â  vapeur  sur  la 
Loire •  .  .  .  . 

Loi  qui  autorise  le  département  des  Pyrénées-Orien- 
tales i  contracter  un  emprunt  de  750  000  francs, 
3ui  sera  affecté  aux  travaux  des  chemins  vicinaux 
e  grande  communication  et  d'intérêt  commun  .  . 

Loi  qui  autorise  le  département  de  l'Ardécbe  n 
contracter  un  emprunt  de  800  000  francs,  oui  sera 
affecté  aux  travaux  des  chemins  de  grande  com 
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TABLE  CdRONOLOGIQUE. 


DATES 

des 

d6eifiuBft. 


1878 
11  (éT. 


15  fèT. 
15  féT. 

15  féT. 

Mfév. 
6  mars. 
8  mars. 


il  mars. 

5  juillet. 

21  mare. 

30  mare. 
8  avril. 

i  avril. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


6  avril. 


munîcatioo  et  d'intérêt  commun,  et  à  s'imposer 
extraordinairemeot 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Dordogne  à 
contracter  un  emprunt  de  1  S&O  000  francs^  qui 
sera  affecté  aux  travaux  des  chemins  vicinaux  or- 
dinaires  

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Loire  à  con- 
Iracter  un  emprunt  de  750000  francs,  qui  sera 
affecté  aux  travaux  des  chemins  vicinaux  ordinaires. 

Loi  qui  autorise  le  déparlement  de  Lot->et-Garonne 
à  eoDtracter  un  emprunt  de  000  000  francs,  qui  sera 
affecté  aux  travaux  des  chemins  vicinaux  ordi- 
naires. .  •  •  • 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Vienne  à  con- 
tracter un  emprunt  de  9U0  000  francs,  qui  sera  af- 
fecté aux  travaux  des  chemins  vicinaux  ordinaires. 

Loi  portant  ouverture  sur  rexen*ice  1878  de  crédits 
provisoires  montant  à  358  801 171  francs 

Loi  qui  autorise  la  création  d'un  bassin  à  flot  au 
port  de  I^aimpol  (Cétes-du-Nord) 

Loi  qui  1*  crée  parmi  les  services  spéciaux  du  trésor 
un  compte  intitulé  :  Séquestre  aaministratif  de» 
chemtiu  de  fer;  f  ouvre  au  ministre  des  travaux 
publics  un  crédit  de  5  550  000  francs  au  titre  du- 
itil  compte 

Loi  qui  approuve  la  convention  conclue  à  Paris,  le 
9  mai  1877^  entre  la  France  et  la  Belgique,  pour 
l'établissement  d'on  chemin  de  fer  de  Gorcy  à 
Signeulx 

Loi  qui  approuve  la  convention  conclue  à  Paris,  le 
9  mai  tK77,  entre  la  France  et  la  Belgique,  pour 
l'établissement  d'un  chemin  de  fer  de  Saint-Amand 
à  Antoiog 

Loi  qui  approuve  la  conrention  conclue,  le  23  sep- 
tembre 1877,  entre  la  France  et  la  Belgique,  pour 
l'établissement  d'un  chemin  de  fer  de  Cambrai  à 
Dour 

Loi  portant  fixation  dubudgetdes  dépenses  de  l'exer- 
cice 1878 

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  rétablissement  d'un 
chemin  de  fer  de  Ch&teaubriant  à  Rennes,  avec 
embranchement  sur  Vitré 

Loi  qui  1*  classe  comme  ligne  d'intérêt  général  le 
chemin  de  fer  de  Belleville  à  Beaujeu  ;  2*  approuve 
la  convention  passée,  le  8  janvier  1878,  entre  le 
ministre  des  travaux  publics  et  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  a  la  Médi- 
terranée  

Loi  relative  à  l'amélioration  de  la  Seine  entre  Paris 
et  Rouen 
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IXHS,   DÊGftETS;;   BTC*. 


Dates 

des 

déetsioDS. 


i9T% 
8  aTril. 


9  avril. 

13  ayril. 

13  mai. 
IS  mai. 


11  juin. 


11  juin. 


13  juin. 

13  juin. 

14  juin. 


U  juin. 


15  juin. 


15  juin. 


INDICATION  DES  ttATlftRE& 


Suite  des  Lois 

Loi  qui  autorise  le  département  de  TAriège  àcon- 
tracter  un  emprunt  de  Wù  000  francs  pour  les 
travaux  des  chemins  de  grande  communication  et 
d'intérêt  commun 

Loi  qui  ouvre  à  divers  ministres,  sur  les  exercices 
1870-1877,  des  crédits  supplémentaires  et  extra- 
ordinaires et  des  crédits  pour  dépenses  d'exercices 
clos 


Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Gironde-  h 
contracter  un  emprunt  de  1  400  000  frane:*,  qui 
sera  affecté  aux  travaux  des  chemins  ordinaires.  . 

Loi  relative  à  Tamélloralion  du  Rhône  entre  Lyon 
et  la  mer 

Loi  qui  l**  incorpore  divers  chemins  de  fer  d'intérêt 
local  dans  le  reseau  d'intérêt  général  ;  2*  approuve 
les  conventions  passées  entre  le  ministre  des 
travaux  publics  et  diverses  compagnies  de  che- 
mins de  fer 

Loi  qui  l**  crée  la  dette  amortissable  par  annuité; 
9"*  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics  un  cré- 
dit de  331  millions  pour  le  rachat  des  chemins  de 
fer;  3"  autorise  le  minisire  des  Gnances  à  émettre 
la  même  somme  de  rentes  3  p.  100  amortissable.'^ 
et  à  convertir  les  obligations  pour  travaux  publics. 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la   Gironde  à 
contracter  un  emprunt  de  1  525  000  francs  oui  sera 
affecté  à  la  con^^truction  du  chemin  de  fer  d'intérêt 
local   du  Blayais  (ligne  d'Ambarés  à  Suint-Gier 
Iar[.,ande) 

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement  de 
divers  chemins  de  fer 

Loi  relative  à  l'amélioration  du  canal  de  Bourgogne, 
de  la  rivière  d'Yonne,  entre  Auxerre  elMontereau, 
et  de  laSt'ine,  entre  Montereau  et  Paris 

Loi  qui  autorise  l'agrandissement  du  port  de  Cette 
(Hérault)  et  racc*'plation  de  l'offre  faite  par  la 
chambre  de  commerce  de  cette  ville  d'avancer 
à  l'Etat  les  fonds  nécessaires  pour  l'exécution  des 
travaux  projetés 

Loi  qui  autorise  le  ministre  des  travaux  publics  à 
entreprendre  l'exécution  des  travaux  de  super- 
structure de  chemins  de  fer  énoncés  à  l'article  f 
de  la  loi  du  16  décembre  1875  et  aux  articles  l*' 
et  3  de  la  loi  du  31  décembre  1875 

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  l'élablissemeffit 
d'un  chemin  de  fer  de  alirecourt  à  Ghalindrey, 
avec*  deux  embranchements,  Tun  de  M^rrey  à 
Neufchftiean,  l'autre  d'Andilly  à  Langres 

Loi  qui  autorise  le  ministre  des  travaux  publics  à 
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1478 

1479 


1480 


1481 


1482 


TABLE  GHBQUOIOGIQUB, 


Kl 


BâTES 

des 
déciaiofis. 


1878 
15  jaio. 

15  jlÎD. 

17  jvin. 
17  jaio. 
17  juin. 
17  juin. 
17  juin. 


17 

jain. 

17 

juin. 

18  juin. 

il 

juin. 

SI 

juin. 

» 

juin. 

11 

juin. 

INDICATION  DES  HATIÈRES. 


fiourvoir  aux  dépenses  d*exéculion  de  diverses 
ignés  de  chemins  de  fer 

Loi  qui  classe  une  route  nmlionale  entre  Longwy  et 
Pont-À- Mousson. 

Loi  qui  autorise  le  ministre  des  travaux  nubliea  à 
pourvoir  aux  dépenses  du  séquestre  du  cnemin  de 
ferdefiondy  à  Auinay-lès-Bondy 

Loi  qui  ouvre  à  divers  ministres  :  1*  des  crédits 
supplémentaires  et  extraordinaires  sur  les  exer- 
cices 1877  et  1878;  2*  des  crédits  spéciaux  pour 
dépenses-  d'exercices  clos  et  périmés.  (Extraits.) 

Loi  qui  ouvre  A  divers  ministres  :  1*  des  crédits 
extraordinaires  et  supplémentaires  sur  lesexercices 
1877  et  1878;  2"*  des  crédits  spéciaux  pour  dépenses 
d'exercices  périmés 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Dordogne  à 
contracter  un  emprunt  de  803000  francs  qui  sera 
affecté  aux  travaux  de  deux  cbeniios  de  fer  et 
autres  travaux  d'intèfèt  communal 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Seine  à  s'im- 
poser extraordinairement  pour  le  payement  de  la 
subvention  applicable  A  1  exécution  des  travaux 
d'amélioration  de  la  Seine  entre  Paris  et  Rouen. 

Loi  qui  autorise  la  ville  dé  <.aen  à  contracter  un 
emprunt  de  500000  francs  qui  sera  affecté  aux 
travaux  d'approfoodisseroent  du  canal  de  Oaeo  a 
la  mer,  avec  construction  d'un  chemin  d'accès; 
et  à  s'imposer  extraordinairement 

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  les  chemins  de  fer 
d  Ajaccio  à  Mezzana  et  de  Bastia  à  Gorte 

Loi  qui  autorise  la  création  d'un  port  en  eau  pro- 
fonde à  Boulogne  (Pas-de-Calais) 

Loi  portant  abandon  temporaire  à  la  colonie  de  l'Inde 
française  pour  l'exécution  du  chemin  de  fer  doPon- 
dichérv,  ae  tout  ou  partie  de  la  subvention  vengée 
annueflement  par  cette  colonie,  au  Trésor  public. 

Loi  qui  autorise  le  département  de  TAin  à  s'imposer 
extraordinairement  pour  les  travaux  des  routes 
départementales  et  des  chemins  vicinaux 

Loi  qui  autorise  le  département  de  l'Aisne  à  s'im- 
poser extraordinairement  pour  la  construction  des 
chemins  de  fer  d'intérêt  local  de  Saint  Quentin  à 
Véiu-Bertincourt  et  de  Crécy  Mortier  à  la  Fére. 

Loi  qui  autorise  le  département  de  l'Aube  à  s'im- 
poser extraerdinairemeni  pour  les  travaux  des 
chemins  vicinaux  ordinaires 

Loi  qui  autorise  le  département  du  Calvados  à 
s'imposer  extraordinairement  pour  l'amélioration 
du  canal  de  Caen  à  la  mer,  la  construction  du 
Ciiemin  de  fer  d'Isigny  à  la  gare  de  la  ligne  de 
Cherbourg  à  Paris  et  autres  travaux 
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LOIS,   DÉGIUSTS9   ETC. 


DATES 

des 
dècisioDB. 


1878 
St  juin. 

SI  juio. 

as  juiD. 

25  juio. 

S5  jttiD. 

85  juin. 


88  déc. 
n  déc. 

84  déc. 
86  déc. 


86  déc. 


86  déc. 
26  déc. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Suite  des  Lois, 

Loi  qui  aotorise  le  départemeDt  du  Cantal  à  s'im- 
poser extraordinairement  pour  les  travaux  des 
chemins  vicinaux 

Loi  oui  autorise  le  département  de  la  Charente- 
Inférieure  à  s'imposer  extraordinairemeni  pour 
les  travaux  des  chemins  vicinaux  d'intérêt  commun. 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Manche  à 
s'imposer  extraordinairement  pour  les  travaux  des 
chemins  vicinaux  d'intérêt  commun 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Meuse  à  s'im- 
poser extraordinairement  pour  les  travaux  des 
chemins  de  fer  d'inlérèL  local  et  autres  travaux.  . 

Loi  qui  autorise  le  département  du  Pas-de-Calais  à 
s'imposer  extraordinairement  pour  les  travaux  des 
chemins  vicinaux 

Loi  qui  autorise  le  département  du  Puy-de-Dôme  à 
contracter  un  emprunt  de  8000000  francs  qui 
sera  affecté  au  remboursement  d'emprunts  con- 
tractés, et  pour  le  surplus  aux  travaux  des  che- 
mins vicinaux 

Loi  portant  fixation  du  budget  général  des  dépenses 
de  l'exercice  1879 »  <  *  * 

Loi  qui  autorise  le  département  d'Eure-et-Loir  à  s'im 
poser  extraordinairement  pour  les  travaux  des  che- 
mins vicinaux  et  pour  le  payement  de  subventions 
proroise.<t  pour  la  construction  des  chemins  de  fer. 

Loi  qui  autorise  le  département  des  Vosges  à  s'im- 
poser extraordinairement  pour  les  travaux  des 
chemins   vicinaux 

Loi  portant  :  1*  régularisation  des  décrets  qui  ont 
ouvert  des  crédits  pendant  la  prorogation  de? 
Chambres  ;  8*  annulation  de  divers  crédits  supplé- 
mentaires relatifs  à  l'exercice  1877  ;  3"  ouverture, 
à  divers  minisires,  de  crédits  supplémentaires  el 
extraordinaires  sur  l'exercice  1878  ;  i*  ouverture 
de  crédits  spéciaux  pour  dépenser  d'exercicei> 
clos  et  périmés • 

Loi  qui  fixe  le  point  de  raccordement  avec  la  ligne 
de  Saint-Quentin  i  Ërquelines,  du  chemin  de  fer 
de  Jeumunt  k  Fourmies  ou  à  Anor,  et  déclare 
d'utililépublique  la  section  dudit  chemin  comprise 
entre  Maubeuge  et  Cousoire 

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement 
d'un  chemin  de  fer  de  Yassy  à  Doulevant-le-Cbâ- 
teau  (Haute -Marne)* • 

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement  d'un 
canal  dérivé  de  la  rivière  de  la  Yésubie  pour 
l'irrigation  du  territoire  de  la  Tille  de  Nice  (Aipes- 
Maritimes) 
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TABLE   CflRONOLOGlQDE. 


t3 


DATCS 

des 
décbtoDS. 

1879 
7  jaBT. 

9  jaov. 


li  mars. 
ii  mars. 

Si  mars. 
96  mars. 

58  mars. 

59  mars. 
i9  mars. 

i  arril. 

t  avril. 


3  avril. 

3  avril. 

7  avril. 

7  avril. 


7  avril. 


INDICAnON  DES  MATIÈRES. 


Loi  qui  approuve  la  conventioD  concloe  entre  la 
France  et  la  Belsique  pour  le  racoordemeat  du 
chemin  de  fer  de  Moatmédy  à  Yirtoo 

Loi  qui  ouvre  aa  ministre  de  rinlèrieur,  sur  Texer- 
cice  1878,  UD  crédit  snpplémentaire  pour  la  répa- 
ration des  dommages  causés  aux  chemins  vicinaux 
par  les  inondations  de  1875,  et  annule  Mlle  soibme 
liareille  sur  l'exercice  1877 

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement  du 
chemin  de  Cer  de  Jessains  à  Eclaron 

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement  du 
chemin  de  fer  de  Montauban  à  Brives  par  Cahors, 
Gourdon  et  Souillac 

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  rétablissement  du 
chemin  de  fer  de  Mende  au  Puy 

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  rétablissement  de 
trois  chemins  de  fer  dans  le  déparlement  de 
Menrthe-etr  Moselle * 

Loi  qui  autorise  le  déparlement  de  Conslantine  à 
contracler  un  emprunt  de  G  millions  de  francs 
pour  lu  construction  de  chemins  vicinaux  de  grande 
conioiunicatioo .  • 

Loi  relative  au  classement  des  nouvelles  routei» 
nationales  en  Algérie.  .......* 

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement 
d'un  chemin  de  fer  de  Dives  à  Deauville 

Loi  qui  autori:»e  l'Etat  à  accepter  de  la  chambre  de 
commerce  de  Uonfleur  l'avance  d'une  somme  de 
1  aoo  000  franco,  applicables  à  l'achèvement  des 
travaux  d'amélioration  du  port  de  flonfleur.  .  .  . 

Loi  qui  1*  classe  dans  le  réseau  d'intérêt  général 
le  chemin  de  fer  d'intérêt  local  d'Epernay  (Oiry) 
k  Romilly  ;  S*  déclare  d'utilité  publique  et  con- 
cède définitivement  à  la  compagnie  des  chemins 
de  fer  de  l'Est  le  chemin  de  fer  de  la  Ferté-Gau- 
cher  À  Séianne 

r^oi  qui  déclare  d'utilité  publique  l'exécution  des  tra- 
vaux nécessaires  pour  le  prolongement  du  canal 
a  ouvrir  entre  la  Marne  et  la  Saône,  de  Donjeux 
k  Pontaiilier 

Loi  qui  déclare  d'utilité  putilique  les  travaux  à  faire 

Bour  l'amélioration  de  la  Seine  entre  Marcilly  et 
lontereau 

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  l'exécution  d'un 
canal  de  jonction  de  l'Aisne  k  l'Oise 

Loi  qui  déclare  d'utilité  publioue  l'établissement 
des  chemins  de  fer  :  1*  oe  la  ligne  de  Poitiers  k 
Limoges,  près  Nouaillé,  au  Blanc;  )«  de  Ci^ray  k 
Lussac  et  de  Hontmorillon  au  Blanc;  3«de  Confo- 
lens  à  la  ligne  de  Givray  au  Blanc 

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement  du! 
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LOIS,   DÉGBBTS,   ETC. 


1879 
7  avril. 

7  aTril. 
7  avril. 
7  avril. 
7  avril. 


8  avril. 

8  avril. 

8  avril. 

10  avril* 

10  avril. 

10  avril. 


10  avril. 

10  avrU. 
18  juin. 


HMI 


INDICATION  DES  VAtlËRES. 


Suite  def  Lait, 

ebenin  ëe  fer  d'Angers  à  la  littite  de  la  Sartbe, 
vers  ia  Floche 

Lai  qui  déclare  d*o(ilité  publique  rètablissemenl 
d*un  ehemrn  de  fer  d'Hirson  à  Amagne  par  Runigny. 

Loi  qai  déclare  d'atilité  Dublique  Kélabliseemeni 
d'un  cbemlD  de  fer  de  Cahors  à  la  ligne  de  Brive 
an  Lot,  prés  Gapdenac 

Loi  qui  déclare  d'nlililé  publique  rétablissement  des 
cbemins  de  fer  de  Lens  à  Don  et  à  Annentiéres, 
et  de  Valenciennes  au  Gâteau 

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  rétablissement 
d*un  chemin  de.  fer  de  Niort  à  Mootrenil -Bellay, 
avec  embranchement  sur  Moocenlour 

Loi  qui  I*  ouvre  au  ministre  des  finances,  sur  les 
exercices  1878  et  1879,  un  crédit  pour  le  paye- 
ment des  gHraolies  d'intérêts  dues  au  chemin  ae  fer 
de  l'Ouest,  et  le  payement  des  arrérages  et  des 
frais  de  l'emprunt  réalisés  en  rentes  8  p.  100 
amortissables  ;  9*  annule  diverscrédiis  ouverts,  sur 
Texercice  1878,  au  ministre  des  travaux  publics. 

Loi  ç|ttî  déclare  d'utilité  publique  les  travaux  d'èta 
blissement  d'un  canal  de  Montbéliard  à  Conflan- 
dey,  destiné  à  relier  Je  canal  du  Rhéne  au  Rhin  à 
la  Saéne 

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  la  construction  d'un 
canal  entre  Sainl-Dixier  et  Vassy  (Haute-Marne) . 

Loi  relative  au  rachat  de  la  concession  de  la  Scarpe 
inférieure 

Loi  qui  autorise  le  département  des  Ardennes  À 
s'imposer  extraerdinairemeot  pour  les  travaux  des 
chemins  d'intérêt  coomiiun  et  des  cbemins  vici- 
naux. .  ' 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Gironde  h  oon- 
titacier  un  emprunt  de  490  000  francs  pour  la  con 
struction  d'un  pont  destiné  au  service  de  deux 
chemins  vicinaux  ordinaires 

Loi  qui  autorise  le  département  d'Indre-el-Loire  à 
contracter  un  emprunt  de  S  500  000  francs  peur 
le  payement  de  la  subvention  destinée  à  rétablis- 
sement de  deux  chemins  de  fer^  et  à  s'imposer  ex- 
traordinairement 

Loi  qui  autorise  le  département  du  Lot  à  contracter 
nn  emprunt  de  500000  francs  qui  sera  aflfectéaux 
travaux  des  chemins  vicinaux  d  intérêt  commun.  . 

Loi  relative  à  une  dotation  nouvelle  de  800  millions 
de  francs  pour  la  caiaee  des  chemins  vicinaux.  .  . 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Seine  à  ^'im- 
peser  extraerdinairement  pour  payement  de  la 
subreatien  promise  pour  i'améiieratioD  de  la  Seina 
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TiAU  CBK0N«L061^E. 
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DATES 

àm 

décûioiis. 


1679 
88  juin. 

S  juillet 
11  juillet. 
15  juillet. 
U  jttiUet. 

15  jttUlet 


17  juillet. 

18  juillet. 
13  juillet. 

18  juillet. 


18  juillet. 
18  juillet. 

18  juillet. 

18  jttfllet. 

18  juiUet. 

18  juillet. 

18  juillet 


INDKATlOfi  BfiS  lAfitaUESb 


entre  Paris  et  Roueu,  et  aux  tm^anix  des  édifices 
départementaux,  des  routes  départementales,  du 
canal  da  Saial-Deftis  et  du  bassin  de  la  Yillelte. 

Loi  ^«i  avinrise  le  ëéparteaiMl  du  Var  à  s'imposer 
extraordinairement  pour  l'exécution  d«  trafau 
des  cbemÎM  vicinaux  ordinaires 

Loi  relative  à  rexécutioa  des  chemins  de  fer  de  Ba- 
donviller  à  Baccarat ,.. 

Loi  qui  modifie  l'impM  sur  les  ▼•itures  de  terre  ei 
d*«au  en  service  replier  sur  les  cbemias  de  fer 

Loi  qui  déclare  d'uUlilé  publique  rétablissemeai 
d'un  càemin  de  fer  d'Auray  à  Quiberon 

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  rétablissement 
d'un  cbemin  de  fer  de  Velluire  à  Fentenaj^le- 
Comle* «... 

Loi  qui  approuve  une  convention  passée  entre  le 
ministre  des  travaux  publics  «t  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  direct  de  Besançon  à  la  frontière 
suis^,  par  Morteau 

Loi  qui  classe  181  lignes  de  chemins  de  fer  dans  le 
réMau  des  chemins  de  fer  d'intérêt  général.  .  .  . 

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  rélabfii^sement  d'un 
chemin  de  fer  de  Saint  Naiaire  à  ChAteanbrianl. 

Loi  relative  au  classement  du  réseau  complémen- 
taire des  chemins  de  fer  d'intérêt  général  en  Ai- 
^éria. 

Loi  qui  ouvre  au  ministre  des  trafaux  publies,  sur 
l'exercice  1879,  ua  crédit  extraordinaire  pour  la 
construction,  sur  les  terrains  dépendant  de  l'Ecole 
Polytecbuauey  de  Mtimnnis  destinés  à  l'agrandis- 
sement de  l'Ecole.  .  .  .  , 

Loi  qui  décla-ed'utilité  publique  l'établissement  d'un 
cbemin  de  1er  de  Nantes  h  Ségré 

Loi  oui  autorise  le  département  des  Atees-Maritimes 
à  s  imposer  extraordinairement  pour  les  travaux  des 
chemins  vicinaux  ordinaires 

Loi  qui  autorise  le  département  de  l'Aveyron  è 
s'imposer  extraordinairement  pour  les  travaux  des 
chemins  vicinaux  et  les  routes  départementales.  . 

Loi  qui  autorise  le  département  des  Bouches-du- 
Bbéoe  à  contracter  un  emprunt  de  800000  fraac» 
pour  les  travaux  des  chemins  vicinaux  ordinaires. 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Marne  à  om< 
tracter  un  emprunt  de  500000  francs  pour  les 
travaux  des  chemins  Ticinanx 

Loi  qui  autorité  le  département  de  la  Haute-Marne 
à  contracter  un  emprunt  de  471 000  francs  pour 
les  travaux  des  chemins  d'intérêt  commun.  «  .  •  . 

Loi  qui  autorise  la  ville  d'Alencon  (Orne)àcoDftneter 
un  emprunt  de  400  000  francs  destiné,  avec  d'un- 
trts  rcisoarcM,  au  payement  des  travaux  «le  oui- 
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LOIS,   DÉCRETS,   ETC. 


DAT18 

des 
décisioBS. 


1879 
18  juillet 

S5  juillet. 


«5  juillet 
S5  juillet 

28  juillet. 
28  juillet. 

28  juillet. 


31  juillet. 

81  juillet. 

31  juillet. 

13  juillet. 
31  juillet. 
31  juillet. 
31  juillet. 

31  juillet. 

31  juillet. 


INDICATION  DES  MATIËRES. 


Suite  des  Lois, 

structioo  d'un  bouleTard,  avee  établiMemeot  d'un 
pont  sur  la  Sarthe,  ainsi  qu'à  Tacquittement  de 
travaux  conimunaux 

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  rétablissement  des 
chemins  de  fer  de  Concarneau  à  Rosporden,  de 
Morlaix  à  Roscoff  et  de  Quimper  à  Douamenet.  . 

Loi  qui  autorise  le  département  du  Calvados  à  sMm- 
poser  exlraordinairement  pour  le  payement  d'une 
subvention  promise  pour  l'exploitation  d'un  che- 
min de  fer  et  de  diverses  dépenses  d'intérêt  dépar- 
temental  

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement  d'un 
chemin  de  fer  de  Baroncourt  à  Etain 

Loi  qui  1"  ouvre  et  annule  des  crédits  sur  les  exer- 
cices 1877,  1878  et  1879;  2"  ouvre  des  crédits  spé- 
ciaux pour  les  dépenses  d'exercices  périmés  ou  clos. 

Loi  relative  au  classement  des  travaux  à  exécuter 
dans  les  ports  maritimes 

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement 
d'un  chemin  de  fer  de  la  limite  de  la  Sarthe  (ver? 
la  Flèche)  à  Saumur,  avec  raccordement  des  gares 
de  Saumur 

Loi  qui  l*"  déclare  d'utilité  publique  l'établissement 
du  chemin  de  fer  de  Preuiily  ^  'Tournon-Saint-llar- 
tin:  2*  incorpore  dans  le  réseau  d'intérêt  général 
le  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Tournon  à  la 
Châtre 

Loi  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics,  sur 
l'exercice  1879,  un  créditextraordinaire  pour  répa- 
rer les  b&iiments  du  théâtre  de  l'Opéra-Comique. 

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  les  travaux  à  faire 

tour  Tamélioration  et  l'extension  du  pon  de  Dun- 
erque 

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  les  travaux  à  faire 
pour  la  construction  d  un  quatrième  bassin  à  flot 

au  port  de  Ronfleur 

Loi  concernant  l'achèvement  du  port  de  Saintr)ialo- 

Sainl-Servan 

Loi  concernant  l'achèvement  des  bassins  du  port  de 
Saint-Naxaire 
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ii 
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627 


Loi  qui  incorpore  dans  le  réseau  d'intérêt  général 
divers  chemins  de  fer  d'intérêt  local.  ...... 

Loi  qui  iléclare  d'utilité  publique  l'établissement  d'un 
chemin  de  fer  d'Hirson  à  Basigny^  par  Obis,  le 
sud  de  la  forêt  de  Nouvion  à  Wassigny 

Loi  qui  autorise  le  ministre  des  travaux  publics  à 
entreprendre  les  travaux  du  chemin  de  fer  de 
Marmande  A  Angouléme 

Loi  qui  détermine  le  tracé  de  la  section  du  chemin 
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StàTEfl 

des 

dècisioDS. 


1879 
31  juUlet. 


31  juillet. 
31  juillet. 


81  juiUet. 


81  juillet. 


i  tout. 
4  aoûU 


ft  août. 
i  août. 

5  août. 
5  août. 


•  août. 
6  août. 


e  aoûL 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


de  fer  de  Grande-Ceinture  autour  de  Paris  com- 
prise, entre  VilleneuTe-Saint-GeorgeeetPalaiseau. 

Loi  qui  autorise  le  ministre  des  travaux  publics  à 
entreprendre  l'exécution  des  travaux  de  super- 
structure de  divers  chemins  de  fer 

Loi  concernant  l'achèvement  du  canal  de  l'Est.  .  . 

Loi  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics,  sur 
l'exercice  1879,  un  crédit  pour  la  réparation  des 
dommages  causés  aux  routes  nationales  par  les 
intempéries  de  l'hiver  1878-1879 

Loi  qui  autorise  le  gouverneur  général  civil  de 
TAlgérie  à  accepter,  au  nom  de  1  Etat,  l'offre  faite 
par  Ta  chambre  de  commerce  de  Bone  d'avancer 
sans  intérêt  à  l'Etal,  la  somme  de  4  400  000  francs, 
pour  être  affectée  aux  travaux  du  port  de  Béne.  . 

Loi  oui  autorise  le  gouverneur  général  civil  de 
rAigérie  à  accepter,  au  nom  de  l'Etat,  l'offre  faite 

f»ar  la  chambre  de  commerce  d'Alger  d'avancer  à 
'Etat,  sans  intérêt,  la  somme  de  1 700  900  francs, 
pour  être  affectée  aux  travaux  du  port  d'Alger.  . 

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  les  travaux  é  faire 
pour  la  construction,  dans  le  port  du  Havre,  d'un 
neuvième  bassin  à  flot  et  de  deux  formes  de  radoub. 

Loi  qui  approuve  un  convention  passée  entre  le 
ministre  des  travaux  publics  et  le  syndic  de  la 
faillite  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de 
Lille  à  Valenciennes  et  prolonjtements,  relative 
au  rachat  de  la  ligne  de  Lérouville  à  Sedan.  .  .  . 

Loi  relative  au  classement  et  à  l'amélioration  des 
voies  navigables 

Loi  qui  autorise  le  département  du  Bhûne  à  con- 
tracter un  emprunt  de  156000  francs  pour  les 
travaux  de  divers  chemins  d'intérêt  commun  •  .  . 

Loi  qui  autorise  le  département  do  la  Savoie  à  con- 
tracter un  emprunt  de  680000  francs  pour  les 
travaux  de  divers  chemins  de  grande  commu- 
nication et  d'intérêt  commun 

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Saint-Etienne  à  con- 
tracter un  emprunt  de  SO  millions  de  francs  des- 
tiné à  la  réparation  des  chemins  vicinaux  et  à 
d'autres  travaux  communaux,  et  k  s'imposer  extra- 
ordinairement 

Loi  qui  autorise  le  département  des  Basses- Alpes  à 
contracter  un  emprunt  de  465  000  francs  destiné 
aux  travaux  de  divers  chemins  ordinaires 

Loi  qui  autorise  le  déparlement  de  la  Dordogne  à 
contracter  on  emprunt  de  99i5000  francs  destiné 
au  payement  de  la  subvention  promise  pour  la  con- 
struction du  chemin  de  fer  de  Neutron  à  Sarlat, 
et  à  s'imposer  eitraordinairement 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Nièvre  à 
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des 
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«aoflt. 


6  août. 


7  août. 

8  août. 
8  août. 

8  août. 


8  août. 

8  août. 
8  août. 

8  août. 

9  août. 


9  août. 
9  août. 

9  août. 


INDlGàTIOir  WS  MAllÈtES. 


Suite  des  Lotr. 

8*iBpaMr  eitraordiaairoBoat  pw  les  toavaax  ilee 
rottlet  4é|HirtraMiitaleê  et  des  cheminB  TÎeiaaux. 

Lei  qui  aiilorise  le  dè^Miiement  de  la  SaToie  à  con- 
tracter un  enifrant  de  400  000  francs  deetiné  aux 
traTaoxdetebemioiilegraade  eoHnuiaicaLiût  eld'ia* 
tèrét  comnMm,  et  à  s'imposer  exiraordinairenieat.  . 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Hante-Savoie 
4  contracter  uo  emprunt  de  1.500.000  francs  des- 
tiaé  anx  travaux  des  lignes  de  grande  eomnuni- 
cation  et  d'intérêt  commun,  et  k  s'imposer  exlnn 
oniinairemeot 

Loi  qui  ouvre  ou  annule  diren  crédils  sur  les  exer- 
cices  1876,  1677,  1878  et  1879 

Loi  qui  ouvre  ou  annule  divers  crédils  sur  les  exer- 
cices 1878  et  1879 

Loi  qui  autoriso'le  ministre  des  travaux  publics  à 
assurer  l'expleitation  pnmaeire  de  ia  lifne  de 
Lérouville  à  Sedan 

Loi  qui  accorde  à  la  eempagnie  des  chemins  de 
fer  de  Picardie  et  Flandres  un  nouveau  délai 
pour  Teiécution  des  travaux  de  la  ligne  d'Aubi- 
gny-au-Bac  à  Somain,  avec  embrancbemenl  sur 
Abicon 


fruviaos 


«  fi 


713 


7U 


715 
716 


717 


718 


719 


Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  la  censlruction 
d'un  caaal  maritime  dealiné  à  fnciliter  l'accès  du 
port  de  Nantes 780 

Loi  relative  an  chemin  de  fer  d'Aillevillers  au  Val- 
d'Ajol 781 

Loi  quidéclare  d'utilité  publique  l'établissement  delà 
deaxiémesectien  du  chemin  de  ferdAlbi  au  Vigao.  729 

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  les  travaux  à  faire 
pour  la  oonstrnetion  de  nouveaux  quais  au  port  de 
Rouen 

Loi  qui  autorise  le  département  de  l'Ariège  à  con- 
tracter un  emprunt  de  ISOOOOO  francs  destiné 
aux  travaux  des  chemins  de  grande  commuaica- 
tion  et  d'intérêt  commua,  et  à  s'imposer  extraonli- 
nairement 783 

Loi  qui  autorise  le  département  des  Hautes-Alpes  A 
contracter  un  emprunt  de  786  000  francs  destine 
aux  travaux  de  diverses  lignes  vicinales 7S4 

Loi  qui  autorise  le  département  du  Cantal  à  con* 
tracter  un  emprunt  de  1800000  francs  destioé 
aux  travaux  des  chemins  de  grande  communica- 
tion et  d'intérêt  commun 785 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Charente-In- 
férieure à  contracter  un  emprunt  de  817  000  francs 
de&liné  aux  travaux  des  lignes  d'intérêt  commun, 
et  à  s'imposer  extJsaofdinairaMnt •  •  Mm 
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f  «oAt. 


f  aoikt 


9  août. 

9  août. 
9  aoAt. 

9  août 
9  août. 

9  août. 


9  août. 
9  août. 

10  août. 

11  août 


INDK»mON  BES  M A7IËR£S. 


Loi  qai  autorise  le  départmnent  da  Cher  è  contrac- 
ter UD  emprunt  de  160000  francs  destiné  aax 
tuTaux  des  dieiiiins  Ticinaux  de  grande  conniH 
nicalJoD  et  d'inCérût  comaran 

Loîiqai  aatorise  le  départemeAl  de  la  Bordo^e  à 
ceniraeter  un  emprunt  de  1 795  000  francs  destiaé 
au  payemeat  d'une  sttb?ention  promise  pour  la 
censtruction  de  deux  chemins  de  fer,  et  à  s'impo- 
ser e^traordioairement 

Loi  qui  autorise  le  déparlement  d'ine-^t-Vilawe  à 
s'imposer  extraordinaireinent  pour  le  payement  de 
sabfenttfifls  promises  pour  la  construction  de  deux 
chemins  de  fer,  aux  travaui  de  chemins  vicinaux 
et  à  diverses  dépenses  d'intérêt  départemental  .  . 

Loi  qni  autorise  le  déparlement  de  Tlndre  à  cou- 
tmder  on  emprunt  de  900.000  francs  destiné  aux 
travaux  des  lignes  de  grande  communication,  et  à 
sHmçoser  extraordina)  rement 

Loi  qui  autorise  le  département  de  l'Isère  à  con- 
tracter un  emprunt  et  79000  francs  desthié  aux 
travaux  des  diverses  lignes  vicinales 

Loi  qui  autorise  le  déparlement  de  la  Lozère  à  con- 
tracter un  emprunt  de  1  million  de  francs  destiné 
aux  tfavaux  ees  chemins  de  grande  oommuntca 
tion  et  d'intérêt  commun 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Haute-Marne 
à  contracter  un  emprunt  de  HiO  000  francs  destiné 
aux  travaux  des  chemins  d'intérêt  commun .... 

Loi  t|oi  autorise  le  département  de  la  Meurlhe-et^ 
Hoi^elle  à  contracter  un  emprunt  de  981 SOO  francs 
destiné  aux  travaux  de  divers  chemins  d'intérêt 
commun 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Meuse  à  s'im- 
peser  extraordinatrement  ponr  le  payement  d'une 
subvention  promise  pour  la  construction  d'un  che- 
min de  fer,  et,  pour  le  surplus,  à  diverses  dé- 
penses d'intérêt  départemental 

Loi  qui  autorise  le  département  du  Puy-de-Dôme 
à  contracter  un  emprunt  de  1 500  000  francs  des- 
tiné aux  travaux  des  lignes  ordinaires,  et  à  s'im- 
poser extraordinairement 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Sarthe  à 
contracter  on  emprunt  de  1 500000  francs  destiné 
aux  travaux  des  lignes  ordinaires,  et  à  s'imposer 
extraordinairement 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Meuse  à  con- 
tracter un  emprunt  de  619700  francs  destiné  aux 
travaux  de  diverses  lignes  vicinales 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Meuse  à  con- 
tracter un  emprunt  de  ^'00000  francs  destiné  aur 
mvaiK  de  lignes  d'intérêt  commun 
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DàTKS 
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décisions. 


1879 
U  août. 


14  août. 


14  août. 


14  août. 


14  août 


14  août. 

14  août 

14  août. 
14  août. 

14  août 

14  août 
14  août 
14  août. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Suite  des  Lois, 

Loi  qui  autorise  le  département  de  rAin  à  contrac- 
ter UD  emprunt  de  104  600  francs  destiné  aux  tra- 
vaux de  diverses  lignes  vicinales 

Loi  qui  aulorise  le  département  des  Hautes- Alpes  à 
contracter  un  emprunt  de  50«  000  francs  deatinc 
aux  travaux  des  lignes  do  grande  communication 
et  d'intérêt  commun  et  k  s'imposer  extraordinaire- 
ment 

L^i  qui  autorise  le  département  des  Alpes-Maritimes 
à  contracter  un  emprunt  de  S  500  000  francs  des 
tiné  aux  travaux  des  chemins  vicinaux  de  grande 
communication  et  d'intérêt  commun. 

Loi  qui  aulorise  le  département  de  l'Aube  à  con- 
tracter un  emprunt  de  60i500  francs  destiné  aux 
travaux  des  lignes  de  grande  communication  et  d'in 
térêt  commun,  et  à  s^mposer  extraordinairemenl 

Loi  qui  autorise  le  département  de  l'Aude  à  con- 
tracter un  emprunt  de  4  millions  de  francs  qui  est 
destiné  aux  travaux  des  lignes  de  grande  commu- 
nication et  d'iutérêtcommun,  et  à  s  imposer  extra- 
ordinairement 

Loi  qui  autorise  le  département  dss  Boucbes-do- 
Rhône  k  s'imposer  extraordinairement  pour  le^ 
travaux  des  routes  et  autres  dépenses  d'intérêi 
départemental 

Loi  qui  autorise  le  département  de  TEure  à  con- 
tracter un  emprunt  de  9i5  000  francs  destiné  au^ 
travaux  des  lignes  ordinaires,  et  à  s'imposer 
extraordinairement 

Loi  qui  autorise  le  département  d'Ule-et-Vilaine  t 
contracter  un  emprunt  de  4  millions  de  franc> 
destiné  aux  travaux  des  lignes  vicinales 

Loi  qui  autorise  le  département  du  Loiret  à  con- 
tracter un  emprunt  de  ISOOOOO  francs  destiné 
aux  travaux  des  chemins  vicinaux,  et  à  s'imposeï 
extraordinairement 

Loi  qui  autorise  le  département  du  Loir-et-Cher  <) 
contracter  un  emprunt  de  485  200  francs  desiiné 
aux  travaux  des  lignes  d'intérêt  commun  etdesche- 
mins  ordinaires,  et  à  s'imposer  extraordinairement 

Loi  qui  aulorise  le  département  du  Morbihan  à  con- 
tracter un  emprunt  de  2040000  francs  destiné 
aux  travaux  des  lignes  vicinales 

Loi  qui  autorise  le  département  du  Pas-de-Calais  à 
contracter  un  empruntée  1  million  de  francs  destiné 
aux  travaux  des  lignes  de  grande  communication. 

Loi  qui  aulorise  le  département  de  la  Savoie  à  s'im- 
poser extraordinairement  pour  les  travaux  de.*^ 
chemins  vicinaux  et  le  salaire  des  cantonnien  .  . 
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1879 
H  août 


U  août. 


U  août. 

14  août. 
14  août. 
le  août. 

16  août. 


18  déc. 
iO  déc. 


iO  déc. 


%i  déc. 
ai  déc. 

34  déc. 


14  déc. 
17  déc. 


INOICATION  DES  MATIÈRES. 


Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Seine-lofé- 
rieure  à  cootracter  deux  empruols  destinés  au 
payement  de'^  la  subvention  promise  pour  rétablis- 
sement do  canal  de  Tancarville  et  l'amélioration 
des  ports  et  autres  travaux  départementaux,  et  à 

s'imj^oser  extraordinairement 

Loi  qui  autorise  le  département  des  Deux-Sèvres  » 
conlracler  un  emprunt  :  1"  pour  les  travaux  des 
lignes  vicinales,  et  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment; %?  pour  le  rachat  des  pools  à  péage  situés 
sur  les  mêmes  lignes 

Loi  qui  autorise  le  déparlement  du  Tarn  à  contrac- 
ter un  emprunt  de  S  blO  000  francs  qui  sera  consa- 
cré aux  travaux  des  chemins  vicinaux,  et  à  s'im- 
poser extraordinairement 

Loi  qui  autorise  le  déparlement  de  Tarn-et-Garonne 
à  contracter  un  emprunt  de  1  million  de  francs 

destiné  aux  travaux  des  lignes  vicinales 

Loi  qui  autorise  le  département  des  Vosges  à  con- 
tracter un  emprunt  de  1  â70  300  francs  destiné 
aux  travaux  de  divers  chemins  d'intérêt  commun. 
Loi  qui  autorise  le  département  des  Landes  à  con- 
tracter un  emprunt  de  250.000  francs  qui  sera  ap- 
pliqué aux  travaux  de  chemins  de  grande  com- 
munication et  d'intéréi  commun.  ......... 

Loi  qui  autorise  le  département  de  Vauclose  à  con- 
tracter un  emprunt  de  1 500  000  francs  destiné  aux 
travaux  des  lignes  vicinales 

Loi  relative  à  la  reconslruclion  de  Thétel  des  Postes. 

Loi  qui  affecte  une  somme  de  600  000  francs  aux 
explorations  et  éludes  relatives  à  la  mise  en 
communication,  par  voie  ferrée,  de  l'Algérie  avec 
l'intérieur  du  Soudan. 

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  les  travaux  à  faire 
pour  l'établissement  d  un  canal  dérivé  du  Rhéne 
en  vue  de  l'irrigation  de  territoire  dans  les  dé- 
partemenU  de  Tlsère,  de  la  Drûme,  de  Vaucluse, 
du  Oard  et  de  l'Hérault 

Loi  portant  fixation  du  budget  de  Texercice  1880.  . 

Loi  portant  fixation  du  budget  des  dépenses  de 
1880.  -  (ExlraiU.)  ... 

Loi  portant  :  1»  régularisation  des  décrets  qui  ont 
ouvert  des  crédits  sur  l'exercice  1879,  pendant  la 
prorogation  des  chambres  ;  2*  ouverture  de  crédits 
supplémentaires  et  extraordinaires  sur  les  exer- 
cices 1878  et  1879  ;  3«  ouverture  de  crédits  spé- 
ciaux d'exercices  clos  et  périmés.  -*  (Extraits  ) 

Loi  qui  autorise  le  département  de  l'Ain  à  s'imposer 
extraordinairement  pour  les  travaux  des  chemins 
▼ieioaux  ordinaires 

Loi  ouvre  qui  au  ministre  des  travaux   publics 
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LOIS,  DÊGa£T8,    EIX}» 


hatss 

des 

déciswQS* 


INDICATIOlf  DES  MATIËIIBS. 


1879 
27  dëc. 

t7  dèc. 

27  déc. 

27  déc. 

27  déc. 

27  déc. 

27  déc. 

2  déc. 


1880 

31  japy. 

31  jany. 

31  jany. 

81  jany. 

12  féyrier. 

19  février 

21  féyrier. 

21  février. 

21  février. 

21  février. 

2i  février. 

'  9  février. 

Suite  des  LoU^ 

un  crédit  suftplémMrtaire  sur  Teiercice  1880.  .  . 

Loi  qui  déclare  d'oliiité  publique  l'établissemeDl 
d*un  chemin  île  fer  de  Meizana  ii  Gorte 

Loi  qai  déclare  d'utilité  publique  rétablissemeiit  d'un 
cbcmio  de  fer  de  Tonneins  à  Yilleneuve-sur-Lol. 

Loi  qui  déciar*)  d'utilité  publique  rétablissement 
d'un  chemin  de  fer  de  Gilicy  À  Ponlarlier.  .... 

Loi  qui  déclare  d'utilié  publique  rélaMisseinent  d'un 
chemin  de  Vougeaucourt  à  Suinl-Htçpolyte.      .  . 

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  létabiUseroent  d'un 
chemin  de  fer  de  Sablé  à  Sillè-le-Guiliaumet.  . 

Loi  qui  déclare  d'uUlité  publique  rétablissement 
d*un  chemin  de  fer  de  Carmaui  à  Rodes 

Loi  qui  autorise  le  déparleiiient  du  Doubs  à  con- 
tracter uu  emprunt  applicable  aux  travaux  de 
diverses  li^^nes  vicinales 

Loi  qui  autorise  le  déparlemenl  de  la  Loire-Infé- 
rieure à  contracter  deux  emprunts  applicables  aux 
travaux  des  chemins  de  grande  commumcatioa  et 
d'intérêt  commun 


Loi  qui  déclare    d'utilité  publique  rétablissement 

d'un  chemin  de  fer  de   Quimper  à  Ponl-l'Abbé. 
Loi  qui    déclare    d'utilité   publique  rétablissement 

d'un  chemin  de  fer  de  Saiat-Brieuc  au  Légué.  .  . 
Loi   qui   déclare  d'utilité   publique  rétablissement 

d'uu  chemin  de  fer  de  Bas-Evelto  à  Giromagny. 
Loi  qui   déclare  d'utilité    publique  l'etablissemeat 

d'un  chemin  de  fer  d'Elnes  à  Arles-sur-Tecb.  .  . 
Lui  qui  déclare  d'utilité  publique    l'établissement 

d'un  chcinin  de  fer  de  Fère-Champeiioise  à  Vitry- 

le-Fratiçois 

Loi  perlant  suppression   immédiate  des  droits  de 

navigation  intérieure 

Loi  qui    déclare  d'utilité  publique   rétablissement 

d'un  chemin  do  fer  de  Moulis  à  la  rive  gancbe  de 

la  Gironde,  prés  Lamarque 

Loi  qui   déclare  d'utilité  publique   rôtiblissement 

d'un  chemin  de  fer  de  Loudun  à  (JiuteUerault. 
Loi   qui    déclare  d'utilité    publique  rétablissement 

d'un  cbemio  de  fer  de  Saiut-Laurenl'de-la-Prée 

à  la  pointe  de  la  Fumée 

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement  d*iin 

raccordement  de  chemin  de  fer  entre  la  ligne  de 

Grande GHinture  et  la  gare  actuelle  de  St- Germain. 
Loi  qui  déclare   d'utilité  publique  l'établieiement 

d'un  chemin  de  fer  d'Eu  à  Dieppe. 

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  les  travaux  à  faire 

au  part  de  oommecca  on  ChiarbaHrg.  .»•.... 
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TABLE  GHHON0&OGIQUE. 


«3 


fiATES 

\  déctsioDS'. 


1080 
6  mare. 


9  mars. 

9  mars. 

19  mare. 

19  mare. 

99  mare. 
93  mare. 

97  mare. 
97  mare. 


9  avril. 
9  avril. 

9  avril. 

9  avril. 

9  avril. 

9  avril. 


INDICATION  DBS  MATIÈRES. 


NUMtaoa 


Loi  qai  autorise  le  département  des  Vosges  k  con- 
tracter un  emprunt  ae  1  million  de  (rancs,  appli- 
cable aux  travaux  de  grande  communication  et 
d'intérêt  commun 

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  rétablissement 
d'uncbemin  de  fer  de  Prades  à  Olette 

Loi  relative  au  chemin  de  fer  d'Alais  au  Rbône  et  à 
renibranchemenl  de  Salindres 

Loi  qui  ouvre  au  ministre  de  Tintérieur  et  des  cultes, 
sur  Texercice  1879^  un  crédit  extraordinaire  pour 
subventions  aux  chemins  vicinaux.  ■ 

Loi  qui  autorise  le  département  des  Hautes-Pyrénées 
à  contracter  un  emprunt  de  800  (KM)  francs  appli- 
cable aux  travaux  des  lignes  de  grande  commu- 
nication et  d'intérêt  commua 

Loi  relative  à  Taché vement  des  travaux  d'améliora- 
tion de  la  rivière  d'Aa,  de  la  Scarpe  supérieure  et 
des  canaux  de  Neuffossé,  de  Bourbourg  et  de  Calais. 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Drôme  à  con- 
tracter un  emprunt  de  5i8000  francs  applicabli' 
aux  travaux  des  lignes  de  grando  communication 
et  d  intérêt  commun 

Loi  qui  ouvre  ou  annule  divere  crédits  sur  les  exer- 
cices 1878,   1879  et  1880 

Loi  qui  ou^re  au  ministre  des  travaux  publics,  sur 
lexercice  t880,  un  crédit  extraordinaire  de 
11 10001)0  francs  pour  l'installation  des  ministères 
de  l'intéritur,  des  postes  et  des  télégraphes^  de  l'a- 
^ricultore  et  du  commerce,  et  des  travaux  publics. 

Loi  qui  incorpore  dans  le  réseau  d'intérêt  générai 
le  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Montiers  à 
Albertville 

Loi  qui  déclara  d'ntililê  publique  les  travaux  à  faire 

Sour  la  création  d'un  port  en  eau  profonde  À  la 
Iare>à-Ia-Bes8e,  dans  la  rade  de  la  Pallice,  près 
la  Rochelle 

Loi  qui  autorise  le  département  de  TAveyron  à  con- 
tracter un  emprunt  de  3  500.000  francs  applicable 
aax  travaux  des  lignes  de  grande  communication 
et  d'intérêt  commun 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Corrèze  à 
contracter  un  emprunt  de  9  millions  d«  francs  ap- 
plicable aux  travaux  des  lignes  de  grande  commu- 
nication et  d'inlérêt  commun 

Loi  qui  aalorise  te  département  du  Géra  à  contracter 
un  emprunt  de  700<>00  franos  applicable  aux  tra- 
vaux des  lignes  de  grande  communicatiott  et  d'in- 
térêt conmon 

Loi  qui  autorise  Iv  département  de  la  Gironde  à 
contracter  un  emprunt  de  9900000  francs  appli- 
cable aux  travaux  des  lignes  d'intérêt  commun  .  . 


209 


203 


90i 


205 


206 


303 


207 
208 


909 


304 


305 


306 


907 


308 


309 


9i 

0»  e 


o 
> 


X 
X 
X 


X 

X 

X 
X 


X 
X 


X 
X 


s  SI 


456 
456 
457 

458 

159 

645 

i60> 
460 


i64 

645 

046 

647 

647 

647 
648 


i4 


LOIS,   DÉCRETS,   ETC. 


DiTKS 

des 
décisions. 


1880 
9  avril. 


8  âTril. 

8  avril. 

3  avril. 

6  avril. 

7  avril. 


7  avril. 


7  avril. 


7  avril. 


10  avril. 
10  avril. 
10  avril. 

12  avril. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


NUMÉROS 


Suite  des  Lois, 

Loi  qui  autorise  le  département  de  Sa6ne-et-Loire 
à  contracter  an  emprunt  de  5  500  000  francs  ap- 
plicable au  payement  d'une  subvention  promise 
pour  l'établissement  d'un  chemin  de  fer  et  autres 
travaux,  et  à  s'imposer  extraordinairement .  •  .  . 

Loi  autorisant  l'exécution  de  travail  à  faire  pour  la 
submersion  ou  l'irrigation,  par  le  canal  du  Midi^ 
de  terrains  situés  dans  les  départements  de  l'Aude 
etde  l'Hérault 

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  les  travaux  à  faire 

Sour  l'amélioration  et  l'agrandissement  du  port 
e  Diejppe .  . 

Loi  qui  déclare  d'uliiité  publique  les  travaux  à  faire 
pour  l'amélioration  du  port  de  Tréport 

Loi  qui  ouvre  an  ministre  des  travaux  publics,  sur 
l'exercice  1880,  un  crédit  extraordinaire  pour  les 
dépenses  de  l'Exposition  de  Melbourne 

Loi  qui  autorise  le  département  des  Côtes-du-Nord 
à  contracter  un  emprunt  :  1"  pour  les  travaux  des 
lignes  de  grande  communication  et  d'intérêt  com- 
mun ;  8"  pour  le  rachat  des  ponts  à  péage  situés 
sur  les  lignes  vicinales. 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Vienne  à  con 
tracter  un  emprunt  extraordinaire,  dont  le  produit 
sera  affecté  au  payement  des  subventions  promises 
pour  la  construction  de  divers  chemins  de  fer.  .  . 

Loi  qui  autorise  le  déparlement  de  l'Yonne  à  con- 
tracter un  emprunt  de  1 700  000  francs  applicable 
aux  travaux  des  lignes  de  grande  communication, 
et  à  s'imposer  extraordinairement 

Lot  qui  autorise  la  ville  de  Saint-Denis  (Seine)  à 
contracter  un  emprunt  de  4  millions  de  francs  ap- 
plicable à  la  canalisation  du  Croult,  à  la  construc- 
tion d'égonts  et  autres .  travaux  d'utilité  commu- 
nale, et  à  s'imposer  extraordinairement.  .  •  •  .  . 

Loi  qui  autorise  le  département  de  l'Aisne  à  con- 
tracter un  emprunt  de  Si5  000  francs  destiné  aux 
travaux  des  lianes  vicinales 

Loi  qui  autorise  le  département  du  Cahados  à  con 
tracter  un  emprunt  de  1 058  800  francs  applicable 
aux  travaux  des  lignes  vicinales 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Loire  à  con- 
tracter un  emprunt  de  750  000  francs  applicable 
aux   travaux  de  grande   communication  et  d'in 

térêt  commun 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Sartbe  à  con- 
tracter un  emprunt  ae  300.000  francs  destiné  aux 
travaux  des  lignes  ordinaires  non  compris  dans 
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Bâtis 

des 

dftcisioDS. 


ISSO 
13  afril. 


li  aTiil, 


li  avril. 
19  avril. 

11  avril. 

12  Avril. 
12  .ivriU 

12  avril. 

12  avril. 

12  avril. 

12  avril, 
12  avril. 
12  avril. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


NUMÉROS 


«5 

m 


le  réseau  subvenlioiiné,  et  à  s'imposer  extraordi- 

nairement ^ 

Loi  qui  autorise  le  déparlement  de  TAisne  &  con- 
traeter  un  emprunt  pour  travaux  des  lignes  de 
grande  communication  et  d'intérêt  commun  et 

Iionr  le  rachat  des  ponts  à  péage  situés  sur  les 
ignés  vicinales^  et  a  s'imposer  extraordinaire- 
ment 

Loi  qui  autorise  le  département  de  TAllier  à  con- 
tracter un  emprunt  de  1 200  000  francs  applicable 
aux  travaux  des  lignes  de  grande  communication 
et  d'intérêt  commuuj  et  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment 

Loi  qui  autorise  le  département  des  Alpes-Maritimes 
à  contracter  un  emprunt  de  1933800  francs  ap- 
plicable aux  travaux  des  diverses  lignes  vicinales. 

Loi  qui  autorise  le  département  du  Doubs  à  con- 
tracter un  emprunt  de  1 200000  francs  applicable 
aux  travaux  des  lignes  de  grande  communication 
et  d'intérêt  commun 

Loi  qui  autorise  le  département  de  l'Eure  à  con- 
tracter on  emprunt  de  40000  francs  destiné  au  ra- 
chat d'uD  pont  à  péage  situé  sur  une  ligne  vicinale. 

Loi  qui  autorise  le  département  d'Eure-et-Loir  A  con- 
tracter deux  emprunts  pour  les  travaux  de  lignes 
de  grande  communication  et  d'intérêt  commun.  .  . 

Loi  qui  autorise  le  département  du  Gard  h  contracter 
un  emprunt  de  3659000  francs  applicable  aux 
travaux  des  lignes  de  grande  communication  et 
d'intérêt  commun 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Haute-Loire  à 
contracter  un  emprunt  de  1.500.000  francs  appli- 
cable aux  travaux  des  lignes  de  grande  communi- 
cation et  d'intérêt  commun 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Hanche  à 
contracter  un  emprunt  delOO  000  francs  applicable 
aux  travaux  des  lignes  de  grande  conununication 
et  d'intérêt  commun. 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Meuse  &  con- 
tracter un  emprunt  de  300000  francs  applicable 
aux  travaux  des  lignes  de  grande  communication 
et  d'intérêt  commun 

Loi  qui  autorise  le  département  de  l'Oise  à  con 
tracter  un  emprunt  de  2  400  000  francs  applicable 
aux  travaux  des  lignes  de  grande  communication. 

Loi  qui  autori|eJe  département  de  TOrne  à  contracter 
un  empfGnt  de  750000  francs  applicable  aux 
travaux  des  lignes  vicinales  ordinaires 

Loi  qui  autorise  le  département  du  Puy-de-Dôme  à 
contracter  un  emprunt  de  9 000  000  francs  appli- 
cable aux  travaux  des  lignes  de  grande  eommuni- 
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LOI&,  IltGMTSi    ETC. 


des 
dâetsioos^ 


1880 
lî  avril. 


li  avril . 

19  avril. 

i%  avril. 
li  avril. 
13  avril. 


15  avril. 


15  avril. 


15  avril. 
15  avril. 

15.  avril. 


INDICJmON  DES  MAIIIÈIIES. 


SiUU  des  LoU» 


calioo^  et  d*iDtèrêt  coihbmw •  .  •  . 

Loi  qui  autorise  le  dèpaiteiMBl  delà  Strlliaà  con- 
tracter UB  esprunt  iM  1.18t  09ê  fraiK»  deslioé  à 
la  cooetructioB  de  deux  chemins  de  ttt  d'intérêt 
local,  et  à  s'imposer  extraordinairenieol 

Loi  qui  autorise  le  département  de  Seine-et-Marne 
à.  cBBtracter  un  empninl  de  200  000  (raacs  dee- 
tÎDé  au  rachat  des  ponis  à.  péage  situés  sur  les 
lignes  vicinales 

Loi  qui  autorise  le  dëpartemeot  du  Var  à  cenlracter 
an  emprunt  Je  300  000  francs  applicable  aux  tra- 
vaux des  lignes  de  grande  communication  et  d'ia- 
térét  commun 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Haute-Vienne 
à  contracter  uo  empruBt  de  800.000  francs  appli- 
cable aux  travaux  des  lignes  ordinaires.  .      .  . 

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Gharlevil)e(Ardennes)  à 
contracter  un  emprunt  de  450  000  fraocs  applicable 
à  rétablissement  d'une  distribution  d'eau 

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Granville  (Hanche)  à 
ceiilraeter  un  emprunt  de  1 400  OOOfrancs  po«r  con- 
courir à  la  dépense  d'établissement  de  na^ins  à 
flut  et  d'une  cale  de  radoub,  ainsi  qu'à  l'exécution 
de  divers  travaux  d'utilité  communale,  et  à  s'im- 
poser eitraordinairement 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Creuse  à  con- 
tracter un  emprunt  de  1  million  de  fraocs  appli- 
cable aux  travaux  des  lignes  de  grande  commu- 
nication et  d'intérêt  commun,  et  à  s'imposer  ex- 
traordinairemeot 

Loi  qui  autorise  le  département  d'Indre-et-Loire  à 
contracter  un  emprunt  de  2  millions  de  francs  ap- 
plicable aux  travaux  des  lignes  de  grande  commu- 
nication et  d'intérêt  comman,  et  à  s'imposer  extra- 
ordinairement 

Loi  qui  autorise  la  ville  de'PerpignaA  à  contracter 
un  emprunt  de  970000  francs  destiné  au  paye 
ment  des  travaux  de  distribution  d'eau 

Loi  (^ui  autorise  la  ville  de  Rocbefort  (Cbarefite-ln- 
férieurc)  à  contracter  un  emprunt  destiné  à  la 
construction  d'nrf  bassin  à  flot  et  à  l'exéeution  de 
projets  d'intérêt  common 

Loi  qui  autorise  la  ville  de  SainlrQuentin  (Aisoe)  à 
contracter  un  emprunt  de  1  million  de  francs 
destiné  à  la  construetien  d'ao  pont  sur  la  Somme, 
4  la  recUGcalion  d'un  aquedue,  à  l'achëveaientou 
le  pereemoBl  de  plusieurs  mes  el  antres  tmvaax 
dTintèrêt  eoBNUBOi  el  à  s'kipoBer  estraonUonire- 
ment 
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TABLE  CHBOIlOIiOGIQCE. 
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DATS8 

des 
déeisioDs. 


1880 
15  avril. 


ao  mai. 
30  mai. 


8  juin. 


3  juillet. 


Il  JDiUet. 


INDICATIOIf  DES  MATIfiKES. 


il 

juin. 

11 

juin. 

11 

juin. 

as 

juin. 

sa 

juin. 

aa 

juin. 

as 

1  juin. 

sa 

juin. 

ai 

juin. 

i-' 

juillet. 

3 

juillet. 

NTJMÉltOS 


Loi  qui  autorise  la  ville  de  Tours  à  contracter  un 
emprunt  de  300  000  francs  apnlicabie  à  raméliora- 
tien  d«  service  des  eaux,  à  1  établissemefll  de  ca- 
naux d'amenée  à  l'usine  de  Roehepinard,  eic 

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  les  travaux  à  faire 
pour  l'amélioralion  du  port  de  Saint-Valéry-eo- 
Ceux 

Loi  qui  aalorise  ie  déparlemeat  de  la  Dordegne  à 
contracter  un  emprunt  de  1  million  de  franc» 
applicable  au  payement  d'une  subvention  dos^tinée 
à  la  construction  du  chemin  de  fer  de  H/irmande 
à  Angouième,  et  à  s'imposer  extraordinuirement 

Loi  qui  approuve  la  convention  conclue,  entre  la 
France  et  la  Belgique,  pour  le  raocordeOM^nl  def» 
sections  française  et  belge  du  chemin  de  fer  d« 
Douai  à  Tournai. 

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  rélablissenent  de 
la  deuxième  section  du  chemin  de  fer  de  Saint- 
Florentin  à  Vitrv-le-Fraiiçois 

Loi  qui  déclare  d'utilité  pvibliaue  rétablissement 
d'un  chemin  de  fer  de  CuAlelIerault  à  Tournon- 
Saint-Martin 

Loi  relative  aux  chemins  de  fer  d'intérêt  local 
et  aux  tramways 

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  rétablissement 
d'un  chemin  de   fer  de  Monltuçon  à  Eyçuraede 

[>oi  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissemeni 
d'un  chemin  de  fer  de  Miniac  à  la  Gouesnière^ 
par  Cb&ieauneuf. .  .  . 

Loi  qui  déclare  d  utilité  publique  l'établissemenl 
d'un  chemin  de  fer  de  Mont-de-Marsan  à  ou  prèh 
Saint-Sever 

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  le  raccordement 
prés  £lbettf«  des  chemins  de  fer  d'Elbeuf  à  Rouen 
(Saint-Sever)  et  de  Serquigny  à  Rouen.      .  .  . 

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement 
d'un  chemin  de  fer  de  Pont-Audemer  é  Queltevilli*. 

Loi  qui  ouvre  ou  annule  divers  crédits  sur  les  exer- 
cices 1878,  1879  et  1880 . 

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  les  travaux  à  faire 
pour  l'amélioration  du  port  de  Fécamp 

Loi  qui  incorpore  dans  le  réseaa  d'intérêt  général  le 
chemin  d»  fer  d'intérêt  local  de  Roaaoe  à  CbAlon 
avec  embranchement  sur  Montcbanio 

Loi  qui  autorise,  daas  certains  eas^  Taugmeatation 
du  nombra  des  jurés  portés  sur  les  listes  dressées 
annuellement  en  vertu  de  l'article  ao  de  la  loi 
du  3  mai  18il  sur  l'exprofriatioa  peur 
dNitilMé.  publique 

Loi  relative  au  mohal  de  la  eMceHieB.  du.  eanal  de 
ViBepil*IaflÉa)  (llaneh*). 
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LOIS,   DÉCRETS,    ETC. 


DATES 

des 
décisions. 


1880 

17  juillet. 

18  juillet. 

19  juillet. 

19  juillet. 

19  juillet. 
19  juillet. 
19  juillet. 

19  juillet. 
19  juillet 


n  juillet. 
27  juillet. 

S7  juillet. 
S7  juillet. 
27  juillet. 
27  juillet. 
27  juillet. 
27  juillet. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


XUMtROS 


^3  '^ 


Suite  des  Lois, 

Loi  qui  ouvre  ou  annale  des  crédits  sur  les  exer- 
cices 1879  et  1880 

Loi  qui  ouvre  ou  annule  des  crédits  sur  les  exer- 
cices 1878. 187»  et  1880 

Loi  qui  déclare  d'uiilité  publique  l'établissement 
d'un  cbemin  de  fer  de  Champagnole  à  ou  prés 
Tancua,  avec  embranchement  sur  Morez 

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  rétablissement 
d'un  cbemin  de  fer  de  Lons-le-Saulnier  à  Cham- 
pagnole  

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement 
d'un  chemin  de  fer  de  Saint-Claude  à  la  Cluse.  . 

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement 
d'un  chemin  de  fer  de  Tamnay  a  ChAteau-Chinon. 

Loi  qui  modifie  la  convention  du  7  février  187i, 
relative  à  la  concession  d'un  canal  d'irrigation 
dérivé  de  la  rivière  de  la  Bourne,  dans  le  dé- 
partement de  la  Drôme 

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  les  travaux  à  faire 
pour  la  construction  d'un  canal  du  Havre  à  Tancar- 
ville 


Loi  qui  autorise  le  gouvernement  général  civil  de 
l'Algérie  à  accepter,  au  nom  de  I  Etat,  l'offre  faite 
par  la  chambre  de  commerce  d'Oran  d'avancer 
à  l'Etat  une  somme  de  2  &00  000  francs  pour  être 
affectée  à  l'acbévement  des  travaux  du  portd'Oran. 

Loi  qui  déclare  d'ulilitc  publique  l'établissement 
d'un  chemin  de  fer  de  l'Elang-la- Ville  à  Saiut- 
Cloud 

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  les  travaux  à  exé- 
cuter pour  la  construction  d'un  port  dans  l'anse 
du  Fos^iHon,  A  Royan,  à  l'embouchure  de  la  Gi- 
ronde  

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  les  travaux  à  faire 
au  port  de  Marseille  pour  l'achèvement  de  l'avant- 
port  Nord 

Loi  (]ui  déclare  d'utilité  publique  les  travaux  néces- 
saires pour  rétablissfment  d'une  entrée  profonde 
et  d'une  rade  au  port  de  Cette  (Hérault) 

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  les  travaux  à  faire 
pour  la  construction  d  un  troisième  bassin  à  flot 
au  port  de  Rochefort 

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  les  travaux  à  faire 
pour  l'amélioration  de  la  ligne  navigable  de  Mons 
a  Paris 

Loi  qui  délare  d'utilité  publique  l'établissement 
d'un  chemin  de  fer  de  Cuagny  à  Auxonne,  avec 
embranchement  de  Saint-Lou|Hle-la-Salle  à  Beaune. 

Loi  qui  1*  incorpore  dans  le  réseau  d'intérêt  général 
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TABLE  CHRONOLOGIQUE! 


«9 


SATI8 

def 
décisions. 


1880 
17  juillet. 

S7  jaillet. 


27  joilleL 

17  jaUIet. 
19  juillet. 


1870 
15  janv. 


1871 
6  juiD. 


1873 
15  oct. 


1874 

7  oct. 

7  oct. 
7  oct. 

et. 

7  oct« 


le  chemin  de  fer  de  Pons  à  la  Tremblade,  avec 
embranchement  de  Saujon  sur  Royan;  1*  approuve 
une  convention  passée  avec  la  compagnie  du  che> 
min  de  fer  de  la  Seudre  pour  le  rachat  de  ladite 
ligne 

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement 
d'uD  chemin  de  fer  de  Pouancé  à  la  ligne  de  Paris 
à  Brest,  près  Kaval 

Loi  qui  approuve  une  convention  passée  avec  les 
liquidateurs  judiciaires  de  la  compagnie  du  che- 
min de  fer  de  Dunkerque  à  Furnes  pour  le  rachat 
de  la  partie  française  de  ladite  ligne 

Loi  qui  approuve  une  convention  passée  entre  le 
ministre  des  travaux  publics  et  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  de  Bondy  à  Aulnay-lez-Bonay  pour 
le  rachat  de  ladite  ligne 

Loi  qui  autorise  le  ministre  des  travaux  publics  à 
assurer  Texploitation  provisoire  de  divers  chemins 
de  fer  construits  par  1  Etat  et  non  concédés.  .  .  . 

Loi  qui  autorise  le  ministre  des  travaux  publics  à 
entreprendre  l'exécution  des  travaux  oe  super- 
structure de  chemins  de  fer  déclarés  d'utilité 
publique  et  construits  par  l'Etat 


1*  Décrets. 

Décret  autorisant  la  ville  de  Paris  à  passer  un  nou- 
veau traité  avec  la  compagnie  parisienne  du  gax. 
(  Voir  ce  décret  et  le  truite  dans  tes  Mémoires, 
i"  sem.  1878,  p.  581.) 


KUHtaOS 


10 


4»   U 


S'I 


551 
558 

553 


55  i 
555 

556 


Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  rétablissement 
de  plusieurs  chemins  de  fer  d'intérêt  local  dans  le 
département  de  l'Oise 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement 

d'un  chemin  de  fer  partant  d'un  point  pris  sur  la 

ligne  de  Saint- Lô  à  Lamballe,  à  ou  prèsAvran- 

rhes,  et  aboutissant  à  la  limite  du  département  de 

Orne,  dans  la  direction  de  Passais 


Accumulation  des  neiges  dans  la  tranchée  de  Mont- 
redon  (Aude) 

.Agrandissement  de  la  station  de  Coursan  (Aude) .  . 

Construction  de  maisons  de  garde  aux  passages  à  ni* 
veau,  sur  la  ligne  d'Albi  à  Carmaux  ^Tarn)  .  .  . 

:Uctification  de  la  route  départementale  du  Lot, 
n*  13.  dans  la  traverse  de  Figeac 

.ModiÛcalion  du  chemin  de  fer  de  Lille  à  Calais.  — 
Nouveau  délai  accordé  à  la  compagnie  du  Nord 
pour  l'acquisition  des  terrains 
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So 


IJ0B,   DfiGftBTSy   BTG* 


1874 

18  oct.; 

fS  oct. 

18  OCU 

18  oct, 

18  oct. 
9  QOf . 
11   DOT. 
14  BOT. 

14  DOT. 


14  DOT. 


SI  DOT. 

^ai  DO?. 

SI  DOT. 

il  DOT. 

30  DOT. 

7  dée. 

7  dôc. 

11  déc. 

11  déc. 

11  déc. 

11  déc. 
11  déc. 


INDICATION  9ES  «ATClftEB. 


fSuHe  des  Décrets. 

Rectification  de  la  tonte  4éfmiieBeBteIede  rToaoe, 

0*  7  d'A vallon  4  Lormes 

RoctifiiUitioD  de  la  route  départementale  de  l'Ardè- 

che,  w*  1,deSerrièro8  àBaijae 

Gonetruction  d'MinoaTel  emliraocliement  de  la  route 

départementale  de  la  Mayenne,  v*  1 

GoDStrnction  d'un  pont  fixe  enr  la  Cbarenlo  (Cha- 

rent4«!Drérieure) 


GoDStructioii  d'nn  pont  enspemfai  à  péage  sur  lisèro. 

Gonstruclion  d'un  pont  à  péage  à  Douelle  (Lot) .  .  . 

Amélioration  du  Rhéoe  (DrOme  et  Ardècbe) .... 

Décret  qui  affe<*te  aa  département  des  travaux  pn- 
blics  une  parcelle  de  terrain  domanial,  située  sur 
la  plage  de  Cayeux  (Somme) 

Décret  portant  règlement  pour  la  répartition  en  temps 
de  sécheresse^  entre  ragricaUvre  et  riodastrie, 
des  eaux  de  riTiéres  non  navigables  ni  fiottabtes, 
ruisseaux  et  fontaines  du  département  du  Cantal. 

Décret  portant  règlement  pour  la  répartition  des 
eaux  de  la  loignes  entre  Tagricoltare  et  l'indns- 
trie,  dans  les  communes  de  Canisy,  Satot^Gilles  et 
Saint-Ëtremont-de-Bonfossé  (Manche)  .... 

Agrandissement  de  la  garede  la  Croix-Rousse  (Rbéne) 

Amélioration  du  GouesnoD  en  aval  de  Pontorson 
(llle-et-Vilaine  et  Manche) 

Conversion  en  station  de  la  halte  de  Roaillan  (Gi- 
ronde)  

Défense  de  la  Tille  deFloronsac  contrôles  inonda- 
tions de  l'Hérault , 

Etablissement  d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de 
Sainte*Barhe-du-Tlélat  à  Sidi-bel-Abbès 

Etablissement  d'un  chemin  do  fer  dMnlérét  local  de 
Boisleux  à  Marouico  (Pas-de-Calais) 

Amélioration  du  coenal  du  Milieu,  duFenean  et  des 
Enfers  (Gharente-lnférieore) 

Reconstruction  et  transformation  de  ponts  (Seine-In< 
fèrieure) 

Restauration  de  la  grande  éclnse  des  chasses  do 
port  des  Sables  (Vendée)  et  reconstruction  du 
quai  de  la  Chaume 

Décret  portant  rèelement  pour  le  curage  des  lits  et 
Tentrelien  des  digues  et  ouTrages  d'art  des  dirers 
affluents  de  la  rive  gauche  du  Var  dans  le  dépar- 
tement des  Alpes-Maritimes 

Agrandissement  de  la  station  de  Péienas  (chemin 
de  fer  d'Agde  à  Lodève) 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  rétablissement 
d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Gray  à  Gj, 
aTec  prolongement  sur  Bucey-lès-Gj 
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1935 


TABU  GBRONOBOGIQQE. 


il 


1874 
Si  déc. 

SI4  déc. 


1975 
3  janT. 


S  jaoT. 


d  jaDT. 


3  jaiT. 


;^3  janT. 


3  jaoT. 


3  janT. 


3  jaoY. 


3  janv. 
IS  jany. 


ApprobatioD  da  tarif  d«a  toits  de  péa^e  au  bac  de 
Ro^bras  (Finistère) 

Décret  ^i  raed  «f  pliable  an  pasaige  d*«an  de 
rberbioage,  sur  le  canal  de  Nantes  à  Brest  (dé 

Sartemeot  du  Morbibank  le  tarif  édicté  par  décret 
u  19  mars  1869  ptur  ut  peiceptioB  des  droits  au 
bac  de  Poubo,  sur  TOust..  ,  • 


Etablissement  d'un  Toie  d'embiucbenent  destinée 
à  relier  les  fesses  Seiot'-LéoMird  et  Général  Cba- 
baud-Latonr  à  la  li^  d'Anzin  4  la  fruntièro  belge. 
—  Dédaratiea  d'utilité  pnbliqve 

Etablissement  d'nn  enbrancbenient  de  cbemin  de 
fer  destiné  à  relier  la  fosw  n^  6,  des  «mes  de 
Lens  à  la  care  d'eam  de  Vendîa-le-Vieil,  sur  la 
Deule,  et  à  la  fare  de  Violaisnes,  sur  la  ligne  de 
Lille  à  Béibune. 

Fixation  de  la  cotisation  à  percevoir  sur  le&  traies 
de  bois  de  charpente^  sciage  el  diarronea^  :ftot^ 
tés.  pendant  l'exercice  1875.  —  Approvisionne* 
ment  de  Paris. « 

Fonds  de  eeneoun  versés  an  trésor  par  la  chambre 
de  commeica  du  Havre,  pev  les  travaux  d'agran- 
dissement de  l'avant-port  deieelte  Tille.  -*  Ou 
verture  de  crédit  sur  l'exercice  1975  .;.... 

Fonds  de  concenrsTersés  au  trésor  par  la  compagnie 
des  cbemins  de  fer  du  Midi,  pour  la  construction 
des  lignes  de  Port-Vendres  i  la  frontière  d'Es- 
pafçne,  de  Rodez  à  Millau  et  de  Carcassonneà 
Quillan.— Ouverture  de  crédit  sur  Texercice  1^5. 

Fonds  do  concours  versés  nu  tréeer  par  la  compagnie 
des  cbemins  de  fer  du  Midi,  pour  la  construction 
des  ciieinins  de  fer  de;  Foix  à  Tansoen  et  de 
Monde  à  Sèvèrac,  avec  embrancbement  sur  Mar- 
veie vols.— Ouverture  de  créditeur  l'exercice  1875. 

Fonds  de  concours  versés  an  trésor  par  la  compa- 
gnie des  chemins  de  fer  dn  Midi,  pour  la  eon- 
s'ruction  du  cbemin  de  fer  de  Gondom  à  Port- 
baiole -Marie.  —  OuTerturede  crédit  sur  l'exer- 
cice 1875 

Fonds  do  concours  versés  au  trésor  par  la  eempagnie 
du  cheroin  de  fer  du  Nord^  ponr  la  con^itmciieii 
dei«  chemins  de  fer  d'Epinay  àLuaarcbeset  d'Arras 
à  Etablies  avec  embranchement  sur  Bétèune  et 
AbbeviUe.  —  Ouverture  de  crédit  sur  i'exerdee 
!ff/5 

Construction  d'un  bassin  intérieur  d'écheuage  au 
port  de  Port-en-Bessin  (Calvados^ 

Autorisation  accordée  à  la  chambre  de  connnerce  de 
Boulogne  de  construira  et  d'exploiter  nn  bâtiment! 
destiné  à  la  rieeption  des  Toyageanet  à  la  Tisilef 


250 


151 
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YI 


YI 


YI 


740 


749 


83 


84 


86 


86 


S4 


959 


YI 
YI 


107 
749 


3^ 


LOIS^   DÉCRETS,   ETC. 


D4TKB 

des 
décisions 


1875 

li  jaov. 
11  janT. 


11  janT, 
11  jaQT. 

10  ja&T. 


15  janT. 
15  jaDT. 


15  janT. 
30  jan?. 


30  jany. 
10  févr. 


10  févr. 


10  févr. 


INDICATION  DES  XATIÈRES. 


Suite  des  Décrets, 

des  marchandises  en  provenance  ou  à  destination 
de  l'Angleterre 

Désignation  des  parties  des  Oeuves,  rivières  et  ca- 
naux navigables  et  flottables  réservées  pour  la 
reproduction  du  poisson 

Décret  qui  rapporte  le  décret  du  14  mars  1857,  af- 
fectant au  département  des  travaux  publics  un  ter- 
rain domanial  situé  sur  le  bord  du  canal  de  la 
Somme,  en  aval  du  port  d'Abbeville  (Somme) .  . 

Bassin  àflot  de  Saint-Blalo.— Travaux  d'amélioration. 

Affectation  d'une  partie  de  la  forêt  domaniale  de 
Gbâteau-Regnault  (Ardennes) 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement 
d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Harcoing  i 
la  limite  du  département  du  Pas-de-Calais,  vers 
Bapaume  ' 

Approbation  de  divers  travaux  à  exécuter  et  di- 
verses dépenses  à  faire  sur  l'ancien  réseau  de 
la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord 

Approbation  :  1*  du  traité  passé  entre  le  département 
des  Ardennes  et  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
de  l'Est,  pour  la  cession  de  la  ligne  d'intérêt  local 
de  Pont-Maugts  à  Raucourt  et  àMouzon  ;  1"  de  la 
convention  passée  entre  les  concessionnaires  de  la 
ligne  de  Sedan  à  Lérouvillo  et  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  de  l'Est 

Rectification  de  la  route  départementale  de  Tarn-et- 
Garonne,  n*  11 

Décret  qui  ouvre,  sur  l'exercice  1874,  un  crédit  de 
318  474M5,  à  titre  de  fonds  de  concours  versés 
au  trésor  par  les  départements,  des  communes  et 
des  particuliers,  pour  l'exécution  de  divers  tra- 
vaux publics 

Décret  qui  autorise  l'établissement  et  l'exploitation, 
au  port  de  Dunkerque,  d'une  cale  de  balage  pour 
la  visite  et  la  réparation  des  navires 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics, 
sur  l'exercice  1874;  un  crédit  de  100  000  francs,  à 
titre  de  fonds  de  concours  versés  au  trésor  pour  la 
la  chambre  de  commerce  du  Havre,  pour  les  tra- 
vaux d'agrandissement  de  l'avant- port  de  cette  ville 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics, 
sur  l'exercice  1875,  un  crédit  de  100.000  francs, 
à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au  trésor,  par 
le  syndicat  du  canal  de  l'Est,  pour  les  travaux  de 
construction  de  ce  canal 

Ouverture  de  deux  routes  départementales  destinées 
à  relier  la  vallée  de  la  Tambouze  à  la  gare  de 
Saint- Victor  (Rhône) 


NUMÈllOS 


t9 


35 


36 


1.Î3 
15i 

155 


156 


61 


62 


157 


158 


2'*9 


160 


161 


161 


9 

S 

9 
> 


VI 
VI 


VI 
VI 

VI 


VI 
VI 


Vï 
VI 


VI 
VI 


VI 


VI 

I  VI 


2  S> 


107 
111 


743 
743 

713 


744 
121 


221 
758 


758 
762 


774 


774 

775 
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DATU 

déciflionB. 


1875 
10  (èvr. 


24  (6vr. 


Si  févr. 


Si  léiT. 


Si  f6vr. 
Si  (éJT. 

Si  féTT. 

Si  féfr. 
5  mars. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


nUMÉEOS 


. 


«.s 


8  mare* 

9  mare. 


9  ma». 


9  mars. 


9  mars. 

9  mars. 

9  mars. 
9  mars. 
9  mare. 


Amélioration  de  la  nayigalion  da  Rb6ne  aux  pas 
sages  de  la  Recoavra  et  de  Rocbemaure  (Drôme 

Iet  Ardècbe) 
Décrelqui  substitue  les  sieurs  Leignadterei  Dumous- 
terdux  droits,  charges  et  obligaiioas  résultaot  de 
la  concession  faite  au  sieur  de  Montgailiard  pour 
l'installation  d'un  service  de  louage  sur  la  Saône  . 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics,  sur 
Texercice  1875,  un  crédit  de  900  000  francs,  à  ti- 
tre de  fonds  de  concours,  versés  au  trésor,  par  la 
cbjimbre  de  commerce  de  Bordeaux,  pour  Taché- 
venicni  du  bassin  à  flot  et  la  construction  d'une 
forme  de  radoub  au  port  de  cette  ville 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics, 
sur  Texercice  1875,  un  crédit  de  1  500  000  franc» 
à  litre  de  fonds  de  concoure  vereés  au  Trésor 

Îiar  la  chambre  de  commerce  de  Hareeille,   pour 
es  travaux  d'amélioration  du  port  de  cette  ville. 

Approbation  de  divere  travaux  à  exécuter  et  diverees 
dépenses  à  faire  sur  l'ancien  réseau  de  la  com- 
pagnie du  chemin  de  fer  de  l'Est 

Décret  qui  autorise  les  travaux  de  restauration  et 
d'amélioration  de  la  forme  de  radoub  du  port  de 
commerce  de  Rochefort 

Reciilication  de  la  route  départementale  n"  20  (Tarn- 
et-Garonoe) 

Rectification  de  la  roule  départementale  n*>  3  (Seine- 
Inférieure) 

Décret  qui  ouvre  au  nnnistre  des  travaux  publics, 
sur  l'exercice  t875.  un  crédit  de  S8  OoO  francs  à 
titre  de  fonds  de  concoure  versés  au  Trésor,  pour 
l'entretien  des  roules  thermales,  du  nouveau  parc 
et  de  la  prise  d't'au  de  Vichy 

Bacs  de  Velotteet  d'Aveoay  i  Ùonbs) 

Approbation  de  divers  travaux  à  exécuter  et  diverses 
liépenses  à  faire  par  la  coiupaguie  des  chemins  de 
fi-r  de  l'Ouest 

Approbation  de  divers  travaux  à'exécuter  et  diverees 
dépenses  à  faire  sur  l'ancien  réseau  de  la  compa- 
gnie des  chemins  de  fer  de  Pans  k  Lyon  el  à  la 
Méditerranée 

Reconstruciioo  de  la  ^ure  ri(>  voviiueurs  et  agrandis- 
sement de  la  izare  de  marchandises  de  la  statioo 
de  Valergues  !  Hérault) 

Etablissement  d'un  fai<^ceau  de  voie^  de  triage  à  la 
bifurcation  de  Celte-la*Peyradc  (Hérault) 

Chemin  de  fer  de  Livron  à  Privas  (Ardèche).  — 
Etablissement  (l'une  deuxième  voie 

Aurandissement  de  la  gare  d'Orléan«  (Loiret).  .  .  . 

Agrandissement  de  la  gare  de  tiaen  (Calvados)     .  . 

Décret  qui  proroge  le  délai  fixé  pour  l'accomplisse- 

AnnaUs  des  P.  et  Ch.,  5'  s£»ik.  —  Lois,  etc,    tables j. 


S63 


S64 


265 


S66 


S67 


S68 


269 


270 


27t 
27S 


273 


27i 


275 

276 

277 
278 
279 


t 


VI 


VI 


s  • 


tù 


VI 


VI 

VI 
VI 
VI 


775 


776 


777 


VI      777 


VI 
VI 


VI 


VI 


VI 
VI 

VI 
VI 
VI 


778 


779 


782 


782 


783 
784 


784 


7H.i 


7«7 
787 

7HS 
7HH 
7H9 


3 


»4 


Lois^  DâGftKTs,  irre. 


BâIVS. 

des 
<llciilfMift. 


1875 
9  mars* 

9  mare. 
9  mars. 

9  mars. 

10  mars. 

ta  mare. 

12  mars. 


là 

mars. 

u 

mars. 

i% 

mars. 

la 

mars. 

15 

mars. 

IT 

mars. 

17  mars. 

17 

mars. 

17 

mars. 

17 

mars. 

23  mare. 


i3  mars. 


INDiGilTIODI  DE»  MATIfiRES. 


Suite  des  Décrets* 

ment  des  expropriations  nécessaires  à  l'établisse- 
ment du  cliemio  de  fer  de  Yilleaeave-le-Comte  à 

^lortcarf 

Rectification  des  routes  nationales  n*"  19  de  Fans  à 

baie  et  n*"  83  de  Lyon  à  Slrasboorg 

Rectiâcatioii  de  la  route  nationale  n*  92  (Ain) .  .  .  . 
Purt  de  Boulogne.  —  Achèvement  du  quai  Bona- 
parte et  construction  d'un  mur  de  quai 

Construction  d'un  pont  métallique  sur  la  rivière  de 

Leyre  (Gironde) 

Décret  qui  nomme  M.  Gaillaux  ministre  des  travaux 

publics 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement 
de  deux  nouvelles  voies  ferrés  à  traction  de  che- 
vaux dans  la  ville  de  Lille 

Décret  portant  règlement  pour  l'irrigation  des  prai- 
rie:» (ùtuées  sur  les  bords  du  ruisseau  de  Yallan  ou 
de  ses  dérivations^  depuis  le  village  de  Vallan 
jusqu'à  la  rivièrt*  d'Yonne,  sur  les  territoires  des 
communes  de  Vullan  et  d'Auxerre  (Yonne)  .... 
Décret  qui  autorise  la  société  des  mines  de  Mar- 
sanges  à  établir  un  chemin  de  fer  d'embnincbe- 
ment  destiné  à  relier  lesdites  mines  à  la  ligne  de 

Brioude  à  Alais 

Rectification  de  la  route  départementale  n**  3  du 

l*uy-de-Dôme 

Agrandissement  du  port  de  Thourotte  (Oise)  .... 
Construction   d'un  barrage    èclu$é  sur   la    Saône 

tRhéne) 

Construction  d'un   pont   à    péage  sur  le  Taurion 

(Uaute-Yienoe) 

Fixation  de  la  cotisation  à  percevoir  sur  les  trains 
de  bois  flutté,  pendant  l'exercice  1875  (Appro- 
visionnement de  Pans) 

Décret  qui  autorise  la  commune  d'Hervy  (Cher)  à 

établir  dans  le  canal  latéral  à  la  Loire  une  prise 

d'eau  continue  destinée  à  remplacer  la  concession 

iotenniileote  réglée  par  décret  du  18  janvier  1865. 

Délimitation  de  la  mer  à  l'embouchure  de  TOdet.  . 

Rectifit-H'ion  de  la  route  nationale  n*  6  (Côte  d'Or) 

Rectification  des  routes  nationales  n°*  161  et  169 

(Finistère).  —  Nouveau  délai  accordé 

Décret  portant  répartition  entre  les  départements  de 
la  septième  annuité  des  conventions  accordées  par 
les  luis  des  13  juillet  1868  et  25  juillet  1873  oour 

l'acbëvement  des  chemins  vicinaux 

Décret  portant  répartition  entre  les  départements  de 
la  somme  de  170  000  francs,  formant  le  complé- 
ment de  la  septième  annuité  de  la  subvention  de 


280      Yl      789 

1254 
1255 


436 
437 


281 


282      YI      790 


283      Y!      792 


284      YI     792 

i38      YI    12S»6 
439      Yl    1257 

iiO 

285 


286      YI      809 


810 

810 

1258 


4i2      YI    1258 


2D1      YI 


833 
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BATIS 

des 
d6cisioDS. 


1875 
i7  mars. 


27  mars. 
S7  mars. 

31  mars» 
S  avril. 


7  avril. 
i.%  avril. 


12  avril. 

12  avrlL 
12  avril. 

12  avril. 

12  avril. 

12  avril. 
12  avril. 
12  avril. 
12  avriL 


INDICATION  DES  MATItRB& 


100  millions  accordée,  en  vertu  de  la  loi  du 
11  juillet  1868,  pour  rachèvement  des  chemins 
vicioaux 

Décret  qui  approuve  divers  travaux  à  exécuter  et 
diverses  depeases  à  faire  par  la  compaguie  des 
chemins  de  fer  de  l'Ouest '.  .  .  .  . 

Ligne  de  Bordeaux  à  Cette. —Ouverture  d*un  fossé. 

Amélioration  du  lUiôoe  (Ardeche).  —  Coostructioo 
d'une  digue 

Décret  relatif  aux  prix  de  vente  de  la  dvnamite  for* 
mao(  les  approvisiounemests  actuels  des  magasiub' 
de  r£tat 

Décret  qui  ouvre  au  gouvernement  général  de  TAl- 
gérie  au  crédit  de  S2100  france  sur  Texer- 
cice  1875,  à  litre  de  fonds  de  concours  versés 
au  Trésor  par  le  département  do  Constaaiiae, 
pour  les  dépenses  du  personnel  des  ponts  et  chaus- 
sées   

Construction  d'un  poot  à  péage  sur  la  Garonne, 
commune  de  Grenade  (Haute -Garonne) 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  les  travaux 
d'assaiiiissemenl  de  l'étang  de  l'Aroel  et  approuve 
la  conces:$ion  passée  entre  l'État  et  le  préfet  de 
l'Hérault,  pour  la  concession  à  ce  département  de 
la  partie  domaniale  dudit  étang 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement 
d'un  embranchement  de  chemin  de  fer  destiné  à 
relier  la  ligne  de  Sjlhonay  &  Bourg  à  celle  de 
Lyon  a  Genève 

Décret  qui  proroge  le  délai  d'exécution  des  travaux 
du  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Saintr<}ueniin 
à  Guise 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics, 
sur  l'exercice  1875^  un  crédit  de  1  500  000  francs, 
à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor  pour 
les  travaux  du  canal  de  l'Est 

Décret  qui  approuve  i'adiudication  d'un  service  de 
louage  à  vapeur  k  établir  sur  le  canal  latéral  à 
l'Oise,  et  sur  lOise  canalisée,  entre  Chauny  el 
Conftans 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  rétablissement 
d'un  chemin  de  fer  d'iotérôt  local  de  Miramas  à 
Port-de-Bouc 

Agrandissement  et  modification  de  la  gare  de 
Nancy 

Ligne  de  Bordeaux  à  Cette.  —  Agrandissement  de  1» 
station  de  Yias .  . 

Élargissement  et  consolidation  du  remblai  de  la 
Cumbe  (Hérault) 

Construction  d'un  pool  sur  la  rivière  du  Brivei 
(Loire -inférieure) 


NUMÉROS 

• 
«0 

U 

» 

a*^ 

Sa 

^1 

"5 

""-2 

>■ 

292 

VI 

837 

293 

VI 

839 

443 

M 

1259 

444 

VI 

1259 

294 

VI 

839 

295 

VI 

840 

296 

VI 

840 

297 

VI 

843 

298 

VI 

847 

299 

VI 

848 

300 

VI 

849 

301 

VI 

849 

302 

VI 

850 

it5 

VI 

1260 

446 

VI 

126U 

iSl 

VI 

1278 

452 

VI 

1278 

ii 


36 


JLOISt   DÉCHETS,   £TG. 


DATK8 

des 
décisions. 


1875 
13  avril. 

16  avril. 


16  avril. 
16  avril. 
16  avril. 
16  avril. 
21  avril. 

8  mai. 


8  mai. 


8  mai. 


A 

mai. 

17 

mai. 

17 

mai. 

17 

mai. 

17 

mai. 

17 

mai. 

ai 

mai. 

INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Suiie  des  Décrets. 

Approbation  du  tarif  des  droits  de  péage  au  bac  de 
Po^^es,  sur  la  Seine  (Eure) 

Décret  qui  substitue  MM  Ernest  Dréolle  et  Filiel 
aux  droits,  charges  et  obligations  résultant  pour 
M.  Ënaull  du  décret  du  i  octobre  18(8,  relatif  à 
l'installation  d'un  service  de  touage  sur  le  canal 
de  Gden  à  la  mer 

Rectification  de  la  route  départementale,  n»  81, 
dans  la  côte  de  Betencombre  (Seine- Inférieure).  . 

Rectification  de  la  route  départementale  de  la 
Haute-Saône,  n"  18 

Rectification  de  la  route  départementale,  n"  5,  de  la 
Creuse 

Rectification  de  la  route  départementale  de  l'Ariége, 
n-  3 


Décret  qui  autorise  l'établissement  de  voies  ferrées  â 
traction  de  cbevaux  daos  diverses  communes  du 
déparlement  d'Alger 

Décret  qui  ouvre  sur  Texercice  1875  un  crédit  de 
1  million  de  francs,  représentant  une  somme  ver- 
sée au  Trésor  par  la  ville  de  Dunkerque  pourieb 
travaux  d'amélioration  du  port  de  commerce  de 
cette  ville 

Décret  qui  approuve  divers  travaux  à  exécuter  et 
diverses  dépenses  à  faire  sur  l'ancien  réseau  de  la 
compagnie  des  cheiniu^  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et 
à  la  Méditerranée 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement 
d'un  chemin  de  fer  d'iitièrêl  local  de  Saint- 
\Vaast-là-Haut  à  la  (igné  de  Yalenciennes  à  Dou- 
zies 

Agrandissement  de  la  gare  de  Saint-Ëlienne  (Loire) 

Décret  qui  approuve  divers  travaux  à  exécuter  et 
diven^es  dépenses  à  faire  par  la  compagnie  des 
chemin  de  fer  du  Midi  et  du  canal  latéral  à  la 
Garonne 

tialisage  de  la  rade  de  Luricnt.  —  Construction  de 
quatre  feux  de  direriion 

Ligne  de  Bordeaux  a  Celle.  —  Agrandissement  de 
la  station  de  Nissan 

Hlcluse  de  Fontinelies  (Pas-de-Calais).  ~  Double- 
ment des  sas 

Port  des  Sables-d'Olonne  (Vendée).  —  Établisse 
ment  d'une  grue  (ixu 

Décret  qui  déclare  d  uiiiité  publique  le  radial  de  la 
cuncession  des  pouls  desservant  le  chemin  vicinal 
de  grande  communication,  n"  18,  du  département 
de  la  Charente,  dans  les  roiiiinunes  de  la  Cha- 
pelle et  de  Marcillac-Lauville 


NUMÉROS 


308 


30i 
»53 
idi 
i55 
456 

305 


306 


307 


i57 

i58 


308 


i59 


iOO 
i61 


i6â 


9i 


• 

E 


o 
> 


VI 


VI 
VI 
VI 
VI 
VI 

VI 


309 


VI 


VI 


863 


866 
1279 
1279 
1280 
1280 

867 


875 


875 


VI 

VJ 

1281 
1296 

VI 

877 

Vi 

1297 

VI 

1297 

VI 

1298 

VI 

1298 

VI 

879 
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DATIS 

des 
décisions. 


1875 
i3  mai. 


S9  mai. 

S9  mai. 

S9  mai. 

SO  mai. 
29  mai. 
89  mai. 

99  mai. 

tO  mai. 

5  join. 

5  juin. 


5  jnio. 

5  juio. 
5  juio. 

9  jaio. 

15  joia. 

15  jain. 

15  jain. 
15  juin. 

15  JQin. 
15  juin. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


lYcmftROS 


Décret  qui  fixe  le  premier  terme  de  payement  de  la 
subvention  allouée  sur  les  fond:}  du  Trésor  pour  le 
chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Pons  à  Royan  et 
à  la  Tremblade . 

Décret  qui  approuve  diTers  travaux  à  exécuter  el 
diverses  dépenses  à  faire  sur  le  nouveau  réseau 
de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  P«^ris  à 
Lyon  et  à  la  Méditerranée 

Établissement  d'un  chemin  latéral  sur  la  gauche  de 
la  gare  de  Tempéras  (Gard)  . 

Dérivation  des  eaux  du  Rançon  (Saône-et-Loire).  — 
Modification " w  .  . 

Établissement  d'un  canal  de  dérivation  (Isère).  •  .  . 

Construction  de  laroutodépartemeniale^n»!  15  (Loire). 

Rectification  de  la  route  départementale,  n*  2,  de  Lot> 
et-Garonne • 

Rectification  de  la  route  départementale,  n*  15»  de  la 
Meuse • 

Rectification  de  la  route  nationale,  n*  155,  dans  le:- 
cétes  de  la  Huettière  (ille-et-Vilaine) 

Décret  qui  autorise  les  concessionnaires  du  canal 
d'irrigation  de  la  Bourne  à  dériver  de  la  rivière  de 
ce  nom  le  volume  d*eau  nécessaire  À  Talimentation 
de  ce  canal  (Drôme) 

Traité  passé  entre  le  département  de  la  Seine  et  la 
compagnie  des  tramvirays  de  Paris,  pour  rétablis- 
sement et  l'exploitation  du  réseau  extérieur  du  sud 
des  voies  ferrées  à  traction  de  chevaux  dans  Paris 
et  sa  banlieue 

Eipropriation  de  terrains  pour  rétablissement  d'un 
port  sec  (Hautes-Pyrénees) 


«0 

Ml  V 


310 


311 

(63 

464 
Mi5 
466 

467 

468 

469 


819 


Racde  Chancia(Jttra).  —  Application  de  tarif  .  .  . 

Affectation  de  terrains  pour  la  construction  d'un  bâ- 
timent (Pas-de-Calais) 

Construction  d'un  pont  sur  la  rivière  de  Vienne 
(Vienne). • 

Décret  OUI  déclare  d'utilité  publique  l'établissement 
d'un  cnemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Moutiers  à 
Albertville 

Décret  qui  prescrit  la  mise  en  adjudication  d'un  ser- 
vice de  louage  à  établir  sur  la  Garonne,  entre 
Bordeaux  et  Castets 

Décret  qui  détermine  le  tracé  du  chemin  de  fer  de 
Saint-L6  à  Lamballe  entre  Dol  et  Lamballe  .  .  . 

Décret  qui  autorise  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
de  l'Ouest  d'employer  des  rails  en  acier  du  poids 
de  30  kilogrammes 

Rectification  de  la  route  départemnntale  du  Gard, 
n»95 • 

Rectification  de  la  route  départementale  du  Doubs, 
ii*]0 
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LOIS,    DÊGtETS,  ETC. 


IkJLTSS 

des 
tfécisioBs. 


1875 
15  juin. 

15  juin. 

19  jain. 

19  juin. 


19  juin. 


19  jain. 


19  jais. 


19  jaÎB. 
19  jaii. 
19  join. 

19  jttin. 


19  joii. 
30  jiin. 


mDIGATiON  DES  HATAlUîS. 


NDHÈROS 


Suite  des  Décrets. 

Rectification  du  tracé  du  chemin  de  fer  de  Lagny  à 
Neurmouliers  elàHortcerf 

Rerlification  de  la  roule  départementale,  n*  8,  de  la 
Mayenne 

Décret  qui  fixe  le  transport  des  Toyagears  sur  la 
seciion  de  voies  ferrés  à  traction  de  cnevaux  com- 
prise entre  le  Louvre  et  Vincennes 

Décret  qui  autorise  la  cession  à  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  du  Nord  à  la  seciion  du  chemin 
d'inlérél  local  de  Bouguemai^ion  sur  Gamache 
conhpïise  entre  Textrémité  de  la  station  de  Doul- 
lens  et  la  limite  du  département  du  Pas-de-Ca- 
lais   

Décret  qui  autorif^c  la  cession  à  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  du  Nord,  des  chemins  d'intérêt  lo- 
cal d'Arras  à  la  limite  du  département  de  la 
Somme  et  de  Frévent  à  Eouquemaisoo 

Décret  qui  autorise  la  cession  à  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  du  Nord  du  chemin  d'intérêt  local 
deDoullensà  la  limite  du  département  du  Pas-de- 
Calais  vers  Arras 

Décret  qui  réunit  en  association  syndicale  les  pro- 
priMaires  intéressés  à  l'entretien  des  traïaux  a  as- 
sainissement exécutés  dans  la  railée  de  la  Dive 
(Calvados),  en  exécution  du  décret  du  20  mai 
1863 

Décret  qui  déelare  d'utilité  publique  l'établissement 
d'un  cbemis  de  fer  d'intérêt  local  de  Canaples  à 
Amiens 

Décret  qui  prescrit  la  mise  en  adjudication  da  ser- 
vice d'amarrage  des  navires  dans  le  port  de  Bor- 
deaux   

Décret  organisant  on  service  de  balage  par  chevaux 
sur  les  rivières  et  canaux  oui  mettent  Paris  en 
communication  avec  le  nora  de  la  France  et  la 
Belgique 

Décret  qui  ouvre,  sur  l'exercice  1874.  un  crédit  de 
47  246';27  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au 
Trésor  par  des  départements,  des  communes  et  des 

Earticuliers^pour  l'exécutiou  de  divers  travaux  po- 
lies   

Décret  qui  déelare  d'utilité  publique  l'établissement 
d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Bayoone  h 
Biarritx 

Décret  qui  ouvre  au  ministère  des  travaux  piridies 
un  crédit  de  1 187  500  francs  sur  l'exercice  1875, 
à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par 
la  compagnie  da  chemin  de  fer  du  Nord  pour  la 
eoostruclion  des  lignes  d'Ëpinay  à  Luzarcbes  ai 


473 
474 

321 


en 


8» 


323 


324 


325 
326 
327 

328 


VI 
M 

VI 


339 

475 


VI 


8« 

^   CD 


1306 
1307 

919 


999 


VI 

911 

VI 

922 

VI 

922 

VI 

922 

VI 

939 

VI 

946 

VI 

9»1 

VI 

1307 

1 

TABLE   GinCMIObOGIQVB. 


H 


D1TK8 

des 
déoisÎMis. 


1975 

30  jaio. 


30  juin. 

5  jiiUet. 

6  jiillet. 


«  jiiUet. 
6  jaillel. 

6  juillet. 

d  juillet. 
6  juillet. 
»  juillet. 


tsmm 


INDICATIONIIES  BIATl&iES. 


10  juillet. 


15  juillet. 


15  juillet. 


15  juillet. 

15  juillet. 
15  millet. 

ujuaieu 


d'Arras  à  Étaples,  avec  embrauebements  sur  Bé- 
thune  et  Abbeville 

Décret  qui  ouvre  au  miaietre  dee  traTaux  publics  ua 
crédit  de  1500000  francs  sur  l'exercice  1675,  à 
titce  de  foods  de  coocours  versés  au  Trésor  par  le 
syadical  du  caoal  de  l'Est  peur  l'exécution  des 
travaux  de  ce  canal 

Ligne  de  Bordeaux  à  Bayonne.  —  Agrandissemeat 
de  la  slalioD  d'YchouxI 

Décret  qui  fixe  le  droit  intérieur  sur  la  dynamite  •  • 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établiâseoient 
d'uncbemin  de  fer  d'embraocbement  partant  d'un 
point  de  la  ligne  de  Sablé  à  Ghâteauoriant,  fers 
Clkeoiaxé,  et  aooutiseaAt  ^  ou  prés  Craon 

Décret  oui  fixe  te  point  de  départ  à  Orléau»  du  che- 
min de  fer  d'Orléans  a  GbiUons-aur-Maroe.  .  .  . 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  l'élablissemeut. 
a  Poitiers,  d'une  gare  sjkéciale  pour  le  service  du 
cbeuiin  de  fer  de  Saumur  à  Poitiers 

Décret  qui  ouvre  uu  crédit  de  â68  577',18  sur  l'exer- 
cice M75.  à  titre  -de  fonds  de  concours  versés  au 
Trésor  par  le  «yndicat  du  Gaoal  de  l'Est  pour  les 
travaux  de  construction  de  oe  canal 

Décret  concernant  divers  travaux  à  exécuter  au  port 
de  Marseille 

Rectification  des  routes  nationales,  n*"  lOi,  d'Angers 
à  Bre^it,  et,  o«  1(>9,  de  Lorient  à  Roscoff.  .... 

Décret  portant  répartition,  entre  les  dôpartemeuts 
de  la  somme  de  160  900  francs,  formant  le  com- 
plément de  la  huitième  annuité  de  ta  subvention 
de  100  millions  accordée,  en  vertu  de  la  loi  du 
Il  juillet  1808.  pour  l'afibèv^nient  des  chemins 
YÎcinattx • 

Décret  Boriait  jrépartitioii  outre  les  dépattemeuts 
de  la  huitième  annuité  des  subventions  accordées, 
en  vertu  des  lois  d<*s  11  juillet  18ft8  et  25  juillet 
1873,  pour  l'acbèvement  de^  cheirins  vicinaux.  . 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics  un 
crédit  de  1  050  000  francs  sur  l'exercice  1875,  à 
titre  de  fonds  de  concours  versés  «u  Trésor  par  ia 
eb  imbre  de  eommerce  du  Havre  pour  les  travaux 
d'agraudissemoatde  l'avAit-port  ae  cette  viiie  . 

Décret  qui  proro&e  le  délai  d'exécution  des  travaux 
da  chemin  de  ler  d'ioléiét  iocal  de  Saint-Quentin 
A  Gui^e 

Gonstruction  d'un  débarcadère  et  d'un  mur  de  quai 
!«ur  l'Aff  (Morbihan) 

Gonstruciion  d'uu  phare  (Fiaietère) 

Affectation  de  lercaio  (Pas^e-Calais) 

établissement  d'un  port  sec  (Tam).  —  Expropiiatioa 
de  iorraiaft 
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LOIS,    DÉCHETS,    ETC. 


OATES. 

des 

déeisioDB. 


187S 
1(  jttiiiet. 

34  juillet. 
ti  juillet. 
24  juillet. 

31  juillet. 

SI  juillet. 
3  août. 


6  août. 
10  tout. 

ITaoiit 

17  aoAt. 

17  août. 
17  aoAt. 

17  août. 
17  août. 

17  août. 

17  aoat. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


17  aoftt. 


Suite  deî  décrets. 

Décret  qui  modifie  le  cahier  des  charges  de  la  con- 
cession du  chemin  de  fer  des  mines  de  Marsanges 
à  la  ligne  de  Krioude  à  Alais 

Li|ne  de  Bordeaux  à  Cette.  —  Agrandissement  de 
la  station  de  Marcorignan  (Aude) 

Rectification  de  la  route  départementale,  n*  16,  des 
Basses- Pyrénées 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  rétablissement 
d'un  chemin  de  fer  de  Gorcy  (Meurthe-et-Moselle^ 
à  la  frontière  de  Belgique,  près  de  Signeulx.  .  . 

Décret  qui  modifie,  en  ce  qui  concerne  le  départe- 
ment des  Landen,  le  tableau  annexé  au  décret  du 
12  janTier  1875,  relatif  à  la  pèche  fluviale.  .  .  . 

Décret  qui  prescrit  les  mesures  à  prendre  pour  le 
transport  par  eau  dos  marchandises  dangereuses.  . 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics,  sur 
lexercice  1875,  un  crédit  de  8  187asS',36  à  titre 
de  fou  Js  de  concours  versés  au  Trésor  par  les  dé- 
partements, des  communes  et  des  particuliers, 
pour  l'exécution  de  divers  travaux  publics.  .  .  . 

Décret  qui  fixe  le  prix  de  vente  de  la  poudre  de 
mine  livrée  à  l'exportation 

Décret  qui  approuve  des  travaux  à  exécuter  et  des 
dépenses  à  faire  sur  le  nouveau  réseau  de  la  com- 

Ïagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la 
léditerranée 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  rétablissement 
d  un  chemin  de  fer  d'embranchement  de  la  gare 
de  Conflans,  sur  la  ligne  de  Paris  au  Havre,  a  la 
ligne  de  Paris  à  Dieppe,  par  Pontoise 

Décret  qui  approuve  divers  travaux  à  exécuter  et 
diverses  dépenses  à  faire  sur  l'ancien  réseau  de 
la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord 

Établissement  d'un  canal  d'irrigation  du  Bourg  à 
Digne   ( Basses- Alpesl 

Décret  qui  déclare  le  coenal  de  Saint-Bonnet  navi- 
gable entre  son  embouchure  dans  la  Gironde  et  le 
pont  écluse  servant  aux  chasses 

Etablissement  d'ateliers  de  réparations  (Nord).  .  .  . 

Kectification  de  la  route  nationale,  n*  66,  de  Bar-le- 
Dttc  à  B&le 

Rectification  de  la  route  départementale,  n*  5.  de 
l'Ardèche 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement^ 
à  titre  d'intérêt  général,  au  chemin  de  fer  d'Hau- 
bourdin  à  Lille-Saint-André,  et  approuve  la  oon- 
fention  portant  concession  dudit  chemin  à  la 
compagnie  de  Lille  à  Vineennes 

Décret  qui  approuve  une  convention  passée  avec 
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TABLE  CHRONOLOGIQUE. 


41 


9kVU 

des 
déeisioofl. 


IW5 
14  août. 


37  août. 


n  août 


«  août. 


97  août. 
97  août. 


17  août. 
17  aoûL 


17  août. 

4  sept. 

9  sept. 

9  sept. 

9  sept. 
11  sept. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


14  sept. 


la  compagnie  de  la  gare  d*eau  de  Vaise  et  relative 
à  la  construction  d'une  rampe  pour  le  tirage  du 
boia  à  Vaise 

Décret  qui  proroge  de  nouveau  d'une  année  le  délai 
fixé  pour  la  mise  en  activité  du  service  de  balage 
que  le  sieur  Larmnnjat  a  été  autorisé  à  établir 
sur  le  canal  de  Bour^çogne 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics  un 
crédit  de  U  000  francs  sur  l'exercice  t875,  à  litre 
de  fonds  de  concours  versés  au  trésor  par  la  com- 
pagnie fermière  de  l'établissement  tnermal  de 
Vichy,  pour  l'entretien  des  routes  thermales^  du 
nouveau  parc  et  de  la  prise  d'eau  de  Vicbv.  .  .  . 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics  un 
crédit  de  900000  francs,  À  titre  de  fonds  de  con- 
cours versés  au  trésor  par  la  cbambre  de  commerce 
de  Bordeaux,  pour  rachévement  du  bassin  à  flot  et 
la  construction  d'une  forme  de  radoub  au  port  de 
cette  ville 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  trataux  publics  un 
crédit  de  400000  francs,  à  titre  de  fonds  de  con- 
cours versés  au  trésor  par  le  cbambre  de  com- 
merce du  Havre,  pour  les  travaux  d'agrandisse- 
ment de  l'avant-port  de  cette  ville 

Décret  qui  approuve  divers  travaux  à  exécuter  et  di- 
verses dépenses  à  faire  sor  l'ancien  réseau  de  la 
compagnie  des  chemins  de  fei  de  l'Est 

Décret  qui  approuve  divers  travaux  à  exécuter  et  di- 
verses dépenses  &  faire  sur  l'ancien  réseau  de  la 
compngoie  des  chemins  de  fer  du  Nord 

Agrandissement  de  la  station  de  Moux  (Aude)  .  .  . 

Route  nationale  n*  11.  —-'*  Construction  d'un  em- 
branchement annexe  destiné  &  faciliter  l'accès  du 
sanctuaire  de  Notre-Dame-de-Lourdes 

Décret  qui  déclare  d'utilité  |)ublique  l'établissement 
d'une  nouvelle  ligne  de  voies  ferrées  à  traction  de 
chevaux  sur  diverses  voies  publiques  de  la  ville  do 
Havre 

ConslruclioD  de  ports  sur  la  rive  droite  du  Rhône 
(Rhône) 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement 
d'un  réseau  de  tramways  dans  la  ville  de  Nice  .  . 

Rectiâcation  de  la  route  départementale,  n*  1,  du 
Finistère 

Afl  ctallon  de  terrain  (Haute-Saône) 

Décret  |ui  autorise  l'établissement  et  l'exploitation, 
au  port  de  Brest,  1*  de  grils  de  carénage  et  ap- 
paraux nécessaires  au  radoub  desnavires;l*  d'une 
machine  à  muter;  8"  de  grues  pour  le  chargement 
et  le  déchargement 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement 
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LOU^  O^GIBTa,   ETC. 


DATI8 

des 
déoisioiis^ 


1875 
20  sept. 

f$  sept. 

28  sept. 

28  sept. 

28  sept, 

28  sept. 

28  sept. 

28  sept. 


28  sept. 
1*  oct. 


5  oct. 


5  oct. 
14  oct. 


15  oct. 


29  oct. 


INDTCATim  DES  MATItRlS. 


Suite  des  BécreU. 

d*an  réseau  de  tramways  dans  la  Tîlle  de  Dun 
ker(|Qe 

Décret  relatif  à  la  perceptioD  des  droits  de  naviga- 
tion intérieure  sur  le  canal  de  Marans  à  Ii  Hoche  Ile. 

Coostruclion  de  la  route  départementale  de  laSeine^ 
n"»  75 

Rectification  de  la  route  nationale,  n*  tS7,  de  Bor- 
deaui  à  Saint^MaU»  (Il le-et- Vilaine^  ....... 

Ligne  de  Paris  à  Mulhouse.  —  Ëtaolisaement  de 
grands  ateliers  de  réparations 

Ligne  de  Bordeaux  à  Cette.  —  Modificatioo  de  l'a- 
queduc dit  de  Saint-Martin.. 

Ligne  de  Bordeaux  4  Cette.  —  Âgrandif^emeat  de 
la  gare  de  Trèhés 

Décret  qui  approuve  des  travaux  à  exécuter  et  des 
dépenses  à  faire  sur  Tancien  réseau  de  la  com- 

Î»asnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à 
a  Méditerranée 

Décret  qui  modifie  le  tracé  de  la  ligne  de  voies 
ferrées  à  traction  de  chevaux  que  la  compagnie 
des  omnibus  a  été  autorisée  à  établir  entre  Paris 
etVillejuif 

Agrandissement  de  la  gare  de  Gapendu  (Aude) .  .  . 

Décret  qui  ouvre  au  mini>tére  des  travaux  publics, 
sur  Texercice  1875,  un  crédit  de  700  000  francà, 
à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par 
département  de  la  Loire-Inférieure,  pour  Tacaè* 
vement  du  bassia  de  Penhoët,  actuellement  en 
cours  d'exécution  dans  le  port  de  Saint-Nazaire.  . 

Décret  qui  ouvre  au  ministère  des  travaux  puUics, 
sur  l'exercice  1875,  un  crédit  de  1  500  000  francs, 
à  titre  de  fonds  de  concours  versés  an  trésor  par 
le  syndicat  du  canal  de  l'Est,  pour  l'exécution  des 
travaux  dudit  canal 

Restauration  dn  pori  Gayanti  Saint- Quentin  .... 

Décret  qui  autorise  la  cbambre  de  commerce  de 
Boulogne  à  contracter  on  emprunt  pour  la  eon- 
struclion  d'un  bâtiment  destine  à  la  réception  des 
voyageurs  et  à  la  visite  des  marchandises  en  pro- 
venance ou  à  destination  de  l'Angleterre 

Décret  qui  affecte  au  département  des  travaux  pu- 
blics plusieurs  parcelles  de  terrains  provenant  de 
fortifications  déclassées  de  la  place  du  Queanoy 
(Nord),  et  qui  sont  nécessaires  à  la  reclifioatiaa  de 
la  route  nationale  n"  45,  de  Marie  à  Valenciennes 
et  à  Tovmay 

Décret  pour  l'exéealion  de  la  lai  du  3  août  1875,  qui 
aporouve  le  traité  de  création  d'oae  Uaion  gèné- 
rala  éea  poftos 
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tàTWS 

des 
dlciBiots. 


1875 

11  D«T. 


11  DOY. 

11  nOY. 
11  D9Y. 

11  n^Y. 
11  OV. 

11  ll«T. 

11  no Y. 

11  DOY. 
13  QOY. 

17  neY. 


2S  BOY. 
23  DOY. 

23  DOY. 


23  noY. 

39  DOY. 

3  déc. 

3  déc. 


INDICATION  DES  HATltKES. 


ifinitROS 


Décret  qui  OQYre  un  crédit  de  750  000  francs,  snr 
l'exercice  1375,  k  titre  de  fonds  de  concours  Yersés 
au  Trésor  ^r  la  yïUo  de  DuDker^we  ponr  ie» 
travaux  d'kmélioraâion  da  port  de  conmerco  de 
cette  ville 

Décret  qui  approvve  divers  travaux  à  exécuter  et 
diverses  dépendes  À  faire  sur  l'ancien  réseau  de  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  tel 
à  la  Méditerranée 

Ouverture  d'une  dérivation  dn  canal  é«  Rfaôno  au 
Rhin  (Doubs) 

Élarcissement  de  rentrée  du  port  du  Havro  (Seine- 
Iniérieure) 

Recliûcation  de  la  route  départementale,  n*  S,  des 
Hasses-Py  rénées 

Recliiicatvoo  de  la  route  départementale,  n*  11.  de 
l'Hcranlt 

Recliûcation  de  la  route  départemestale,  n*  9,  de  la 
Dr6ine 

Pont  de  Chavanay  (Loire).  —  Tarif  des  droits  de 
péage  

Exploitation  de  cinq  poBt8-bascnle8(Seine*lDCérieur€) 

Reconstruction  de  trois  ponts  (Ardenoes) 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics, 
sur  l'exercice  1875,  un  crédit  de  330  000  francs, 
à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par 
la  ville  de  Paris,  pour  la  construction  du  pont 
Saint-Gennaio,  sur  la  Seine 

Décret  qui  approuve  les  travaux  à  exécuter  par  la 
compagnie  «es  chemins  de  fer  de  l'Est  pour  l'a- 
grandissemènt  de  la  gare  de  Nancy 

Décret  oui  fixe  le  chiffre  de  la  subvention  accordée 

Far  l'Etat  au  département  des  Ardennes  pour 
exécution  de  son  réseau  de  chemins  de  fer  d'in- 
térêt local 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  les  travaux  à 
exécuter  pour  rétablissement  et  l'alimenta  lion  du 
canal  dérivé  du  Verdouble  et  qui  est  destiné  à 
l'arrosage  d'une  partie  da  territoire  de  la  com- 
mune do  Sonlatgé  (Aude) 

Travaux  de  d^enso  du  bourg  de  Cinq-Mars  (Indre- 
et-Loire 

Construction  d'un  pont  à  péage  snr  la  Vienne  (Indre- 
et-Loire) 

Cheiuin  de  fer  d'intérêt  local  de  Granges  à  Gérard- 
mer  :  décn»!  déclaratif  d'utilité  publique,  Gon- 
ventionj  Gabier  des  chargea. 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  réIaUiaseneni 
d'un  résenu  de  voies  ferrées  à  traction  de  chevaux 
sur  diverses  voies  publiques  de  la  ville  de  Roa- 
baix .• . •  .  . 
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LOIS,    DÉCRETS,    ETC. 


DATftS 

des 
décisions. 


1875 
3  déc. 


3  déc. 
14  déc. 

U  dée. 


14  dèe. 

31  déc. 

21  déc. 
Si  déc. 

27  déc. 

29  déc. 

29  déc. 


29  dée. 


1876 
8  janT. 


8  jaBt. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Suite  des  Décrets. 

Décret  qui  approuve  la  conrention  passée,  le 
23  septembre  1875,  entre  les  compaftnies  des  che- 
mins de  fer  du  Nord,  de  l'Est,  de  Paris-Lyon-Mé- 
diterranée et  d'Orléans,  pour  la  constitution  du 
syndicat  du  chemin  do  fer  du  Giandc-deinture  de 
Paris 

Construction  d*un  pont  à  péage  sur  l'Agout  (Tarn) 

Décret  qui  approuve  divers  travaux  h  exécuter  sur 
l'ancien  réseau  de  la  compagnie  de  fer  de  l'Est.  . 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  rétablissement 
d'un  embranchement  de  ciiemin  de  fer  destiné  à 
relier  la  fosse  n*^  3  des  mines  d'Auchy  au-Bois  à 
la  station  de  Lillers,  sur  la  ligne  d'Arras  à  Haie- 
hrouck.  

Rectification  de  la  route  nationale  n*  94  (Hautes- 
Alpes) 

Agrandissement  de  la  station  de  Bram  (ligne  de 
Bordeaux  à  Cette) 

Rectification  de  la  roulé  départementale  du  Gers,  n*7 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  rétablt!«ement 
d'un  chemin  de  fer  destiné  à  relier  les  mines  d'AI- 
levard  à  la  station  de  Gheyias,  sur  la  ligne  de 
Grenoble  à  Montmélian 

Décret  qui  autorise  la  chambre  do  commerce  de 
Calais  à  faire  au  département  du  Pas-de-Calais 
l'avance  d'une  somme  de  500  000  francs  et  à  con- 
tracter un  emprunt 

Décret  oui  ouvre  un  crédit  sur  l'exercice  1875,  a 
titre  ae  fonds  de  concours  versés  au  trésor  par  le 
syndicat  du  canal  de  fEst  pour  les  travaux  de 
construction  de  ce  canal 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics, 
sur  Pexercice  1875,  un  rrédit  de  1  i40  571',10,  a 
titre  de  fonds  de  concours  versés  au  trésor  par  des 
départements,  des  communes  et  des  particuliers» 
pour  l'exécution  de  divers  travaux  publics.  .  .  . 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce,  sur  l'exercice  |875,  un  crédit  de 
3000  francs  à  tilre  de  fonds  de  concours  versés 
au  trésor  pour  l'exécution  de  travaux  dans  réta- 
blissement thermal  de  Vichy ., 


inn^ftaos 


Sis 

«s 


Décret  qui  fixe  la  cotisation  à  percevoir  sur  les 
coupons,  parts  ou  éclusées  de  bois  de  charpente, 
sciage  et  charronnage  flottés  pendant  l'exercice 
1876.  (Apnioviàionnement  de  Paris.) 

Décret  qui  déclare  navigable  le  chenal  de  Plassac 
situé  sur  la  rive  droite  de  la  Gironde 
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PATB8 

déciflioDfl. 

1876 

17  jaaY. 


17  janv, 
17  jaDY. 

17  jaoY. 
23  jaav. 


23  janY. 

23  jaoY. 
33  janY. 


88  janY. 

4  fÔYf. 

V 

13  féYl. 
12  iéyu 

12  féYr. 


12  féYr. 


12  féYr. 
li  févr. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Décret  qui  déclare  d*alililé  publique  le  prolongement 
du  chemin  de  fer  de  Vitré  à  Fougères  et  à  la  baie 
du  Mont-Saini-Micbel,  depuis  la  gare  de  Moidrev 
jusqu'au  lieudii  la  Cmeme^  à  l'extrémité  du  canal 
de  CouësnoD 

Endi^uement  du  Doubs  (Jura).  .  ■> 

Amélioration  de  la  Cure,  du  canal  du  Nivernais  et 
de  la  Haute-Yonne  (Nièvre  et  Yonne) 

Construction  d'un  pont  sur  la  Dréme  (Dréme).  .  •  . 

Décret  qui  approuve  divers  travaux  à  exécuter  et 
diverses  dépenses  à  faire  sur  l'ancien  réseau  de  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et 
à  la  Méditerranée 

Décret  qui  approuve  divers  travaux  à  exécuter  par 
la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon 
et  àlallèditerTanée 

Décret  qui  approuve  divers  travaux  à  exécuter  par 
la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest.  .  ,  . 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  rètablisifement 
d'un  chemin  de  fer  d'embranchement  destiné  à 
relier  les  mines  de  bouille  de  Réty,  Ferques  et 
Hardingben  k  la  station  de  Caffiers,  sur  la  ligne 
de  Boulogne  i  Calais 

Décret  qui  déclare  d'utililé  publique  le  rachat  du 
péage  du  pont  communal  suspendu  établi  sur  la 
Charente  à  Basseau 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement, 
sur  le  chemin  de  fer  de  Ceinture,  rive  gauche,  de 
gares  de  marchandises  aux  stations  de  Grenelle  et 
doGentilly 

Décret  qui  approuve  divers  travaux  à  exécuter  par 
la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Nord.  .  .  . 

Décret  qui  approuve  divers  travaux  à  exécuter  sur 
l'ancien  réseau  de  la  campagnie  du  chemin  de  fer 
du  Nord 

Décret  qui  approuve  la  convention  passée  entre  la 
Société  anonyme  de  l'éclairage  au  gaz  des  hauts 
fourneaux  et  fonderies  de  Marseille  et  la  compa- 
gnie des  mines  de  Mokta-el-Hadid,  concei^sionnaire 
des  mines  de  houille  de  Trèbian,  relativement  au 
chemin  de  fer  d'embranchement  des  mines  de 
Portes  à  la  ligne  de  Brioude  à  Alais 

Décret  autorisnnt  l'adjonction  des  ingénieurs  des 
mines  à  la  Société  amicale  de  secours  des  ingé- 
nieurs ponts  et  chaussées.  —  Nouveaux  statuts  de 
l'œuvre 

Construction  d'un  barrage  sur  le  Tagnouc  (Corse).  . 

Décret  qui  affecte  au  service  des  ponts  et  chaussées 
cinq  iiarcelles  de  dunes  situées  sur  le  territoire  de 
la  commune  de  Croix-de-Yie  (Vendée).  ...... 
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LOIS,   OtfCKSTS,   KTa 


Dates 

des 

décisioiu. 


1876 
12  févr. 

ai  ftvr. 


ai  fé?r. 


21  fé^r. 
21  (évr. 


21  fé?r. 

21  févr. 
21  févr. 

2i  févr. 
2i  fé?r. 


2i  févr. 


24  févr. 

24  févr. 
2i  févr. 


2i  févr. 
2i  févr. 

24  févr. 


INDICATION  DES  MATltRBS. 


Smiie  d€$  Décrets, 

Affectation  de  terrai w  et  de  bâtimeots  froTenani  de 
1  aacieaae  eatreprise  de  la  percée  des  Alpes.  .  . 

Décret  qui  proroge  le  délai  fixé  pour  l'accomplisse- 
ment  des  exproprialioas  Décessaires  À  Tètablisse- 
meot  du  chemio  de  fer  de  Vilieneave-le-Cointe  à 
Morlcerf 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics, 
sur  l'exercice  187&,  un  crédit  de  176  836',07  à  titre 
de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  des  dé 

Îtartements,  des  commiines  et  des  particuliers^  pour 
'exécution  de  divers  travaux  publics 

Araélioralion  de  la  Charente 

Etablissement  d'une  rigole  destinée  à  conduire  dans 
la  rivière  de  l'Arrats  une  partie  des  eaux  dérivées 
de  Id  Neste  (Gers  et  Taro-et-Gdroooe) 

Rectification  de  la  route  départementale  n*  18  de 
S<i4ne-et- Loire 

Elargissemeni  du  lit  de  la  Meuse 

Rectification  de  la  route  départementale  n*  17  du 
Gers 

Autorisation  d'établir,  prés  Port-Vendres,  une  fa- 
bric^ue  de  dynamite,  avec  une  fabrique  d'acide 
nitrique  pour  la  fabiication  de  la  niiro  glycérine. 

Décret  qui  autorise  la  compagnie  des  rbemins  de  fer 
de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  à  n'exécuter 
provisoirement,  sur  le  chemin  de  fer  de  Gollonges 
à  Tbonon,  les  ouvrages  d'art  que  pour  une  seule 
voie 

Décret  ^ui  autorise  la  compagnie  concessionnaire  du 
chemin  de  fer  de  Clerinont  a  Tulle,  avec  embran> 
cheinent  sur  Vendes,  à  employer  sur  ses  voies  de 
circulation  des  rails  en  acier  du  poids  de  30  kilo- 
grammes pnr  inèlfe  courant. 

Décret  qui  approuve  divers  travaux  à  exécuter  par 
la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  et  du 
canal  latéral  à  la  Garonne 

Décret  qui  approuve  les  travaux  d'agrandissement  à 
exécuter  à  la  gare  d'Orléans 

Décret  qui  approuve  divers  travaux  à  exécuter  par 
la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  et  du 
canal  latéral  à  la  Garonne 

Agrandissement  de  la  t>talion  de  Paulhan  (Hérault). 

Etablii^sement  de  deux  voies  de  earago  à  l'extréiiiité 
aval  de  la  gare  Saint-Jean  a  Bordeaux 

Décret  qui  déclare   d'utilité   publique  l'établisse 
ment  d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Buliy- 
Grenay  à  la  ligue  de  Béthune  &  Abbeville,  prés 
Bryas 
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BATIS 

des 

âêdmoM, 


1876 
29  tél. 

!•'  mar& 


1*'  mars. 


9  mars. 

13  mars. 
16  mars. 


16  mars. 

16  mars. 
16  mars. 
20  mars. 

22  mars. 


25  mars. 
25  mars. 

25  mars. 

3  avril. 

4  avril. 

6  avril. 
•  avriL 


■aat 


NOMftROS 


iNjacànoK  OES  uiiitus. 


«22 
T3  r?" 


Aatorisation  d'établir  «m  tskrique  de  dynamite  sur 
le  territoire  de  la  commune  de  Gorveissiat  (Âin)  . 

Décret  qui  anlorise  ie  misislre  des  travaux  p«d>iics  à 
accepter,  au  Mm  de  l'£tat,  l'offre  Uùie  par  la  so- 
ciété GMCftHiioDMire  du  canal  de  SedÏA  à  la 
Deule  de  remettre  ce  canal  à  l'Etat 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement 
d'un  diemtn  de  fer  d'intéfét  local,  à  veie  étroite, 
d'Anvio  vers  Calais 

Décret  qui  nomme  M.  Chrisiepble  ministre  des  tra- 
vaux mdblics 

Canal  d  irigalion  de  Beaucaire.  —  Séquestre .... 

Décret  oui  déclare  d'utilité  publique  rétablissement 
d'un  enemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Saint^ym- 

thorien  (Gironde;  à  la  limtté  du  département  des 
.andea,  vers  Sore 

Décret  qui  déclare  d'atilité  publique  l'étaUissement 
d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Sore  (Ljàndes) 
à  la  limite  du  département  de  la  Gironde,  vers 
Saint-Symphorien 

Passage  d'eau  établi  sur  la  Seine  entre  Levallois- 
Perret  et  Courbevoie  (Seine).  —Application  de  tarif. 

Recliiicatioa  de  la  route  nationale  n*  18  (Saône-et- 
Koire) 

Décret  portant  règlement  d'administration  publique 
relatif  aux  assimilations  de  grades  à  donner  aux 
anciens  élèves  des  Ecoles  poly technique  et  fores- 
tière  

Décret  qui  approuve  la  convention  passée  entre  le 
gouverneur  général  civil  de  l'Algérie  et  la  corn- 
pagoie  frdnco-algérienne,  pour  la  délimitation  de^ 
terrains  sur  lesquels  lexploitation  de  l'alfa  est 
concédée  à  cette  compagnie 

Décret  qui  approuve  divers  travaux  à  exécuter  sui 
l'ancien  réseau  de  la  compagnie  des  cbemins  de 
fer  de  Parib  à  Lyon  et  a  la  Méditerranée 

Décret  qui  approuve  divers  travaux  à  exécuter  sur 
le  nouveau  réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de 
fer  de  Paris  à  Lyon  élu  la  Méditerranée  .... 

Décret  relatif  à  la  concession  de  l'amarrage  des  na- 
vires dans  le  port  de  Bordeaux 

Construction  d'un  pont  sur  la  Moselle  (Vosges)  .  .  . 

Décret  portant  ou'une  Exposition  universelle  des 
produits  agricoles  et  industriels  s'ouvrira  à  Pari^ 
le  1*  mai  1878 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement, 
dans  la  ville  du  Havre,  d  une  voie  ferrée  à  trac- 
tion de  chevaux  parlant  de  la  chau.<séo  des  Etat» 
Unis  et  se  terminant  à  i'hétel  Frascali 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  public»^ 
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289 
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LOIS,    DÉCRETS,    ETC. 


DATK8 

dos 
décisions. 


1876 
6  avril. 


6  avril. 


6  avril. 


6  avril. 


6  avril. 
6  avril. 

6  avril. 


6  avril. 

6  avril. 
6  avril. 
6  avril. 
6  avril. 


6  avril. 
6  avril. 
6  avril. 


INDICATION  DES  KATIÈRES. 


Suite  des  Décrets. 

surrezArcice  1876,  un  crédit  de  S  S50  000  francs 
à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par 
le  syndical  du  canal  de  l'Est,  pour  l'exécution  des 
travaux  dudit  canal 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics,  sur 
l'exercice  1876,  un  crédit  de  4i5  000  francs  ii 
titre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  le 
déparlement  du  Nord  pour  les  travaux  d'amélio- 
ration de  la  rivière  de  l'Aa  et  des  canaux  de 
Neuffossé  et  de  Bourbourg  ....      

Décret  qui  ouvre  au  minislr»  des  travaux  publics, 
sur  l'exercice  1876,  un  crédit  de  1  million  de 
francs  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au 
Trésor  par  le  département  de  la  Loire-Inférieure, 
pour  rachéveroenl  du  bassin  de  Penhoët,  encours 
d'exécution  dans  le  port  de  Sainl-Nazaire 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics, 
sur  l'exercice  1876,  un  crédit  de  900000  francs  à 
titre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par 
la  chambre  de  commerce  de  Bordeaux,  pour  Ta 
cbévement  du  bassin  à  flot  et  la  construclion  d'une 
forme  de  radoub  au  port  de  celte  ville  ..... 

Décret  qui  approuve  divers  travaux  à  exécuter  sur 
l'ancien  réseau  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
du  Nord 

Décret  qui  approuve  divers  travaux  à  exécuter  par 
la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  et  du 
canal  latéral  À  la  Garonne 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  rétablissement 
d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Marlieux  à 
Ch&tillon-8ur-ChalaroDne(AiH| 

Affectation  de  terrains  nécessaires  à  la  recliflcation 
de  la  route  nationale  n*  !2(  Nord  ^ 

Agrandissement  de  la  gare  de  Mohon  (Ardennes)  .  . 

Affectalionde  terrains  (Pas-de-Calais) 

Canal  de  Kerry.  —  Alimentation 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement, 
par  la  commune  de  ChAteau-Renault  (Indre-ei 
Loire),  et  à  ses  frais,  d'un  canal  destiné  à  mettre 
le  ruisseau  le  boisseau,  bras  de  ia  rivière  de 
Rrenne,  traversant  la  ville,  en  communication  avec 
le  canal  de  décharge  du  moulin  Launoy 

Canal  maritime  de  la  Charente  et  canal  de  Maren- 
nes  (Charente-Inférieure 

Substitution  du  passage  à  niveau  desGrelets  etdévia- 
vation  d'un  chemin  vicinal  Cher) 

Rectiûcaliun  de  la  route  nationale,  n"  77  biSt  de  Ne- 
vers  à  Dijon  (Côle-d'Or) 
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BàTES 

des 
décisions. 


1870 
7  ayril. 


20  ayril. 
n  ayril. 

i2  avriL 


5  mai. 
5  mai. 

5  mai. 

5  mai. 

5  mai. 
5  mai. 

5  mai. 


KVMéROS 


94  aTril. 
46  ayril. 

5  mai. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Décret  qui  ouvre  au  gouYernement  général  ciyil  de 
l'Algérie^  sur  l'exercice  1876.  un  crédit  de 
33 100  Trancs,  à  titre  de  fonds  de  concours  Tor- 
ses au  Trésor  par  le  département  de  Constantine, 
pour  les  dépenses  du  personnel  des  ponts  et  chaus- 
sées   

Rectification  du  chemin  de  fer  d'embranchement  des 
mines  de  Lens  au  canal  de  la  Haute-Deule.  .  .  . 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  le  rachat  par 
la  ville  de  Paris  des  canaux  de  l'Ourcq  et  de  Saint- 
Denis 

Décret  qui  approuve  le  traité  passé  entre  la  com- 

gagnie  des  omnibus  et  la  compagnie  des  tramways 
ud  de  Paris  pour  l'exploitation  de  la  ligne  cir- 
culaire de  TEtoile  à  la  barrière  du  Trône  par  le 

pont  de  l'Aima 

Décret  relatif  à  la  zone  frontière  et  à  la  commission 

mixte  des  travaux  publics  en  Algérie 

Décret  portant  que  les  droits  de  navigation  intérieure 
seront  perçus  sur  la  rigole  navigîile  de  l'Arroux 
conformément  au  tarif  fixé  pour  le  canal  du  Centre. 

(Décret  qui  approuve  le  traite  intervenu  entre  le  pré- 
fet du  Calvados  et  la  compagnie  des  chemins  de 
fer  normands,  pour  la  résiliation  de  la  convention 
relative  à  la  concession  du  chemin  de  fer  de  Caen 
à  Aunaj-sur-Odon  [Calvados) 

Décret  qui  approuve  divers  travaux  à  exécuter  parla 
compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest.  .... 

Décret  qui  approuve  divers  travaux  à  exécuter  et 
diverses  dépenses  à  faire  par  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  de  l'Ouest 

Décret  qui  approuve  les  travaux  à  exécuter  par  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest  pour 
l'étahlissement  d'une  gare  de  voyageurs  et  de 
marchandises  à  Saint-Elienne-du-Rouvray .... 

Décret  oui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement 
dans  le  département  de  la  Manche,  d'un  chemin 
de  fer  d'intérêt  iQtal  de  Chérencé-ie-Roussel  à  la 
limite  du  département  do  l'Orne,  vers  Montsecret. 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  rétablissement 
d'un  réseau  de  voies  ferrées  à  traction  de  chevaux 
dans  la  ville  de  Rouen  et  sa  banlieue 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement, 
dans  le  département  de  l'Orne,  d'un  chemin  de  fer 
d'intérêt  local  de  Montsecret  k  la  limite  du  dépar- 
tement de  la  Manche,  vers  Chérencé-le-Roussel. 

Décret  qui  autorise  la  Société  métallurgique  de  la 
Haute-Moselle  à  établir  le  raccordement  du  port  de 
Neuve-Maisons  avec  le  chemin  de  fer  de  Nancy  à 
Vezclize 
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LOIS,   DÉGRETS,   ETC. 


PATES 

des 
déeisioBs. 


1876 
5  mai. 

0  mai. 

17  mai. 

19  mai. 


SO  mai. 


SO  mai. 


20  mai. 


90  mai. 


SS  mai. 


30 

mai. 

31 

mai. 

3 

juin. 

3 

juin. 

3 

juin. 

INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Suite  des  Décrets, 

Rectificalîon  de  la  route  départementale^  n*  6.  de 
Tonnerre  à  A  vallon  (Yonne)  . 

Décret  qui  organise  le  corps  des  in^éniean  des  pou- 
dres et  salpêtres 

Décret  concernant  la  fabrication  et  la  Tente  des 
poudres  dynamites  en  Algérie 

Décret  qui  onvre  au  ministre  des  travaux  publics, 
sur  l'exercice  1876,  un  crédit  de  1500000  francs 
à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par 
la  chambre  de  commerce  de  Marseille,  pour  les 
travaux  d'amélioration  du  port  de  cette  ville  .  .  . 

Décret  qui  ouvre  au  nûnistre  des  travaux  publics, 
sur  l'exercice  1876,  un  crédit  de  500000  francs 
à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par 
la  chambre  de  commerce  du  Havre  pour  les  tra- 
vaux d'amélioration  du  port  de  cette  ville 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics, 
sur  l'exercice  1876,  un  crédit  de  1 757  37S  francs 
à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor 
par  des  départements,  des  communes  et  des  par> 
ticuliers,  pour  L'exécution  de  divers  travaux  pu- 
blics  
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VII 


479 


147 


VU 


479 


Décret  qui  approuve  le  traité  passé  entre  la  ville  de 
Versailles  et  le  sieur  Franoq,  pour  l'établisse- 
ment et  l'exploitation  d'un  réseau  de  voies  ferrées 
à  traction  de  chevaux  dans  ladite  ville 

Décret  qui  autorise  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
du  Nord  à  exploiter  les  lignes  concédées  aux  com- 
pagnies du  Nord-Est,  de  Lille  à  Valenciennes  et 
de  Lille  à  Bélhune 

Décret  qui  ouvre  au  gouvernement  général  civil  de 
TAlgérie,  sur  l'exercice  1876,  un  crédit  de  600000 
francs  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au 
Trésor  par  la  chambre  de  commerce  de  Philippe- 
ville,  pour  les  travaux  du  port  de  cette  Tille  .  .  . 

Dérivation  des  eaux  du  Furens  pour  l'amélioration 
de  réservoirs  (Loire) 

Passage  d'eau  de  Lechwater  (Nord).  —  Approbation 
de  tarif 

Décret  qui  approuve  la  cession  faite  à  la  compagnie 

gftnéiale  française  de  tramways  de  la  ligne  de  Bon- 
ecours  au  ch'emin  de  Gentilly,  sur  les  territoires 

de  Nancj  et  de  Haxéville 

Décret  qui  approuve  la  cession  faite  à  la  compagnie 
générale  française  de  tramways  du  réseau  de  tram- 
ways de  la  ville  de  Marseille 

Décret  qui  approuve  divers  travaux  à  exécuter  sur 
le  nouveau  réseau  de  la  compagnie  des  chemins 
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TABLE   CHRONOLOGIQUE. 


5l 


BATES 

des 
déeîjiou. 


1876 
3  juin. 


3  jain. 


3  juin. 


3  JQÎD. 

3  juin. 
14  juin. 


14 

juin. 

16 

juin. 

16 

joio. 

16 

juin. 

16 

juin. 

17 

juin. 

S8 

juin. 

S8 

juin. 

S8  juin. 
30  |U1. 

5  jûllet. 


INDIGATIOFI  DES  MATIÈBBS. 


de  fer  de  Paris  &  Lyon  et  à  la  Méditerranée. 

Décret  qui  approuve  divers  travaux  à  exécuter  sur 
l'ancien  reseaa  de  la  compag^nie  des  chemins  de 
fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée 

Décret  qii  déclare  d'ntilité  publique  rétablissement 
d'un  ckeroin  de  fer  d'inlerét  local  d'Avesne-le- 
Comte  à  la  station  de  Savy-Berlette^  sur  la  ligne 
d*Arras  à  Etaples  (Pas-de-Galaîs) 

Construction  d'un  pont  métallique  sur  le  ravin  du 
Pin  (Basses-Alpes)  et  réfection  de  la  route  oa- 
tionale  n*  85  de  Lyon  k  Nice 

Rectification  de  la  route  départementale  n^  13  de 
YillefrancheàRive-de-Gier  (Rhdne) 

Amélioration  du  port  de  Sables  (Vendée) 

Décret  qui  déclare  d*utilité  publique  les  travaux  de 
construction  d'un  port  à  Beni-Saf  (Algérie).  .  .  . 

Rapport  suivi  d'un  décret  qtri  modifie  le  règlement 
d'administration  publique  du  S7  décembre  185S, 
relatif  aux  rues  ue  Paris 

Décret  qui  approuve  divers  traTaux  à  exécuter  sur 
l'ancien  réseau  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
du  Nord 

Décret  qui  approuve  divers  travaux  à  exécuter  sur 
le  nouveau  réseau  de  la  compagnie  du  chemin  de 
fer  d'Oriéans 

Décret  qui  autorise  la  compagnie  du  chemin  de  for 
de  Marmande  à  Angouléme  à  se  servir  pour  réta- 
blissement de  ses  voies  de  circalation^  oe  rails  en 
acier  du  poids  de  25  kilogrammes  par  mètre  cou- 
rant  

Modification'  des  voies  da  chemin  de  fer  de  Paris  à 
Rennes  

Décret  qui  déclare  d'utilité  pvbltqne  l'ouverture  d'une 
avenue  dite  Avenue  de  VOpéra  et  l'exécution  de 

Slusieurs  autres  opérations  de  voirie  dans  la  ville 
e  Paris 


Ninteos 


09  ^™ 

"as 


Décret  qui  approuve  des  trayaux  à  exécuter  par  la 
eompûnie  des  chemine  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et 
&  la  Méditerranée •  . 


Décret  qni  substitue  la  compagnie  anonyme  des  tram- 
ways de  Sèvres  à  Venaitlee  dans  tous  les  droits  et 
char^  résultant  pour  le  sienr  Gibiat  des  décrets 
relalifo  à  la  concession  de  la  voie  ferrée  de  Sèvres 
à  Yersailles 

Rectification  de  la  route  départementale  n*  54  de 
Paris  à  Chevreose  fSeiae) 

Décret  oui  institue  auprès  du  gouverneur  général  de 
rAlgerie  in  directeur  de  rmérieur,  un  directeur 
des  travaux  imblics  et  un  directeur  des  finances.  . 

Décret  qni  déeiare  d'utOité  pabliqve  rétablissement 
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LOIS,    DÉCRETS,   ETC. 


DATKi 

dés 
déeisioDs. 


1876 
5jaillet. 


5  juillet. 


5  juillet. 


5  juillet. 


5  juillet. 


5  juillet. 


5  juillet. 


5  juillet. 


5  juillet. 


INDIGATIOrC  DES  MATU^RES. 


Suite  des  Décrets. 

d'une  Toie  ferrée  à  traction  de  cheyaux  destinée 
à  raccorder  la  ligne  de  Suresnes  à  la  place  de 
TEtoile  avec  celle  de  Neuiily  à  Saint-Augustin.  . 

Décret  oui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics, 
sur  1  exercice  1875,  un  crédit  de  6  000  francs 
à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par 
la  chambre  do  commerce  de  Dunkerque,  pour  le 
payement  d'indemnités  aux  officiers  et  maîtres  de 
port  de  cette  ville 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics, 
sur  l'exercice  1876,  un  crédit  de  393  750  rranrs  à 
titre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  du  Nord,  pour  la 
construction  de  la  ligne  d'Epinay  à  Luzarcbes  .  . 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics, 
sur  l'exercice  1876,  un  crédit  de  100  000  francs  à 
titre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  le 
département  de  FArdéche,  pour  les  travaux  de 
rectiflcation  de  la  route  nationale  de  la  Youlte  au 


Puy.  . 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics, 
sur  l'exercice  1876,  un  crédit  de  1  600  000  francs 
à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par 
la  ville  de  Dunkerque,  pour  les  travaux  d'amélio- 
ration du  port  de  cette  ville 

Décret  qui  ouvre  au  ministère  des  travaux  publics, 
sur  l'exercice  1876,  un  crédit  de  100  000  francs  à 
titre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  la 
chambre  de  commerce  de  Ronfleur,  pour  les  tra- 
vaux d'amélioration  du  port  de  cette  ville 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics, 
sur  l'exercice  1876,  un  crédit  de  100000  francs  à 
titre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  le 
département  du  Pas-de-Calais,  pour  les  travaux 
d'amélioration  du  canal  de  Calais 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics,  sur 
l'exercice  1876,  un  crédit  de  1 500  000  francs  à 
titre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par 
la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi,  pour  la 
construction  de  diverses  lignes  de  chemins  de  fer. 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics, 
sur  l'exercice  1876,  un  crédit  de  400  000  francs 
à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par 
la  chambre  de  commerce  du  Havre,  pour  les  tra- 
vaux d'amélioration  du  port  de  cette  ville 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics, 
sur  l'exercice  1876,  un  crédit  de  610  000  francs  à 
litre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  le 
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55 


»ATB8. 

des 
dédsioos. 


1876 
5  juillet. 


6  juillet. 


6  juillet. 

6  juillet. 

11  juillet. 
19  juillet. 


13  juillet. 
ao  Juillet 

iO  juillet 

25  inillet 
15  juUlet 

S5  juillet. 
25  juillet 

S5  juillet. 

25  juillet 

S5  juillet 

25  juillet 

i  aoAt 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


département  du  Nord,  pour  les  travaux  de  restau- 
ration des  ports  de  GraTelines  et  de  Dunkerque.  . 

Décret  qui  ouYre  au  ministre  des  traTaux  publics, 
sur  l'elercice  1876^  un  crédit  de  2  250  000  francs 
à  titre  de  fonds  de  concours  verséb  au  Trésor  par 
le  syndicat  du  canal  de  l'Est,  pour  l'exécution  des 
travaux  dudît  canal 

Décret  qui  ouTre,  sur  l'exercice  1875,  un  crédit  de 
i8.588',60  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au 
Trésor  par  des  départements,  des  communes  et  des 
particuliers,  pour  l'exécution  de  divers  travaux 
publics 

Défense  de  la  ville  de  Chalabre  (Aude)  contre  les 
inondations 

Rectification  de  la  route  nationale  n*"  46  (Pas-de- 
Calais)  

Délimitation  de  la  mer  (Finistère) 

Décret  portant  répartition  de  la  somme  de  180  000 
francs  formant  le  complément  de  la  neuvième  an- 
nuité de  la  subvention  de  100  millions  de  francs 
accordés,  en  vertu  de  la  loi  du  17  juillet  1868, 
pour  l'achèvement  des  chemins  vicinaux 


iruMiSiios 


ua  JS 


181 


182 


Décret  portant  répartition  de  la  neuvième  annuité 
des  subventions  et  des  avances  accordées,  en  vertu 
des;  lois  des  11  juillet  1868  et  25  juillet  1873, 
pour  l'achèvement  des  chemins  yicinaux 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement 
d'une  voie  ferrée  à  traction  de  chevaux  entre  Vil- 
liers-le-Bel  (Seine-et-Oise)  et  la  station  du  même 
nom,  sur  la  ligne  de  Paris  à  Creil,  par  Chantilly. 

Décret  qui  approuve  divers  travaux  à  exécuter  par 
la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Midi  et  du  canal 
latéral  à  la  Garonne 

Rectification  de  la  route  départementale  n<*  4  (Loire). 

Rectification  de  la  route  départementale  n*  2  (Haute- 
Marne) 

Rectification  de  la  route  départementale  n*  2  (Gard). 

Rectification  de  la  route  nationale  n*  167  (Cétes-du- 
Nord) 

Port  de  Brest.  —  Affectation  de  tenain  au  départe- 
ment des  travaux  publics 

Affectation  de  terrain  au  département  des  travaux 
publics  (Loiret) 

Ligne  de  Lvon  à  Genève.  •»  Agrandissement  de  la 
gare  de  Part-Dieu 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement 
d'un  réseau  de  voies  ferrées  à  traction  de  chevaux 
dans  la  ville  de  Tours  et  approuve  un  traité  de 
rétrocession 

Décret  qui  autorise  l'établissement  et  l'exploitation 
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LOIS»   DÉGUT8,   BTa 


Dins 

des 

déciBÎQDS. 


1876 
4  août. 


4  août. 

5  août 
8  août. 

8  août. 

!•  août 

18  août. 


18  août. 
IS  août. 
24  août. 

M  août. 


S4  août. 
S9  août. 

i9  août, 
ttaott. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


NUMÉROS 


a>  Cl? 

•or: 


5ui(ff  des  Décrets, 

d'un  système  de  grues  roulantes  à  Tapeur  sur  le 
quai  Est  du  bassin  de  la  Marine,  à  Dunkerque .  .  188 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  rétablissement 
d'une  voie  ferrée  à  traction  de  chevaux  sur  la 
route  nationale  n<*  80.  entre  la  Bascule,  faubourg 
Bannier,  et  la  limite  Sud  de  la  ville  d'Orléans,  et 
approuve  les  deux  traités  de  rétrocession  passés 
entre  la  ville  d'Orléans  et  le  sieur  de  la  Hault  .  .  368 

Agrandissement  de  la  gare'  de  Reims  (Marne) .  .  .  .  il9 

Construction  d'un  réservoir  sur  rArmaçon(Côle-d*Or).  iîO 

Canal  de  la  Marne  au  Rhin.  —  Alimé'ntalion  du  bief 
de  Mauvages  (Meuse) i21 

Etablissement  d'une  gare  de  marchandises  à  Clazay 
(Deux-Sèvres) 422 

Décret  portant  répartition  du  complément  de  la  hui- 
tième annuité  des  subventions  accordées  par 
l'Etat  pour  l'achèvement  des  chemins  vicinaux  .  .  189 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établis-sement 
d'un  réseau  de  voies  (errées  à  traction  de  chevaux 
ou  de  locomotives  des  Andelys  à  Ëtrépagny,  avec, 
embranchement  sur  Guiseniers,  Guitry  et  Chau- 
vincourt,  et  approuve  le  traité  de  rétrocession 
passé  entre  le  préfet  de  l'Eure  et  les  sieurs  Borger 
et  Vercken 

Décret  qui  approuve  divers  travaux  à  exécuter  sur 
l'ancien  réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de 
fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée 

Décret  qui  approuve  divers  travaux  à  exécuter  sur 
l'ancien  réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de 
fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée 

Décret  qui  ouvre  au  gouvernement  général  civil  de 
TAlgérie,  sur  l'exerciee  1876,  un  crédit  de  932  800 
francs  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor, 
pour  l'exécution  do  travaux  publics 

Décret  qui  ouvre  au  gouvernement  général  civil  de 
l'Algérie,  sur  l'exercice  1876,  uu  crédit  de  400  000 
francs  à  titre  de  fonds  de  concours  ver^s  au  Trésor 
par  la  chambre  de  commerce  de  Fhilippevllle, 
pour  les  travaux  du  port  de  cette  vilU 192 

ConstrucUoii  d'un  poAl  fie  à  péage  aur  la  Mayenne 
(Maine-et-Loire) [371 

Décret  qui  approuve  divers  travaux  à  exécuter  par 
la  compaenie  des  chemins  de  fer  duMidi  el  du  canal 
latéialàU  Garonne 3Zt 

Construction  d'un  pont  sur  la  hns  do  la  Madeleine, 
à  Nantes  (Loire-Iaftriave) 4S3 

npie  de  Charleville  à  Givet.  —  ElargissMnnt  4e| 
a  plait  itaude  lafM»  dn  Ww wi }4M 
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DATES 

des 

déoiflioiis. 

1876 

10  sept. 


10  sept. 

10  sept. 

10  sept 

10  sept. 
10  sept. 

15  sept. 

18  sept. 

IS  sept. 


S3  sept. 


tt  sept. 


sept. 


^pt. 


ttsepc. 


INDICATION  DES  HATIÊRES. 


Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics^ 
sur  l'exercice  1876,  un  crédit  de  22000  francs  à 
titre  de  fonds  de  concours  rersés  au  Trésor  pour 
l'entretien  de  l'établissement  tbermal  de  Yichy.  . 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  rétablissement 
d'un  chemin  de  (er  d'intérêt  local  de  Marcoing  à 
Masniëres 

Remplacement  du  tablier  en  bois  du  pont  d'Auxonne 
(Côte-dOr) 

Rectification  de  la  rouie  nationale  n"  13i  (Basses-Py- 
rénées)   

Rectification  de  la  route  départementale  n*  1  (Gers). 

Rectification  de  la  route  départementale  n*  4  (Meur- 
lhe-el-Mo«elie) 

Décret  qui  fixé  les  droits  de  navi galion  intérieure  à 
percevoir  sur  le  canal  de  Roubaix 

Affectation  de  terrain  au  département  des  travaux 
publics  (Basses-Pyrénées) 

Décret  qui  ouvre  au  minisire  des  travaux  publics, 
sur  l'exercice  1876,  un  crédit  de  200000  francs  à 
titre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  le 
département  de  l'Ardèche^  pour  l'achèvement  des 
travaux  de  rectification  de  k  ronte  nationale  n"  103 
de  la  Youlte  au  Puy. 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics  sur 
l'exercice  1876,  un  crédit  de  200000  francs  à 
titre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par 
le  département  du  Pasnle-Calais,  pour  les  travaux 
d'amélioration  de  la  Scarpe  supérieure  et  du  canal 
de  Calais • 

Décret  quienvre  au  ministre  des  travaux  publics, 
sur  l'exercice  1876^  un  crédit  de  1  million  de 
francs  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au 
Trésor  par  le  département  de  la  Loire-Infcrieurc^ 
pour  l'achèvement  du  bassin  de  Penhoët  on  court 
d'exécution  dans  le  port  de  Saint-Nasaire 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  nublics, 
sur  l'exereice  1876,  un  crédit  de  509000  francs  à 
titre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par 
la  chambre  de  commerce  de  Calais^  pour  les  tra- 
yaux  d'amélioration  du  port  de  cette  ville  .... 

Décret  qui  suvre  an  ministre  des  travaux  publics, 
sur  rexercies  1876^  un  crédit  de  900.000  francs 
à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par 
la  chambre  de  commerce  de  Bordeaux,  pour  l'a- 
dièvement  du  bassin  à  flot  et  la  construction  d'une 


forme  de  radoub  an  port  de  cette  ville 

Décnt  qui  ouvre  au  ministre  des  traTaux  publies^ 
sur  fexeffciee  1876,  m  crédit  de  1 500000  Inmcs 
à  titre  de  fonds  de  cenceurs  Tersés  au  Trésor  par 
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LOIS,   DÉCRETS,    ETC. 


DATES 

des 
décisions. 


187e 

SS  sept. 


M  sept. 


22  sept. 


22  sept. 


22  sept. 

22  sept. 

22  sept. 

25  sept. 
27  sept. 


27  sept. 
27  Mpt. 


INDICATION  D£S  MATIÈRES. 


Suite  des  Décrets. 

la  chambre  de  commerce  de  Marseille,  pour  les 
travaux  d'amélioration  du  port  de  cette  viue  .  .  . 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics, 
sur  l'exercice  1876,  un  crédit  de  500  000  francs  à 
titre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  la 
chambre  de  commerce  du  Havre,  pour  les  travaux 
d'amélioration  du  port  de  cette  ville 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  .travaux  publics, 
sur  l'exercice  1876,  un  crédit  de  500  000  francs  à 
titre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  la 
ville  de  Dunkerque,  pour  les  travaux  d'améliora- 
tion du  port  de  cette  ville 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics, 
sur  l'exercice  1876,  un  crédit  de  100  000  francs  à 
titre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par 
la  chambre  de  commerce  de  Honfleur  pour  les 
travaux  d'amélioration  du  port  de  cette  ville  .  .  . 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics, 
sur  l'exercice  1876,  un  crédit  de  2  718  750  francs, 
à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par 
la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Nord,  pour  la 
construction  de  la  ligne  d'Epinay  à  Luxarches  et 
d'Arras  à  Etaples,  avec  embranchements  sur  Bé- 
thune  et  sur  Abbeville 

Établissement  de  la  section  du  chemin  de  fer  d'inté- 
rêt local  de  Vélu-Berlincourt  &  Saint-Quentin 
comprise  dans  le  département  de  la  Soomie.  — 
Déclaration  d'utilité  publique 

Établissement  de  la  section  du  chemin  de  fer  d'in- 
térêt local  de  Vélu-Bertincourt  à  Saint>Quentin 
comprise  dans  le  département  du  Pas-de-Calais.  — 
Déclaration  d'utilité  publique 

Établissement  de  la  section  du  chemin  de  fer  d'in- 
térêt local  de  Vélu-Bertincourt  à  Saint-Quentin 
comprise  dans  le  département  de  l'Aisne.  —  Dé- 
claration d'utilité  nubligue 

Décret  qui  autorise  rétablissement  d'une  fabrique  de 
dynamite  au  plateau  d'Ablon,  prés  la  rivière  de 
Saint-Sauveur  (Calvados) 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics, 
sur  l'exercice  1876,  un  crédit  de  500  000  francs 
à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par 
la  chambre  de  commerce  de  Rouen,  pour  les  tra- 
vaux d'amélioration  du  port  de  cette  ville 

Agrandissement  de  la  cour  des  voyageurs  de  la  gare 
de  Saint-Quentin  (Aisne) 

Agrandissement  de  la  gare  de  Longueville  (Seine- 
Inférieure) 
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BàTKS 

des 
décisions. 


1876 
3  oct. 


3  oct. 
3  oct. 
9  oct. 

9  oct. 
9  ocL 
9  oct. 

14  oct. 


14  oct. 
14  oct. 

18  oct« 

SI  oct. 

SI  oct. 


55  oct. 
26  oct. 

56  oct. 
S6  oct. 
S6  oct. 


mDIGÂTlON  DES  MATIÈRES. 


Décret  qui  approuTO  le  traité  passé  entre  la  ville  de 
Nice,  la  société  fioaDciëre  de  Paris  et  la  société 
des  travaux  publics  et  constractîons,  pour  réta- 
blissement et  l'exploitation  du  réseau  de  tram- 
ways concédé  à  cette  ville.  . 

Défense  de  la  pointe  de  Grave  (Gironde)  contre  la 
mer 

Rectification  de  la  route  nationale  n*  S4  bis  de 
Paris  à  Granville  (Orne) 

Bac  de  Palavas  (Hérault}-  —  Approbation  de  tarif. 

Bac  de  la  Grosse  sur  le  Tarn  f Aveyron).  —  Tarif.  . 

Bac  de  Boucoirab  (Gard).  —  Approbation  de  tarif  . 

Décret  relatif  aux  droits  de  navigation  intérieure  à 
percevoir  sur  le  canal  de  Séclin  à  la  Deule.  .  .  . 

Décret  qui  accorde  à  la  compagnie  concessionnaire 
du  chemin  de  fer  de  Saint-Nazaire  au  Groisic  un 
nouveau  délai  d'un  an  pour  l'exécution  de  cotte 
ligne 

Délimitation  de  la  mer  dans  le  havre  de  Saint-Lé- 
d'Ourville  (Manche) 

Construction  d'un  port  sur  la  rive  droite  de  TAdour 
et  défense  contre  les  inondations  du  quartier  de 
Sablar  (Landes) 

Décret  qui  ouvre  au  minisire  de  l'agriculture  et  du 
commerce  un  crédit  pour  les  dépenses  de  l'Expo- 
sition universelle  internationale  de  1878 

Décret  rendu  sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux 
publics,  constituant  sur  de  nouvelles  bases  l'or- 
ganisation de  l'administration  centrale  des  travaux 
publics 

Décrets  nommant  le  secrétaire  général  du  ministère 
des  travaux  publics;  le  directeur  des  routes  et  de 
la  navigation  au  ministère  des  travaux  publics  :  le 
directeur  des  services  du  contentieux  et  des  bâti- 
ments civils  et  palais  nationaux 

Décrets  nommant  le  directeur  des  chemins  de  fer  et 
le  directeur  de  mines  au  ministère  des  travaux 
publics 

Décret  qui  autorise  le  ministre  des  travaux  publics  à 
accepter,  au  nom  de  l'Ëtat.  l'offre  faite  par  la 
compagnie  des  polders  de  l'Ouest  de  remettre  à 
l'État  le  canal  de  Goutances  au  pont  de  la  Roque. 

Canal  de  Saint-Maurice.  —  Augmentation  du  tirant 
d'eau 

Reconstruction  du  pont  de  Saint-Pierre,  à  Montlur 
çon  (Allier) 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement 
d'un  chemin  de  fer  d'embranchement  destiné  i 
relier  la  mine  de  Val-de-Fer  aa  canal  de  l'Est  et 
à  l'usine  de  Neuves-Maisons 
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LOIS,   DÉCRETS,   ETC. 


BATBB 

des 
déciflions. 


1876 
86  oct. 
11  noT. 

84  noY. 

24  DOV. 

84  DOT. 

4  déc. 


4  déc 


4  déc. 

4  déc. 

4d6c. 

4  déc. 
4  déc 
4  déc. 
4  déc. 
4  déc. 
4  déc. 
8  déc. 

18  déc. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Suite  des  Décrets. 

Agrandissement  de  la  gare  de  Cbaunj  (Aisne\.  .  . 

Établissement  d'an  déversoir  sur  la  jive  gauche  de 
la  Loire  (Loiret) 

Rectification  de  la  roote  départementale  n*  4 
(Ariège) 

Rectification  de  la  route  départementale  n*  7 
(Haute-Garonne^ 

Reciification  de  la  roate  départementale  n*  18 
(Meurthe-et-Moselle) 

Décret  qai  ouvre  un  crédit  de  3.888.957';58  sur 
l'exercice  1S76,  à  titro  de  fonds  de  concours  ver- 
sés au  Trésor  par  des  départements,  des  communes 
et  des  particuliers,  'pour  l'exécution  de  divers 
travaux  publics 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics  un 
crédit  de  8  850  000  francs  sur  l'exercice  1876,  à 
titre  de  fonds  de  concours  vergés  au  Trésor  par 
le  syndicat  du  canal  de  l'Est  pour  les  travaux  de 
ce  canal 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement 
d'on  prolongement  du  chemia  de  fer  industriel 
de  Gommentry  au  canal  du  Berry  et  à  Montiuçon 
jusqtf  à  la  mine  des  Bourdignals. \  . 

Décret  qui  approuve  divers  traraux  h  exécuter  par  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et 
à  la  Méditerranée 

Décret  qui  approuve  divers  IraTaux  à  exécuter  sur 
Tancien  réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de 
l'Est 

Agrandissement  de  la  plage  d'Etretat  (Seine-Infé- 
rieure)   

Chemin  deP.-L.-M.  —  Agrandissement  des  ateliers 
d'Oulins  (RhAne) 

Rectification  de  la  route  départementale  n*  4 
(Hautes-Alpes) 

Rectification  de  la  route  départementale  n*  4 
(Rh6ne) 

Modification  de  la  route  natioBale  n*  60  (Haute - 
Marne) 

Rectification  de  ta  route  natiouale  n*  74  (Haute- 
Marne) 


HUVÉKOS 


475 
476 
i77 
478 


479 


395 


Décret  ^ui  ouvre  au  ministre  de  rintérieur^  sur 
Texercice  1876,  un  crédit  de  55  490  frunes,  à  titre 
de  fonds  de  concours  verség  au  Trésor  pour  les 
travaux  de  la  route  de  Batna  i  Biskra. 

Décret  qui  approare  dirers  trataux  à  exécuter  sur 
ranctea  réseau  de  la  oumpaKaie  des  chemis  de 
1er  de  Paris  à  Lyoa  et  à  la  iKdilem&èe.  •  .  . 
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BàTSS 

des 
iédsioDf. 


1876 
iSdéc. 

18déc. 


18  déc. 


18  déc. 
18  déc. 


déc. 


Stô  déc. 

88  déc. 
déc. 


1877 
5  |aiiT* 
9janv. 
ll-TanT. 


Il  jany. 


il  jaDT. 


lijân?. 


UjUT. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


NUMÉROS 


en  v» 


Décret  qui  approave  divers  travaux  à  exécuter  par 
la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest.  .  .  . 

Décret  qui  oarre  aa  ministre  des  travaux  publics^ 
sur  l'exercice  1876^  un  crédit  de  S50  000  francs,  à 
titre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  le 
département  du  Nord,  pour  les  travaux  de  restau- 
ration des  ports  de  Gravelines  et  de  Dunkerque.  . 

Décret  qui  détermine  les  époques  do  payement  de  la 
subvention  allouée  à  la  compagnie  concessionnaire 
du  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Marlieux  à 
€hàlillon-sur-Chalaronoe 

Recliication  de  la  route  nationale  n°  119  (Aude).  . 

Chemin  de  fer  P.-L  -M.  —  Agrandissement  de  la 
gare  du  Péage-de-Roussillon 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics, 
sur  r exercice  1876^  un  crédit  de  300  000  francs  à 
titre  de  fonds  de  concours,  versés  au  Trésor  par  la 
chambre  de  commerce  de  Honfleur,  pour  les  Ira- 
vaux  d'amélioration  du  port  de  cette  ville 

Reconstruction  du  pont  Saint-Chamont  et  rectifica- 
tion de  la  route  nationale  n*  123 

AffectatioB  de  terrain  (Nord) 

Exécution  des  travaux  i  exécuter  pour  l'assainisse- 
ment de  la  commune  de  Lajemaye  (Dordogne).  — 
Déclaration  d'utilité  publique 

Affectation  de  terrain  (Calvados) 

Canalisation  du  Mignon 

Décret  qui  ouvre  au  nnnistre  des  travaux  publics  un 
crédit  de  2  2SOO00  francs,  sur  Texereice  1876,  à 
titre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  le 
syndicat  du  canal  de  l'Est,  pour  les  travaux  de  ce 
canal  

Décret  qui  ouvre  an  ministre  des  trayanx  publics, 
sur  Texerctce  1876,  un  crédit  de  30O  000  francs  k 
titre  de  fonds  de  eoncoars  versés  au  Trésor  par 
la  chambre  de  commerce  du  Havre,  pour  les  tra- 
vaux d'amélioration  du  port  de  cette  ville 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics, 
sur  l'exercice  1876,  un  crédit  de  100  000  francs  à 
titre  de  fonds  de  concours,  versés  au  Trésor  par 
le  départemeni  du  Pas-de-Calais  pour  les  travaux 
d'amélioration  de  laSearpe  supéneore  et  da  canal 
de  Calais • , 

Décret  qaî  déclare  d'otilité  poMique  l'établissement 
d'un  embranchement  de  chemin  de  fer  destiné  à 
relier  Tasine  de  produits  chimiques  de  Salîodres 
à  la  li^e  d'A]alsattRhéne,daasla  gare  de  Plans. 

RecUieiKtieB  et  approfoadisseBent  du  chenal  dv 
ilicoC  (GhareDle>Inférieare) 
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338 
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333 
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1838 
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1989 
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LOIS,    DÉCRETS,   ETC. 


DATES 

des 
décisions. 


1877 
11  janT. 

35  jany. 
S5  jany. 

S5  jany. 

• 

i5  jany. 
85  jany. 
85  jany. 
85  jany. 
30  jany. 


30  jany. 


30  jany. 


30  jany. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Suite  des  Décrets. 

Rectiâcation  de  la  route  départementale  n°  i7(Seine- 
et-Oise) 

Décret  qai  fixe  la  cotisation  à  perceyoir  sur  les  trains 
de  bois  flotté,  pendant  Tezercice  1877.  (Approyi- 
sionnement  de  Paris) 

Décret  qui  fixe  la  cotisation  à  percevoir  sur  les  cou- 
pons, parts  ou  éclusées  de  bois  de  charpente, 
sciage  et  charronnage  flottés,  pendant  Texercice 
1877.  (Approyisionnement  de  Paris.) 

Décret  qui  uéclare  d'utilité  publique  l'établissement 
d'un  cnemin  de  fer  d'intérêt  local,  dit  du  Blayais, 
parlant  d'Ambarès  et  aboutissant  à  Saint-Ciers-la- 
Lande  (Gironde) 

Ouverture  d'un  canal  d'assainissement  de  la  plaine 
de  risére  (Isère) 

Déplacement  de  la  route  nationale  n*  18  (lUe-et-Yi- 
laine) 

Rectification  des  côtes  et  de  la  courbe  de  Pléhaut 
(route  départementale  n»  8  du  Gers) 

Rectification  des  côtes  de  Ronilhac,  route  départe- 
mentale n"*  19  du  Gers 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics, 
sur  l'exercice  1876,  un  crédit  de  1 354  350  francs 
à  titre  de  fonds  de  concours  versés  an  Trésor  par 
la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Nord,  pour 
construction  des  lignes  d'Epinay  à  Luzarches  et 
d'Arras  à  Etaples,  avec  embranchement  sur  Bé- 
tbune  et  sur  Abbeville 

Décret  qui  ouvre  au  mioistre  des  travaux  publics, 
sur  l'exercice  1877,  un  crédit  de  858  000  francs 
à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par 
la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Nord,  pour  la 
construction  des  lignes  d'Epinay  à  Luzarcnes  et 
d'Arras  à  Etaples,  avec  emoranchement  sur  Bé- 
thune  et  sur  Abbeville 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics, 
sur  l'exercice  1876,  un  crédit  de  75  000  francs  à 
titre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et 
&  la  Méditerranée,  pour  la  construction  de  la  ligne 
d'Annecy  à  Annemasse 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics, 
sur  l'exercice  1877,  un  crédit  de  1 675  000  francs 
à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par 
la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon 
et  à  la  Méditerranée,  pour  la  construction  des  11- 

fnes  de  Vichy  à  Thiers,  de  Thiers  à  Ambert  et 
'Annecy  h  Annemasse 
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BATES 

des 
décisioDS. 


1877 
30  janv. 


31  janv. 

31  jaD7. 
3fév. 

6féY. 


6  fév. 

10  fév. 

10  fév. 

15  féT. 

15  fév. 

15  fév. 

16  fév. 

15  fév. 

15  fév. 


15  fév. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics, 
sur  l'exercice  1877^  un  crédit  de  6  li8750  francs 
à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par 
la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  et  par  le 
département  de  la  Haute- Vienne,  pour  la  con- 
struction de  divers  chemins  de  fer 

Construction  d'un  pont  fixe  en  maçonnerie  sur  le 
Cher  (Indre-et-Loire) .* 

Rectification  de  la  route  départementale  n<>  ISfGard). 

Limites  du  rivage  de  la  mer  k  l'entrée  de  la  Seudre 
(Charente-Inférieure) 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement 
d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Crécy- 
Mortiers  à  la  Fère  par  la  vallée  de  la  Serre 
(Aisne) 

.Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement 
d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local  à  voie  étroite 
d'Haironville  k  Triaucourt  (Meuse) 

Décret  qui  approuve  divers  travaux  à  exécuter  sur 
l'ancien  réseau  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
du  Nord 

Décret  qui  modifie  le  tracé  de  la  ligne  de  voies  fer- 
rées à  traction  de  chevaux  de  la  place  du  Château- 
d'Eau  à  Pantin  et  i  Aubervillers 

Décret  qui  approuve  divers  travaux  à  exécuter  sur 
le  nouveau  réseau  de  la  compagnie  des  chemins 
de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  .  .  . 

Décret  qui  approuve  divers  travaux  à  exécuter  sur 
l'ancien  réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de 
fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée 

Décret  qui  approuve  les  travaux  à  exécuter  sur 
l'ancien  réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de 
fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée 

Décret  qui  fixe  le  tracé  du  chemin  de  fer  de  Saint- 
Lô  à  Lamballe  entre  Coutaoces  et  Avranches.  .  . 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics^ 
sur  l'exercice  1877,  un  crédit  de  900000  francs  à 
titre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  la 
ville  de  Dunkerque,  pour  les  travaux  d'améliora- 
tion du  port  de  celte  ville 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics, 
sur  l'exercice  1877,  un  crédit  de  240  000  francs, 
à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  le 
département  du  Nord,  pour  les  travaux  de  res- 
tauration des  ports  de  Gravelines  et  de  Dunkerque. 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publicS; 
sur  l'exercice  1876,  un  crédit  de  100000  francs 
À  titre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par 
la  chanobre  de  commerce  de  Honfleur,  nour  les 
travaux  d'amélioration  du  port  de  cette  ville  .  .  . 
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lois,   DÉGR£T£(,   ITCU 


BkTES 

des 
décisions. 


1877 
15  féy. 


15  féT. 
15  féy. 
SOCév. 

94  féy. 

«7  féy. 
6  mars. 


6  mars. 


6  mars. 

8  mars. 

15  mars. 


15  mars. 

2S  mars. 

IS  mars. 

sa  mars. 

99  mars. 
94  mars. 


IfUMÉROS 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Suite  des  Décrets. 

Décret  qui  oayre  un  crédit  de  955.984'- 35,  sur 
l'exercice  1876,  à  titre  de  fonds  de  coacoors  ver- 
sés au  Trésor  par  des  déparlements,  A^  commu- 
nes et  des  particulieffi}  pour  rexécution  de  dUers 
travaux  publies ^ 

Restauration  de  la  jetée  Ouest  du  port  de  Calais 
(Pas-de-Calais) 

Agrandissement  de  la  gare  des  marchandises  d'Aï- 
gues-Vives  (Gard) 

Décret  qui  fixe  l'indemnité  à  allouer  aux  anciens 
concessionnaires  à  titre  provisoire  du  chemin  de 
fer  dit  de  circonvallation,  à  raison  des  dépenses 
faites  par  eux  pour  l'étude  dudit  chemin  de  fer.  . 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement 
d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  fiemiremoAt 
à  Cornimont  (Vosges) 

Rectification  de  la  route  nationale  n"*  67  (Haute- 
Saône) 

Décret  qui  modifie  le  traité  de  la  ligne  de  voies  fer- 
rées à  traction  do  chevaux  partant  de  l'église 
Saint'Gernain-des-Prés  pour  aboutir,  d'une  part, 
à  Clamart«  et,  de  l'autre,  à  ChAtiUan  et  à  Foole- 
nay-aux-Roses 

Décret  qui  approuve  divers  travaux  à  exécuter  par  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  du  fliidi  et  du  canal 
latéral  à  la  Garonne. 

Affectation  de  terrain  (Nord) 

Amélioration  de  la  navigation  du  Rhéne  ...... 

Décret  qui  ouvre  au  gouvernement  général  civil  de 
l'Algérie  un  crédit  de  39 100  fraacs,  sur  l'exer- 
cice 1877,  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au 
Trésor  par  le  département  de  Constantin  e  pour 
les  dépenses  du  personnel  des  ponts  et  chaussées 
en  1877 

Décret  qui  ouvre  le  port  de  Beni-Saff  aux  opéra- 
tions du  commerce  avec  les  pays  étrangers,  aux 
importations  d'Algérie  en  France  et  aux  exporta- 
tions de  France  en  Algérie 

Décret  qui  ouvre  an  ministre  des  travaux  publies, 
sur  l'exercice  1877  un  crédit  de  99000  francs  à 
titre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor  pour 
l'entretien  de  l'établissement  thermal  de  Vichv.  . 

Rectification  de  1&  route  départementale  n«  8  (Cite- 
d'Or) 

Construction  de  la  route  départemestate  n*  7  (Haute- 
Savoie) • 

Affectation  de  terrain  (Gard) 

Décret  qui  approitve  la  délibération  par  laquelle  le 
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DATSS 

des 
dècUiois. 


1877* 

SSman. 

6  aTTiK 


6  ayril. 


6  airil. 


ê  aTiil. 

6  aTrii. 
6  avril. 

10  ayril. 


10  avril. 


10  avril. 


10  avril. 

10  avriL 

10  aTriL 
Si  avril. 


INDICATION  DES  KAT1ÈBSS. 


conseil  général  de  la  Haute-Savoie  a  réduit  le  cau- 
tionnement fixé  par  le  cahier  des  charges  de  la 
concessiom  du  ehemia  de  fer  d'intérêt  local  de 
MouUers  à  Albertville 

Construction  d'un  pont  fixe  en  maconierie  sur  la 
Dordogne  (Dordogne) * 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  trayanx  publics, 
sur  Texereice  1876,  on  crédit  de  SOOOO  francs  à 
titre  de  fonds  de  concovrs  versés  an  Trésor  par  la 
chambre  de  commerce  de  Honfleur^  pour  les  tra- 
vaux d'amélioration  du  port  de  cette  ville  .... 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  pablics, 
sur  Tezercice  1877^  un  crédit  de  900000  francs  à 
titre  de  fonds  de  concours  versés  an  Trésor  par  ta 
chambre  de  commerce  de  Bordeaux,  pour  laché- 
vemeot  du  bassin  à  flot  et  la  construction  d'une 
forme  de  radoub  au  port  de  cette  ville 

Etablissement  d'un  diemin  de  fer  d'intérêt  local  de 
Nantes  k  la  limite  dn  département  de  Maine-et- 
Loire,  vers  Cbolet,  par  le  Loroix-Bottereau.  — 
Déclaration  d'utiiité  publique 

Défense  de  la  ville  de  Chamibéry  (Savoie)  contre  les 
inoadatioas 

Affectation  de  terrain  (Basses- Alpe^ 

Rectification  de  la  route  départementale  n<*  54  de 
Paris  à  Ghevreuse  (Seine) 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics, 
sur  l'exercice  1877,  un  crédit  de  435  OOO  francs  à 
titre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  le 
département  du  Nord,  pour  les  travaux  d'amélio- 
ration de  la  rivière  de  l'Aa  et  des  canaux  de 
NeuSdssé  et  de  Bourbourg 

Décret  qui  ouvre  an  ministre  des  travaux  publics, 
sur  l'exercice  1877,  un  crédit  de  1  million  de 
francs  à  titre  de  fonds  de  concours  ventés  au 
Trésor  par  le  département  de  la  Loire -Iniérieure, 
"pour  rachèvement  du  bassin  de  Penhoët  en  cours 
d'exécution  dans  le  port  de  Saint-Nazaire.  .... 

Décret  qui  ouvre  an  ministre  des  travaux  publics, 
sur  Texereice  1877,  un  crédit  de  1 500000  francs 
k  titre  de  fonds  de  eencoure  versés  au  Trésor  par 
la  chambre  de  commerce  de  Marseille,  pour  les 
travaux  d'amélioration  dn  port  de  cette  ville .  .  . 

Réparation  du  pont  de  Benp«9,  sur  la  Duranee  (¥au- 
cluse) 

Établissement  d'arehes  de  déchtf  ge  sous  la  lerée  de 
Jamac  (Charente) 

Rectification  de  la  route  nationale  n"*  140  (Lot).  .  . 

Décret  qui  ouvre  au  minietre  des  travaux  publies, 
sur  rexercîce  1877,  ua  crédit  de  80000  fraiKS  à 


5S5 


536 


150 

151 
153 

153 


VII 


537 


538 


539 
154 

ISS 

156 


VII 


VIII 

VIII 
VIII 

VIII 


1337 


1337 


341 

355 
356 

356 


VII 


VII 


VU 
VIII 

Vlii 

VIll 


13Î7 


1338 


133S 

357 

357 
358 


^ 
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LOIS,    DÉCRETS,   ETC. 


DiT£8 

des 
décisions. 


1877 
24  avril. 


2i  avril. 


21  avril. 

2i  avril. 

24  avril. 
24  avril. 

24  avril. 

27  avril. 

27  avril. 


27  avril. 


27  avril. 


27  avril. 

3  mai. 
3  mai. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Suite  des  Décrett, 

titre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  la 
chsunbre  de  commerce  de  Ronfleur^  pour  les  tra- 
vaux d'amélioration  du  port  de  cette  ville 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics, 
sur  l'exercice  1877^  un  crédit  de  2  500  000  francs 
à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par 
le  syndicat  du  canal  de  l'Est,  pour  les  travaux  de 
ce  canal 


Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics; 
sur  l'exercice  1877,  un  crédit  de  500  000  irancs  à 
titre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  la 
chambre  de  commerce  de  Rouen,  pour  les  travaux 
d'amélioration  du  port  de  cette  ville 

Décret  qui  approuve  divers  travaux  à  exécuter  sur 
l'ancien  réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de 
fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée 

Établissement  de  diverses  voies  ferrées  à  traction  de 
chevaux  dans  la  ville  de  Botilo^ne-sur-Mer  (Pas- 
de-Calais).  —  Déclaration  d'utilité  publique  .  .  . 

Affectation  de  terrain  (Manche) 

Prise  de  possession  de  terrain  (Pas-de-Calais),  pour 
le  chemin  de  fer  de  Saint-Omer  à  Berguette  .  .  . 

Ligne  de  P.-L.-M.  —  Construction  d'une  remise  à 
la  gare  de  la  Roche 

Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  des  dépar- 
tements, des  communes  et  des  particuliers,  pour 
l'exécution  de  divers  travaux  publics.  Ouverture 
d'un  crédit  sur  l'exercice  1876 

Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  la  chambre 
de  commerce  de  Dunkerque,  pour  le  payement 
d'indemnités  aux  ofliciers  et  maîtres  de  port  de 
cette  ville.  Ouverture  d'un  crédit  sur  l'exercice 
1876 

Approbation  du  traité  passé  entre  la  ville  deDun- 
kerque  et  le  sieur  SpUlaerdt,  pour  rétablissement 
et  1  exploitation  d'un  réseau  de  voies  ferrées  à 
traction  de  chevaux  sur  diverses  voies  publiques 
de  cette  ville 

Embranchement  du  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de 
Machecoul  à  la  Roche-sur-Yon  snr  le  port  de 
Saint- Gilles-sur-Yie,  se  détachant  de  la  ligne 
principale  près  de  la  station  de  Commcquiers  et 
aboutissant  à  Croix-de-Vie,  sur  la  rive  droite  du 
port.  —  Déclaration  d'utilité  publique 

Bac  de  Peyzieux,  sur  la  Saéue  (AinJ.  —  Approba- 
tion de  tarif 

Rectification  de  la  route  nationale  n«  3  (Meuse).  .  . 

Rectification  de  la  route  nationale  n«  103  (Ardèche). 


KUHÉROS 


«9 


530 


531 


532 

533 

157 
158 

159 

160 

161 


03 

Ss 


VU 


vil 


162 


163 


164 

165 
166 
167 


Vil 
VII 

Vin 

VIII 
VIII 
Mil 

VIII 


VIII 


a> 


ï 


1328 


1328 


1329 

1329 

358 
368 

368 

369 

369 


373 


VIII 


VIII 
VIII 

vni 

VIII 


373 


376 

378 
381 
381 
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DATKS 

des 
décisions. 


1877 
8  mai. 


11  mai. 


11  mai. 
IS  mai. 


IS  mai. 
15  mai. 

17  mai. 
2!i  mai. 


2i 

mai. 

22 

mai. 

22 

mai. 

22 

mai. 

5 

juid. 

5 

juin. 

5 

joio. 

7 

jain. 

9  juin. 

0  juin. 
9  juin. 

9  jain. 

9  jain. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Fonds  de  concours  yersés  au  Trésor  par  la  commune 
d'Oran,  pour  les  travaux  d'ouverture  de  la  route 
qui  doit  relier  la  place  d'Armes  au  port  de  cette 
ville.  Ouverture  d  un  crédit  sur  l'exercice  1876. 

Décret  gui  proroge  le  délai  fixé  pour  l'exécution  du 
chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Vouziers  à  Apre- 
mont  

Amélioration  de  la  rivière  de  Douves  (Manche).  .  . 

Décret  qui  autorise  l'étidilissement  d'une  nouvelle 
fabrique  de  dynamite  à  Paulilles  (Pyrénées-Orien- 
tales)   

Décret  qui  approuve  divers  travaux  à  exécuter  par 
la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest  .  .  . 

Établissement  d'un  réseau  de  voies  ferrées  à  traction 
de  chevaux  sur  le  territoire  de  la  ville  de  Mont- 
pellier. —  Déclaration  d'utilité  publique 

Décret  qui  nomme  M.  Paris  ministre  des  travaux 
publics 

Approbation  d'une  délibération  par  laquelle  le  con- 
seil muDtcipai  de  la  ville  d'Orléans  donne  son 
adhésion  à  la  cession  faite  par  le  sieur  de  la  Hault^ 
à  la  compagnie  générale  française  des  tram- 
ways, de  la  concession  des  voies  ferrées  à  établir 
dans  ladite  ville 

Affectation  de  terrains  et  de  bâtiments  (Seine-Infé- 
rieure)  

Défense  contre  la  mer  de  terrains  bordant  la  baie 
du  Mont-Saint-Michel  (Manche) 

Exploitation  des  grils  de  carénage  dans  le  port  de 
Granville 

Assainissement  du  val  de  l'Authion  (Maine-et-Loire). 

Défense  contre  les  inondations  de  la  Loire  de  la  ville 
de  Langeais  (Indre-et-Loire) 

Agrandissement  de  la  gare  du  chemin  de  fer  du 
Nord,  à  Paris 

Construction  d'un  quai  avec  bas  port  sur  la  rive 
gauche  de  la  Saône  (Haute-Saône) 

Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  la  chambre 
de  commerce  de  Philippeville  (Algérie),  pour  l'a- 
chèvement du  port  de  cette  ville.  Ouverture  d'un 
crédit  sur  l'exercice  1877 

Rectification  de  la  route  départementale  n«  U 
(Drôrae) 

Rectification  de  la  route  départementale  n**  7  (Isère). 

Rectification  de  la  route  départementale  n°  2i 
(Yonne) 

Rectification  de  la  route  départementale  n**  31 
(Tarn) 

Rectification  de  la  route  départementale  n"  2  (Fi- 
nistère)   


NUMÉROS 


9>   U 


168 


169 
360 


170 
171 


172 
173 


174 
175 

176 

177 
361 

178 

179 

180 


181 

182 
183 

184 

185 

186 


09 


O 


.S  «« 


vm 


VIII 

viu 


VIII 
VIII 

vm 

VIII 


382 


382 

883 


384 
384 

386 
396 


VIII 

VIII 

VIII 

VIII 
VIII 

vm 

VIII 
VIII 

VIII 
VIII 

vm 

VIII 
VIII 
VIII 


396 

397 

398 

398 
883 

401 

401 

402 

402 

403 

403 

404 
404 
405 


Annales  des  P,  et  Ck,^  5*  série.  —  Lois,  etc.  [tables). 
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tOI8,   DÉCRETS,   ETC. 


nàTxa 


INDICATlOrr  DES  MATIÈRES. 


Suite  des  Décrets, 


NQHÂROS 


isrr 

0  juin. 


9  juin. 


9  juiu, 


9  juiu« 


9  juiii« 


9  juin. 
12  juin. 
14  juin, 
lô  juin. 


21  juin. 
26  jailli 
30  juiBt 

30jain« 

2  juillet, 

5  juiUat* 

5  juillet 
5  juillet. 

5  juillet. 


187 


188 


189 


190 


191 


199 
193 
191 
195 


196 
197 


S  g 

•03 


8 


(4 


Rectifications  des  routes  nationales  n<>'  117  et  118 

(Aude) ,• 

Décret  qui  place  sous  séquestre  le  lignes  formant  le 
réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  la 

Vendée  ,  

Administration  du  séquestre  et  continuation  des  tra- 
vaux sur  la  ligne  du  chemin  de  fer  de  Tours  à 
Monlluçon.  Ouverture  d'un  crédit  extraordinaire 
sur  l'exercice  1877 .• 

Approbation  de  travaux  à  exécuter  par  la  compagnie 
«es  chemins  de  fer  du  Midi  et  du  canal  latéral  à 

'  la  Garonne  . :  '  \' 

Approbation  de  travaux  k  exécuter  sur  l'ancien  ré- 
$eau  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris 
4  Lyon  et  à  la  Méditerranée 

Approbalioa  des  travaux  À  exécuter  sur  le  nouveau 
réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de 
paris  à  Lyon  et  âi  la  Méditerranée 

Limite  du  rivage  de  la  mer  (Pyrénées-Orientales  .  . 

Limite  du  rivage  de  la  mer  (Pyrénées-Orientales).  . 

Rectification  de  la  route  nationale  n"*  65  (Yonne)  .  . 

Approbation  du  traite  passé  entre  la  ville  de  Rouen 
et  M.  Palmer  Harding  pour  rétablissement  et 
l'exploitation  d'un  réseau  de  voies  ferrées  à  trac- 
tion de  chevaux  dans  ladite  ville  et  sa  banlieue.  . 

Chemins  de  fer  du  Midi.  —  Agrandissement  de  la 
gare  de  Tarbes 

Port  de  Toulon.  —  Exécution  de  trois  jetées  en  ma- 
çonnerie   

Etablissement  de  deux  voies  ferrées  à  traction  de 
dievaux  de  Valenciennes  à  Vicoigne^  d'une  part, 
et  Bruay  fNord),  d'autre  pari.  —  Déclaration 
futilité  publique 

Apfrobalion  de  travaiu  t  exécuter  sur  l'ancien  ré- 
seau de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord. . 

Autorisation  d'un  établissement  d'un  dépôt  do  dy- 
i^mite  k  Lunas  (Hérault) 

Curage  du  port  de  Port-Vendres  (Pyrénées-Orien- 
tales)   

Affectation  de  terrain  (Pyrénées-Orientales) 

Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  la  chambre 
(ie  commerce  de  Calais,  pour  les  travaux  d'amé- 
lioration du  port  de  cette  ville.  Ouverture  d'un 
crédit  sur  l'exercice  1876. 

Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  le  départe - 
n^eftt  du  Nord,  pour  les  travaux  de  restauration 

.    clés  ports  de  Gravelines  et  de  Dunkerque.  Ouver-  , 
t«re  d'uA  crédit  sur  Texercice  1877 213 


VIII 
VIII 

VIII 
VIU 
VIII 


405 
406 

409 
ilO 
412 


198 


199 
200 
211 

201 

202 


2i2 


VIII 
VIII 
VIU 
VIU 


ili 
115 
415 
416 


VUI 
VIII 
VUI 

VUI 

VUI 

VIU 

VUI 
VIU 

VUI 

VIII 


416 
432 
433 

433 

443 

490 

447 
447 

490 

490 
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BATBS 

des 
décisions. 


1877 
5  juillet. 


5  juillet. 
5  juillet. 

5  juillet. 

5  juillet. 
7  juillet. 

7  juillet. 
7  juillet. 


19  juillet. 

ta  juillet. 
i%  juillet. 


13  juillet. 


li  juillet. 


U  juillet. 


INDICATION  DES  »IATIÈRES. 


Fonds  de  coivcours  yersés  au  Trésor  par  un  déparle- 
ment, des  communes  et  des  particuliers  pour  Texé- 
culion  de  divers  travaux  publics.  Ouverture  d'un 
crédit  sur  l'eiercice  1876 * 

Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  pnr  la  chambre 
de  commerce  de  Honfleur,  pour  les  travaux  d'amé- 
lioration du  port  de  cette  ville.  Ouverture  d'us 
crédit  sur  l'exercice  1877 

Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  la  ville  de 
DunkerquC;  pour  les  travaux  d'amélioration  du 
port  de  cette  ville.  Ouverture  d'un  crédit  sur 
l'exercice  1877 

Décret  qui  autorise  la  chambre  de  commerce  duHavre 
à  élaolir  et  à  exploiter  des  hangars  publics  sur  les 
quais  de  port  de  cette  ville 

Affectation  de  terrain  (Seinô-lnférieure) 

Heclificalion  de  la  route  nationale  n"  iOO  (Basses- 
Alpes) 

Approbation  de  dèponses  faites  par  la  compa{:cnie  des 
chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditer- 
ranée.  .' 

Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  la  compa- 
gnie des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la 
Méditerranée,  pour  la  construction  des  lignes  de 
Vichy  à  Thiers,de  Thiersà  Ambert  et  d'Annecy  à 
Annemasse.  Ouvertura.  d'un 'crédit  sur  l'exercice 
1876 

Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  la  chambre 
de  commerce  du  Havre,  pour  les  travaux  d'amé- 
lioration du  port  de  cette  ville.  Ouverture  d'un 
crédit  sur  l'exercice  1876 

Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  le  syndicat 
du  canal  de  l'Est,  pour  les  travaux  de  ce  canal. 
Ouverture  d'un  créait  sur  l'exercice  1877 

Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  les  départe- 
ments de  l'Euro  et  de  la  Haute-Vienne;  la  com- 
pagnie des  mines  de  Bruay  et  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  du  Midi,  pour  l'exécution  de  divers 
travaux  publics.  Ouverture  d'un  crédit  sur  l'exer- 
cice 1877 

Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  la  compa- 
du  chemin  de  fer  du  Nord,  pour  la  construction 
des  lignes  d'Epinay  à  Luzarcueset  d'Arras  à  Eta- 
pics,  avec  embranchement  sur  Bétbune  et  Abbe* 
ville.  Ouverture  d'un  crédit  sur  l'exercice  1877.  . 

Approbation  de  travaux  à  exécuter  par  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  de  l'Ouest  pour  rétablissement 
d'une  gare  à  la  Pëcardiére  sur  la  ligne  de  Ver- 
sailles à  Rennes 

Établissement,  dans  le  département  de  l'Oise,  d'un 


NUMEROS 


T3  •  J 


214 
215 

il6 

217 

218 

219 
220 


221 


932 


223 


2H 


225 


226 


a. 


VIII 
VIII 

vm 
vm 

VIII 

vm 
vm 


vm 

vm 
vm 


vm 


vm 


VIII 


490 
492 

493 

493 
498 

498 
49» 


499 

500 
500 


500 


503 


SOS 
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LOIS,   DÉCRETS,   ETC. 


DATES 

des 
décisions. 


1877 
U  juillet. 


li  juillet. 
14  juillet. 
14  juillet. 

14  juillet. 
14  juillet. 
20  juillet. 

S4  juillet. 


24  juillet. 

84  juillet. 
S  août. 

3  août. 

4  août. 

4  août. 
4  août. 
4  août. 
7  août. 

10  août. 
14  août. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Suite  des  Décrets, 

chemin  de  fer  d'intérêt  local,  à  voie  étroite,  de 
la  limite  du  département  de  Seine-et-Oise,  Ters 
Beaumont-Persan,  à  Hermès.  —  Déclaration  d'u- 
tilité publique .' 

Etablissement,  dans  le  département  de  Seine-et- 
Oise^  d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local,  à  voie 
étroite,  de  Beaumonl-Persan  à  la  limite  du  dépar- 
tement de  l'Oise,  vers  Hermès.  —  Déclaration 
d'utilité  publique 

Riyière  de  Marne.  —  Travaux  de  dragage 

Affectation  de  terrain  (Seine-Inférieure) 

Chemins  de  fer  de  TOuest.  —  Etablissement  d'une 
gare  (Sarthe) 

Affectation  de  terrain  (Seine-Inférieure) 

Affectation  de  terrain  et  bâtiments  (Calvados).  .  .  . 

Construction  d'un  pont  sur  la  rivière  dlsle  (Dor- 
dogne) 

Approbation  d'une  délibération  du  conseil  général  du 
oépartement  de  la  Haute-Sa6ne  concernant  le 
chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Gray  à  Gy  et  ses 
prolongements 

Établissement  d'un  chemin  de  fer  d'embranchement 
destiné  à  relier  les  forges  d'AUevard  à  la  station 
du  Cheylas,  snr  la  ligne  de  Grenoble  à  Mont- 
mélian.  —  Déclaration  d'utilité  publiaoe 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  le  prolonge- 
ment d'une  ligne  de  voies  ferrées  à  traction  de 
chevaux  dans  Paris 

Répartition  de  la  somme  de  180  000  francs  formant 
le  complément  de  la  dixième  annuité  de  la  sub- 
vention accordée,  pour  l'achèvement  des  chemins 
vicinaux 

Répartition  de  la  dixième  annuité  des  subventions 
et  des  avances  accordées,  pour  l'achèvement  des 
chemins  vicinaux 

Débarcadère  de  Mindin  sur  la  Loire.  —  Concession 
des  droits  de  péage • 

Rectification  de  la  route  nationale  n"  143  (Indre)  •  . 

Rectification  de  la  roule  nationale  n**  143  (Indre).  . 

Rectification  delà  roule  départementale  n*  9 (Rhône). 

Décret  qui  autorise  la  cnambre  de  commerce  de 
Dieppe  à  établir  et  à  exploiter  des  grues  à  va- 
peur pour  le  chargement  et  le  déchargement  des 
navires 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics 
des  crédits  extraordinaires  sur  l'exercice  1877  .  . 

Construction  d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local  di- 
rigé de  la  station  de  Yalognes  vers  Barfleur^  avec 


NUHéROS 


en 


227 


228 
229 
230 

231 
232 
233 

234 


235 


279 


280 


281 


282 

283 

284 
362 
363 


285 
364 


Sa 

o 


VIII 


vm 

VIII 
VIIJ 

vm 

VIII 

vm 
vm 


vm 

VIII 
VIII 


"*  ce 


504 


vm  638 


533 
535 
536 

536 
537 
537 

537 


540 

626 
638 


VIII 

vm 

VIII 

vm 
vm 


vm 
vm 


639 

644 
646 
88( 
884 


646 
885 


I 
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DATES 

des 
décisions. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


1877 
U  août 

14  août. 


U  août. 

20  août. 

21  août. 

ai  août. 
ai  août. 


ai  août. 

ai  août. 
21  août. 

21  aoûL 

91  août. 

21  août. 

21  août. 


23  août. 


embranchement  de  Yaudreville  à  la  gare  de  Mon- 
tebourg-le-Ham  (Manche)  —  Déclaration  d'utilité 
publique 

Construction  d'un  quai  d'embarquement  avec  rampe 
d'accès  au  port  de  Dinard  (llfe-et-Vilaine)  .  .  .  . 

Établissement   de  la  section  comprise  dans  le  dé- 

Ï^artement  du  Rhône  d'un  chemin  de  fer  d'intérêt 
ocal  de  Lyon  à  Saint-Genix-d'Aoste^  avec  rac- 
cordement à  la  ligne  de  Lyon  à  Genève  —  Décla- 
tion  d'utilité  publique .  .  . 

Établissement  de  la  section  comprise  dans  le  dépar- 
tement de  risëre  d'un  chemin  de  fer  d'intérêt 
'local  de  Lyon  à  Saint-Geoix-d'Aoste^  par  Crémieu 
et  Morestel.  —  Déclaration  d'utilité  publique.  .  . 

Bac  de  Daumasanne  sur  laDrôme. —  Application  du 
tarif 

Approbation  de  travaux  à  exécuter  par  la  compagnie 
(les  chemins  de  (er  du  Midi  et  du  canal  latéral  à 
la  Garonne 


NUMÉROS 


365 
366 


os 
«  a 


VIII 
VIII 


Approbation  de  travaux  à  exécuter  par  la  compagnie 
aes  chemins  de  fer  du  Midi  et  du  canal  latéral  à 


la  Garonne • 

Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  la  compa- 
gnie fermière  de  Vichy,  pour  les  travaux  de  grosses 
réparations  de  l'établissement  thermal  et  l'entre- 
tien des  routes  thermales,  du  parc  et  de  la  prise 
d'eau.  Ouverture  d'un  crédit  sur  l'exercice  1877  . 

Rectification  de  la  route  nationale  n<*  16  (Pas-de- 
Calais))  

Rectification  de  la  route  départementale  n**  8(Doub$). 

Rectification  de  la  roule  départementale  n"  1  (Finis- 
tère)  

Établissement  de  la  nouvelle  route  départementale 
n"  26  (Doubs) 

Établissement  aune  voie  ferrée  à  traction  mécanique 
ou  de  chevaux  dans  la  ville  de  Nantes  et  sa  ban- 
lieue. —  Déclaration  d'utilité  publique 

Établissement  de  six  nouvelles  lignes  de  yoies  fer- 
rées à  traction  de  chevaux  dans  la  ville  de  Paris 
et  sa  banlieue.  —  Déclaration  d'utilité  publique.  . 

Approbation  de  la  cession  faite  à  la  société  ano- 
nyme des  chemins  de  fer  sur  routes  de  tous  les 
droits  et  charges  résultant  pour  les  sieurs  Bonna- 
terre  et  Coquere!  du  décret  relatif  à  la  concession 
d'une  voie  ferrée  à  traction  de  chevaux  entre  Vil- 
ler&-le-Bel  et  la  station  du  même  nom 

Autorisation  accordée  à  la  compagnie  des  chemins 
de  fer  de  Bourges  à  Gien  et  d'Argent  à  Beaune-la- 
Rolande  d'employer  des  rails  en  acier  du  poids  de 
30  kilogrammes  par  mètre  courant 


367 


368 


369 


370 


371 


372 

373 
374 

375 

376 


397 


398 


VIII 

VIII 
VIII 

VIII 

VIII 


886 
907 


399 


400 


VIII 

vm 

VIII 
VIII 
VI  u 

VIII 

VIII 


907 

934 
938 

938 

939 


VIII 


VIII 


941 

941 
941 

942 

942 

993 

1004 


1011 


1012 
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LOIS,  DÉCRETS,   ETG» 


DàTES 

des 
décisions. 


187T 
23  aodt. 

as  août. 

28  août. 
f*^  sept. 

8  sept. 

18  sept. 

18  sept. 

18  sept. 

18  sept]. 
18  sept. 


18  sept. 
18  sept. 

20  sept. 


20  sept. 

25  sept. 

25  sept. 

4  oct. 

9oct. 

11  oct. 

INDICATION  D£S  MATIÈRES. 


Suite  des  Décrets» 

Approbation  de  travaux  à  exécuter  par  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  de  l'Ouest 

Chemin  de  fer  de  TEsl.  —  Agrandissement  de  la 
gare  frontière  de  Balilly 

Bac  de  Pécot  sur  le  Tarn.  —  Application  du  tarif.  . 

Approbation  de  travaux  à  exécuter  sur  l'ancien  ré- 
seau de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord  . 

Décret  relatif  au  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de 
Mézidon  à  Dives 

Approfondissement  du  canal  de  Caen  à  la  mer  et 
construction  d'un  quai  sur  le  même  canal 

Élargissement  de  la  route  nationale  n»  80  (Saône-et- 
Loire) 

Établissement  d'une  voie  ferrée  à  traction  de  che- 
vaux entre  Montpellier  et  CastcInau-le-Lez  (Hé- 
rault). —  Déclaration  d'utilité  publique 

Amélioration  du  chenal  de  la  Brande,  île  d'Oléron 
(Charente-Inférieure) 

Décret  qui  modifie  le  cahier  des  charges  annexé  au 
décret  du  23  mars  1S74,  autorisant  l'établissement 
d'une  voie  ferrée  à  traction  de  chevaux  entre  Bon- 
Secours  et  le  chemin  de  Genlilly  (Meurthe-et- 
Mo)»elle) 

Rectificatien  de  la  route  départementale  n*>  22  (Seine- 
Inférieure) .  .  . 

Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  le  syndicat 
du  canal  do  l'Est,  pour  les  travaux  de  ce' canal. 
Ouverture  d'un  créait  sur  l'exercice  1877 

Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  la  tribu  des 
Bou-Azid,  pour  les  travaux  de  la  route  de  Batna  à 
Biskra  Algérie).  Ouverture  d'un  crédit  sur  l'exer- 
cice 1877 

Construction  d'un  pont  fixe  en  maçonnerie  à  péage 
sur  le  Cher  llndre-el-Loire)  .  .* 

Établissement  dun  chemin  de  fer  destiné  à  relier  à 
la  station  de  Frôjiis  les  mines  do  la  vallée  du 
Reyran  et  colle  des  Vaux  (Var).  — Déclaration  d'u- 
tilité publique 

Rectification  de  la  route  départementale  n*  21  (Lo- 
zère)  

Établissement  d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de 
Lesparre  à  Saint-Symphorien,  avec  emhranche- 
chements  de  Lacana'u  à  Bordeaux  et  de  Hoslcns  à 
Beautiran.  —Déclaration  d'ulililé  publique.  .  .  . 

Modification  du  tracé  de  la  partie  ej-tt^a-uniroa  de 
la  voie  ferrée  à  traction  do  chevaux  du  boulevard 
de  la  Gare  à  Ivry  (SeineJ 

Fixation  de  l'&go  auquel  les  chefs  et  employés  du 


MUVÉROS 


des      \ 
articles. 

des 
volumes. 

401 

Vin 

i02 

VIII 

403 

VIlIj 

404 

VIII 

i05 

vin 

406 

VUI 

i07 

VIll 

408 

VIII 

409 

VIII 

ilO 

VIII 

411 

VIII 

il2 

VIII 

ii3 

vm 

U4 

VIII 

481 

VIll 

\Si 

VIII 

i83 

VIII 

484 

VIll 

S  tg. 

^  OS 

CL 


1013 

1014 

1014 

1015 
1023 
1030 
1030 

1031 
1038 


1038 
1041 

1042 

1042 
1042 

1261 
liil 

1271 

128i 


TABLH  CHltOMOtOelQDE. 


7» 


1 


décJâîoBS. 


1877 
IS  oct. 


13  oct. 

17  oct. 
25  oct. 


«7  oct. 
«7  oct. 

«7  oct. 

3  DOT. 

6  DOT. 

8  noT. 

8  OOY. 

8  nOY. 

12  DOT. 

it  nor. 


14  DOt. 

U  DOT. 

U  DOT. 
14  nOY. 
14  DOT. 


INDICATION  DES  MÂTIËbËS. 


ministère  des  traTaux  publies  seront  admis  à  faire 
valoir  leurs  droits  à  la  retraite 

Établissement  de  Toies  ferrées  à  traction  de  cbeTaax 
dans  la  Tille  de  Lille  (Nord).  —Déclaration  d'uti- 
lité publique 

Travaux  de  mise  en  communication  de  la  vieille 
darse  et  du  bassin  de  la  Rode,  au  port  de  Toulon 

^  (Var) 

Etablissement  de  la  gare  de  Sâint-Oilen  (cbemin  de 
de  fer  de  ceinture^  riTe  droite) 

Etablissement  d*nn  réseau  de  voies  ferrées  à  traction 
de  choTaux  destiné  à  desservir  les  communes  de 
Calais,  Saint-Pierre-les-Caiais,  Goulogne,  Hames- 
Boucres  et  Gaines  (Pas-de-Calais).  ^  Déclaration 
d'utilité  publique 

Affectation  de  terrain  (Charente-Inférieure^ 

Déclassement  d'une  partie  du  chemin  de  Dunkerqûe 
à  la  frontière  belge,  versFurnes 

Ap|>robation  de  la  rétrocession  du  chemin  de  fer  d'in- 
térêt local  de  Booson  à  Saint-Bonnet^le-Château. 

Approbation  de  travaux  è  exécuter  parla  compagnie 
des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Médi- 
terranée.  

OuTorture  d'un  crédit  pour  des  créances  constatées 
sur  un  exercice  clos 

RelèTement  du  plan  d'eau  du  canal  de  la  Marne  au 
Khin 

Établissement  d'un  canal  destiné  à  irrieuer  et  col- 
mater, au  moyen  des  eaux  dériTées  de  la  Durante^ 
une  partie  du  territoire  de  la  commune  de  Roche- 
brune  (Hautes-Alpes).  —  Déclaration  d'utilité  pu- 
blioue 

Rectification  de  la  route  nationale  n*  98  (Var).  .  .  . 

Elablissementd'unegareàHendaye(Ba8Se9'Pyrénées). 

Fonds  de  concours  Tersés  au  Trésor  par  des  dépar- 
tements, des  communes  et  des  particuliers,  pour 
l'exécution  de  divers  travaux  publics.  Ouverture 
d'un  crédit  sur  l'exercice  1877 

Approbation  de  traTaux  à  exécuter  sur  le  nouveau 
réiteau  de  la  compapie  des  chemins  de  fer  de  Paris 
à  Lyon  et  à  la  Méditerranée 

Approoation  de  traTaux  à  exécuter  sur  l'ancien  ré- 
seau de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris 
à  Ltoo  et  à  la  Méditerranée 

Approbation  de  traTaux  à  exécuter  sur  l'ancien  ré- 
seau de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Nord. 

Approbation  de  traTaux  à  exécuter  sur  l'ancien  ré- 
seau de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Nord. 

Construction  d'une  digue  Insubmersible  sur  la  rive 
droite  de  la  Loire 


NUMtROS 


485 


486 


487[ 

4811 


489 
490 

491 

491 


493 
494 


495 


496 
497 
498 


499 


500 


501 
50S 
503 
504 


1> 

•o  a 


VIII 

VIII 

VIII 
VIII 


et 


1282 

1283 

li96 
1296 


VIII 

Vin 

VIII 
VIll 

VIU 
VIII 
VIII 


1297 
1303 

1303 

1304 

1309 
1311 
1312 


VIII 
VIII 
VIII 


VIII 

VIII 

VIII 
VIII 
VIII 
VIU 


1313 
1313 
1314 


1314 

1323 

1324 
132G 
132^; 
1330 
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LOIS,   DECRETS,   ETC. 


DATES 

des 
décisions. 


1877 

li  DOT. 


93  noY. 
3  déc. 
4déc. 
7  déc. 

7  déc. 


7  déc. 

7  déc. 

7  déc. 

7  déc. 

7  déc. 

7  déç. 

10  déc. 

11  déc. 

11  déc. 

11  déc. 

11  déc. 

INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Suite  des  Décrets 

Pont  international  de  Behobie  sar  la  Bidassoa.  — 
Construction  d'un  tablier  métallique  en  remplace- 
du  tablier  en  charpente 

Décret  qui  nomme  M.  Graèff  ministre  (des  travaux 
publics 

Fonds  de  concours  :  Syndicat  du  canal  de  l'Est.  Ou- 
verture d'un  crédit  sur  l'exercice  1877 

Établissement  d'un  dépôt  de  dynamite  dans  la  re- 
douté de  Montreuil  (Seine) 

Foods  de  concours  :  bassin  ae  Penhoët^  dans  le  port 
de  Saint-Nazaire.  Ouverture  d'un  crédit  sur  l'exer- 
cice 1877 

Fonds  de  concours  :  travaux  d'amélioration  du  port 
du  Havre.  Ouverture  d'un  crédit  sur  l'exercice 
1877 

Fonds  de  concours  :  travaux  d'amélioration  du  port 
de  Rouen. Ouverture  d'un  crédit  sur  l'exercice  1877. 

Fonds  de  concours  :  travaux  d'amélioration  du  port 
de  Calais.  Ouverture  d'un  crédit  sur  l'exercice 
1877 

Fonds  de  concours  :  travaux  d'amélioration  du  port 
de  Marseille.  Ouverture  d'un  crédit  sur  l'exercice 
1877 

Fonds  de  concours  :  travaux  d'amélioration  de  la 
rivière  de  TAa  et  des  canaux  de  Neuffossë  et  de 
Bourbourg.  Ouverture  d'un  crédit  sur  l'exercice 
1877 

Fonds  de  concours  :  travaux  d'amélioration  de  la 
Scarpe  supérieure  et  du  canal  de  Calais.  Ouverture 
d'un  crédit  sur  l'exercice  1877 

Fonds  de  concours  :  achèvement  des  travaux  de  rec- 
tification de  la  route  nationale  n"*  103,  de  la  Voulte 
au  Puy.  Ouverture  d'un  crédit  sur  l'exercice  1877. 

Élargissement  et  endigueroent  du  lit  dû  Vernazobres 
(Hérault) 

Raccordement  entre  la  ligne  de  Paris  à  Yincennes 
et  le  chemin  de  fer  de  Ceinture,  intérieur  de  Paris. 

Prorogation  du  délai  fixé  pour  l'accomplisse  ment  des 
expropriations  nécessaires  à  l'établissement  du 
chemin  de  fer  industriel  des  mines  d'Allevard  à  la 
station  de  Cheylas  (Isère) 

Fonds  de  concours  :  travaux  d'amélioration  du  port 
de  Honfieur.  Ouverture  d'un  crédit  sur  l'exercice 
1877 

La  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Besançon  à  la 
frontière  suisse,  par  Morteau,  est  autorisée  k  se 
servir  de  rails  en  acier  du  poids  de  30  kilogrammes 
par  mètre  courant 


NUMÉROS. 


09    Ci 


S3 


505 
a03 
506 
507 


508 


509 
510 


511 


512 


513 


5U 


515 
516 
517 


518 


510 


5S0 


VIII 
VIII 
VIII 
VIII 

VIII 

VIII 
VIII 

VIII 

VIII 

VIII 

VIII 

VIII 
VIII 
VIII 

VIII 
VIII 

VIII 


«0   0) 
^  C8 


1330 

U8 

1330 

1331 

1331 

1331 
1331 

1332 

1338 

1332 

1332 

1333 
1333 
1334 

1334 
1335 

1335 


TABLE   CHRONOLOGIQUE. 


75 


DàTBS 

des 
décisions. 


1877 
12  déc. 

12  déc. 


12  déc. 
12  déc. 

12  déc. 

13  déc. 

13  déc. 

13  déc. 
20  déc. 

sodée. 

27  déc. 

27  déc. 
1878 
2  janv. 
2  janv. 

2  janv. 
7  janT. 
7  janv. 

8 janv. 

14  janv. 

14  jaiiY. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Chemin  de  fer  de  Paris  (ia  Bastille)  à  Vincennes  et  à 
la  Yarenne.  —  Divers  travaux  à  exécuter 

Établissement  de  chemins  de  fer  d'intérêt  local  :  l"  de 
Rivecourt  à  Ormoy-Villers;  2°  d'Estrées-Saint- 
Denis  à  Verherie  ;  3**  de  Compiëgne  à  la  limite  du 
départemement  de  la  Sommc^  vers  Roye.  —  Dé- 
claration d'utilité  publique 

Approbation  de  travaux  à  exécuter  sur  T ancien  ré- 
seau de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est. 

Chemin  de  fer  d'Alençon  à  Domfront  (Orne).  — 
Prise  de  possession  dô  terrain 

Admission  des  conducteurs  des  ponts  et  chaussées 
daos  le  corps  des  ingénieurs.  —  Décret  remplaçant 
le  règlement  du  7  mars  1868 ' .  . 

Décret  qui  nomme  M.  de  Freycinet  ministre  des  tra- 
vaux publics 

Approbation  de  travaux  à  exécuter  sur  le  nouveau 
réseau  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  d'Or- 
léans  • 

Approbation  do  travaux  à  exécuter  sur  l'ancien  ré- 
seau de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  d'Orléans. 

Approbation  de  traité  passé  entre  la  ville  de  Paris 
et  la  compagnie  générale  des  omnibus,  pour  la 
construction  et  l'exploitation  d'un  réseau  ae  voies 
ferrées  à  traction  de  chevaux 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement 
d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  la  station  de 
la  Maison-CarréOj  sur  la  ligne  d'Alger  à  Oran,  au 
village  de  l'Aima 

Répartition,  par  chapitres,  des  crédits  provisoires 
ouverts  aux  ministres,  sur  l'exercice  1878  .  .  .  . 

Élargissement  de  la  route  nationale  n*  189  (Seine). 

Travaux  de  défense  du  bassin  d'Arcachon  (Gironde). 

Fixation  de  l'emplacement  de  la  gare  do  Nonlron 
(Dordogne)  et  du  tracé  du  chemin  de  fer  aux 
abords 

Agrandissement  de  la  station  de  Yilledaigno  (chemin 
de  fer  de  Bordeaux  à  Cette) 

Établissement  d'un  déversoir  sur  la  rive  droite  de  la 
Loire  à  Auzouer  (Loiret) 

Prise  de  possession  de  terrains  pour  l'établissement 
des  chemins  de  fer  de  Mamers  à  Mortagne,  et  de 
Hortagne  àMézidon  (Orne) 

Amélioration  du  Rhéne  entre  Pont -Saint -Esprit 
(Gard)  et  Roquemaure  (Vauclnse) 

Décret  qui  modifie  celui  du  21  octobre  1876,  relatif 
à  l'organisation  de  l'administration  centrale  du 
ministère  des  travaux  publics 

Fonds  de  concours  :  travaux  d'amélioration  du  port 
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112 
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VIII 
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VIII 
VIII 

VIII 
VIII 

VllI 
VIII 

VIII 

IX 

VIII 
VIII 

vin 


-§1 
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1335 


1336 
1340 
1341 

134 

448 

1341 
1342 

1342 

285 

1349 
1352 

1353 


VlII 


VÏII 

1354 

viii 

1354 

IX 

301 

XI 

301 

IX 
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1355 
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LOIS,   BÉGRETSi   KTO. 


mÊÊmÊtÊmmm^mi 


»ÀTIS 

dès 
dééisionâé 


1878 
14  janv. 

14  JaoT. 
IT  jaûT. 

17  janY. 
17  jany. 

17  jab?. 

ai jabY. 
S3  jany. 
26  jahy. 

Si  jahy. 

Si  jatay. 

31 jany. 
7féy. 

7fév. 
7féy. 

8féy. 

«féy. 
8fév. 

8  féy. 


INDIGATlOn  DBS  MATIÈRES. 


BBBB 


HUMÉROS 


m 

0>    o 


534 


535 


536 


53T 
538 


539 


Suite  des  Décrets. 

de  Calais;  ouyertare  d'un  crédit  sur  l'exercice  1877. 

Fonda  de  concours  :  trayaux  d'amélioration  de  la 
Scarpe  supérieure  et  du  canal  de  Calais.  Ouyer- 
ture  d'uh  crédit  sur  l'exercice  1877 

Établissement  d'un  dépôt  de  dynamite  sur  le  territoire 
de  la  yiile  de  Tarbes  (Hautes-Pyrénées) 

Fonds  de  concours  :  construction  des  lignes  d'£pi- 
nay  à  Luzarches  et  d'Arras  à  Etapies,  ayec  em- 
branchements sur  Bélkune  et  sur  Àbbeville.  Ou- 
verture d'un  crédit  sur  l'exercice  1877 

Fonds  de  concours  :  travaux  d'amélioration  du  port  de 
Honfleur.  Ouverture  d'un  crédit  sur  l'exercice  1877. 

Fonds  de  concours  :  coastruction  de  lignes  de  che- 
mins de  fer  sur  le  réseau  P.-L.-M.  Ouverture  d'un 
crédit  sur  l'exercice  1878 

Fonds  de  concours:  construction  des  lignes  d'Epinay 
à  Luzarches  et  d'Arras  à  Etaples,  avec  embran- 
chements sur  Bëthune  et  sur  Abbeville.  Ouver- 
ture d'un  crédit  sur  l'exercice  1878 |540 

Admission  dans  le  corps  des  conducteurs  des  ponts 
et  chaussées 

Abaissement  de  la  limite  d'âge  pour  l'admission  à 
l'emploi  d'agent  secondaire  des  ponts  et  chaussées. 

Fonds  de  concours  :  construction  de  diverses  lignes 
de  chemins  de  fer  sur  le  réseau  du  Midi.  Ouver> 
ture  d'un  crédit  sur  l'exercice  1878 

Décret  qui  institue  un  comité  consultatif  des  chemins 
de  fer 

Décret  qui  institue  un  conseil  supérieur  des  voies  de 
communication 

Rectification  de  la  route  nationale  n*  79  (Ain).  .  .  . 

Approbation  de  travaux  &  exécuter  par  la  compagnie 
du  chemin  de  fer  du  Nord 

Approbation  de  travaux  à  exécuter  par  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  du  Midi  et  du  canal  latéral  à 
la  Garonne 

Approbation  de  travaux  à  exécuter  par  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  du  Midi  et  du  canal  latéral  à  la 
Garonne 

Fonds  de  concours  :  syndicat  du  canal  de  l'Est.  Ou- 
verture d'un  crédit  sur  l'exercice  1878 

Affectation  de  terrain  (Creuse) 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établis^^cment 
d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  la  Guerche 
à  la  ligne  de  Tours  à  Montlucon 


» 


» 


Décret  oui  déclare  d'utilité  pufilique  l'établissement 
d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local  d'Henrlchemont 
k  Sancerre 


541 

542 

543 
114 

544 


545 


546 

547 
115 


116 


117 


4> 


» 

ce 

0) 


VIII 

VIII 
VIU 

VIll 
VIII 

VIU 

VIII 
VIII 

vni 

VIII 

VIIl 

VIII 
IX 

VIII 
VIII 

VIII 

VIII 
IX 

IX 

IX 


1355 

1356 
1356 

1356 
1356 

1357 

1357 
273 
450 

1357 
1358 

1360 

802 

1361 
1364 

1365 

1366 
302 

303 

315 


TABLS   CHRONOLOGIQUE 


7« 


ï 


DATES 

des 
décisioos. 


1878 
13fôv. 


1S  fév. 

15  fév. 

15  féT. 

15  féT. 

15  féT. 

15  fér. 
15  fér. 

19  féT. 

83  féT. 
25  féT* 

87  CéT. 

A  mars 
8  mars. 

6  mars. 
11  mars. 
11  mars. 


Il  mars. 
18  mars. 


INBIGATiON  DES  MATIÈRES. 


Les  sieurs  Gusoen,  Dubois  et  Canelte  sont  autorisés 
à  importer  de  la  dynamite  {fabriquée  à  l'étrançer 
et  à  établir  un  dépOt  do  cette  substance  au  heu 
dit  le  Petit^Marais,  commune  de  Bruay  (Nord) .  . 

Fonds  de  concours  :  travaux  de  grosses  réparations 
de  l'établissement^  l'entretien  des  routes  ther- 
males, du  parc  et  de  la  prise  d'eau  de  Yichy  ; 
ouverture  d  un  crédit  sur  l'exercice  1878 

Fonds  de  concours  :  travaux  de  restauration  des 
ports  de  Gravelines  et  de  Bunkerque  ;  ouverture 
d'un  crédit  sur  l'exercice  1878 

Fonds  de  concours  :  travaux  d'amélioration  du  port 
de  Dunkerque  ;  ouverture  d'un  crédit  sur  l'exer- 
cice 1878 

Fonds  de  concours  :  travaux  d'amélioration  du  port 
de  Dunkerque  ;  ouverture  d'un  crédit  sur  l'exer- 
cice 1878 

Fonds  de  concours  r  travaux  d'amélioration  du  port 
de  Ronfleur;  ouverture  d'un  crédit  sur  l'exer- 
cice 1878 

Fonds  de  concours  :  travaux  d'amélioration  du  port 
de  Rouen;  ouverture  d'un  crédit  sur  l'exercice  1878. 

Fonds  de  concours  :  achèvement  des  travaux  en 
cours  d'exécution  dnns  le  port  du  Havre;  ouver- 
ture d'un  crédit  sur  l'exercice  1878 

Approbation  de  travaux  à  exécuter  par  la  compa- 
gnie des  chemins  de  fer  do  l'Ouest 

RectiGcalion  de  la  route  nationale  n"  77  (Yonne)  .  . 

Fonds  de  concours  :  exécution  de  divers  travaux  pu- 
blics; ouverture  d'un  crédit  sur  l'exercice  1877.  . 

Décret  portant  répartition  des  crédits  provisoires 
ouverts  aux  ministres,  sur  l'exercice  1878,  parla 
loi  du  26  février  1878 

Agrandi^^enlent  de  la  gare  de  la  Bastille  (chemin  de 
fer  de  Paris  à  Vincennes .  .  . 

Fonds  de  concours  :  achèvement  du  bassin  de 
Penhnui>t;  dans  le  port  de  Saint-Nazaire  ;  ouver- 
ture d'un  crédit  sur  l'exercise  1878 

Fonds  de  concours:  travaux  d'amélioration  du  port  de 
WarspilIe;ouverlured'un  créditsurl'exercice  1878. 

Fonds  de  concours  :  syndical  du  canal  de  l'Est;  ou- 
verture d'un  créditsurl'exercice  1878 

Fonds  de  concours  :  travaux  d'amélioration  de  la 
rivièro  d'Aa  et  des  canaux  de  NeufTossé  et  de 
Bourbourg  ;  ouverture  d'un  crédit  sur  l'exercice 
1878 

Affectation  de  terrain  (Meuse) 

Fonds  do  conctmrs  :  achèvement  des  travaux  en 
cours  d'exécution  dans  lo  port  d:i  Havre  ;  ouver- 
ture d'an  crédit  bur  l'exercice  1878 


NCMÉROS 


Ml      ® 

c»  o 


548 

549 

550 

551 

552 

553 
654 

555 

556 
119 

557 

278 
120 

558 
559 
560 


561 
121 


562 


te 

JS  fi 


VIII 

VllI 
VIII 
VUI 
VIII 
VIII 

vm 

VIII 

III 

IX 

vm 

vni 

IX 

vm 
vm 
vm 


vm 

IX 


VUI 


^  ta 


1366 

1366 

1367 

1867 

1367 

1367 
1368 

1868 

1368 
328 

1809 

623 
329 

1375 
1875 
1875 


1375 
329 


1376 


n 
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LOIS,   DÉCRETS,    ETC. 


DATES 

des 
décisions. 


1878 
18  mars. 

18  mars. 
20  mars. 
27  mars. 


28  mars. 


28  mars. 


28  mars. 


1"  aTril. 

3  ayril. 

4  a^ril. 


4  avril. 
4  avril. 

6  avril. 

6  avril. 

6  avril. 

11  avril. 

11  avril. 
15  avril. 

15  avril. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Suite  des  Décrets, 

Rectification  de  la  route  départementale  n*  11  (Meur 
the-el-MoselIe) 

Prolongement  de  la  route  départementale  n**  7  (Seine) 

Affectation  de  terrain  (Meuse) 

Reconstruction  du  pont  de  Mazères,  sur  l'Hers 
(Ariège),  et  rectification  des  routes  départemen- 
tales n°*  2  et  14,  aux  abords  de  cet  ouvrage  .  .  . 

Promulgation  de  la  convention  conclue,  le  9  mai 
1877,  entre  la  France  et  la  Belgique,  pour  le 
raccordement,  à  la  frontière,  des  stations  française 
et  belge  du  chemin  de  fer  de  Gorcy  à  Signeulx.  . 

Promulgation  de  la  convention  conclue,  le  9  mai 
1877,  entre  la  France  et  la  Belgique,  pour  le  rac- 
cordement, à  la  frontière,  des  sections  française 
et  belge  du  chemin  de  fer  de  Saint-Amand  à 
Antoing 

Promulgation  de  la  convention  conclue,  le  23  sep- 
tembre 1877,  entre  la  France  et  la  Belgique, 
fiour  le  raccordement,  à  la  frontière,  des  sections 
rançaise  et  belge  du  chemin  de  fer  de  Cambrai  à 
Douf 

Rectification  de  la  route  nationale  n"  77  (Ardennes). 

Etablissement  d'une  passerelle,  à  l'aval  du  pont 
d'Iéna.  Subvention  au  Trésor 

Décret  qui  approuve  le  traité  de  cession  à  la  com- 

fiagnie  des  chemins  du  Nord-Est  d'une  portion  de 
'embranchement  de  Flécbinelle 

Décret  qui  approuve  divers  travaux  à  exécuter  par 
la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord 

Décret  qui  approuve  divers  travaux  à  exécuter  sur 
l'ancien  réseau  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
du  Nord 

Décret  qui  approuve  divers  travaux  à  exécuter  sur 
l'ancien  réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
de  l'Est 

Agrandissement  de  la  gare  d'Amagne  (ligne  de 
Reims  àCharleville) 

Agrandissement  de  la  gare  aux  marchandises  de 
Rayonne  (chemin  de  fer  de  Bordeaux  à  Rayonne). 

Agrandissement  de  la  gare  des  marchandises  de 
Vaugirard .  .  . 

Rectification  de  la  route  nationale  n*  92  (Drôme) .  . 

Décret  qui  approuve  la  délibération  du  conseil  gé- 
néral du  Calvados  relative  à  la  rétrocession  de 
la  concession  du  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de 
Mézidon  à  Dives 

Décret  qui  approuve  la  délibération  du  conseil  gé- 
néral des  Basses-Pyrénées  relative  à  la  rétroces- 


numAros 


«.S 


ta 


122 
123 
124 


194 


595 


596 


537 
195 

196 


125 
126 

127 

128 
197 

198 

199 
200 

129 


•a  3 
"S 


IX 
IX 
IX 


IX 


VIII 


en 


S: 


VIII 


VIII 
IX 

IX 


IX 
IX 

IX 

IX 

IX 

IX 

IX 
IX 

IX 


330 
330 
331 


469 


1490 


1493 


1495 
469 

470 


331 
332 

334 

338 

470 

471 

471 
472 

339 


TABIX  CHRONOLOGIQUE. 


77 


DATBS 

des 
décisioos. 


1878 
15aTril. 


15  aTril 
15  avril. 

15  ayril. 

15  aTTÎl. 

18  avril. 

18  avril. 

18  avril. 

20  avril. 
SO  avril. 

SO  avril. 
3i  avril. 

39  avril. 
9  mai. 

9  mai. 

9  mai. 
13  mai. 


INDICATION  D£S  MATIÈRES. 


sioD  de  la  concessioD  da  chemin  de  fer  d'intérêt 
local  de  Bayonne  à  Biarritz 

Décret  qui  approuve  les  délibérations  du  conseil  gé- 
néral et  ae  la  commission  départementale  de  la 
Gironde^  relatives  à  la  rétrocession  de  la  conces- 
sion du  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  la  Teste 
à  l'étang  de  Gazaux 

Rectification  de  laroote  nationale  n«  65  (Yonne).  . 

Rectification  de  la  route  nationale  n**  9i  (Hautcs- 
Âlpes) 

Rectification  de  la  route  départementale  n«  30  (Bou- 
ches-du-Rhône) 

Rectification  des  routes  départementales  n***  1  et  i 
(Lot) t 

Fonds  de  concours  :  ouverture  d'un  crédit  sur  Texer- 
cice  1878  au  gouvernement  général  civil  de  l'Al- 
gérie pour  les  frais  d'étude  de  la  conduite  d'eau 
de  rOued-Mokta 

Fonds  de  concours  :  ouverture  d'un  crédit  sur  l'exer- 
cice 1878  au  gouvernement  général  civil  de  l'Al- 
gérie, pour  les  dépenses  du  personnel  des  ponts 
et  chaussées 

Fonds  de  concours  :  ouverture  d'un  crédit  sur  l'exer- 
cice 1878,  pour  l'exécution  de  divers  travaux  pu- 
blics   

Décret  qui  approuve  divers  travaux  à  exécuter  par 
la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest .  .  . 

Décret  qui  fixe  la  cotisation  à  percevoir  sur  les 
coupons,  parts  ou  éclusées  de  bois  de  charpente, 
sciage  et  charonnage  flottés,  pendant  l'exercice 
1878.  (Approvisionnement  de  Paris  ) 

Décret  qui  nxe  la  cotisation  à  percevoir  sur  les  trains 
de  bois  flottés,  pendant  l'exercice  1878.  (Appro- 
visionnement de  Paris.) •.  .  .  . 

Décret  qui  approuve  le  tableau  indicatif  des  loge- 
ments occupés  dans  les  bâtiments  de  l'Ëtat  par 
des  fonctionnaires  et  agents  dépendant  du  minis- 
tère des  travaux  publics 

Décret  qui  place  sous  séquestre  le  chemin  de  fer  de 
Bondy  à  Aulnay-les-Bondy 

Décret  qui  approuve  divers  travaux  À  exécuter  sur 
l'ancien  réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de 
fer  de  P.  L.  M 

Décret  qui  approuve  divers  travaux  à  exécuter  sur 
le  nouveau  réseau  de  la  compagnie  des  chemins 
de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  .  .  . 

Établissement  d'un  port  sec  sur  le  chemin  de  fer  de 
la  Roche-sur-Yon,  à  firessuire 

Fonds  de  concours  ;  ouverture  d'un  crédit  sur  l'exer- 
cice 1878  pour  les  travaux  du  canal  de  l'Est .  .  . 


NUMEROS 

des 
articles. 

-§1 

> 

XI 

en  cj 

340 

130 

131 

IX 

341 

SOI 

IX 

472 

202 

IX 

473 

203 

IX 

473 

204 

IX 

474 

132 

IX 

343 

133 

IX 

3i3 

i3r 

IX 

343 

135 

IX 

347 

136 

IX 

348 

137 

IX 

350 

138 

IX 

351 

139 

IX 

351 

140 

IX 

353 

Ul 

IX 

356 

205 

IX 

474 

U2 

IX 

357 

78 


tOIS,   DÉCRETS,   ETC. 


DATB§ 

des 
déciiioM. 


1878 
18  mai. 

18  mai. 

18  mai. 

S^mai. 

25  mai. 

S5  mai. 
as  mai. 
38  mai. 

7  jmn. 

10  juin. 

10  juin. 

11  juin. 
Ujoin*' 


U  juin. 
14  juin. 
14  juin. 


14  juin. 
14  juin. 


14  juin. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Suiie  des  Décrets. 

Bac  de  Briare  sur  la  Loire  (Loiret).  —  Approbation 
de  tarif * 

Travaux  de  défense  contre  les  inondations  et  les 
corrosions  du  Rhône. .  .  ' 

Pèche  fluviale.— Modifications  au  décret  du  10  août 
1875 

Fonds  de  concours;  ouverture  d'un  crédit  surTexer- 
cice  1878,  pour  les  travaux  d'amélioration  du 
port  de  Dunkerque 

Décret  portant  organisation  administrative  des  che- 
mins de  fer  rachetés  et  provisoirement  exploités 
par  l'Etal 

Décret  portant  organisation  du  service  financier  des 
chemins  de  fer  provisoirement  exploités  par  TEtat. 

Chemin  de  fer  du  Nord.  —  Construction  d'ateliers 
et  de  remii^age  pour  wagons  (Seine) 

Décret  qui  autorise  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
de  Saint-Nazaire  au  Croisic  à  employer  des  rails 
en  acier  du  poids  de  30  kilog.  par  mètre  courant. 

Traversée  de  Paris.  —  Création  d'un  bas  port  et 
d'un  quai  sur  la  rive  droite  de  la  Seine  et  d'un 
pont  sur  la  Seine 

Décret  qui  approuve  divers  travaux  à  exécuter  sur 
l'ancien  réseau  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
du  Nord 

Décret  qui  approuve  les  traités  relatifs  à  rétablisse- 
ment et  à  1  exploitation  de  la  ligne  de  tramways 
de  Charenton  à  la  Bastille 

Décret  relatif  aux  indemnités  à  allouer  aux  admi- 
nistrateurs des  chemins  de  fer  de  l'Etat 

Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  du  Nord,  pour  la  construction 
des  lignes  d'Epinay  à  Luzarches  et  d'Arras  à  Eta* 
pies  avec  embranchements  sur  liéthune  et  sur 
Abbeville;  ouverture  de  crédit  sur  l'exercice 
1878 

Décret  qui  approuve  divers  travaux  à  exécuter  par 
la  compagnie  des  chemins  de  l'Ouest 

Fonds  de  concours;  ouverture  d'un  crédit  sur  l'exer- 
cice 1878,  pour  les  travaux  du  canal  de  YVM  .  .  . 

Décret  qui  autorise  l'établissement  d'un  dépôt  de  dy- 
namite sur  le  territoire  de  la  commune  d  Etion 
(Ardennes) 

Amélioration  du  Rhône  (Ardèche  et  Drôme] .  .  .  •  . 

Classement,  comme  prolongement  de  la  route  na- 
tionale n°  83  de  la  voie  communale,  dans  la  tra- 
versée de  Besançon  (Doubs) 

Rectification  de  la  route  nationale  a*"  197  (Corse) .  . 


NCHÉAOS 


1      des 
1  articles. 

dee 
volumes,  i 

143 

IX 

206 

IX 

n 

VIll 

lU 

IX 

145 

IX 

146 

IX 

207 

IX 

147 

IX 

206 

IX 

148 

IX 

149 

IX 

150 

IX 

151 

IX 

152 

IX 

153 

IX 

154 

IX 

2011 

IX 

210 

IX 

211 

IX 

357 

475 

1093 

359 

360 
364 
476 

373 

477 
373 

375 

377 


378 
378 
378 


380 
477 


478 
479 


TABLE  CHKONOLoeiQUE. 


99 


9! 


HATES 

des 
déeiûoast 

ÏSTi 

14  juin. 

15  jnio. 
15  juin. 

15  juin. 

17  jain. 

18  jain. 

18  jttÎD. 

18  jain. 

21  joio. 

2S  juia, 
85  jaÎQ. 

S6  juin. 

S6  juin. 
SO  jttio. 
1"  jaiUet. 
3  juiUet. 


3  juillet. 


3  juillet. 


nuMboi 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


n 


Rectification  de  la  route  départementale  nM4  (Meur- 
the-et-Moselle)  

Décret  qui  approuTO  divers  travaux  à  exécuter  par 
la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est 

Décret  qui  approuve  divers  travaux  &  exécuter  par 
la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon 
et  à  la  Méditerranée 

Li^ne  de  Saiot-Germain-des-Fossés  à  Nîmes.  —  Eta- 
blissement de  voies  de  réserve  pour  wagons.  .  .  . 

Approbation  de  divers  travaux  à  exécuter  sur  Tan- 
cien  réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du 
Nord • 

Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  pour  l'exécution 
de  divers  travaux  publics  ;  ouverture  d'un  crédit 
sur  l'exercice  1877 

Reconstruction  du  pont  de  la  Ferté  k  Maintenon 
(Eure-et-Loir) 

Caial  de  Nantes  à  Brest  (Morbihan).  —  Construc- 
tion d'un  débarcadère  et  rectiGcâtion  du  chemin 
de  halage 

Établissement  d'un  service  de  touage  à  vapeur,  sur 
chaîne  noyée,  dans  le  bief  de  Mauvages  (Meuse)^ 
dépendant  du  canal  de  la  Marne  au  Roin 

Alimentation  et  établissement  du  canal  dérivé  de  la 
rivière  de  Sahorre  (Pyrénées-Orientales) 

Fonds  de  concours  verses  au  Trésor,  pour  la  cons- 
truction des  chemins  de  fer  de  Vichy  à  Tbiers,  et 
de  Thiers  à  Ambert  et  d'Annecy  à  Annemasse.  — 
Ouverture  d'un  crédit  sur  l'exercice  1878 

Approbation  de  travaux  à  exécuter  sur  le  nouveau 
réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de 
P.-L.-M 


Approbation  de  travaux  à  exécuter  sur  l'ancien  ré- 
seau de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  P.-L.-M. 

Décret  qui  autorise  l'établissement  d'une  fabrique  de 
nitroglycérine  dans  la  commune  d'Airel  (Manche]. 

Décret  qui  promulgue  le  règlement  sur  le  curage  cfe 
la  Seiile^  signé  entre  la  France  et  l'Allemagne  .  . 

Décret  qui  fixe  l'époque  à  laquelle  sera  payée  la 
subvention  allouée  à  la  compagnie  concession- 
naire du  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Lesparre 
à  Saint-Symphorien,  avec  embranchements  de  La- 
canau  à  Bordeaux  et  d'IIostens  à  Beautiran  .... 

Décret  qui  fixe  l'époque  à  laquelle  sera  payée  la  sub- 
vention allouée  à  la  compagnie  concessionnaire 
du  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Lyon  h  Saint- 
Geniz-d'Aoste  par  Crémieu  etMorestel 

Décret  qui  fixe  l'époque  à  laquelle  sera  payée  la 
subvention  allouée  à  la  compagnie  concession- 
naire du  chemin  de  fer  d'intérêt  lotal  de  Yalognesl 
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ai3 


214 


215 

21Q 


217 


218 
431 


S19 


220 


221 
222 
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224 


225 
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IX 
IX 

IX 

IX 

IX 

IX 


IX 
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880 
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480 
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LOIS,    DÉCRETS,    ETC. 


DàTES 

des 
décûions. 


1878 
9  juillet. 

9  jaillet. 


9  jaillet. 
9  juillet. 

13  jaillet. 
13  jaillet. 

13  jaillet. 
13  jaillet. 


15  jaillet. 
15  jaillet. 
15  jaillet. 

18  jaillet. 
18  jaillet. 


18  juillet. 

19  juillet. 

22  juillet. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


NUMÉROS 


Suite  des  Décrets, 

vers  Barfleur^  avec  embranchement surHontebourg. 

Construction  d'une  dérivation  de  la  rivière  d'Aa 
(Nord).  . 

Prise  de  possession  de  terrain  pour  rétablissement 
du  chemin  de  fer  d'AUevard  à  la  station  du  Chey- 
las  risère) 

Approbation  de  travaux  à  exécuter  par  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  de  l'Ouest 

Approbation  du  projet  de  raccordement  direct  du 
chemin  de  fer  Je  Vincennes  avec  le  chemin  de  fer 
de  ceinture  intérieur  de  Paris 

Élargissement  de  la  tranchée  de  Chagny  sur  le  canal 
du  Centre  (Saéne-et-Loire) 

Dérivation  dans  la  ville  de  Paris  des  eaux  des 
sources  dites  de  Corhepies,  situées  près  de  Ville- 
neuve sur-Yonne  (Yonne) , 

Construction  d'un  aqueduc  complémentaire  pour  la 
dérivation  des  sources  du  Maroy  (Yonne) 

Décret  portant  répartition  de  la  somme  de  180  000 
francs  formant  le  complément  de  la  onzième  an- 
nuité de  la  subvention  de  100  millions  accordée^ 
en  vertu  de  la  loi  du  11  juillet  1868,  pour  l'achè- 
vement des  chemins  vicinaux 

Approbation  de  travaux  à  exécuter  sur  l'ancien  ré- 
seau de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de 
P.-L.-M 


ce 

•ta -s 


Approbation  de  travaux  à  exécuter  sur  le  nouveau 
réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de 
P.-L.-M 


226 


227 


228 


229 


230 
231 


232 
233 


Répartition  de  la  onzième  annuité  des  subventions  et 
aes  avances  accordées,  en  vertu  des  lois  des 
11  juillet  1868  et  28  juillet  1873,  pour  l'achève- 
ment des  chemins  vicinaux 

Approbation  de  travaux  à  exécuter  sur  l'ancien  ré- 
seau de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Nord. 

Décret  portant  qu'un  nouveau  délai  de  deux  années 
est  accordé  à  la  compagnie  d'Orléans  pour  l'ex- 
propriation de  terrains  nécessaire  à  l'agrandisse- 
ment de  la  gare  de  la  Bastide,  à  Bordeaux  (ligne 
de  Tours  à  Bordeaux) 

RecliGcalion  de  la  route  nationale  n°  161  (Maine-et- 
Loire) 

Décret  qui  concède  à  la  ville  de  Bordeaux  l'établis- 
sement et  l'exploitation  de  magasins-docks  le  long 
des  quais  du  bassin  à  flot , 

Décret  qui  reporte  à  l'exercice  1878  une  somme 
non  employée,  en  1877.  pour  les  travaux  de  dé- 
fense delà  rive  gauche  de  la  Garonne,  à  Palaminy. 
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Dates 

des 

déeisiofls. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


1878 
juillet. 


NUMÉROS 


en 
9   o 


â 


en 


00 

O 


S43 


Ui 


23  joiUeL 

97  joillet. 
3  août. 

3  août. 

3  août. 
3  août. 


Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  la  compa- 
gnie des  chemins  de  fer  du  Midi,  pour  la  cons- 
truction de  diverses  lignes  de  chemins  de  fer;  ou- 
verture d'un  crédit  sur  l'exercice  1878 

2S  juillet.  Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  la  chambre 
de  commerce  de  Dunkerque,  pour  les  travaux  de 
restauration  des  ports  de  Dunkerque  et  de  Gra- 
velines;  ouverture  d'un  crédit  sur  l'exercice  1878. . 
juillet.  Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  la  compa- 
gnie des  chemins  de  fer  du  Midi,  pour  l'exécution, 
par  l'Etat,  de  travaux  complémentaires  sur  di- 
verses lignes  ;  ouverture  d'un  crédit  sur  l'exercice 

1878 

Décret  qui  ouvre  au  gouvernement  général  civil  de 
l'Algérie,  sur  Texercice  1878,  un  crédit  à  titre  de 
fonds  de  concours  versés  au  Trésor  pour  divers 

travaux  publics 

Décret  qui  autorise  divers  agents  à  loger  dans  les 
bâtiments  appartenant  à  l'Etat  et  affectés  au  ser- 
vice des  ponts  et  chaussées 

Décret  qui  reporte  à  l'exercice  1878  une  somme  non 
employée,  en  1875,  pour  la  construction  des  che- 
mins ae  fer  d'Arras  a  Etaples,  deBéthune  à  Abbe- 

ville  et  d'Epinay  à  Luzarches 

Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  la  chambre 
de  commerce  de  Honfleur,pour  les  travaux  d'amé- 
lioration du  port  de  cette  ville;  ouverture  d'un 

crédit  sur  l'exercice  1878 

Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  pour  le  rachat 
du  pont  suspendu  du  Fourneau;  ouverture  d'un 

créait  sur  l'exercice  1878 

Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  la  chambre 
de  commerce  du  Havre,  pour  l'achèvement  des 
travaux  en  cours  d'exécution  dans  le  port  de 
cette  ville;  ouverture  d'un  crédit  sur  l'exercice 

1878 251 

Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  la  chambre 
de  commerce  de  Calais,  pour  les  travaux  d'amé- 
lioration du  port  de  cette  ville  ;  ouverture  d'un 

crédit  sur  l'exercice  1878 252 

Curage  et  redressement  de  l'étier  de  Vue  (Loire-In 

féneure) 258 

Approbation  d'une  convention  ayant  pour  objet  la 
concession  d'un  canal  dérivé  du  Rhône  et  destiné 
à  l'irrigation  de  territoires  situés  dans  l'arrondis- 
sement d'Uzès  (Gard) 254 

Construction  d'un  pont  avec  tablier  métallique  sur  la 

Garonne  (Gironde). .  ' 255 

Construction  d'un  pont  à  péage  en  fer  sur  l'Aisne 
(Aisne) 1256 


3  août. 

7  août. 

7  août. 

8  août. 
10  août. 

Annales  des  P.  et  Ch.^  5*  série.  —  Lois,  etc.  (tables). 
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526 


IX 

IX 
IX 

IX 

IX 
IX 


526 

528 
529 

530 

530 
530 


IX 


530 


IX 

531 

IX 
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LOIS,   DÉCRETS,    ETC. 


DATES 

des 
décisions. 


1878 
il  ao&t. 

11  août. 


li  ao&t. 
14  août. 


U  août. 
17  août. 

21  août. 

il  août. 

SI  août. 

22  août. 

22  août. 
22  août. 
22  août. 
22  août. 
22  août. 

22  août. 

22  août. 
26  août. 
26  août. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


NUMÉROS 


ce 


Suite  des  Décrets. 

Prolongement  de  la  route  départementale^  n«  8 
(Hante-Saône) 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  rétablissement 
de  deux  lignes  de  tramways  à  traction  de  cheyaux 
sur  le  territoire  de  la  commune  de  Boulogne  sur- 
Seine  


Affectation  de  terrain  (Creuse) 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement, 
dans  Paris,  de  trois  nouvelles  lignes  de  voies  fer- 
rées à  traction  de  chevaux,  et  approuve  le  traité 
de  rétrocession  de  ces  lignes  à  la  compagnie  géné- 
rale des  omnibus 

Décret  concernant  rétablissement  et  l'exploitation, 
dans  la  ville  de  Paris,  de  diverses  lignes  de  voies 
ferrées  à  traction  de  chevaux 

Décret  qui  reporte  k  Texercice  1878  une  somme  non 
employée  en  1877  pour  les  travaux  de  défense  de 
la  plage  d'Arcachon 

Agrandissement  du  terre-plein  du  débarcadère  do 
Pont-du»Roi  sur  le  canal  de  Nantes  à  Brest  (Fi- 
nistère  

Construction  d'on  quai  au  port  de  Paimbeuf  (Loire- 
Inférieure 

Construction  d'un  pont  sur  l'Aisne,  àPontarcy(  Aisne). 

Rectification  de  la  route  nationale,  n*  74  (fieurthe* 
et-Moselle) 

Établissement  de  trois  débarcadères  sur  le  canal  de 
Nantes  à  Brest  (Morbihan) 

Approbation  de  travaux  à  exécuter  par  la  compagnie 
du  chemin  de  fer  du  Nord 

Approbation  de  travaux  à  exécuter  sur  l'ancien  ré- 
seau de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord. 

Approbation  de  travaux  à  exécuter  sur  l'ancien  ré- 
seau de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord. 

Approbation  de  travaux  à  exécuter  sur  le  nouveau 
réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de 
P.-L.  M 


257 


258 
259 


260 


261 


262 


263 

264 
265 

266 

267 

268 

269 

270 


Approbation  de  travaux  à  exécuter  Hur  Tancien  ré- 
seau de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de 
P.-L.-M 


Approbation  de  travaux  à  exécuter  sur  l'ancien  ré- 
seau de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est. 

Chemin  de  fer  d'Arras  à  Etaples.  —  Affectation  d'une 
parcelle  de  terrain  (Pas- de  Calais) 

Décret  qui  autorise  l'établissement,  sur  le  quai  nord 
du  port  du  Boucau  (Basses- Pyrénées  \  de  deux 
grues  à  vapeur  pour  le  chargement  et  le  déchar- 
gement des  navires 
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1878 

30  août. 
4  sept. 


i  sept. 

5  sept. 

6  sept. 

8  sept. 

10  sept. 

10  sept. 

17  sept. 
17  sept. 

17  sept. 


17 

sept. 

17  sept. 

17 

sept. 

19 

sept. 

19 

sept. 

21 

sept. 

«1 

sept. 

Amélioration  de  la  navigalioa  du  Rhôoe  dans  le 
bras  d'ÀTtgnon  (Yaucluse) 

Fonds  do  concours  versés  au  Trésor  par  le  départe- 
ment de  rArdëche^  pour  l'achèvement  des  Irafaui 
de  rectification  de  la  route  nationale,  n*  103^  de 
la  Voulte  au  Puy  ;  ouverture  d'un  crédit  sur  l'exer- 
cice 1878 

Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  le  dépar- 
tement du  Pas-de-Calais,  pour  les  travaux  d'amé- 
lioration de  la  Scarpe  supérieure  et  du  canal  de 
Calais  ;  ouverture  d'un  crédit  sur  l'exercice  1878. 

Décret  qui  institue  une  commission  supérieure  pour 
l'aménagement  et  Tutilisation  des  eaux 

Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  le  syndical 
du  canal  de  l'Est,  pour  les  travaux  de  ce  canal  ; 
ouverture  d'un  crédit  sur  l'exercice  1878 

Décret  portant  règlement  d'administration  publioue 
sur  la  délimitation  de  la  zone  frontière  et  fa  régle- 
mentation des  travaux  mixtes 

Fonds  de  concours;  ouverture  d'un  crédit  sur  l'exer- 
cice 1878,  pour  les  travaux  d'amélioration  du 
port  de  Marseille 

Fonds  de  concours  ;  ouverture  d'un  crédit  sur  l'exer- 
cice 1878,  pour  les  travaux  d'amélioration  du  port 
de  Rouen  

Approbation  de  travaux  àexécutersurTancien  réseau 
de  la  cumpagnie  des  chemins  de  fer  de  P.-L.-M.  . 

Approbation  de  travaux  à  exécuter  sur  l'ancien  ré- 
seau de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de 
P.-L.-M 

Approbation  de  travaux  à  exécuter  sur  le  nouveau 
réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de 
P  -L.-M 

Travaux  de  grosses  réparations  des  digues  de  la 
Seine  (Seine- Ii^érieure) 

Amélioration  de  la  navigation  de  la  Garonne  (Gi- 
ronde)  

Travaux  nour  la  défense  do  la  ville  de  Cbambéry 
contre  les  inondations  (Savoie) 

Approbation  de  travaux  à  exécuter  sur  le  nouveau 
réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de 
P.  L.-M 

Agrandissement  de  la  gare  du  Cbapier  (Loire),  ligne 
de  Saint-Etienne  au  Puy  ...  - 

Foods  de  concours  ;  ouverture  d'un  crédit  sur  l'exer- 
cice 1878  pour  les  travaux  du  canal  de  l'Est  .  .  . 

Décret  qui  place  sous  séquestre  le  chemin  de  fer  de 
Lagny  à  Yilleneuve-le-Comle  et  aux  carrières  de 
Neufmoutiers  et  son  prolongement  de  Villeneuve- 
le-Comle  à  Mortcerf 


433 


IX 


1013 


376 

877 
378 
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296 

297 

298 
299 

300 

301 
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S35 
136 

302 
i37 
303 

304 
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IX 
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LOIS,   DÉCRETS,   ETC. 


DÂTIS 

des 
décisions. 


187g 
SI  sept. 

28  sept. 

SocL 

5  oct. 

16  oct. 

17  oct. 


17  oct. 
S5  oct. 


30  oct. 

ao  oct. 

30  oct. 

30  oct 

30  oct. 

31  oct. 

31  oct. 

INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Suite  des  Décrets. 

Fonds  de  concours;  ouTerture  d'un  crédit  sur  l'exer- 
cice 1878^  pour  l'acbèyement  du  bassin  de  Pen- 
hoët,  dans  le  port  de  Saint-Nazaire 

Fonds  de  concours;  ouyerture  d'un  crédit  sur  l'exer- 
cice 1878,  pour  les  travaux  d'assainissement  de  la 
petite  plaine  de  Bône  (Algérie) 

Fonds  de  concours  :  ouverture  d'un  crédit  sur  l'exer- 

'  cice  1878^  pour  l'achèvement  des  travaux  de  rec- 
IJûcation  de  la  route  nalionalCi  u*  103^  de  la 
VouUe  au  Puy 

Fonds  de  concours;  oaverture  d'un  crédit  sur  l'exer- 
cice 1878  pour  les  travaux  d'amélioration  de  la  ri- 
vière d'Aa  et  des  canaux  Neuffossé  et  deBourbourg. 

Défense  de  la  ville  de  Pont-l'Evéque  contre  lesinon- 


M0MÉR08 


«o. 


30^ 


306 


807 


dations  (Calvados) 

Décret  qui  approuve  la  délibération  du  conseil  mu- 
nicipal de  Tours  relative  à  la  cession  faite  à  la 
compagnie  générale  française  de  tramways,  de  la 
concession  de  voies  ferrées  à  établir  dans  cette 
ville 

Amélioration  du  port  de  Fresne  et  de  Tétier  de 
Fresne  (Loire-Inférieure  et  Vendée) 

Dééret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics, 
sur  l'exercice  1878,  un  crédit  extraordinaire  appli- 
cable aux  frais  d'exploitation  du  chemin  de  fer  de 
Lagny  à  Villeneuve-le-Gomte  et  aux  carrières  de 
Neufnioutiers^  placé  sous  le  séquestre  de  l'Etat .  . 

Approbation  de  travaux  à  exécuter  par  la  compagnie 
des  cbemins  de  fer  du  Midi  et  du  canal  latéral  à 
la  Garonne 

Approbation  de  travaux  à  exécuter  par  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  du  Midi  et  du  canal  latéral  à  la 
Garonne 

Approbation  d«  travaux  à  exécuter  par  la  compagnie 
des  cbemins  de  fer  du  Midi  et  du  canal  latéral  &  la 
Garonne 

Approbation  de  travaux  à  exécuter  par  la  compagnie 
des  cbemins  de  fer  du  Midi  et  du  canal  latéral  à  la 
Garonne 

Agrandissement  de  la  gare  de  Salces  (Pyrénées- 
Orientales)  (chemin  de  fer  de  Narbonne  à  Perpi- 
gnan)  

Fonds  de  concours  ;  ouverture  d'un  crédit  sur  l'exer- 
cice 1878  pour  les  travaux  du  canal  de  l'Est .  .  . 

Approbation  de  dépenses  à  faire  par  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  de  l'Ooest  en  vue  de  l'augmen- 
tation de  son  matériel  roulant  et  de  l'accroisse- 
ment de  son  outillage 
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DATES 

des 
décisions. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


1678 
S  noY. 

4  OOT. 


7  nov. 
7  nov. 
7  nov. 


7 

nov. 

19 

nov. 

la 

t  nov. 

la 

nov. 

19 

nox. 

li 

nov. 

1» 

nov. 

18 

nov. 

90  nov. 

SO  nov. 

20 

nov. 

91 

nov. 

99 

nov. 

99i 

nov. 

99 

nov. 

30 

nov. 

Rectification  de  la  route  nationale  n.  1^  dans  les 

rampes  du  Pont-de-Bourg  (Jura) 

Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  les  départe- 
ments, des  communes  et  des  particuliers^  pour 
l'exécution  de  divers  travaux  publics  ;  ouverture 

d'un  crédit  sur  l'exercice  1878 

Approbation  de  travaux  à  exécuter  par  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  de  l'Ouest 

Aporobation  de  travaux  à  exécuter  par  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  de  l'Ouest 

Décret  qui  autorise  un  agent  à  loger  dans  les  bâti- 
ments appartenant  à  l'Etat  et  affectés  au  service 
des  ponts  et  chaussées 

Etablissement  d'un  déversoir  sur  la  rive  droite  de  la 
Loire  et  exhaussement  des  levées  du  val  d'Avaray 
(Loir-et-Cher) . 

Approbation  de  travaux  à  exécuter  par  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  du  Midi  et  du  canal  latéral  à  la 
Garonne 

Approbation  de  travaux  à  exécuter  par  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  du  Midi  et  du  canal  latéral  à 

I    la  Garonne 

{Rectification    de    la  route  départementale    n°    3 
(Gard) 

Rectification  de  la  route  départementale  n**  10  (Cha- 
rente)   

Prolongement  de  la  ligne  de  Toulouse  à  Rayonne. 
—  Etablissement  de  deux  voies  nouvelles 

Rectification  de  la  route  départementale  n"  11,  dans 
la  traverse  du  Var  (Charentes) 

Amélioration  de  la  rivière  de  Sarthe,  dans  la  tra- 
versée de  la  ville  du  Mans 

Approbation  de  travaux  à  exécuter  par  la  compagnie 
du  chemin  de  fer  du  Nord. 

Établissement  d'un  canal  dérivé  du  .gave  de  Pau^ 
destiné  à  arroser  la  plaine  entre  Pau  et  Artix 


322 


4i3 

U5 
446 
447 
323 


(Basses-Pyrénées) 
Amélioration  de  la  navigation  du  Rhône  (Ardèche 

et  Vancluse) 

Décret  qui  autorise  la  colonie  des  établissements 

français  dans  l'Inde  à  contracter  un  emprunt.  .  . 
Approb'ation  de  travaux  à  exécuter  sur  l'ancien  réseau 

de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  P.-L.-M. . 
Approbation  de  travaux  à  exécuter  sur  le  nouveau 

réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de 

P.-L.-M 

Amélioration  de  la  navigation  du  Rhdne  (Ardèche 

et  Vaucluse) 

Fonds  de  concours;  ouverture  d'un  crédit  sur  l'exer- 

dce  1878  pour  la  construction  des  lignes  d'Epinay 


448 
449 


450 


32i 


325 
451 


IX      705 


IX 

1018 

IX 

1019 

IX 

1020 

IX 

1020 

IX 

1021 

IX 

707 

IX 

1021 

XI 

1022 

IX 

1022 

IX 

708 

IX 

710 

IX 

1023 
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LOIS,    DECRETS,    LïC. 


DATES 

des 
décisions. 


1878 
30  noT. 


30  nov. 


S  déc. 

Sdéc. 

3  déc. 
8  déc. 

3  déc. 

5  déc. 

6  déc. 

6  déc. 
6  déc. 


6  déc. 


6  déc. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Suite  des  Décrets 

à  Lozarcbes  et  d'Arras  à  Etaples  avec  embran- 
chements   

Fonds  de  concours;  ouverture  d'un  crédit  sur  l'exer- 
cice 1878  pour  la  construction  du  cbemin  d'An- 
necy h  Anncmasse • 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement 
d'un  embranchement  de  cnemin  de  fer  destiné  à 
relier  le  port  de  Luçon  avec  la  gare  de  cette 
ville,  sur  la  ligne  de  la  Rochelle  i  la  Roche-sur- 
Yon 


NUMÉROS 


«A 


Décret  qui  déclare  d'utilité  publigue  l'établissement 
d'une  voie  ferrée  à  traction  mixte  de  chevaux  et 
de  moteurs  mécaniques  entre  Béziers  et  la  plage 
de  Sérignan  (Hérault) 

Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  le  syndicat 
du  canal  de  l'Kst,  pour  les  travaux  du  canal  de 
l'Est;  ouverture  d'un  crédit  sur  l'exercice  1878.  . 

Décret  qui  approuve  divers  travaux  à  exécuter  par 
la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest .  .  . 

Décret  qui  autorise  la  société  concessionnaire  des 
mines  de  houille  de  Blanzy  à  établir,  sur  le  terri- 
toire de  Montceau-les-Mine^,  un  dépét  central  de 
dynamite  et  sept  dépôts  secondaires 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement 
d'un  cbemin  de  fer  d'intérêt  local  du  village  de 
TAlma  à  Ménerville  (col  des  Beni-Aïcha) 

Affectation  de  terrain  au  service  des  ponts  et  chaus- 
sées (Haute-Vienne) 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement 
d'un  réseau  de  voies  ferrées  à  traction  de  chevaux 
dans  la  ville  de  Nîmes  (Gard) 

Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  le  départe- 
ment du  Pas-de-Calais,  pour  les  travaux  d'amé- 
lioration de  la  Scarpe  supérieure  et  du  canal  de 
Calais;  ouverture  d'un  crédit  sur  l'exercice  1878. 

Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  le  départe- 
ment de  la  Loire^  la  ville  de  Feurs^  diverses  com- 
munes et  des  tiers  intéressés,  pour  le  rachat  du 
Pont  de  Feurs,  sur  la  Loire  ;  ouverture  d'un  crédit 
sur  l'exercice  1878 

Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  la  chambre 
de  commerce  de  Honfleur,  pour  les  travaux  d'amé- 
lioration du  port  de  cette  ville;  ouverture  d'un 
crédit  sur  l'exercice  1878 

Fonds  de  concours  versés  au, Trésor  par  la  chambre 
de  commerce  du  Havre^  pour  l'achèvement  des 
travaux  en  cours  d'exécution  dans  le  port  de  celte 
ville;  ouverture  d'an  crédit  sur  l'exercice  1878.  . 
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o 
o 


I 


328 
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454 


455 


473 


474 


456 


475 


i76 


477 
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IX 
IX 
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711 
711 


IX 

IX 

IX 
IX 

IX 

IX 
IX 

IX 
IX 


IX 


IX 
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712 

4024 

1031 
1032 

1033 

1105 
1121 

1033 
1121 


1122 


1123 


1124 
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DàTIS 

des 

décisîoos. 

1878 
9  déc. 

9  déc. 

9  déc. 

9  déc. 

9  déc. 

12  déc. 

16  déc. 

19  déc. 

SO  déc. 

SO  déc. 

20  déc. 

80  déc. 


90  déc. 

SI  déc. 

2i  déc. 
24  déc. 
26  déc. 
26  déc. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Approbation  de  divers  travaux  à  eiécuter  par  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest 

Approbation  de  travaux  à  exécuter  sur  l'ancien  ré< 
seau  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris 
à  Lvon  et  à  la  Méditerranée .  . 

Approbation  de  travaux  à  exécuter  sur  le  nouveau 
réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de 
P.-L  -M 

Raccordement  de  la  gare  de  Redon  avec  le  bassin  à 
flot  de  cette  ville  (Ille-et-Vilaine) 

Prolongement  de  la  digue  du  chenal  de  TAuthie 
(Pas-de-Calais) 

Prolongement  du  canal  de  Harans  à  la  Rochelle 
(Charente-Inférieure) 

Affectation  au  département  des  travaux  publics  de  la 
batterie  de  l'Aiguillon,  sise  commune  de  TAiguil- 
lon-sur-Mer  (Vendée) 

Décret  portant  augmentation  du  nombre  des  inspec- 
teurs généraux  des  ponts  et  chaussées 

Création  d'un  cadre  auxiliaire  d'ingénieurs  et  de 
chefs  de  section  des  travaux  de  l'Etat  (rapport, 
décret,  arrêté,  circulaire) 

Fonds  de  concours;  ouverture  d'un  crédit  sur  l'exer- 
cice 1878.  pour  la  reconstruction  d*un  petit  bar- 
rage sur  1  oued  Tlélat  (Oran) 

Décret  qui  reporte  à  l'exercice  1878  une  somme  non 
employée,  en  1877,  pour  la  construction  des  che- 
mins de  fer  d'Epinay  à  Luzarched  et  d'Arras  à 
Etaples,  avec  embranchement  sur  Béthune  et  Ab- 
bcvilJe 

Décret  qui  reporte  à  l'exercice  1878  une  somme  non 
employée, en  1877, pour  la  construction  de  diverses 
lignes  de  chemins  de  fer  (Port-Yendres  à  la  fron- 
tière d'Espagne,  Rodez  à  Millau,  Carcassonne  à 
Millau,  Condom  à  Port-Sainte-Marie,  Foix  à  Ta- 
rascon,etc 

Décret  qui  reporte  à  l'exercice  1878  une  somme  non 
employée,  en  1877,  pour  la  construction  des  che- 
mins de  fer  de  Vichy  à  Thiers,  de  Tbiers  à  Am- 
bert  et  d'Annecy  à  Annemasse 

Décret  permettant  le  maintien  en  activité  de  service 
d'ingénieurs  en  chef  des  ponts  et  chaussées  ayant 
atteint  le  terme  de  la  carrière  active 

Décret  qui  modiGe  celui  du  2i  juillet  1861,  relatif 
au  canal  de  Roubaix 

Amélioration  de  la  navigation  du  Rhône  entre  Saint- 
Vallier  et  Tournon  (Drôme  et  Ardèche^ 

Approbation  de  travaux  à  exécuter  par  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  de  l'Est .*  *  *  ■ 

Approbation  de  travaux  à  exécuter  sur  Tancien  ré- 
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en 

en    aia 
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'■•fi 


339 


330 


331 


479 


480 
646 


481 


92 


93 


482 


433 


484 


485 


9i 


486 


i87 


488 


-§.2 
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JX 

IX 

IX 
IX 
IX 
IX 

IX 

IX 

IX 
IX 


IX 


IX 

IX 

IX 
IX 
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IX 
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713 
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1125 
1125 
1459 

1126 
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1126 


1127 
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1129 

216 
1130 
1131 
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LOIS,    DÉCRETS,    ETC. 


DATES 

des 
décisions. 


1878 
26  dèc. 

sedéc. 

26  déc. 

28  déc. 

28  déc. 

28  déc. 

28  déc. 

1879 
2  jany. 

2  janT. 

2  janv. 

6  jaov. 

9  janT. 

13  JBDY. 

14  janT. 
22  jany. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


22  janT. 


Suite  des  Décrets, 

seau  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris 
à  Lyon  el  à  la  Méditerranée 

Approbation  de  travaux  à  exécuter  par  la  compagnie 
du  chemin  de  fer  du  Nord 

Approbation  de  travaux  à  exécuter  sur  l'ancien  ré- 
seau de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord. 

Loi  qiti  déclare  d'utilité  publii-ue  l'établissement  d'un 
can;;!  dérivé  de  la  rivière  de  la  Vésubie,  pour 
Tin  i  cation  du  territoire  de  la  ville  de  Nice  (Alpes 
Maritimes) 

Décret  qui  autorise  deux  agents  à  loger  dans  les  bâ- 
timents appartenant  à  l'État  et  affectés  au  service 
des  ponts  el  chaussées. 

Approbation  de  travaux  à  exécuter  sur  l'ancien  ré- 
seau des  chemins  de  fer  du  Midi  et  du  canal  latéral 
à  la  Garonne 

Construction  d'un  pont  flxe  en  maçonnerie  sur  la 
Dordogne ' 

Délimitation  des  limites  entre  la  mer  et  le  Kbône  à 
l'embouchure  de  ce  fleuve 

Approbation  de  travaux  à  exécuter  sur  le  nouveau 
réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du 
Midi  et  du  canal  latéral  de  la  Garonne 

Approbation  detraTaux  à  exécuter  par  la  compagnie 
(les  chemins  de  ter  du  Midi  et  du  canal  latéral  à 
la  Garonne 

Approbation  de  travaux  à  exécuter  sur  Tancien  ré- 
seau de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi 
et  du  canal  latéral  à  la  Garonne 

Décret  qui  fixe  la  cotisation  à  percevoir  sur  les  cou- 
pons, parts  ou  éclusées  de  bois  de  charpente, 
sciage  et  charronnage  flottés,  pendant  l'exercice 
1879.  (Approvisionnement  de  Paris.) 

Curage  et  rétablissement  partiel  du  lit  de  la  Vezouze 
(Meurtbe-et-Moselle) 

Rectification  de  la  route  départementale  n°  23 
(Manche) 

Approbation  de  travaux  à  exécuter  par  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  du  Nord 

Approbation  du  traité  passé  entre  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  de  l'Est  et  la  compagnie  des  che- 
mins de  fer  de  la  Suippe,  pour  l'exploitation,  par 
la  compagnie  de  l'Est,  de  la  ligne  d'intérêt  local 
de  Bazancourt  à  Bétheniville 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement 
d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Sablonniére 
à  Montalieu-Vercieu  (Isère) 


496 
497 
498 

499 
647 
648 
500 


501 
502 
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IX 

IX 
IX 
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IX 


IX 
IX 


1143 
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1145 

1147 
1459 
1460 
1149 


1151 
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BkTES 

des 
décisions. 


1879 
99  janv. 


S9  jaoY. 
99  jany. 

97  janT. 
99  janY. 


99  janT. 


99  jaDT. 

29  janT. 

99  jaDY. 

99  jany. 
99  jany. 
99  jany. 
99  jany. 
99  jany. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Décret  qui  approuve  des  traTaux  à  exécuter  par  la 
compagnie  aes  chemins  de  fer  du  Midi  et  du  canal 
latéral  à  la  Garonne 

Décret  qui  approuve  des  travaux  à  exécuter  par  la 
compagnie  aes  chemins  de  fer  du  Midi  et  du  canal 
latéral  à  la  Garonne 

Décret  qui  modifie  celui  du  19  novembre  1878  en  ce 

3ui  concerne  la  dépense  faite  pour  rétablissement 
'une  voie  d'évilement  à  la  halte  de  Corneilla 
(ligne  de  Perpif^nan  à  Port- Vendre») 

Décret  qui  autorise  l'établissement  d'un  dépôt  de 
dynamite  dans  la  commune  de  Trélazé  (Maine-el- 
Loire) 

Décret  qui  déclare  d'utililé  publique  les  travaux  à 
exécuter  pour  la  modification  du  tracé  de  la  lipne 
de  tramways  du  cimetière  de  Saint-Ouen  à  la  Bas- 
tille et  le  prolongement  de  la  ligne  du  cours  de 
Vincennes  à  la  rue  aux  Ours 

Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  la  compa- 

Êagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la 
léditerranée^  pour  la  construction  des  lignes  de 
Vichy  à;Thiers  et  de  Thiers  à  Amberl;  ouverture 
d'un  crédit  sur  l'exercice  1879  .  .      

Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  la  compa* 
gnie  du  Midi,  pour  l'exécution  par  j'Etat  de  tra- 
vaux complémentaires  sur  diverses  lignes  ;  ouver- 
ture d'un  crédit  sur  l'exercice  1879 

Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  du  Midi,  pour  la  construction 
de  diverses  lignes  de  chemins  de  fer;  ouverture 
d'un  crédit  sur  l'exercice  1879 

Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  la  chambre 
de  commerce  de  Dunkerque,  pour  les  travaux  de 
restauration  des  ports  de  Dunkerque  et  de  Grave- 
lines  ;  ouverture  d'un  crédit  sur  1  exercice  1879.  . 

Décret  qui  reporte  à  l'exercice  1879  une  somme  non 
employée  en  1878  pour  les  travaux  de  dévasement 
du  port  de  Vannes 

Décret  qui  reporte  à  l'exercice  1879  une  somme  non 
employée  en  1878  pour  les  travaux  d'amélioration 
du  port  de  Dunkerque 

Décret  qui  reporte  à  l'exercice  1879  une  somme  non 
employée  en  1878  pour  les  travaux  d'amélioration 
du  port  de  Carteret  (Manche) 

Décret  qui  reporte  à  l'exercice  1879  une  somme  non 
employée  en  1878  pour  les  travaux  d'amélioration 
du  port  de  Marseille ' 

Décret  qui  reporte  à  l'exercice  1879  une  somme  non 
employée  en  1878  pour  les  travaux  de  divers  che- 
mins de  fer  exécutés  par  l'Etat 
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1160 
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1953 

1254 

1955 

1257 
1958 
1259 
1960 
1261 
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LOIS,    DÉCRETS,   ETC. 


DATES. 

des 

décisions. 

1879 
S9  jaoT. 

S9  jaoT. 

S9  janv. 

7  féfr. 

7  féTr. 

7  févr. 

iO  févr. 

10  févr. 

10  févr. 

10  févr. 

10  févr. 

10  févr. 

10  févr. 

10  févr. 
10  févr. 

12  févr. 

IS  févr. 
19  févr. 


INOIGATION  DES  MATIÈRES. 


Suite  des  Décrets, 

Décret  qai  déclare  d'atilité  publique  rétablissement 
d'un  réseau  de  voies  ferrées  à  traction  de  chevaux 
sur  le  territoire  de  la  ville  de  Bordeaux 

Rectification  de  la  route  nationale  n<*  163  (Loire-In- 
férieure)   

Rectification  de  la  route  départementale  n<*  1 
(Drôme) 

Décret  qui  reporte  à  l'exercice  1878  une  somme  non 
employée  en  1877  pour  divers  travaux  publics  en 
Algérie 

Décret  qui  reporte  &  l'exercice  1879  une  somme  non 
employée  en  1878  pour  l'achèvement  des  travaux 
en  cours  d'exécution  dans  le  port  du  Havre  .... 

Décret  qui  reporte  à  l'exercice  1879  une  somme  non 
employée  en  1878  pour  l'achèvement  du  bassin 
de  Penboët,  au  port  de  Saint-Nazaire . 

Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  des  départe- 
ments^ des  communes  et  des  particuliers,  pour 
l'exécution  de  divers  travaux  publics;  ouverture 
d'un  crédit  sur  l'exercice  1878 

Approbation  de  divers  travaux  à  exécuter  par  la  com- 
pagnie des  chemins  de  fer  de  l'Ouest 

Approbation  de  divers  travaux  à  exécuter  sur  le 
nouveau  réseau  de  la  compagnie  des  chenfins  de 
fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée 

Approbation  de  divers  travaux  à  exécuter  sur  le 
nouveau  réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de 
fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée 

Approbation  de  divers  travaux  à  exécuter  sur  l'an- 
cien réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de 
Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée 

Approbation  de  divers  travaux  à  exécuter  sur  l'an- 
cien réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de 
Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée 

Approbation  de  divers  travaux  à  exécuter  sur  l'an- 
cien réseau  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du 
Nord 

Rectification  de  la  roule  nationale  i**70  (GÔte-d'Or). 

Extension  des  aménagements  de  la  gare  d'Yvetot 
(ligne  de  Rouen  au  liavre) 

Approbation  de  divers  travaux  à  exécuter  par  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest  pour 
l'agrandissement  de  la  gare  aux  marchandises  de 
Clamart 

Approbation  de  divers  travaux  à  exécuter  sur  le  nou- 
veau réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée 

Approbation  de  divers  travaux  à  exécuter  sur  l'an- 
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1   BÂTES 

des 

dédsioBS. 

1879 
W  féTT. 

IS  féTr. 

13  féTr. 

13  févr. 

13  féTr. 
15  féTr. 

15  féTr. 

15  févr. 
SI  févr. 

S4  fcTr. 

Si  féTr. 

Si  févr. 

Si  féTr. 

Si  féTr. 

Si  féTr. 
Si  féTr. 

Si  féTr. 
S8  féTr. 

S8  féTr. 
3  mars. 

INDICATION  DES  MATIÈRES. 


rien  réseau  de  la  compagnie  des  cbemlDS  de  fer 
de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée 

Décret  qui  reporte  à  l'exercice  1879  une  somme  non 
employée  en  1878  poar  les  travaux  d'amélioration 
du  portde  Calais 

Agrandissement  de  la  ^are  aux  marchandises  de 
Clamart  (ligne  de  Pans  à  Versailles) 

Décret  portant  aue  la  portion  du  Rhéne  sur  laquelle 
a  été  établie  la  gare  d'eau  de  la  Youlte  cessera 
d'être  classée  parmi  les  rivières  navigables  et 
flottables 

Rectiflcatioo  de  la  roule  nationale  n*"  SO  (Haule-Ga- 
ronne) 

Rectification  de  la  route  départementale  n"  6  (Isère). 

Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  la  ville  de 
Caen.  pour  les  travaux  d'approfondissement  du 
canal  de  Caen  à  la  mer;  ouverture  d'un  crédit 
sur  1  exercice  1878 

Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  le  départe- 
ment du  Nord,  pour  les  travaux  d'amélioration 
des  canaux  de  Bourbourg  et  de  Neuffossé  et  de  la 
rivière  d'Aa:  ouverture  d'un  crédit  sur  l'exercice 
1878 

Affectation  de  terrain  (Charente-Inférieure) 

Amélioration  de  la  navigation  du  Rhéne  (Bouches- 
du-Rbéne) 

Approbation  de  divers  travaux  à  exécuter  par  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest 

Approbation  de  divers  travaux  à  exécuter  par  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest 

Api>robation  de  divers  travaux  à  exécuter  sur  l'an- 
cien réseau  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du 
Nord 

Approbation  de  divers  travaux  à  exécuter  sur  l'an- 
cien réseau  du  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de 
Paris  à  Lyon  et  à  la  Brouiterranée 

Approbation  de  divers  travaux  à  exécuter  sur  le 
nouveau  réseau  de  la  compagnie  des  chemins  .de 
fer  de  Paris  k  Lyon  et  à  la  Méditerranée 

Agrandissement  de  la  gare  d'Alençon  (Orne) .  .  .  . 

Etablissement  de  voies  de  remisage  à  la  gare  de 
Rennes  (llle-et-Vilaine) 

Amélioration  du  Rhône  (Savoie) 

Décret  qui  reporte  à  Texcrcice  1879  une  somme  non 
emplovée  en  1878  pour  la  construction  des  che- 
mins ae  fer  de  Limoges  à  Eymoutiers,  Limoges  au 
Dorât,  Saillat  à  Bassière-Galant  et  Ëchauffour  a 
Bernay  

Rectification  de  la  route  départementale  W  5  (Ain). 

Agrandissement  de  la  gare  de  l'Est,  à  Paris 
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LOIS,    DÉCRETS,    ETC. 


DATES 

des 
décisions. 


1879 
i  mars. 


4  mars. 


i  mars. 
5  mars. 


5  mars. 
5  mars. 
5  mars. 
5  mars. 

5  mars. 

6  mars. 
6  mars. 

6  mars. 
6  mars. 

6  mars. 

6  mars. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Suite  des  Décrets, 

FoDds  de  concours  versés  au  Trésor  par  le  déparle- 
tement  du  Nord  pour  les  travaux  d'amélioration 
des  canaux  de  Boarbourg  et  de  Neuffossé  et  de  la 
rivière  d'Aa;  ouverture  d'un  crédit  sur  l'exercice 
1878 

Décret  qui  reporte  à  l'exercice  1879  une  somme  non 
employée  en  1878  pour  les  travaux  de  restaura- 
tion des  ports  de  Dunkerque  et  de  Gravelines  .  . 

Affectation  de  terrain  (Vendée) 

Décret  qui  reporte  à  l'exercice  1879  une  somme  non 
somme  non  employée  en  i878  pour  la  construc- 
tion d'une  jetée  dans  le  havre  d'Omonville-la- 
Rogue  (Manche) 

Décret  qui  reporte  à  l'exercice  1879  une  somme  non 
employée  en  1878  pour  les  travaux  d'améliora- 
tion du  port  de  Dieppe 

Décret  qui  reporte  à  1  exercice  1879  une  somme  non 
employée  en  1878  pour  la  construction  du  quai 
d'Arènes^  sur  la  rive  droite  du  Doubs^  à  Besançon. 

Décret  qui  reporte  à  l'année  1879  une  somme  'non 
emplovée  en  1878  pour  les  travaux  de  redresse- 
ment du  Doubs,  au  coude  de  Fretterans 

Décret  qui  reporte  à  l'exercice  1869  une  somme  non 
employée  en  1876  pour  la  construction  des  che- 
mins de  fer  de  Limoges  à  Ëymoutiers,  Limoges 
au  Dorât  et  Saillat  à  Bussièro-Galant 

Décret  qui  reporte  à  l'exercice  1876  une  somme  non 
employée  en  1878  pour  les  travaux  de  rectifica- 
tion de  la  route  nationale  n<>  103  de  la  Youlte  au 
Puy 

Fonds  de  concours  verséf:  au  Trésor  par  le  syndicat 
du  canal  de  l'Est^  pour  les  travaux  de  ce  canal  ; 
ouverture  d'un  crédit  sur  l'exercice  1879 

Décret  qui  reporte  à  l'exercice  1879  une  somme  non 
employée  en  1878  pour  les  travaux  d'amélioration 
de  la  cale  établie  sur  la  Garonne  à  Port-Sainte- 
Marie  

Approbation  de  divers  travaux  à  exécuter  par  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord 

ApproDation  de  divers  travaux  à  exécuter  sur  le 
nouveau  réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de 
fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée 

Approbation  de  divers  travaux  à  exécuter  sur  l'an- 
cien réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement 
d'un  coemin  de  fer  de  Port-de-Bouc  à  Marti gues- 
Ferrières  (Bouches-du-Rhéne) 
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BATtS 

des 
décûioos. 


1879 
9  mars. 


6  mare. 

7  mare. 
Il  mare. 


11  mars. 

13  mars. 

14  mare. 

18  mare. 
Si  mare. 

SI  mars. 


Si  mare. 

S4  mare. 
S8  man. 
S8  man. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


NUlltROS 


«S 


582 


583 


584 


Approbation  de  divers  travaux  à  exécuter  par  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est  pour  l'agran 
dissement  de  la  gare  de  la  Bastille 

Approbation  de  divers  travaux  à  exécuter  sur  i*an 
cien  réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
da  Nord 

Décret  qui  autorise  deux  agents  à  loger  dans  les  bâ- 
timents appartenant  à  l'Elat  et  affectés  au  service 
des  ponts  et  chaussées 

Décret  qui  reporte  à  Texercice  1879  une  somme  non 
employée  en  1878  sur  les  avances  faites  au  Trésor 

Sar  les  compagnies  des  chemins  de  fer  du  Nord, 
u  Midi,  de  l'ouest  et  de  Paris-Lyon-Méditerranée, 
{)our  des  travaux  de  chemins  de  fer  exécutés  par 
'Etat . 

Décret  qui  reporte  à  Texercice  1879  une  somme  non 
employée  en  1878  pour  les  travaux  de  dérivation 
de  la  Neste  dans  la  rivière  de  l'Arrats 

Décret  portant  que  le  département  des  travaux  pu- 
blics contribuera  aux  dépenses  d'établissement  d'un 
Eont  sur  la  Loire,  entre  Diou  (Allier)  et  Gilly-sur- 
oire  (Saône-et-Loire^ 

Fonds  de  concours  yerses  au  Trésor  par  le  départe- 
ment de  Constantine  pour  les  dépenses  du  person- 
nel des  ponts  et  chaussées;  ouverture  d'un  crédit 
sur  l'exercice  1879 

Construction  d'une  partie  de  la  roule  départementale 
d'Allevard  à  Pontcharra  (Isère  et  Savoie) 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement 
d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local  du  village  de 
Saint-Victor  à  la  limite  du  département  du  Rbdne^ 
vers  Cours  '.I<oire) 

Décret  qui  décret  qui  déclare  d'utilité  publique  l'éta- 
blissement d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de 
Cours  à  la  limite  du  département  de  la  Loire,  vers 
la  station  de  Saint-Victor  (ligne  de  Roanne  à  Lyon 
(par  Tarare) • 

Fonds  de  concoure  versés  au  Trésor  par  la  chambre 
de  commerce  de  Honfleor,  pour  les  travaux  d'amé- 
lioration du  port  de  cette  ville;  ouverture  d'un 
crédit  sur  l'exercice  1878 

Fonds  deconcours  versés  au  Trésor  par  le  syndicatdu 
canal  de  l'Est,  pour  les  travaux  d'établissement  de 
cecanal;  ouverture  d'un  crédit  sur  l'exercice  1879. 

Approbation  de  divere  travaux  à  exécuter  sur  le 
nouveau  réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de 
fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée 

Approbation  de  travaux  ii  exécuter  sur  l'ancien  ré- 
sean  de  la  compagnie  des  chemins  d9  fer  de  Paris 
à  Lyon  et  à  la  Méditerranée 669 
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LOIS,    DÉCRETS,    ETC. 


DàTSS 

des 
décisions. 


1879 
28  mars. 


31  mare. 
1*'  avril. 

2  avril. 

2  avril. 

6  avril. 

7  avril. 

7  avril. 

7  avril. 

7  avril. 

12  avril. 

12  avril. 

15  avril. 

15  avril. 

15  avril. 
18  avril. 

18  avril. 

18  avril. 


18  avril. 

21  avril. 

22  avril. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Suite  des  Décrets. 

Approbation  de  travaux  à  exècater  par  la  compa- 
gnie des  chemins  de  fer  du  Midi  et  du  canal  la- 
téral à  la  Garonne 

Amélioration  du  port  de  Noirmoutier  (Vendée)  .  .  . 

Décret  relatif  aux  cautionnements  des  préposés  de 
chemins  de  fer  de  l'Etat 

RectiOcalion  de  la  route  départementale  n"  21 
(Saône-et-Loire) 

Reconstruction  du  pont  des  Augustins  sur  le  Doubs 
à  Pontarlier 

Décret  qui  autorise  divers  agents  à  loger  dans  les 
bâtiments  appartenant  à  l'Etat  et  affectés  au  ser- 
vice des  ponts  et  chaussées 

Approbation  de  divers  travaux  à  exécuter  sur  l'an- 
cien réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de 
Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée 

Approbation  de  divers  travaux  à  exécuter  par  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  et  du  canal 
latéral  à  la  Garonne. 

Approbation  de  divers  travaux  à  exécuter  par  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  et  du  canal 
latéral  à  la  Garonne 

Établissement  d'un  quai  à  la  gare  du  Var  (chemin 
de  fer  de  Toulon  à  Nice) 

Classement  d'une  voie  comme  annexe  de  la  route 
nationale,  n"  20i  f  Alpes-Maritimes) 

Prise  de  possession  ae  terrain  (Seine-et-Oise).  .  .  . 

Rectification  de  la  route  départementale  n<>  1  (Fini- 
stère)  

Amélioration  de  la  communication  du  canal  de 
Boorbourg  avec  les  bassins  du  port  de  Dunkerque 
(Nord) 

Chemin  de  fer  de  Chàteaubrianl  à  Rennes.  —  Prise 
de  possession  de  terrain  (Loire-Inférieure) .... 

Élargissement  du  quai  de  la  rive  droite  de  la  Tou- 
ques au  port  de  Trouville 

Décret  qui  autorise  un  agent  à  loger  dans  les  bâti- 
ments appartenant  à  l'Etat  et  affectés  au  service 
des  ponts  et  chaussées 

Décret  qui  approuve  divers  travaux  à  exécuter  sur 
l'ancien  réseau  de  la  compagnie  du  chemin  du 
Nord 

Assainissement  de  lalosne  de  la  Pape  (Ain)  .... 

Construction  d'un  chemin  au  port  de  Sables  (Ven- 
dée)  

Approbation  de  travaux  à  exécuter  sur  le  nouveau 
réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de 
Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée 
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1 


des 
décisions. 


1879 
IS  aTiil. 


tt  aTril. 

2S  arril. 
ii  avril. 


22  aTril. 
25  avril. 


25  avril. 


25  avril. 

26  avril. 

2 

mai. 

2 

mai. 

T 

mai. 

7 

mai. 

12 

mai. 

15  mai. 

15 

mai. 

15 

mai. 

15 

mai. 

INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Approbation  de  travaux  à  eiécuter  sur  l'ancien  ré- 
seau de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris 
à  Lvon  et  à  la  Méditerranée 

Approbation  de  travaux  à  exécuter  sur  l'ancien  ré- 
seau de  la  compagnie  des  cbemins  de  fer  de  Paris 
à  Lyon  et  à  la  Méditerranée 

Travaux  pour  l'établissement  et  Tamélioration  du 
canal  dit  du  Col-de-Jou  (Pyrénées-Orientales)  .  . 

Décret  qui  proroge  de  cinq  ans  le  délai  fixé  pour 
racbèvement  par  la  commune  d'EscouIoubre 
(Aude)  du  canal  d'irrigation  d'Escouloubre  et  de 
ses  rigoles  principales 

Restauration  du  pont  des  Invalides,  à  Paris 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  le  prolongement 
de  la  voie  ferrée  à  traction  de  chevaux  de  Villiers- 
le-Bel  (Seine-et-Oise).  dans  l'intérieur  de  ce  vil- 
lage. 


IfUMÉROS 


«3 


687 

688 
810 


811 
812 


Prolongement  de  la  digue  de  Girodet.  —  Améliora- 
tion de  la  navigation  du  Rhéne  (Drôme) 

Décret  qui  reporte  à  l'exercice  1876  une  somme  non 
employée  en  1879  pour  les  travaux  d'amélioration 
du  port  de  TAiguillate  (Charente-Inférieure)  .  .  . 

Décret  qui  reporte  à  l'exercice  1879  une  somme  non 
employée  en  1878  pour  les  travaux  d'agrandisse- 
ment au  port  de  Marseillan  (Hérault) 

Chemin  de  fer  de  Chàteaubriant  à  Rennes  avec  em- 
branchement. —  Prise  de  possession  de  terrain.  . 

Rectification  des  côtes  du  pont  Minavoët,  route  dé- 
partementale du  Finistère 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement 
d'une  voie  ferrée  à  traction  de  locomotives  entre 
Versailles  et  Epone 

Rectification  de  la  route  n*  7i  de  Chalon-sur-Saône 
à  Sarre^emines  (Haute- Marne) 

Décret  qui  autorise  la  chambre  de  commerce  de 
Granville  à  installer  et  à  exploiter  sur  le  quai 
Est  du  bassin  à  flot  la  grue  qu'elle  avait  établie 
sur  le  quai  Nord 

Décret  qui  reporte  à  l'exercice  1879  une  somme  non 
employée  en  1870  pour  les  travaux  d'achèvement 
du  quai  Deschamps  à  Bordeaux 

Décret  qui  repoite  a  l'exercice  1879  une  somme  non 
employée  en  1878  pour  les  travaux  d'amélioration 
du  port  de  Marseille.  . 

Approbation  de  travaux  à  exécuter  sur  l'ancien  ré- 
seau de  la  compagnie  des  cbemins  de  fer  de  Paris 
à  Lyon  et  à  la  Méditerranée 

Approbation  de  travaux  à  exécuter  sur  l'ancien  ré- 
seau de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris 
à  Lyon  et  à  la  Méditerranée 


689 
813 


690 


691 
814 


815 


760 
816 


761 


762 


763 


76  i 


765 


(A 


ce 

a 


o 


«  s 


IX 

IX 
IX 


IX 
IX 


IX 
IX 

IX 

IX 
IX 
IX 

IX 
IX 

IX 
IX 
IX 
IX 
IX 


1499 

1500 
1675 


1675 
1675 


1502 
1676 

1504 

1505 
1676 
1677 

1564 

1677 

1587 
1590 
1591 
1592 
1594 


96 


LOIS,    DÉCRETS,   ETC. 


DATES 

des 
décisions. 


1879 
15  mai. 


15  mai. 

16  mal. 

17  mai. 

17  mai. 

17  mai. 
17  mai. 

17  mai. 

19  mai. 

19  mai. 

19  mai. 

19  mai. 

19  mai. 

19  mai. 

19  mai. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


NUMÉROS 


a» 


S  s 


766 


767 


768 


769 


770 
817 

818 

819 


Suite  des  Décrets, 

ApprobatioD  de  travaux  à  exécuter  sur  i'ancieo  ré- 
seau de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris 
à  Lyon  et  À  la  Méditerranée 

Décret  qui  reporte  à  l'exercice  1879  une  somme  non 
employée  en  1878  pour  les  travaux  de  rectifica- 
tion de  la  route  nationale  n**  103^  de  la  Voulte  au 
Puy 

Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  la  chambre 
de  commerce  de  Rouen,  pour  les  travaux  d'amé- 
lioration du  port  de  cette  ville  ;  ouverture  d'un 
crédit  sur  l'exercice  1879 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement 
d'un  réseau  de  voies  ferrées  à  traction  de  chevaux 
dans  la  ville  de  Lyon 

Établissement  de  la  partie  du  chemin  de  fer  de  Pa- 
tay  à  Nogent-le-Rotrou  comprise  sur  le  territoire 
du  département  du  Loiret 

Amélioration  du  canal  de  la  Somme.  . 

Augmentation  de  la  longueur  du  sas  des  écluses  du 
canal  de  la  Marne  au  Rhin 

Élargissement  de  la  tranchée  de  Longpendu  (Saéne- 
et-Loire) 

Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  la  chambre 
de  commerce  de  Calais^  pour  les  travaux  d'amé- 
lioration du  port  de  cette  ville  ;  ouverture  d'un 
crédit  sur  l'exercice  1879 771 

Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  la  chambre 
de  commerce  de  Hon fleur,  pour  les  travaux  d'a- 
mélioration du  port  de  cette  ville;  ouverture  d'un 
crédit  sur  l'eiercice  1879 773 

Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  le  départe- 
ment du  Pas-de-Calais,  pour  les  travaux  d'amé- 
lioration de  la  Scarpe  supérieure  et  du  canal  de 
Calais;  ouverture  d'un  crédit  sur  l'exercice  1879.  773 

Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  le  dépar- 
tement  de  la  Loire-Inférieure,  pour  l'achèvement 
du  bassin  de  Penhoët,  au  port  de  Saint-Nazaire; 
ouverture  d'un  crédit  sur  l'exercice  1879 774 

Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  la  chambre 
de  commerce  de  Marseille,  pour  les  travaux  d'a- 
mélioration du  port  de  cette  ville  ;  ouverture  d'un 
crédit  sur  l'exercice  1879 775 

Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  la  chambre 
de  commerce  de  Dunkerque,  pour  les  travaux  de 
restauration  des  ports  de  Dunkeraue  et  de  Gra- 
velines;  ouverture  d'un  crédit  suri  exercice  1879.  776 

Approbation  de  travaux  à  exécuter  sur  l'ancien  ré- 
seau de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Nord<  777 


IX 

IX 

IX 

IX 

IX 
IX 

IX 

IX 

IX 


09    O 


1596 

1597 

1598 

1599 

1609 
1678 

1678 

1679 

1610 


IX     1611 


IX 
IX 

IX 

IX 
IX 


1612 

1613 

1614 

1615 
1616 


V 

V 


r 


DàTES 

des 
décisioDS. 


1879 
19  mai. 

19  mai. 

19  mai. 

19  mai. 
il  mai. 

S7  mai. 


29  mai. 
2  jaio. 


3  jaiD. 

2  juin. 
5  jaio. 
5  juin. 

5  jaio. 
5  juin. 
5  jaio. 
5  juin.' 
5  juin. 


TABLE   CHRONOLOGIQUE. 


97 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Approbation  de  travaux  à  exécuter  sur  l'ancien  ré- 
seau de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord. 

Approbation  de  travaux  à  exécuter  par  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  de  l'Ouest 

Approbation  de  travaux  &  exécuter  sur  l'ancien  ré- 
seau de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi 
et  du  canal  latéral  à  la  Garonne 

Approbation  de  travaux  à  exécuter  sur  l'ancien  ré- 
seau de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est. 

Décret  concernant  l'inspection  du  service  du  con- 
trôle et  de  la  surveillance  des  chemins  de  fer  en 
exploitation 

Décret  concernant  les  droits  de  navigation  intérieure 
à  percevoir  sur  la  rivière  canalisée  de  la  Scarpe 
inférieure 

Affectation  de  terrain  (Dordogne) 

Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  la  chambre 
de  commerce  du  Havre  pour  l'achèvement  des 
travaux  en  cours  d'exécution  dans  le  port  de  cette 
ville;  ouverture  d'un  crédit  sur  l'exercice  1879.  . 

Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  la  ville  de 
Dunkerque  pour  les  travaux   d'amélioration  du 

fiort  de  celte  ville;   ouverture  d'un  crédit  sur 
'exercice  1879 

Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  le  syndicat 
du  canal  de  l'Est  pour  les  travaux  d'établissement 
de  ce  canal;  ouverture  d'un  crédit  sur  l'exercice  1879. 

Approbation  de  travaux  à  exécuter  sur  l'ancien  ré- 
seau de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi 
et  du  canal  latéral  h  la  Garonne 

Décret  oui  modifie  celui  du  2  janvier  1879^  portant 
approDation  de  travaux  à  exécuter  sur  le  nouveau 
reseau  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du 
Midi  et  du  canal  latéral  à  la  Garonne 

Approbation  de  travaux  à  exécuter  sur  le  nouveau 
réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du 
Midi  et  du  canal  latéral  k  la  Garonne 

Approbation  de  travaux  à  exécuter  sur  le  nouveau 
réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de 
Paris  k  Lyon  et  à  la  Méditerranée 

Approbation  de  travaux  à  exécuter  sur  le  nouveau 
réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de 
Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée 

Approbation  de  travaux  à  exécuter  sur  l'ancien  ré- 
seau de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris 
à  Lyon  et  à  la  Méditerranée 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publiaue  le  prolonge- 
ment de  la  ligne  de  tramways  de  1  hôtel  de  ville  du 
Havre  à  Sainte-Adresse  jusqu'au  carrefour  de  la 
Broche-à-RÔtir .  . 


778 
779 


780 
781 


78a 


783 
820 


784 


785 


786 


78r 


788 


789 


1790 


791 


799 


793 


IX 
IX 

IX 

IX 

IX 


IX 
IX 


IX 

IX 
IX 
IX 

IX 
IX 
IX 
IX 
IX 

IX 


1617 
1618 

1619 
1621 

1622 


1624 
1679 


1624 

1625 
1626 
1627 

1628 
1629 
1630 
1632 
1633 

1635 


Annales  des  P.  et  Ch.,  5*  série.  —  £ot>,  etc.  {tables). 
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LOIS,    DÉCRETS,   ETC. 


0ÀTE8 

des 
décisions. 


1879 
5  juin. 

5  juin. 

8  juin. 

8  juin. 
8  juin. 


10  jain. 
IS  juin. 


12  juin. 
18  juin. 


13  juin. 
li  juin. 

90  juin. 

20  juin. 
83  juin. 


33  juin. 
83  juin. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Suite  des  Décrets, 

Approbation  de  travaux  à  exécuter  sur  l'ancien  ré- 
seau de  la  comnagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord. 
Amélioration  de  rentrée  du  port  de  Saint- Martin^  lie 


IfUHiROS 


« 

«s 


de  Ré  (Charente-Inférieure) 

Décret  qui  reporte  k  Texercice  1879  une  somme  non 
employée  en  1878  pour  les  trayaux  d'achéToment 
des  chemins  de  fer  rachetés  par  l'Etat 

Fonds  de  concours  versés  au  "Trésor  par  des  dépar- 
temenlSj  des  communes  et  des  particuliers^  pour 
l'exécution  de  divers  travaux  publics;  ouverture 
d'un  crédit  sur  l'exercice  1878 

Décret  qui  reporte  à  l'exerdce  1879  une  somme  non 
employée  ea  1878  aux  travaux  de  construction  du 
canal  de  l'Est 

Rectification  de  la  route  départementale  n*  23  (Ain). 

Décret  qui  substitue  l'Etat  dans  les  droits  et  ooliga- 
tiens  qui  résultent,  pour  le  département  de  Con- 
staotine  et  les  communes  de  Bone  et  de  Guelma, 
des  conventions  relatives  au  chemin  de  fer  de  Béne 
à  Guelma. 

Amélioration  de  la  rivière  de  Vilaine  (Ule-et  Vilaine) . 

Décret  portant  promulgation  de  la  convention  con- 
clue, le  20  lévrier  1878,  entre  la  France  et  la 
Belgique,  pour  le  raccordement,  à  la  frontière, 
des  sections  française  et  belge  du  chemin  de  fer 
de  Montmédy  à  Virton 

Approbation  de  travaux  à  exécuter  sur  l'ancien  ré- 
seau de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord. 

Dérivation  d'eau  pour  compléter  Talimentation  des 
fontaines  publiques  de  la  ville  de  Montpellier 
(Hérault) 

Décret  concernant  les  inspecteurs  généraux  des 
ponts  et  chaussées  et  des  mines  chargés  de  l'ins- 

Î section  des  services  du  contréle  et  de  la  surveil- 
Hnce  des  chemins  de  fer  en  exploitation.  .... 

Établissement  d'un  dépôt  de  dynamite  sur  le  terri- 
toire de  la  commune  de  la  Vernarède  (Gard).  .  . 

Décret  qui  autorise  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
de  Picardie-et-Flandres  à  se  servir,  sur  les  lignes 
de  Cambrai  à  Douai  et  d'Aubigny-au-Bac  à  So- 
main  et  à  Abscon,  de  rails  en  acier  du  poids  de 
30  kiiog.  par  mètre  courant 

Approbation  de  dépenses  à  faire  par  la  compagnie 
au  chemin  de  fer  d'Orléans  pour  l'augmentation 
de  son  matériel  roulanL 

Établissement  d'un  réservoir  dans  l'étang  au  Mée 
pour  l'alimentation  d'un  bief  du  canal  de  Nantes 
i  Brest 


794 
821 


795 


798 


797 
822 


798 

823 


799 
800 


824 


801 
802 


803 


804 


O 


IX 
IX 

IX 

IX 


IX 
IX 


IX 
IX 


si 


1642 
1679 

1643 
1644 


1647 

1680 


1648 
1680 


IX 
IX 

IX 

IX 
IX 


IX 

IX 

X 


1649 
1654 

1681 

1655 
1656 


1656 

1656 

11 


TABLE   CHRONOLOiilQUE. 


•ly 


d«6 
déciaoïf. 


1879 
25  jain. 

30  jinn. 
J    TjuUlet. 

7  juillet. 
10  joilleL 


10  jiûUet. 


10  juillet. 


10  joUlet 

10  joillet 
10  joilleL 
14  jaillel. 


li  juillet. 
14  juilleL 


14  juillet. 


INDICATION  DES  UATIËBfiS. 


NUMÉROS 


Approbation  de  dépeases  i  taire  par  la  compagnie 
aes  chemins  de  fer  de  l'Oaesl  pour  Taugùienta- 
tion  de  son  matériel  roulant 

Chemin  de  fer  de  Cbâleanbriant  à  Rennes;  prÏM  de 

possession  de  terrain 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publioue  le  proloBoe- 
ment  dans  Tiotérieur  de  Paris  aes  voies  ferrées 
qui  aboutissent  à  la  place  Saint-Augustin  et  à  ia 
place  Honcey 

Chemin  de  fer  de  Ghâteaubriant  à  Rennes;  prise  de 
possession  de  terrain «  . 

Fonds  de  concours  versée  au  Trésor  par  la  compa- 
gnie des  chemins  de  fer  du  Nord,  pour  la  con- 
struction des  lignes  d'Epioay  à  Lucarcbes  et 
d'Arras  &  Etaples,  avec  embcaudiement  sur  fié- 
thune  et  Abbeville;  ouverture  d'un  crédit  sur 
Texercioe  1879 

Foids  de  concours  versés  au  Trésor  par  le  eyodicat 
do  canal  de  l'Est,  pour  les  travaux  d'établissement 
de  ce  canal;  ouverture  d'un  crédit  sur  Texercice 
1879 

Fonds  de  concours  versée  au  Trésor  par  la  compa- 
gnie des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la 
Méditerranée,  pour  la  oonstructioa  des  lignes  de 
Yichy  à  Tfaiers,  de  Thiers  à  Aiéert  et  d'Annecy 
à  Annemasse;  ouverture  d'un  crédit  sur  l'exercice 
1879 

Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  la  compa- 
gnie dee  chemins  de  fer  du  Midi,  pour  la  con- 
struction de  diverses  lignes  de  chemins  de  fer; 
ouverture  d'un  crédit  sur  l'exercice  1879 

Chemin  de  fer  de  Cbâteaubriant  à  Rennes;  prise  de 
possession  de  terrain 

Affectation  d'une  parcelle  de  terrain  à  la  Ro«te 
nationale  n*  47  (Meuse) 

Décret  qui  reporte  à  l*exercîoe  187D  ées  portions  de 
crédits  non  employées  en  1878  pour  l'améliera- 
tion  de  la  route  nationale  n*  159  dans  la  traverse 
du  Lude  et  de  la  route  nationale  n*  188|  dans  la 
traverse  de  la  Flèche 

Canal  de  la  Marne  au  Rhin^  reconstruction  des 
portes  d'écluses 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement 
de  la  partie  comprise  dans  le  département  de  la 
Haute-Marne  d'un  chemin  de  fer  d  intérêt  local  de 
NaiK-Menauoourt  à  Ouë-Ancervilie,  avec  divers 
embranchements 

Décret  qui  déclare  d'utilité  puUtoue  l'établissement 

de  la  partie  comprise  dans  le  oépaiiement  de  la 

-  Meuse  d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local  d«  Naix- 


9> 


O 
>■ 


805 


6 


IX 

K 

X 
X 


a. 


8t5 


826 


1657 
19 

19 
t7 


r 


827 


828 


IX 


IX 


1681 


1682 


8 
9 


829 
10 


It 


IX 

IX 
X 
X 


IX 
X 


1685 

1685 
17 
17 


1686 
18 


18 


I 
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LOIS,    DÉCRETS,   ETC. 


DAT&S 

des 
décisions. 


1879 
15  juillet. 

15  joillet. 

15  joillet 

15  jnillet. 

15  juillet. 
15  juillet. 


15  juillet. 

15  millet. 

16  juillet. 


16  juillet. 

16  juillet. 
as  juillet. 

U  juillet. 

S  août. 
2  août. 
4  aoAt. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Suite  des  Décrets. 

Menaucourt  à  Guë-ÂDceryille,  avec  divers  em- 
branchements  

Approbation  de  travaux  à  exécuter  sur  le  nouveau 
réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de 
Paris  k  Lyon  et  à  la  Méditerranée 

Approbation  de  travaux  à  exécuter  sur  l'ancien  ré- 
seau de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris 
à  Lyon  et  à  la  Méditerranée 

Approbation  de  travaux  à  exécuter  sur  l'ancien  ré- 
seau de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris 
à  Lvon  et  à  la  Méditerranée 

ApproDation  de  travaux  à  exécuter  sur  le  nouveau 
réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de 
Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée 

Approbation  de  travaux  à  exécuter  sur  l'ancien  ré- 
seau de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord. 

Décret  portant  que  le  ministre  des  travaux  publics 
peut,  dans  un  but  de  repeuplement,  autoriser  les 
agents  de  l'administration  aes  ponts  et  chaussées 
à  pécher  et  à  transporter  en  tout  temps  la  montée 
d'anguilles  en  se  servant  d'engins  prohibés.  .  .  . 

Amélioration  de  la  Seine,  en  aval  de  Rouen.  .  .  . 

Rivière  du  Tarn;  établissement  d'échelles  à  poissons. 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  les  travaux  à 
exécuter  pour  le  prolongement  jusqu'à  la  place 
d'Armes  de  la  ligne  principale  du  réseau  de 
tramways  do  la  ville  de  Calais. . 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  les  travaux  à 
exécuter  pour  le  prolongement  de  la  ligne  de 
tramways  de  Nantes  jusqu'à  la  garé  du  chemin 
de  fer  qui  dessert  la  commune  de  Chanteuay.  .  . 

Prolongement  de  la  route  départementale  n*  23 
(Manche) 

Décret  qui  désigne  les  parties  du  canal  de  l'Est  où 
la  pèche  est  interdite  en  vue  de  la  reproduction 
du  poisson 

Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  la  commune 
d'Oran  pour  les  travaux  d'achèvement  de  la  route 
qui  doit  relier  le  port  d'Oran  à  la  place  d'Armes; 
ouverture  d'un  crédit  sur  l'exercice  1879 

Restauration  et  élargissement  du  viaduc  de  Sedan 
(Ardennes) 

Reconstruction  du  barrage  d'Hérant,  sur  la  rivière 
d'Aisne  (Oise) 

Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  la  chambre 
de  commerce  de  Rouen,  pour  les  travaux  d'amé- 
lioration du  port  de  cette  ville;  ouverture  d'un 
crédit  sur  l'exercice  1879 


NOHÊROS 


12 


830 


831 


832 


833 
83i 


835 
13 
14 


836 


15 
16 


837 


838 
17 


18 


839 


9) 

Se 

o 
>■ 


X 

IX 

IX 

IX 

IX 
IX 


IX 
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X 


IX 

X 
X 

IX 

IX 
X 
X 

IX 


45 

1687 

1689 

1690 

1692 
1693 


1693 
49 
49 


1696 

50 
53 

1697 

1700 
S4 

54 

1701 
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1 


DATÏS 

des 
déciflioos. 


1879 
i  août. 


7  août. 


9  août. 


11  août. 

13  aoAt. 

16  août. 

16  août. 

18  août. 

21  août. 

91  août. 

SI  août. 
SI  août. 

25  août. 


25  août. 


25  août. 
25  août. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


NUMÉROS 


07    (^ 


Fonds  de  concours  Tersés  au  Trésor  par  la  chambre 
de  commerce  de  Honfleur  pour  les  travauic  d'a- 
mélioration du  port  de  cetle  ville;  ouYorlure  d'un 
crédit  sur  l'exercice  1879 

Décret  qui  approuve  la  soumission  par  laquelle  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est  s'engage  à 
exécuter  les  travaux  de  superstructure  du  chemin 
de  fer  de  Mirecourt  à  Chalindrey 

Décret  portant  répartition  de  la  somme  de  350  000 
francs  formant  le  complément  de  la  douzième  an- 
nuité de  la  subvention  de  100  millions  accordée 
en  vertu  de  la  loi  du  It  juillet  1868,  pour  l'achè- 
vement des  chemins  vicinaux 

Décret  portant  répartition  de  la  douzième  annuité 
des  subventions  et  des  avances  accordées,  en  vertu 
des  lois  des  11  juillet  1868  et  23  juillet  1873,  pour 
Tacbèvement  des  chemins  vicinaux 

Décret  relatif  à  la  création  d'écluses  en  pierres  ou 
pêcheries  à  poissons  sur  certaines  parties  du  rivage 
du  quartier  des  Sables-d'Olonne 

Aïïectalioo  de  terrain  aux  dépendances  du  canal  de 
Calais  (Pas-de-Calais) 


840 


8il 


842 


843 


19 

Chemin  de  fer  de  Chàtéaubriant  à  Rennes;  prise 
de  possession  de  terrain |  21 

Restauration  des  ouvrages  de  défense  de  la  pointe 
duJDevin  (Vendée] 22 

Rectification  de  la  roule  départementale  n"  6^  de 
Paris  à  Auch  (Basses -Pyrénées) 23 

Rectification  de  la  route  départementale  n"*  18 
(Doubs) 105 

Rectification  de  la  route  départementale  n*  8  (Nièvre)  106 

Rectification  de  la  route  départementale  n*  6  (Bas- 
ses-Pyrénées)  107 

Décret  qui  approuve  la  rétrocession  à  une  Société 
anonyme  de  la  concession  du  chemin  de  fer  d'in- 
térêt local  de  Montsecret  à  Cbérencé-le-Roussel 
pour  la  partie  comprise  dans  le  département  de 
l'Orne  et  autorise  remploi  de  rails  en  acier  du 

froids  de  25  kilogrammes  par  mètre  courant  pour 
a  construction  dudit  chemin  de  fer 24 

Décret  qui  approuve  la  rétrocession  à  une  Société 
anonyme  de  la  concession  du  chemin  de  for  d'in- 
térêt local  de  Montsecret  à  Chérencé-le-Roussei 
pour  la  partie  comprise  dans  le  département  de  la 
Manche  et  autorise  l'emploi  de  rails  en  acier  du 

Îioids  de  25  kilogrammes  par  mètre  courant  pour 
a  construction  dudit  chemin  de  fer 25 

Affectation  de  terrain  (Nièvre^. 108 

Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  la  chambre 
de  commerce  du  Havre  pour  l'achèvement  des 


q» 

S  a 
•S  = 

o 


IX 


IX 


IX 

IX 

X 

X 

X 

X 

X 

X 
X 


X 
X 


1701 


1702 


1706 

1707 

54 

56 

56 

57 

57 

289 
290 

290 


58 


60 
991 


103 


LOIS,   OÉGUTS,   ETC. 


AàTIS 
4M 

décisions. 


1S79 
86  août. 


30  août. 

l*""  sept, 
i  sept. 


4  sept. 


4  sept. 

i  sept. 
4  sept. 
8  sept. 

8  sept. 

8  sept. 

8  sept. 

•  sept. 

9  sept. 

13  sept. 


INDIGATICH^  DES  MATIÈRES. 


IfUMÉROS 


18  sept. 


Suite  des  Décrets. 

traTanx  en  cours  d'exécution  dans  le  port  de 
celte  Tille;  ouTorture  d*aD  crédit  sur  l'eiercice 
1879 

Approbation  d'une  convention  pour  la  cession  de  la 
concession  du  chemin  de  fer  de  Lesparre  à  Saint* 
Symphorieoj  avec  divers  embranchements.  .  .  . 

Établissement  d'une  passerelle  à  péage  sur  la  Cha- 
rente, à  Saintes 

Affectation  de  terrain  (Dordogne) 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  rétablissement 
de  deux  lignes  de  voies  ferrées  à  traction  de  che- 
vaux, l'une  entre  Aive-de-Gier  et  Saint-Etienne  « 
et  Tautre  entre  Saint-Etienne  et  Firminj 

Décret  qui  approuve  un  traité  passé  entre  le  maire 
de  Nice  et  les  Sociétés  rétrocessionnaires  du  ré- 
seau de  tramways  de  cette  ville,  pour  la  fixation 
d'un  nouveau  tracé  de  la  ligne  dite  de  la  gare  au 
port  Lympia 

Approbation  de  travaux  à  exécuter  par  la  compagnie 
(tes  chemins  de  fer  de  l'Ouest  pour  rétablissement 
d'une  gare  de  voyageurs  et  de  marchandises  à 
Houilles 

Chemin  de  fer  de  Paris  à  Rouen;  établissement 
d'une  eare  k  Houilles  (Seine-et-Oise) 

Chemin  ae  fer  de  Chàteaubriant  à  Rennes;  prise  de 
possession  de  terrain  filleHst-Vilaine) 

Fonds  de  concours;  amélioration  de  la  Scarpe  supé- 
rieure et  du  canal  de  Calais;  ouverture  a  un  cré- 
dit sur  l'exercice  1879 ^ 

Fonds   de  concours;  achèvement  du   bassin   de 


Penhoët^  au  port  de  Saint-Nazaire;  ouverture  d'un 
crédit  sur  l'exercice  1879 


Fonds  de  concours'  amélioration  du  port  de  Ron- 
fleur; ouverture  a  un  crédit  sur  l'exercice  1879. 

Fonds  de  concours;  amélioration  des  canaux  de 
Bourbourg  et  de  Neuffossé  et  de  la  rivière  d'Aa  ; 
ouverture  d'un  crédit  str  l'exercice  1879 

Ligne  de  Versailles  à  Rennes;  échange  d'une  par- 
celle de  terrain  (Sarthe) 

Décret  qui  déclare  d'ntilité  publique  l'établissement 
d'une  voie  ferrée  à  traction  de  locomotives  entre 
Tbixy  (Rhéne)  et  Saint-Vietor  (Loirt) 

Décret  qui  substitue  la  société  des  For^s  de  Cham- 
pagne aux  droits,  charges  et  obligations  résultant 
de  la  concession  faite  an  sieur  Festugière  de  la 
construction  et  de  l'exploitation  du  canal  de  Vassy 
à  Salnt-DÎEier. 

Approbation  de  dépenses  faites  et  à  faire  sur  i'an- 
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1879 
13  Mpt. 

sa  6«pt. 

i5  8«pt. 

1^  MpU 
t9  MpL 


ItStpt 


l*OCL 

te  oct. 

18  0€t. 

ift  MU 

SO  OCt. 

90  OCt. 

90  oet. 

90  OCt. 

91  OCt. 

INDICATmC  MIS  HATIËRES. 


91  OCt. 


cien  réseaa  de  la  companic  du  chenio  de  fer  du 
Nord 

Approbation  de  traTanx  à  exécuter  sur  fancieB  ré- 
seau de  la  compaMîe  du  chemin  de  fer  du 
Nord. 

Décret  qui  reporte  à  Texercice  1877  une  somme  do 
89  ici',44  applicable  aux  études  et  aux  travaux 
de  chemins  oo  fer  exécutés  par  l'Etat 

Décret  qui  place  hors  cadres  les  officiers  d'artillerie 
de  réserve  ou  de  ramée  territoriale,  anciens 
élèves  de  TEcolo  polytechnique,  attachés  sort  aux 
différentes  compagnies  de  chemins  de  fer,  soit  à 
Tadministration  des  chemins  de  fer  de  TEIat.  •  . 

Fonds  de  concours;  fravaux  d^établissement  du 
canal  do  l'Est;  ouverture  d'un  crédit  sur  Texer- 
cice  1879 • 

Décret  qui  reporte  à  l'exercice  1879  une  portion  de 
crédit  applicable  an  remboureement,  aux  cemna- 
gnies  de  chemins  de  fer  rachetés,  des  frais  o  a- 
chèvemeut  des  lignes  et  à  la  liquidation  du  compte 
spécial  du  séquestre  administratif 

Décret  qui  reporte  à  l'exerrice  1879  nue  somme  non 
emolofée  en  1879  aa  rachat  de  lignes  do  chcntno 
de  1er.  .  .  / 

Foods  do  concours;  oxéculioi»  de  divers  travaux 
publics;  ouverture  d'un  crédit  sur  Texercice  1879. 

Reconstruction  du  pont  au  Double,  sur  la  Seine,  à 
Paris 

Fonds  de  ceoeonro;  achèvement  des  travaux  de  rec^ 
tificatiou  de  la  route  nationale,  w  106^  de  la 
Voulte  an  Puy;  ouverture  d'un  crédit  sur  l'exer- 
cice 1979* 

Mcret  qui  reporte  sur  l'exeRice  1978  une  nomme 
restée  dispeoiMe  sur  le»  crédits  ouverts  pour  la 
construction  du  canal  de  l'Est* 

Approbediou  de  travaux  à  exécuter  sur  le  nouveau 
réseau  de  la  eompcfuie  de»  chemine  de  fer  du 
Midi  et  du  eaaal  latèniU  tu  GiaieMe 

Approhalioa  de  diveiv  tnmnx  k  exécuter  sur  Fan- 
cieu  réseau  de  la  OMna^ie  des  eheauDO  de  fer 
du  Hidi  et  du  canal  laléfal  à  la  Garonne 

RecoMtmctien  du  taèllor  du  peut  de  PenI  jcue 
Avranchci  (Hucke) 

Recouefcuttien  da  peut  Rmn  sar  la  rivière  d'Oise 
(Olee) 

Décrut  qui  report»  à  feseffcic*  H79  une  somme 
restée  dicpeiiible  au?  IcecféditB  euverls  eu  I879y 
à  titre  de  fonds  de  concours,  au  aouveraeneut 
ci^  de  r  AlgMe 

PodkIb  de  concours;  travaux  de  reatauiation  dco 
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LOIS,    DÉCHETS,   ETC. 


DATES 

des 
décisions. 


1879 
24  oct. 


24  oct. 


25  oct. 
25  oct. 
30  uct. 

11  noY. 


11    DUT. 


15  noY. 
15  noY. 

18   DOY. 

18  noY. 


19  DOY. 
19  DOY. 
19  DOY. 
19   DOY. 

19    DOY. 


25  DOY. 
25  DOY. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


NUMÉROS 


«J2 


Suite  des  Décrets, 

ports  de  DaDkerque  et  de  GraYelioes;  ouYertare 
d'un  crédit  sur  l'exercice  1879 

Décret  qui  approuYO  la  cooYention  passée  enlrg  le 
ministre  des  traYanx  publics  et  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  de  l'Est  pour  l'exploitation  provi- 
soire de  la  ligne  de  LérouYille  à  Sedan 

Décret  qui  approu?e  la  soumission  par  laquelle  la 
compagnie  aes  chemins  de  fer  de  1  Est  s'engage  à 
exécuter  les  traYaux  de  superstructure  de  la  se- 
conde Yoie  de  la  ligne  de  LérouYille  à  Sedan.  .  . 

Affectation  de  terrain  fOironde) 

Affectation  de  terrain  (Côles-du-Nord) 

Décret  concernant  les  ingénieurs  des  ponts  etchaus- 
sées  et  des  mines  en  congés  illimités 

Approbation  do  travaux  à  exécuter  sur  le  nouYeau 
réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de  Paris  à 
Lyon  et  à  la  Méditerranée 

Approbation  de  traYaux  à  exécuter  sur  l'ancien  ré- 
seau de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris 
à  Lyon  et  à  la  Méditerranée 

Rectiûcation  de  la  route  départementale  n**  3  (Man- 
che)  

Affectation  de  terrain  (Gard) 

Construction  d'un  môle  au  port  de  la  Pointe-du- 
Chapus  (Charente-Inférieure) 

Décret  qui  détermine  les  époques  de  payement  de  la 
subvention  allouée  au  déparlement  du  Rhône  pour 
rétablissement  du  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de 
Cours  à  la  station  de  Saint-Victor 

Approbation  de  travaux  à  exécuter  par  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  de  l'Ouest 

Approbation  de  travaux  à  exécuter  par  la  compa- 
gnie des  chemins  de  fer  de  l'Est 

Approbation  de  travaux  à  exécuter  sur  l'ancien  ré- 
seau de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Nord. 

Approbation  de  travaux  à  exécuter  sur  l'ancien  ré- 
seau de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi 
et  du  canal  latéral  à  la  Garonne 

Décret  qui  autorise  la  compagnie  des  chemins  de  (er 
du  Midi  k  imputer  sur  le  compte  de  60  millions 
ouvert  par  la  convention  du  14  décembre  1875  la 
subvention  qu'elle  doit  Yerser  à  l'Etat  pour  les 
traYaux  de  déviation  de  la  ligne  de  Graissessac  à 
Béziers^  entre  la  Caumette  et  Latour 

Rectification  de  la  route  départementale  n*>  9  (Saéne- 
et-Loire) 

Rectification  de  la  route  départementale  n«  12 
(Ain) 
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AàTlS 
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décûioBS. 


1»9 

S5  DOT. 

S5  noT. 

96  noT. 

sa  noT. 

5»   DOT. 

86  not. 

97  DOT. 

!•'  déc. 

8  déc. 

3  déc. 

3  déc. 

8  déc. 

8  déc. 
8  déc. 

8  déc. 

8  déc. 

8  déc. 

8  déc. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Rectification  de  la  route  départementale  n*  3  (Yau- 
cluse) , 

Achèvement  et  rectification  de  la  route  départe- 
mentale D"*  2  (Mayenne) 

Approbation  de  dépenses  faites  sur  l'ancien  réseau 
de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est.  .  . 

Approbation  de  travaux  à  exécuter  sur  l'ancien  ré- 
seau de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord. 

Décret  (jui  déclare  d'utilité  publique  le  prolonge- 
ment jusqu'à  la  rue  Lafayette,  près  la  rue  Taitbout, 
de  la  ligne  de  tramways  de  Saint-Denis  à  la  place 
de  la  Chapelle 

Décret  qui  autorise  le  sieur  Venière-Herman  à 
continuer  l'exploitation  des  grues^  établies  sur  le 
port  Gayanl,  canal  de  Saint-Quentin 

Décret  qui  approuve  la  délibération  du  conseil  mu- 
nicipal de  Lille,  relative  à  la  cession  et  à  la  fu- 
sion en  une  seule  entreprise  des  tramways  urbains 
avec  les  tramways  suburbains 

Travaux  de  défense  de  la  place  d'Arcachon  (Gi- 
ronde)  

Fonds  de  concours:  amélioration  de  la  Scarpe  supé- 
rieure et  du  canal  de  Calais;  ouverture  d'un  crédit 
sur  l'exercice  1879 

Fonds  de  concours  ;  travaux  d'amélioration  du  port  de 
Honfleur;  ouverture  d'un  crédit  sur  rexercice4879. 

Fonds  de  concours;  construction  des  lignes  de  che- 
mins de  fer  de  Vichy  à  Tbiers,  de  Thiers  à  Am- 
bert  et  d'Annecy  à  Annemasse;  ouverture  d'un 
crédit  sur  l'exercice  1879 

Approbation  de  travaux  &  exécuter  sur  le  nouveau 
réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du 
Midi  et  du  canal  latéral  à  la  Garonne 

Approbation  de  travaux  à  exécuter  sur  l'ancien  ré- 
seau de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord. . 

Approbation  de  travaux  à  exécuter  sur  le  nouveau 
réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du 
Midi  et  du  canal  latéral  à  la  Garonne 

Approbation  de  travaux  à  exécuter  sur  l'ancien  ré- 
seau de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi 
et  du  canal  latéral  à  la  Garonne 

Approbation  de  travaux  à  exécuter  sur  le  nouveau 
réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du 
Midi  et  du  canal  latéral  à  la  Garonne 

Approbation  de  travaux  à  exécuter  sur  le  nouveau 
réseau  de  la  compagnie  descbeminsde  fer  de  Paris 
à  Lyon  et  à  la  Méditerranée 

Approbation  de  travaux  à  exécuter  sur  le  nouveau 
réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de 
Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée 
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LOIS,   OÉGBBTS^   ETC. 


DàTSS 

dts 
décisioi8« 


1979 
18  déc. 


18  déc. 
18  déc. 


19  déc. 

22  déc. 

82  déc. 

22  déc. 
22  déc. 

22  déc. 

22  déc. 

22  déc. 


22  déc. 


déc. 


27  déc. 

28  déc. 
20  déc. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Suite  des  Décrets. 

Décret  qui  déclare  d'atilité  onblique  rétablissement 
d'ua  embranchement  de  cnemin  de  fer  destiné  à 
relier  ie  port  de  Maraas  avec  la  gare  de  cette  vïHe, 
snr  la  lijsne  de  la  Rochelle  à  la  Roche-sur- Yon.  .  135 

Amélioration  du  port  des  Sables-d'Olonne  (Vendée).  136 

Fonds  de  concours;  travanx  d'établissement  du  canal 
de  l'Est;  ouverture  d'un  crédit  sur  l'exercice 
1879. 137 

Chemin  de  fer  de  Mortagne  à  M ézidon»  —  Prise  de 
possession  de  terrain 138 

Décret  cpii  déclare  d'utilité  publique  les  travaux  à 
exécuter  pour  l'établissement  d'une  seconde  voie 
de  tramways  dans  la  traversée  des  fortifications 
de  Calais 139 

Décret  qui  approuve  les  dépenses  à  faire  par  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest  pour 
Taugmentation  de  son  matériel  roulant 140 

Approbation  de  travaux  à  exécuter  sur  Tancien  ré- 
seau de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord    166 

Etablissement  d'un  dépût  de  dynamite  au  Mas-de- 
Vaugraine,  sur  le  territoire  de  la  eomniune  de 
Saint-Pierre-d'AUevard  (Isère) 167 

Décret  qui  approuve  la  convention  relative  à  la 
ceieesaion  et  4  l'exécnlion  du  chemin  de  fer  de 
Sathenay  i  Trévoux  {département  de  l'Ain).  .  .1348 

Décret  qni  approuve  la  convention  relative  à  la  con- 
cession et  à  l'exécution  du  chemin  de  fer  de  Sa- 
thonay  à  Trévoux  (déparlement  du  Rkône),  .  .  .1349 

Décret  qui  autorise  ta  substitution  de  la  compagnie 
des  Bombes  et  du  Suè-Esi  à  lamBipn(![nie  des  che- 
nins  de  fer  du  Rhône,  comme  concessionnaire  des 
des  chemittft  de  fer  duitérét  local  ée  Salkenay 
vers  Trévoux  CAin) |350 

Substitution  de  la  compagnie  des  Dembce  et  Aee 
chemine  de  fer  du  Snd-Ëst  à  la  cnmpa^nie  des 
chemins  de  fer  du  Rhéoe,  comme  concessionnaire 
du  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  la  limite  du 
défMrtemiant  du  Rhéne  à  Trévoux Sel 

Substitution  de  la  compagnie  des  Demhes  et  des 
chemins  de  fer  dn  Sadr-Eit  aux  droit»  et  aux  oUi 

Ë liens  de  la  rsnspngnia  dee  rhamins  de  fer  dn 
lône,  comme  ooneessionnaiie  du  chemin  de  fer 
d'intiiét  local  de  la  Gioix-Ronsse  à  Sathenay  .  . 
ApprobeAiea  dn  tarif  da  passage  d*ean  de  Reauvoir 

sur  le  canal  du  Couesnon  (Manche) M8 

Canal  dn  Centre.  ^  Remplacenwnt  de  quannia 

paises  de  pertes  dTèelnse 169 

Dèorat  qui  autorise  la   «wne   de  Lteoinlla 
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TABLE   GHROIfOLOGlQUfi. 


ia7 


des 


1879 
déc. 


M  déc. 
18  déc. 

S8  déc. 

1880 
10  janT. 


10  jaBT. 
10  jaoT. 

10  jftDT. 

10  jaoT. 

M  jaoT. 
10  janT. 

li  jaov. 
It  jaoT. 
IS  jaoT. 
IS  jaaT. 

18  jilàT. 

19  fUlT. 
It  jiDt. 


(NDICATHRf  DES  HATIfiRES. 


vinrtaos 


(Meuse)  1**  à  établir  une  grue  sur  le  port  du  caual 
ue  l'Est  -  S"  à  percevoir  des  droits  pour  les  dépôts 
de  marchandises  sur  le  port  et  l'usafte  de  la  grue. 

Décret  qui  détermine  les  formes  suivant  lesquelles 
les  concessionnaires  do  chemin  de  fer  de  Coostan- 
tiae  i  Sétif  sont  tenus  de  justifier,  ris-à-vis  de 
l'Etat;  des  recettes  brutes  de  l'e^iploilatîon  .  .  .  . 

Fonda  de  concours;  travaux  d'amélioration  du  port 
d'flonfleur;  ouverture  d'un  crédit  sur  l'exercice 
1879 

Fonds  de  concours;  achèvement  des  travaux  en 
cours  d'exécution  dans  le  port  du  Hayre;  ouver- 
ture d'un  crédit  sur  l'exercice  1879 

Décret  qui  nomme  If.  Yarroy  ministre  des  travaux 
publics 


«A 


170 

171 
172 

173 

353 


Décret  qui  autorise  la  chambre  de  commerce  de 
Dieppe  à  établir  et  à  exploiter,  sur  les  quais  du 
port  de  cette  ville,  huit  grues  roulantes  à  vapeur 
pour  le  chargement  et  le  déchargement  des  na- 
vires   

Rectification  de  la  route  départementale  n"»  9 
(Saéne-etrLoire) 

Rectification  de  la  route  départementale  n*  18 
(Jura) 

Rectification  de  la  route  nationaie  n*  138  (Eure).  .  . 

Elargissement  du  pont  de  pierre,  à  Rouen  (Seine- 
luférieure) 

Affectation  de  lais  de  mer  (Bouchee^v-Rhéne).  .  . 

Assainissement  des  bfttiments  et  de  la  plaine  deMag- 
land  (Haute-Savoie) 

Approbation  de  travaux  à  exécuter  sur  raneien  ré- 
seau de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Pa- 
ris à  L^n  et  à  la  Méditerranée 

Approbation  de  travaux  à  exécuter  sur  l'ancien  ré- 
seau de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris 
à  Lvon  et  à  la  Méditerranée 

Approbation  de  travaux  à  exécuter  sur  l'ancien  ré- 
seau de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Parie 
à  Lvutt  et  à  hi  Méditerranée 

Approbation  de  travaux  à  exécuter  sur  l'ancien  ré- 
seau de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  h 
Lynn  et  à  la  néinterranée 

Approbation  de  travaux  à  exécuter  sur  le  newean 
reseau  de  la  conmagnie  des  chemins  de  ferde  Pa- 
ris à  Ljon  et  la  Méditernuiée 

Approbation  de  travaux  à  exécuter  sur  le  nouveau 
réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de  for  de  Pi^ 
ris  à  L^on  et  A  la  Méditerranée 

Appri»bation  de  travm  à  exécuter  sur  le  novvean 
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LOIS,    DÉCRETS,   £TC. 


BATES 

des 
décisions. 


1880 
IS  janv. 

12  jaBY. 
18  janv. 

13  jany. 
là  jany. 


12  janv, 
12  jany. 
12  jany. 
12  jany. 
18  jany. 
18  jany. 

18  jany. 

18  jany. 
20  jany. 
26  jany. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Suite  des  Décrets. 

seau  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris 
à  Lyon  et  à  la  Méditerranée 

ApproWtioD  de  travaux  à  exécuter  sur  le  nouveau 
réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Pa- 
ris à  Lyon  et  à  ta  Méditerranée 

Approbation  de  travaux  à  exécuter  sur  Pancieu  ré- 
seau de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi 
et  du  canal  latéral  à  la  Garonne 

Approbation  de  travaux  à  exécuter  par  la  compa> 
gnie  &e6  chemins  de  fer  du  Midi  et  du  canal  la- 
téral À  la  Garonne 

Approbation  de  travaux  à  exécuter  sur  le  nouveau 
réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du 
Midi  et  du  canal  latéral  à  la  Garonne 

Approbation  de  travaux  à  exécuter  par  la  compa- 
gnie des  chemins  de  fer  du  Midi  pour  rétablisse- 
ment de  la  seconde  voie  entre  les  stations  de  la 
Capvern  et  de  Tournay,  sur  la  ligne  de  Toulouse 
à  Bayonne   

Approbation  de  travaux  à  exécuter  par  la  compa- 
gnie des  chemins  de  fer  de  TEst 

Approbation  de  travaux  à  exécuter  par  la  compa- 
gnie des  chemins  de  fer  de  l'Ouest 

Approbation  de  travaux  à  exécuter  par  la  compa- 
gnie des  chemins  de  fer  de  TOuest 

Chemin  de  fer  de  l'Ouest.  —  Station  de  Saint- 
Cloud.  —  Déplacement  d'un  escalier 

Approbation  de  travaux  à  exécuter  par  la  compa- 
gnie des  chemins  de  fer  de  l'Ouest 

Décret  qui  approuve  la  délibération  du  conseil  mu- 
nicipal de  Lyon  concernant  la  cession  du  réseau 
de  voies  ferrées  de  cette  ville  à  la  Société  des 
tramways  et  omnibus  de  Lyon 

Décret  ^ui  déclare  d'utilité  publique  le  prolonge- 
ment jusqu'à  la  gare  de  Lyon,  à  Paris,  ae  la  ligne 
de  tramways  de  la  place  de  l'Aima  à  la  place 
Walhubert 

Route  nationale  n**  129  (Hautes-PyrénéesJ.  Substitu- 
tion de  la  ville  d*Arreau  aux  droits  de  l'Etat  dans 
la  construction  de  cette  route 

Répartition  d'une  somme  de  260  millions  que  la 
caisse  des  chemins  vicinaux  est  autorisée  à  prê- 
ter aux  départements  et  aux  communes 

Décret  gui  détermine,  en  ce  qui  concerne  la  garan- 
tie d'intérêt,  les  formes  suivant  lesquelles  la  com- 
)agnie  du  chemin  de  fer  de  Bone  à  Guelma  et 
irolongement  sera  tenue  de  justiGer,  vis-à-vis  de 
'Etat,  des  recettes  brutes  de  l'exploitation  .  .  .  . 
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DATES 

des 
décisions. 


1880 
26  jaBT. 


26  jaDT. 
29  janY. 

29  jany. 
29  jaDY. 
29  janT. 

29  jaiiT. 


29  jaDT. 


29  jany. 

29  jany. 
9  février. 
13  février. 

13  février. 
13  février. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


IVOMéROS 


Décret  qui  détermine,  en  ce  qui  concerne  la  garan- 
tie de  revenu,  les  formes  suivant  lesquelles  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  de  Duvivier  à  Souk- 
Arrbas  et  à  la  frontière  tunisienne  sera  tenue  de 
justifier,  vis-à-vis  de  l'Etat,  des  recettes  brutes 
des  lignes  concédées 

Etablissement  en  aval  du  barrage  des  Settons  (Niè- 
vre] d'un  réservoir  de  pèche.  .  .  • 

Ligne  de  Saint-Quentin  à  Erquelines  (Nord).  Rem- 
placement du  passage  à  niveau  aux  abords  de  la 
gare  de  Mauberge  par  un  passage  supérieur  .  .  . 

Etablissement  du  canal  de  Saiot-Martoi*y  à  Toulouse. 
Affectation  du  terrain  (Haute-Garonne) 

Approbation  de  travaux  à  exécuter  sur  l'ancien  ré- 
seau de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord. 

Décret  qui  reporte  à  l'exercice  1880  une  somme  non 
employée  en  1879  pour  Tacbèvement  des  travaux 
en  cours  d'exécution  du  port  du  Havre 

Décret  qui  reporte  k  l'exercice  1880  une  somme  non 
employée  en  4879  sur  les  avances  faites  par  les 
compagnies  des  chemins  de  fer  du  Nord,  du  Midi 
et  de  Paris- Lyon-Médiditerranée,  pour  l'exécu- 
tion, par  l'Etat  de  diverses  lignes  ae  chemins  de 
fer 

Décret  qui  reporte  &  l'exercice  1880  une  somme  non 
employée  en  1878,  sur  les  avances  faites  par  les 
compagnies  des  chemins  de  fer  du  Nord,  du  Midi 
et  de  Paris- Lyon-Méditerranée,  en  vue  de  l'exécu- 
tion par  l'Etat  de  diverses  lignes  de  chemins  de 
fer 

Décret  qui  reporte  à  l'exercice  1880  une  somme  non 
employée  en  1879  pour  l'achèvement  des  travaux 
de  rectification  de  la  route  nationale  n*  103,  de  la 
Voulte  au  Puy 

Décret  qui  reporte  à  l'exercice  1880  une  somme  non 
employée  en  1879  pour  les  travaux  de  dévase- 
ment  du  port  de  Vannes 

Fonds  de  concours;  travaux  d'amélioration  du  port 
de  Marseille;  ouverture  d'un  crédit  sur  l'exercice 
1880 

Décret  qui  reporte  à  l'exercice  1880  une  somme  non 
employée  en  1879  pour  les  travaux  de  construc- 
tion du  quai  de  Bercy  et  du  pont  de  Tolbiac  sur  la 
Seine 

Fonds  de  concours  ;  travaux  d'amélioration  du  port 
de  Calais;  ouverture  d'un  crédit  sur  Texercicf 
1880 

Décret  qui  reporte  à  l'exercice  1880  une  somme  non 
employée  en  1879  pour  les  travaux  d'améliora- 
tion du  port  de  Calais 
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LOIS,   DÉCRETS,    KTG. 


MTIS 

des 
dèoinoBs. 


1880 
13  février. 


mOICâTION  DES  UàTJ&BES. 


NUMÉROS 


in 

es 


S«t7e  £/££  Décrets. 


13  féyrier. 


13  février. 


16  février. 


16  février. 


20  février. 


26  février. 


26  février. 


26  février. 


27  février. 


27  février. 


27  février. 


Î7  février. 
27  février. 
27  lévrier. 


27  février. 


Décret  qui  reporte  à  l'exercice  1880  une  soDune  noD 
employée  eo  1879  pour  les  tr«Taux  de  la  coopure 
dtt  Pa8-aux-B<Bttfs,  à  Tembottchure  du  Coëanon 

(Manche) 

Décret  qui  reporte  à  Texercice  1880  une  somme  non 
employée  en  1879  pour  le8  travaux  d*efttrotMO  de 
la  côte  des  Basques  (Basees-j^yréoées) 

Décret  qui  reporte  À  rexenctce  1880  uue  somme  doo 
employée  eu  1879  pour  i'aobèvemeet  des  écluses 
de  la  basse  Mayenne .  .  .  . 

Décret  qui  reporte  à  Texereioe  1880  une  eomme  non 
employée  en  1879  pour  h»  travaux  d'amélioralion 
du  port  de  Maieeille 

Fonds  de  concoune;  travaux  de  restauration  de« 
ports  de  Dunkerque  et  de  GraveKnes;  ouverture 
d'un  crédit  sur  1  exercice  1880 

Approbation  ooncernant  la  cession  faite  à  la  oompa- 
goie  des  tramways  de  Rouen  de  ta  constnicUoii 
eA  de  l'exaioitation  du  réseau  de  voies  ferrées 
concédées  à  celte  ville 

Approbaiieo  de  travaux  à  esécuter  sur  l'ancien  ré 
seau  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris 
à  Lven  «t  à  la  Méditerranée 

Approbation  de  travaux  à  exécuter  sur  le  nouveau 
réseau  de  la  compagnie  des  cbemtns  de  fer  de  Pa- 
ris à  Lyon  et  à  la  Méditerranée 

Etablissement  d'un  fossé  de  oeioture  peur  la  défense 
de  la  ville  d'Amboise  (Indre-et-Loire)  contre  les 
inondations 

Décret  qui  détermine  les  époques  de  payement  de 
la  subvention  allouée  au  déparlement  de  l'Isère 

Îiour  rétablissement  du  chemin  de  fer  d'intérêt 
ocal  de  Sablonnière  à  Mootalieu-Vercieu  .... 

Décret  qui  reporte  é  l'exercice  1880  une  somme  non 
employée  en  1879  pour  les  travaux  de  construction 
du  canal  de  l'Est 

Fonds  de  concours  pour  l'exécution  de  divers)  tra- 
vaux publics;  ouverture  d'un  crédit  sur  l'exercice 
1879 

Approbation  de  travaux  à  exécuter  par  la  compa- 
gnie des  chemins  de  fer  de  l'Ouest 

Approbati)n  de  travaux  à  exécuter  sur  l'ancien  ré- 
seau de  la  compagnie  ^u  chemin  de  fer  du  Nord. 

Approbation  de  travaux  a  exécuter  sur  le  nouveau 
réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de 
Paris  à  Lyon  et  à  La  Méditerranée 

Approbation  de  travaux  à  exécuter  sur  l'ancien  ré- 
seau  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Pa- 
ris à  Lyon  et  à  la  Méditerranée 


230 


231 


232 


233 


234 


235 


236 


237 


i2t 


238 


239 


240 
241 

242 


243 


244 


a> 


o 


X 
X 
X 
X 
X 

X 
X 
X 
X 

X 

X 

X 
X 
K 


479 
480 
481 
482 
483 

483 
485 
486 


4ê7 

488 

489 
497 
497 

490 


X     500 


TABLE   CBROHOLOGIQUE. 


111 


1B80 
87  férrier. 


8  mars. 


3  mars. 
3  mars. 


3  mars. 

5  mars. 

6  mars. 


f 

Bars. 

6 

mars. 

10 

mars. 

16 

mars. 

15 

mars. 

16 

mars. 

15 

mars. 

15 

mars. 

15 

mars. 

22 

mars. 

•t 

mars. 

tt 

mars. 

tt 

mars. 

INDICâtim  DES  MATIÊIffiS. 


Approbation  de  travaux  à  exécuter  sur  le  nouveau 
léseau  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Pa- 
lis à  Lsron  ti  à  la  Héditerraiiée 

Bécret  qui  porte  de  quarante-cnf  à  'foatra-yhiilt- 
dix  joirs  tê  terne  fixé  pour  la  production  aux 
tréaorien^afyaun  de  TAIgérie  des  joBlificatioos 
d*avaocM  CMeemant  les  frais  d'étadee  pour  réta- 
blissement du  chemin  de  fer  du  Soodaa 

Fonds  de  conooun;  trsvaox  d'amélioratioe  du  port 
de  Gâtais;  ouverture  d'un  crédit  sur  l'exercice 


NimiBOs 


1880. 


8i6 


«47 


Décret  qui  fixe  la  cotisation  à  percereir  sur  les 
coupons,  parts  ou  èclneées  de  bois  ^e  charpente, 
sciage  et  cban-oMiafte  flottés,  pendant  l'exercioe 
1880.  (Approvisionnement  de  Paris.^ 

Amélioratjoa  de  la  navigation  da  Rbone  ...... 

Décret  relatif  aux  hms  formant  le  prolongement 
des  chemins  vicinaux  en  Algérie 

Décret  qui  déclare  d'ntilité  publique  l'établissement 
de  deux  chemins  de  fer  d'intérêt  local,  à  voie 
étroite,  du  Mans  au  Grand-Lucé  et  de  Baiton  à  la 
farf^  d'Aotoigné 

Amélioration  du  port  de  Port-Maria  (Morbihan).  .  . 

Amélioration  du  canal  de  la  Haute-Gblme  (Nord) .  . 

Décret  qui  reporte  à  l'exercice  1880  une  somme 
non  employée  en  1879  pour  les  travaux  d'amélio- 
ration du  poit  de  Carteret  (Manche) 

Décret  oui  organise  un  service  de  touage  &  vapeur 
dans  le  souterrain  de  Ham,  sur  la  Meuse  arden- 
naise 

Rectification  de  la  roule  départementale  n*  83  (Ain). 

Construction  d'un  mur  de  quai  à  Arques  (Pas-de- 
Calais) 

Construction  de  passerelles  de  halage  au  port  de 
Joinville  (Vendée^ 

Prolongement  de  1  éperon  de  Boisvinet  au  port  de 
Saint-Gilles  (Vendée) 

Amélioration  du  canal  de  la  Marne  an  Rhin  ^eur- 
the-et-Moselle) 

Décret  qui  déclare  d'utiKté  publique  rétablissement 
de  la  seclîoa  stratéginue  du  chemin  de  fer  de 
grande  ceinture  autour  de  Paris  entre  Palaiseau  et 
Villeneuve-Saint -Georges 

Décret  qui  reporte  à  l'exercice  1880  une  somme  non 
employée  en  ]879povr  les  travaix  d'amélioration 
du  port  de  Rouen 

Décret  qui  reporte  à  l'exercice  1880  une  somme  non 
employée  en  1879  pour  l'exécution  de  divers  tra- 
vaux pidilics 

Décret  qui  reporte  à  l'exercioe  1880  une  somme  non 
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LOIS,    DÉCRETS,    ETC. 


DATES 

des 
décisions. 


1880 
29  mars. 


22  mars. 
22  mars. 

22  mars. 
22  mars. 

22  mars. 

22  mars. 
22  mars. 

22  mars. 

22  mars. 

22  mars. 

22  mars. 

22  mars. 

23  mars. 

23  mars. 
28  mars. 
28  mars. 
30  mars. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Suite  des  Lois, 

employée  en  1879  pour  les  travaux  d'amélioration 
du  port  de  Dunkerque * 

Décret  qui  reporte  k  l'exercice  1880  une  somme 
non  employée  en  1879  pour  les  travaux  de  recon- 
struction au  quai  des  Arts,  sur  la  rive  droite  de  la 
Maine,  à  Angers 

Décret  qui  reporte  à  l'exercice  1880  une  somme  non 
employée  en  1879  pour  la  reconstruction  du  pont 
de  nalage  du  Médier,  sur  la  Garonne 

Fonds  de  concours;  travaux  d'amélioration  des  ca- 
naux de  Bourbourg  et  de  Neuffossé  et  de  la  ri- 
vière d'Aa  ;  ouverture  d'un  crédit  sur  l'exercice 
1880 

Approbation  de  travaux  à  exécuter  sur  l'ancien  ré- 
seau de  la  comnagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris 
à  Lyon  et  &  la  Méditerranée 

Approbation  de  travaux  k  exécuter  sur  le  nouveau 
réseau  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Pa- 
ris à  Lyon  et  &  la  Méditerranée 

Approbation  de  travaux  à  exécuter  par  la  compa- 
gnie des  chemins  de  fer  de  l'Ouest 

Reconstruction  du  port  de  Rimeize  (Lozère).  .... 

Reconstruction  du  pont  sur  la  Sambre  à  Maubeuge 
(Nord) 

Fixation  du  lit  de  l'Isère  à  son  embouchure  dans  le 
Rhéne  (Drôme) 

Ligne  de  Paris  à  Rouen.  Construction  d'un  pont  sur 
rails  en  remplacement  d'un  passage  à  niveau  et 
établissement  d'une  voie  de  manœuvre  (Seine -In- 
férieure)  

Liene  de  Rouen  au  Havre.  Etablissement  d'une  gare 
ae  triage  et  transformation  d'une  halte  (Seine-In* 
férieure) 

Construction  d'une  forme  de  radoub  au  port  de 
Granville  (Manche) 

Pavage  et  élargissement  des  quais  de  rive  gauche 
du  oassin  du  port  de  Rouen 

Fonds  de  concours;  travaux  à  exécuter  sur  le  che- 
min de  Mascara  à  l'HilIil  ;  ouverture  d'un  crédit 
sur  l'exercice  1880 

Passage  d'eau  du  port  de  Rouen  sur  la  Seine  (Seine- 
Inférieure) 

Approbation  de  travaux  à  exécuter  par  la  compa- 
gnie des  chemins  de  fer  de  l'Ouest 

Approbation  de  travaux  à  exécuter  sur  l'ancien  ré- 
seau de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord. 

Approbation  de  travaux  à  exécuter  sur  l'ancien  ré* 
seau  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord. 


NUMÉROS 


S  S 


o  Sel 


255 


256 


257 


258 


259 


260 

357 
430 

431 

432 


433 


434 
435 


436 


261 
262 
358 
359 
360 


X 
X 

X 
X 


X 
X 

X 

X 

X 

X 
X 
X 

X 
X 
X 
X 
X 


514 

515 
516 

517 
518 

518 

719 
889 

889 

890 

890 

891 
891 
892 

519 
520 
720 
721 

723 


J 


r 


TABLE  CHRONOLOGIQUE. 


Il3 


des 
dècisioDS. 


1880 


30 


80  mars» 


SaTTil. 
S  aTiil. 

5  avril. 

5  aTiil. 

5  avril. 

5  aTril. 

5  avril. 

5  avril. 

5  avril. 

5  avril. 

9  aTril. 

liaTrii. 

14  avril. 

15  OTril. 

16  avril. 

le  avril. 

16  avril. 

INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  les  travaux  k 
exécuter  pour  la  modification  du  tracé  de  la  ligne 
de  tramways  du  Louvre  à  la  station  de  Passy  .  . 

Prolongement  de  la  route  départementale  n*  20 
(Seine) 

Rectification  de  la  route  nationale  n*>  ISO  (Cantal). 

Décret  qui  désigne  les  parties  des  fleuves^,  rivières  et 
canaux  navigables  et  flottables  réservées  pour  la 
reproduction  da  poisson 

Approbation  de  travaux  à  exécuter  sur  le  nouveau 
réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Pa- 
ris à  Lyon  et  à  la  Méditerranée 

Approbation  de  travaux  à  exécuter  sur  le  nouveau 
réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Pa- 
ris à  Lyon  et  à  la  Méditerranée 

Approbation  de  travaux  à  exécuter  sur  l'ancien  ré- 
seau de  la  comoagnie  des  chemins  de  fer  de  Pa- 
ris à  Lyon  et  à  la  Méditerranée 

Approbation  de  travaux  à  exécuter  sur  l'ancien  ré- 
seau de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris 
&  Lyon  et  ft  la  Méditerranée 

Approbation  des  travaux  à  exécuter  par  la  compa- 
gnie des  chemins  de  fer  du  Midi  et  du  canal  laté 
rai  à  la  Garonne 

Approbation  de  travaux  à  exécuter  par  la  compa- 
gnie des  chemins  de  fer  du  Midi  et  du  canal  laté 
rai  à  Garonne 

Décret  qui  substitue  la  compagnie  générale  des  Om- 
nibus à  la  compagnie  des  tramways  de  Sèvres  à 
Versailles  dans  les  droits  et  charges  de  la  conces 


NUMÉROS 


«3 


ce 


sion. 


Dérivation  éclusée  de  Saint-Aubin.  —  Prise  de  pos- 
session de  terrains  fSeine-Inférieure) 

Décret  qui  autorise  rétablissement  d'un  dépôt  de  dy- 
namite sur  le  territoire  de  la  commune  de  Saint- 
Jean-de-Yerges  (Ariège) 

Rectification  de  la  route  nationale  n*  9  (Puy-de- 
Dôme) 

Redressement,  élargissement  et  approfondissement 
des  cours  d  eau  du  Tillet  et  de  la  Plonge  (Savoie). 

Approbation  de  travaux  à  exécuter  sur  le  nouveau 
réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du 
Midi  et  du  canal  latéral  à  la  Garonne 

Approbation  de  travaux  à  exécuter  sur  l'ancien  ré- 
seau de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord. 

Approbation  de  travaux  à  exécuter  sur  Pancien  ré- 
seau de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord. 

Approbation  de  travaux  à  exécuter  sur  l'ancien  ré- 
seau de  la  compagnie  des  chemios  de  fer  du  Midi 
et  du  canal  latéral  à  la  Garonne 


361 

437 
438 


439 
362 
363 
364 
365 
366 
367 

368 
440 

441 
442 
443 

369 
370 
371 

372 


ea 

Sa 


X 
X 


X 
X 
X 
X 
X 
X 
X 

X 
X 

X 
X 
X 

X 
X 
X 


s  o 


724 

892 
893 


894 
727 
728 
729 
731 
733 
734 

734 

896 

896 
896 
897 

736 
737 
738 

740 


Annales  des  P.  et  Ch.,  y  série.  —  Lois^  etc,  {tables). 
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^ 


n4 


L01S«   DÉCRETS,   ETGi 


dâtbs 
décîsiois. 


1880 
1$  ayril. 


14  ayril. 
16  avril. 


16  aTril. 
16  aTril. 
iS  aTril. 
n  aTril. 
ast  aTnl. 

26  aTril. 
S6  aTril. 

96  aTril. 

26  aTril. 

26  aTril. 

26  aTril. 

30  aTTil. 

30  aTrîT. 
4  mai. 

l  mai. 

7  niai. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


NUMÉROS 


Suite  de9  Décrets» 

Décret  qui  approuTe  diTers  traTaax  à  exéeutar  sur 
raocien  réseau  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
du  Nord .  •  . 

Reconstruction  du  pont  de  Chirac  (Lozère} 

Rectiûcaliou  de  la  route  départementale  ae  Seine- 
et  Oise  o**  22,  de  ChaumoAt  (Oise)  à  Yeraon 
(Eure) 

Elargissement  de  la  route  départementale  n*  8 
(Mayenne) 

Bac  de  Tallard  sur  la  Duraace  (Haates-Alpes).  Ap- 
probation de  tarif 

Etablissement  d'un  chemin  latéral  à  la  ligne  de 
Bressuire  à  Poitiers  (Vienne).  • 

Etablissement  du  chemin  de  fer  de  Saint- Jean-d*AR- 
gely  à  Niort.  —  Prise  de  possession  de  terrain.  . 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement 
d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Caslelnau  à 
la  station  de  Margaux,  sur  la  ligne  du  Médoc.  .  . 

Approbation  de  travaux  à  exécuter  par  la  oompa- 
gnie  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest 

Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  la  diarabre 
de  commerce  d'Alger  pour  les  travaux  du  port  de 
cettcviUe;  ouverture  d'un  crédit  sur  l'exercice  1880. 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement 
d'un  réseau  de  voies  ferrées  i  traction  de  cbe 
vaux  dans  la  ville  de  Tourcoing 

Décret  qui  dérlare  d'utilité  publique  l'établissement 
d'un  réseau  de  voies  ferrées  à  traction  de  chevaux 
dans  la  banlieue  de  Aoubaix 

Approbation  de  travaux  à  exécuter  sur  le  nouveau 
réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du 
Midi  et  du  canal  latéral  à  la  Garonne  ...... 

Approbation  de  travaux  à  exécuter  sur  l'ancien  ré- 
seau de  la  compagnie  des  chemins  de  (et  du  Midi 
et  du  canal  latéral  à  la  Garonne 

Approbation  de  la  convention  passée  avec  le  sieur 
Bronswick  pour  la  concession  du  canal  d'irriga- 
tion de  Lalande  (Haute-Garonne) .  .  • 

Rectification  de  la  route  nationale  i"*  88  (Loire).  .  . 

Port  de  Celte.  —  Etablissement  d'un  barrage  isola- 
lateur  métallique 

Amélioration  complémentaire  du  canal  de  Neuffossé 
(Nord  et  Pas-de-Calais) ....» 

Décret  qui  proroge  d'une  année  le  délai  ixé  pour 
l'accomplissement  des  exnrepriatiens  nécessaires 
à  l'exécution  du  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de 
Chérencé-Ie  Roussel  à  la  Unùte  da  département 
de  rOrne,  vers  Hontsecret .  •  .  •  • 


373 

4U 


445 
446 
447 
U8 


U9 


450 
451 


452 


453 


454 


483 


484 


485 
55T 

558 

559 


•  • 


•  •  . 


oa 


X 
X 


X 
X 
X 
X 
X 

X 
X 

X 

X 

X 

X 

X 

X 
X 

X 

X 


486 


741 

81» 


898 
899 
899 
900 
901 

902 
913 

914 

915 

926 

1083 

10S4 

1035 
1172 

1175 

1175 


1047 


TABLE   GBROlfOLOGIQDE. 


ItS 


des 


tsio 
10  mai. 

10  mai. 

tfnai. 

15  mai. 

16  mai. 
IS  mai. 
15  mai. 

15  mai. 
IS  mai. 
15  mai. 
90  mai. 


90  mai. 
t4  naL 
%l  mai. 

24  mai. 
S4  maL 

24  mai. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


ia  Marne  aa  Rkiv.  —  Allongement  chs 


HUMâ]|0& 


0) 


Port  des  Sables  d'Oioane.  —  Coofltnietieo  d'an  bar- 
rafe.  . 

Canal  de 
écluses 

Fonds  de  concours;  traTavx  de  restaarafieii  des 
ports  de  Dueker^e  et  de  Grayelines  ;  ouTerlnre 
d'aa  crédit  sar  rezwrcice  188#. 

Foaiis  de  concours;  achèvement  des  trayaux  en 
cous  d'eiëciitioB  dans  le  port  du  HaTre  ;  oarer- 
ture  d'aa  erédit  sar  rexerciee  19M 

Foa<fe  de  concours;  traraux  d'amélioratioa  du  port 
de  Dttiikerque  ;  oaTWture  d'un  erédit  sur.  l'exer- 
cice 1880 

Foadâ  de  concours  ;  traraux  d'étaMissement  du  ca- 
nal de  l'Est;  ouverture  d'un  crédit  sur  l'exercice 
1880 

Fonds  de  eoacours  Tersés  au  Trésor  par  des  dé- 
partements, des  commanes  et  des  particuliers 
peoT  l'exécution  de  divers  travaux  publies;  ou- 
vertore  d'an  crédit  sor  l'exercice  1879 

Construction  de  la  rente  départemeatale  d'AIais  à 
Florac  (Gard) 

Rectification  de  la  roote  départementale  a*  13 
(Loiret) 

Reconstructtea  du  tabtter  du  pont  de  la  Landelle, 
sur  lareute  nationale  a*  163  (Calvados) 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publiqfue  le  prolongement 
de  la  ligne  de  tramway?  de  rhétel  de  ville  du 
Havre  à  Sainte-Adresse,  jas^'au  lieu  dit  le  Car- 
reau, 

Mise  en  circulation,  à  titre  d'essai,  sur  les  chemins 
de  fer  de  fËtat,  de  voitures  à  vapeur  portant  leur 
moteur  et  de  loeomotives  teaders  de  faible  poids 
remorquant  une  ou  plusieurs  voitures  sans  inter- 
position de  fourgon 

Port  de  Nantes.  —  Elargissement  du  quai  dit  des 
coBStruciiens  .... 

Décret  oui  déclasse  le  cberain  à  rails  de  bois  de 
Saint>PauIlès-Dax  à  Léon  (Landes) 

Approbation  de  travaux  à  exécuter  par  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  fa  Médi- 
terranée sur  son  réseau  algérien 

Approbation  de  travaux  à  exécater  sur  Tancien  ré- 
seau de  la  compagnie  da  ebemin  de  fer  du  Nord. 

Approbation  de  travaux  à  exécuter  sur  Tancien  ré- 
seaa  de  la  compagaie  des  chemins  de  fer  de  Paris 
à  Lyon  et  à  la  Médilerranée 

Approbation  de  tiavanx  à  exécoter  tar  Tancien  ré- 
seau de  la  oompaanie  des  chemine  de  fer  de  Paris 
à  Lyon  et  à  la  Méditerranée |i98 


56Q 
581 


487 


488 


489 


490 


491 


582 


563 
564 


i92 


49» 


565 
494 


495 
496 


497 


«a 


X 
X 

X 

X 

X 

X 

X 
X 
X 
X 


• 
p. 


X 
X 
X 

X 
X 

X 

X 


rii76 

1176 
1048 
1049 
1050 
1051 

105S 
1177 
1177 
1178 

1056 


1059 
1178 
1060 

1061 
1062 

1063 

1065 


L 
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LOIS,    DÉGBETS,    ETC. 


9àTE8 

des 
décisions. 


1880 
24  mai. 


24  mai. 

24  mai. 

24  mai.' 

24  mai. 
24  mai. 

24  mai. 

24  mai. 
2i  mai. 
29  mai. 


29 

mai. 

31  mai. 

31 

mai. 

31 

mai. 

31 

mai. 

31 

mai. 

31  mai. 

INDICATION  DES  MATIÈRES. 


NUirtROS 


O    O       «   fa 

o 


Suite  des  Décrets, 

Approbation  de  travaux  à  exécuter  sur  l'ancien  ré 
seau  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Pa 
ris  à  Lyon  et  À  la  Méditerranée 499 

Approbation  de  travaux  à  exécuter  sur  le  nouveau 
réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de 
Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée 500 

Approbation  de  travaux  à  exécuter  sur  le  nouveau 
réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de 
Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée 501 

Approbation  de  travaux  à  exécuter  sur  le  nouveau 
réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de 
Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée 502 

Approbation  de  travaux  à  exécuter  sur  l'ancien  ré- 
seau de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord.  503 

Approbation  de  Irayaux  à  exécuter  sur  Tancien  ré- 
seau de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi 
et  du  canal  latéral  à  la  Garonne 504 

Approbation  de  travaux  à  exécuter  sur  Tancien  ré- 
seau de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi 
et  du  canal  latéral  à  la  Garonne 505 

Approbation  de  travaux  à  exécuter  par  la  compagnie 
aes  chemins  de  fer  de  TOuest 

Approbation  de  travaux  à  exécuter  sur  l'ancien  ré- 
seau de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord. 

Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  la  compa- 
gnie des  chemins  de  Bône  à  Guelma  pour  frais  de 
remboursement  du  prix  du  matériel  cédé  et  frais  de 
main-d'œuvre  ;  ouverture  de  crédit  sur  l'exercice 
1879 

Fonds  de  concours  versés  au  trésor  pour  les  travaux 
de  la  route  deBatna  àBiskra;  ouverture  d'un  crédit 
sur  l'exercice  1880 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  les  travaux  à 
exécuter  pour  le  prolongement^  par  le  boulevard 
Uaussmann,  jusau'é  la  rue  Taitbout,  de  la  ligne 
de  tramways  de  la  Muette  à  la  rue  de  Rome.  .  .  . 

Décret  qui  iixe  le  maximum  des  avances   à  faire 

{lour  les  frais  d'études  et  de  naissions  concernant 
'établissement  du  chemin  de  fer  du  Soudan.  .  . 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement 
du  chemin  de  fer  de  grande  ceinture  autour  de 
Paris  entre  Savigny-sur-Orge  et  Palaiseau  .... 

Décret  qui  autorise  le  sieur  Gassier  à  livrer  à  la 
circulation,  moyennant  péage,  la  passerelle  établie 
sur  rUbaye  (Basses-Alpes) 

Décret  qui  proroge  le  délai  accordé  à  la  compagnie 
des  mines  de  Courriëres  pour  la  construction  du 
canal  de  la  Souchez  (Pas-de-Calais) 

Amélioration  de  la  Scarpe  supérieure  (Pas-de-Calais) 


506 
507 


et 


566 


567 


508 


509 


568 


569 


570 
571 


X 

X 

X 

X 
X 


X 
X 
X 


X 
X 

X 
X 
X 
X 


X 
X 


106« 

1067 

1069 

1070 
1071 

1073 

1074 
1076 
1077 


1178 
1180 

1078 
1080 
1181 
1182 


1183 
118» 


TABLE   CHRONOLOGIQUE. 


U7 


BATIS 
d6S 

décisions. 


1880 

1  jtttD. 


3  jain. 

]U0. 

8  juio. 
8  jaio. 

10  juin. 

10  jaio. 

11  juin. 

11  juin. 
11  jaio. 
18  juin. 
1"  joillet. 

6  juillet. 

6  juillet 

8  juUl. 

8  jaill. 
8  joill. 

8  jaill. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Établissement  de  trois  dépôts  de  dynamite  sur  le 
territoire  des  communes  de  Saint-Pierre-le-Cbâtel, 
Bromont-Lamothe  et  Chapdes-Beaufort  (Puy-de- 
Déme) 

Décret  relatif  aui  subyentions  à  allouer  aux  com- 
munes et  aux  départements  pour  les  travaux  de 

.  voirie 

Eablissement  de  deux  dépôts  de  dynamite  sur  le 
territoire  des  communes  de  Néris  et  de  Montyicq 
(Allier) 

Fonds  de  concours;  construction  des  lignes  de  Vi- 
chy à  Thiers^  de  Tbiers  à  Ambert  et  d'Annecy  à 
Annemasse;  ouverture  d'un  crédit  sur  l'exercice 


NUMÉROS 


CB 


& 


1880. 


Fonds  do  concours  versés  au  trésor  par  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  du  Midi,  pour  la  construction 
de  diverses  lignes;  ouverture  d'un  crédit  sur 
Texercice  1879 

Rivière  de  l'Allier  (HauterLoire).  —  Etablissement 
d'une  échelle  à  poissons •  .  .  .  . 

Redressement  du  lit  et  fixation  des  rives  de  la  Lone 
(Jura) 

Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  pour  travaux 

f oublies  en  Algérie;  ouverture  d'un  crédit  sur 
'exercice  1880 

Établissement  d'un  dépôt  de  dynamite  sur  le  terri- 
toire de  la  commune  de  Meyrannes  (Gard)  .... 

Canal  de  l'Aisne  à  la  Marne.  —  Travaux  complé- 
mentaires d'amélioration 

Approbation  de  travaux  &  exécuter  sur  l'ancien  ré- 
seau de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord  . 

Établissement  d'une  fabrique  de  dynamite  sur  le  ter- 
ritoire de  la  commune  de  Saint-Justrla-Pendue 
(Loire) 

Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  la  ville  d'Al- 

Îer  pour  les  travaux  de  percement  du  tunnel  de 
effaba  ;  ouverture  d'un  crédit  sur  l'exercice  1880. 

Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  le  dépar- 
tement de  Constantine  pour  les  dépenses  du  per- 
sonnel des  ponts  et  chaussées;  ouverture  a  un 
crédit  sur  l'exercice  1880 

Approbation  de  travaux  à  exécuter  sur  l'ancien  ré- 
seau de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris 
à  Lyon  et  à  la  Méditerranée 

Approbation  de  travaux  à  exécuter  sur  l'ancien  ré- 
seau de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord.  . 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement 
d'un  réseau  de  voies  ferrées  à  traction  de  chevaux 
dans  la  ville  de  Reims 

Approbation  de  travaux  à  exécuter  sur  le  nouveau 
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575 
576 
577 
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578 
579 
580 
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588 
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584 
585 


586 
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X 
X 
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X 
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« 
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1184 
1081 
1184 

1185 

1186 
1187 
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1188 
1189 
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1190 

1191 

ll9i 

1193 
1195 

1196 


"^ 


118 


LOIS,   DÊGKETS,   ETC. 


BàJSB 

des 
dècinou. 


1880 
8  juillet. 

8  juillet. 

8  juillet 

8  juillet. 

13  juillet. 
13  juiUet. 
13  juillet 
15  juillet 

15  juillet 


ega 


15  juillet 

93  juillet 
M  juUlet 

as  juiUet 


juillet 
97  juillet. 


INDlGàTlON  DES  HÂTIÈIUBS. 


NUKtoOS 


■8 


Suite  des  Décrets. 

réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  An  Hidi 
et  du  canal  latéral  à  la  Garonae 

Approbation  de  traTanx  à  eiéeater  sur  l'ancien  ré- 
seau de  lacompagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  et 
du  canal  latéral  à  la  Garonne 

Approbation  de  traraux  à  exécuter  sur  le  nouTeau 
réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de 
Paris  à  Lyon  et  À  ht  Méditerranée 

Approbation  de  traraux  à  exécuter  sur  l'ancien  ré- 
seau de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris 
à  Lyon  et  à  la  Méditerranée 

Approbation  de  trataux  à  exécuter  sur  le  nouveau 
réseau  de  la  compagnie,  des  chemins  de  fer  de 
Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée 

Approbation  de  travaux  à  exécuter  par  la  compagnie 
des  chffmins  de  fer  de  l'Ouest 

Approbation  de  travaux  à  exécuter  sur  l'ancien  ré- 
seau de  la  compagnie  du  cbemin  de  fer  du  Nord. 

Approbation  de  travaux  à  exécuter  par  la  compagnie 
ues  cbeinins  de  fer  de  l'Ouest 

Décret  qui  approuve  la  délibération  du  conseil  mu- 
nicipal de  Montpellier  relative  à  la  cession  de  la 
oonstroclion  et  ue  l'exploitation  des  tramways  de 
Montpellier 

Décret  qui  approuve  la  délibération  du  conseil  mu- 
nicipal de  €astelnau-lés-Lez,  relative  à  la  ces- 
sion de  la  construction  et  de  Texploitation  d'une 
voie  ferrée  à  traction  de  chevaux  de  Castelnau  à 
Montpellier 

Décret  qui  approuve  la  délibération  du  conseil  mu 
nieipal  de  Nîmes  relative  à  la  cession  de  la  con- 
struction et  de  l'exploitation  des  tramways  de 
Nîmes 

Fonds  de  concours;  achèvement  des  travaux  de  rec- 
tification de  la  route  nationale  n«  lOS  de  laVoulte 
au  Puy;  ouverture  d*un  crédit  sur  l'exercice  1880. 

Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  la  compa- 
tis des  chemins  de  fer  du  Midi  pour  la  construc- 
tion de  diverses  lignes  de  chemins  de  fer;  ouver- 
ture d'un,  créditeur  l'exercice  1860 

Fonds  de  concours;  travaux  d'amélioration  du  port 
de  Ronfleur;  ouverture  d'un  crédit  sur  Texorcice 
1880 

Ponds  de  concours  ;  travaux  d'établissement  du  canal 
de  l'Est  ;  ouverture  d'un  crédit  sur  Texereice  1880. 

Fonds  de  concours  ;  amélioration  de  la  Scarpe  su- 
périeure et  du  canal  de  Calais  ;  ouverture  d'un 
crédit  sur  l'exercice  1880 
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599 
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1904 
1905 
1201 
1908 


X 

1909 

X 

1910 

X 

1911 

X 

1913 

X 

191i 

X 

1915 

X 

1916 

X 

1918 

X 

1919 

X 

1990 

X 

1991 

X 

19» 
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TABLE  GHaONOLOeiQDE. 


"9 


I 


BATIS 

des 
décjflois. 


1880 
i7  juillet. 

87  juiUet. 
tl  juillet. 
17  juiUet. 
S7  juiUet. 

23  sept. 


1873 
14  iiov. 


li    DOT. 

14  nOT. 


14  noT. 


tt  DDT. 


SI  DOT. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Approbation  de  traTa«x  à  exécvter  par  la  compa- 
gnie des  chemins  de  fer  de  l'Ouest 

Approbalioa  de  travaux  à  exécuter  sur  le  nouireau 
réseau  de  la  compagnie,  des  chemins  de  fer  de 
Paris  à  Lyon  et  à  fa  Méditerranée 

Approbation  de  travaux  à  exécuter  sur  l'ancien  ré- 
seau de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris 
i  Lyon  et  à  la  nédilerranée 

Appnwalion  de  diverses  dépenses  faites  sur  l'ancien 
réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du 
Midi  et  du  canal  latéral  à  la  Garanne 

Décret  qm  approuve  une  dépense  à  faire  par  la  com- 
pagnie des  chemins  de  fer  du  Midi  et  du  canal  la- 
téral A  la  Garonne  pou  l'augmentation  de  son 
matériel  roulant. 

Décret  qui  nomme  M.  Canot  (S«di)  ministre  des 
travaux  pvblics 

3*  Arrêts  du  GonBeil  d'ËUt. 

Syndicat.  ~  Décompte.  —  Réception  provisoire.  — 
Délai  de  garantie.  -*-  Réception  définitive.  ^ 
Mandat  délivré.  ^-  Refus  de  payement,  —intérêts. 
•»  Compétence.  —  (Siettrs  Curière  et  Bonaft.) . 

Décompte.  —  AcceptAtion.   --  Réclamation  anté- 


rieure. ^  (Siew  Agustinetty,)  •  .  . 
Voirie  (Grande).  *-  Domaine  public.  —  Rivages  de 
la  mer.  —  Biaie  de  la  Seine.  —  Travaux  exécutés 

5ar  une  oemmnne.  —  Contravention.  —  Absence 
'acte  de  délimitation.  —Dépendance  du  domaine 
maritime  non  justifiée.  —  {Ministre  des  travaux 
ffuèliet  eontre  h  maire  de  GwifirwiileX  .  .  .  . 
Voirie  (Grande).  —  Domaine  public.  —  Rivage  de 
la  mer.  —  Nodules  de  phosphate  de  chaux.  — 
Concession.  —  Révocation  dans  un  intérêt  privé. 

—  PréCet.  —  fixées  de  ||ouvoir8.  — -  Cempétenoe. 

—  (Si«Mr  iflwr,  Swiété  générale  des  phos- 
phates.)  • 

Cours  d'eau.  —  Travaux  défensilB.  —  Syndicat  des 
digues  de  la  Camargue.  — Salins  du  Midi.  —  Ces- 
sation d*«xploitaiion.  —  Taae.  —  Demaadn  en  dé- 
charge.  —  Pracéénra.  —  Cetseil  de  préfecstnre 

—  iev  der«ndienoa.  -—  Avertiseement  donné.  — 
Obienwtiens  oralM.  —Taxes  assimilées  ans  cm 
tribotinni  directes.   —  Intérêts  des  taxes  aem 
payées.  —  DépMs.  —  {S^ieat  de  ia  gremde 
Camargue  omiirecompagaie  éee  ealinsduMidi.) 

Donaugea.  —  Gomde  voirie.  — -  Tiers-experte  de 
IreiL  — >  in^éMMf  ei  cheC  —  {Mim^ipe  des  tra- 
vaux publics  contre  eiear  i*ag!oo,) 


68 

64 


6» 


66 


VI 
VI 


VI 


67 


VI 


VI 

VI 


29i 
231 


334 


936 


SU 


ISO 


LOIS,   DÉCRETS,   ETC. 


BATES 

des 
décisions. 


1873 
31  noT. 


ai   QOY. 

SI  noT. 
21  noT. 


21   DOT. 


S8  noY. 


S8  noT. 


5  déc. 


i%  déc. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Suite  des  Arrêts  du  Conseil  d*État, 

Dommages.  —  Tierce-expertise.  —  Ingénieur  en 
chef.  —  Contre-eipertise  ordonnée.  —  {Minisire 
des  ti^avaux  publics  contre  Noël) 

Dommages.  —  Exhaussement  d'une  rue.  —  Mur 
écroulé.  —  Occupation  de  terrain.  —  Indemnité. 

—  Compétence.  —  [Dame  Delestre  contre  ville 
de  Rouen.) 

Dettes  de  l'Etat.  —  Travaux  de  pavage  par  réquisi- 
tion. —  Compétence.  —  (Sieur  Barret.) 

Voirie  (Grande).  -^  Communes.  —  Pouvoirs  du 
maire.  —  Route  nationale.  —  Traverse  d'une 
ville.  —  Réparations  confortatives.  —  Contraven- 
tion déférée  au  conseil  de  préfecture.  —  Contre- 
venant non  condamné.  —  Pourvoi  de  la  ville.  — 
Non-recevabililé.  —  Procédure.  —  Conseil  d'Etat. 

—  Qualité  pour  se  oourvoir.  —  (  Ville  d'Hyères 
contre  sieur  Serres/i 

Voirie  (Grande).  —  Chemins  de  fer.  —  Introduc- 
tion de  bestiaux  sur  la  voie.  —  Chemin  ne  tra- 
versant pas  les  bois.  —  Absence  de  dommage.  ~ 
Contravention.  —  {Ministre  des  travaux  publics 
contre  sieur  Bernard.) 

Communes.  —  Chemins  vicinaux.  —  Classement 
d'un  chemin  vicinal  ordinaire  comme  chemin  d'in- 
térêt commun.  —  Formalités  préalables.  —  Avis 
des  conseils  municipaux  des  conununes  intéres- 
sées. —  Travaux  publics.  —  Occupation  de  ter- 
rains. —  Construction  de  chemin  vicinal.  —  Ar- 
rêté nréfectoral  d'autorisation.  —  Formalités 
préalables. .—  Terrain  non  entièrement  clos.  ~ 
Bâtiment  d'exploitation.  — -  Indemnité.  ~  (Sieur 
Timoléon  d'Ortoli.) 

Contributions  directes.  -^  Réclamation.  ~  Notifica- 
tion au  domicile  réel.  —  Mandataire.  ~  Expert. 
*  Conducteur  des  ponts  et  chaussées.  —  (Pat.) 

—  Libraire.  —Commerce  distinct.  —  Même  local. 

—  (Demoiselle  Beaulieu.) 

Entrepreneurs.  —  Décompte.  —  Construction   de 

route.  —  Augmentation  du  cube  des  déblais  ro- 
cheux. —  Diminution  des  déblais  ordinaires.  — 
Frais  de  transport  de  la  pierre.  —  Aggravation. 
Indemnité  accordée.  •—  Déchéance.  —  Erreur  ou 
omission.  —  Demande  d'interprétation  d'un  arrêté 
du  conseil  de  préfecture.  •—  Procédure.  —  Délai 
du  pourvoi.  —  Mention  en  marge  de  la  minute  de 
la  transmission  à  l'ingénieur  de  l'arrêté  du  con- 
seil de  préfecture.  —  rectification  non  prouvée.  — 

(Sieur  Roques ,  faillite  Minet,) 

Entrepreneurs.  —  Décompte.  ^  Approfondissement 


NUMÉROS 


te 

-as 


69 


70 
71 


7S 


78 
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Vî 

VI 
VI 


VI 


VI 
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S45 

SM 


S5S 


854 


VI 


74 


75 


76 


VI 
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256 


260 


VI 
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TABLE  CHRONOLOGIQUE 


121 


DÀTBS 

des 
décisions. 


1873 
19  dèc. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


19  déc. 


10  déc. 


19  déc. 


91  déc. 


NUlrtROS 


0» 

ce 


96  déc. 


d'un  canal  maritime.—  (Ministre  des  travimx 

publics  contre  sieur  Clément.) .  .  .' 

Entrepreneurs.  —  Décompte.  —  Compte  de  traTaux 
exécutés  en  régie.  —  Ville  de  Paris.  —  Ouver- 
ture de  la  rue  Gay-Lussac.  —  Subvention  à  payer 
par  la  ville  à  l'entrepreneur.  —  Conditions.  -» 
Point  de  départ  des  intérêts.  —  Sommes  payées 
par  la  ville  pour  intérêts  d'indemité  d'expropria- 
tion.— Contestation  au  sujet  des  intérêts  aindem- 
nité.  ~  Compétence.  —  Procédure.  —  Conseil  de 
préfecture.  —  Arrêté  ordonnant  une  expertise.  — 
Caractère  préparatoire.  —  Recours  non  recevable. 

—  {Sieur  Legrand  contre  ville  de  Paris,)  .... 
Dommages  aux  personnes.  —  Chemin  de  fer.  — 

Cbamores  d'emprunt  —  Fièvres  d'accès.  —  In- 
demnité^ —  Compétence  du  conseil  de  préfecture 

—  Fixation  de  l'indemnité.  —  {Sieur  Lambert.)  . 
Voirie  (Grande). —  Dommages. — Nivellement  donné. 

—Caractère  obligatoire.  —Niveau  abaissé  partiel- 
lement. —  Rue  basse  et  étroite.  —  Indemnité.  — 
Expertise.  —  {Ville  de  Paris  contre  sieur  Ber- 

doux,) 

Dommages.  —  Conséquences  de  travaux  antérieurs 

—  Banquettes  d'accès.  —  Suppression.  —  Loca- 
taire. —  Bail.  — Location  verbale.  —  {Ville  de 
Paris  contre  demoiselle  Allen,) 

AUérie.  — Travaux  publics.  — Dommages.  —  Aque- 
duc. —  Eaux  déversées.  —  Aggravation  de  ser- 
vitude. —  Dommage  éventuel.  —  Réserve.  — 
Constatation  d'urgence.  —  Référé.  —  Conseil  de 
préfecture.  —  {Ville  d"* Alger  contre  sieur. Brin- 
cat.). 


105 


96  déc. 


96  déc. 


1874 
8  mai. 

8  mai. 


106 


107 


108 


109 


110 


Expropriation.  —  DécreL  —  Vices  de  formes.  — 
Recevabilité  du  recours.  —Délai.  —Publication. 
—  Jugement  passé  en  force  de  chose  jugée.  — 
Intervention.  —  Dépens.  —  {Sieur  Garret  contre 
commune  de  Marcnenoir.) , 

Dommages.  —  Remblai.  —  Responsabilité  de  TEtat 
et  de  la  ville.  —Intervention.  —  Précédent  pro- 

5 riétaire.— Cession.  —Adjudication.  —  {Ville  de 
iarseille  contre  sieurs  Sol  et  Barbe 

Dommages.  —  Ville  de  Paris.  —  Rue  surélevée.  — 
Marchand  de  vins  et  limonadier.  —  Difficulté  d'ac- 
cès. —  {Sieur  Renaud  contre  ville  de  Paris,). . 

Entrepreneur.  —  Ajournement  des  trayaux.  —  Ré- 
siliation. —  Indemnité.  —  (Sieur  Ladouceur,)  . 

Fabriques.  —  Entrepreneur.  —  Eglise.  —  Malfa- 
çons. —  Réception  définitive.  —  Modicité  des 
ressources  allouées.  —  {Fabrique  de  Véglise  de 
Romans  contre  Bergeron.) 


111 

119 
113 


> 


en  A 

^  et 


VI 


839 


VI 


VI 


343 


346 


VI 


VI 


348 


353 


VI 


356 


VI 

VI 
VI 

VI 

VI 


358 

361 
364 
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ISS 


LOIS,    DÉCRETS,   £TG. 


HÂTES 

ées 

di6cîsioD8. 


187i 
8  mai. 


8  mai. 
15  mai. 
15  mai. 
15  mai. 

15  mai. 


15  mai. 
ia  mai. 


99  mai. 


tt  mai. 


9i  mai. 


INDICATION  DBS  MATIÈRES. 


NUMAM)! 


^1 


Suite  des  Arrêts  du  Conseil  d'État, 

Communes.  —  Eglise.  —  Décompte.  —  Aeoeptation 
sous  certaines  réserves.  —  Droit  de  réclamation 
quant  aux  articles  réservés.— Expertise  ordonnée. 

—  Dommaees-intéréts.  —  (Sieur  Loiseiot  contre 
commune  de  Fays'Billot,) 

Grande  Toirie.  —  Canal.  —  Contravention.  —  Rap- 
tnre  d'un  bâtardeau.  —  Amende.  —  Prescription. 

—  Réparation  du  dommage.  —  {Sieur  Boucher.) 
Cours  d'eau  non  navigables. — Usine.— Prise  d'eau. 

Chômage.  —  Force  motrice.  —  Débit.  —  {Viile 

de  Castres  contre  sieurs  Gary  et  Combes.) .  . 

Décompte.  —  Travaux  supplémentaires.—  Baraques 

sur  le  Trocadéro.  —  Expertise.  — Expert  unique. 

—  {Sieur  Waaser  contre  ville  de  Paris.),  .  .  . 
Cours  d'eau  non  navigables.  —  Communes.— Dom- 
mage. —  Pont  et  barrage.  —  Niveau  exhaussé.  — 
Lavoir  public.  —  {Sieur  Brice  et  dame  veuve 
Tkùuvenot  contre  commune  de  Montauville.),  . 

Travaux  de  chemin  de  fer.  —  Dommage  k  un  che- 
min vicinal.  —  Commune.-^  Expertise  ordonnée. 

—  Transaction.  —  {Compagnie  des  chemins  de 
fer  de  Paris- Lyon^ÊÊéditerranée  contre  com- 
mune de  Saint-Michel.) 

Voirie  (grande).  ~  Bacs.  —  Abordages.  —  Avarie. 

—  Construction.  —  Compétence.  —  Conseil  d'E- 
tat. —  Dépens.  —  {Sieur  Sauvi^non.) 

Compétence  judiciaire  ou  administrative.  —  Occupa- 
tion. —  Convention  privée  antérieure  à  l'arreté 
autorisant  roccopation.— (Compa^ie  du  chemin 
de  fer  de  Paris  à  Orléans  contre  dame  Massy 
et  sieur  Delionat-'Lavaud.) 

Commune.  —  Eglise.  —  Architecte.  —  Entrepre- 
neur. —  Résiliation  .^Dépenses  non  apnrouvées. 

—  Malfaçons.  —  Expertise.  —  Responsabilité.  — 
Etablissement  du  décompte.  —  Frais  d'expertise. 

—  Dépens.—  {Sieur  Bossanet  commune  d^Bchal- 
Ion  contre  sieurs  Miandre  et  Monlagny,).  .  .  . 

Travaux  communaux.  —  Dommages.  —  Rupture 
d^une  conduite  d'eau.  —  Destruction  de  maison. 
•—  Appréciation  des  indemnités  dues.  —  Vétusté 
des  constructions,  vice  des  fondations.  •—  Intérêts. 

—  Dépens.  —  Procédure.  —  Conseil  de  préfee- 
tore.  —  Dépens  faits  devant  l'autorité  judiciaire. 

—  Incompétence  du  conseil  de  préfecture.  — 
(Sieur  ChoiseUit  contre  Société  des  eaux  de 
MeoMix.) 

Voirie  (Gnaëe).  —  Rivières  navinbles.  —  Rop- 
tmre  d'an  barrage.  —  Force  insamsante.  —  Dom- 
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115 


116 
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VI 


8& 
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368 

371 

376 
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VI 

377 
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VI 
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VI 

330 

190 

VI 

383 
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TABL£   CHRONOLOGIQUE. 


123 


DàTES 

des 
déd8f(Hi& 


1874 

S9mai. 


39  mai. 


29  mai. 


39  mai. 
5  juin. 


V  *  * 

5  JttIQ. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


maçe  causé  au  propriétaire  d'une  lie.  —  Respon- 
sabilité de  l'Etat  reconnue.—  Procédure.  —  Con- 
seil de  préfecture.  —  Décision  fondée  sur  des  faits 
allégués  dans  le  débat  oral  et  sur  lesquels  n'a  pas 
porté  rîDstruction.  —  {Ministre  des  travaux  pu- 
olics  contre  sieur  Delport.) 

Aisé  rie.  —  TraTaux  publics.  —  Commune.  —  Con- 
duite d*eau.  —  Entrepreneur.  —  Décompte.  — 
Allocation  par  le  conseil  de  préfecture  d'un  prix 
supérieur  à  celui  prévu  au  bordereau.  —  Article 
43  des  clauses  et  conditions  générales  de  1866.— 
Procédure.  —  Conseil  d'EtaL  —  Pourvoi  formé 
nar  un  ministre.  —  Dépens  au  profit  de  l'Etat.  — 
{Minittre  de  Vintérieur  contre  sieur  Vidal,)  .  . 

Cours  d'eau  non  navigables.  —  Syndicat  d'irriga- 
tion. —  Arrêté  préfectoral  réglant  lee  irrigations. 
-»  Canal.  —  Droit  de  propriété  privée.  —  Com- 
pétence judiciaire.  —  Excès  de  pouvoirs.  —  Pro- 
cédure. —  Conseil  d'Etat.  —  Recours  pour  excès 
de  pouvoirs.  —  Dépens.  —  (Syndicat  de  Vllon 
contre  sieur  de  CUrmont-Tontèerre.) 

Pécbe  fluviale.  —  Voirie  (grande^.  —  Rivières  navi- 
gables. —  Adjudication  du  droit  de  pèche  dans  la 
traversée  de  Paris.  —  Réquisition  pendant  le 
siège.  —  Pécbe  rendue  libre.  —  Dommage.  — 
Demande  d'indemnité.  —  Compétence.  —  (Sieur 
Duval.) 

Dommages.  —  Travaux  de  grande  voirie.  —  Expei^ 
tise.  —  Ingénieur  en  cbef  tiers  expert  de  droit. 

—  (Sieur  Morel  etO) 

Algérie.  —  Travaux  publics.  —  Entrepreneurs.  — 

Construction  de  pbare.  —  Résiliation  pour  ajour- 
nement des  travaux.  —  Clauses  et  conditions  gé- 
nérales de  1866,  article  34.—  Indemnité.—  Frais 
de  transport  et  d'emmagasinage  du  matériel.  — 
Bourriquets,  frais  de  nourriture  et  de  garde.  — 
Intérêts  des  intérêts.  —  Procédure.  —  Conseil 
d'Etat.  —  Pourvoi  formé  par  un  ministre.  —  Dé- 
pens au  profit  de  l'Etat.  —  (Minisire  de  linté* 

rieur  contre  sieur  Beretta.),  ....•• 

Communes.  —  Traités  pour  l'éclairage  au  gaz.  — 
Droit  de  prononcer  les  retenues.  —  déclamations. 

—  Clause  attribuant  compétence  an  maire.— Con- 
seil de  préfecture.  —  Inexécution  des  Iconditions. 

—  Injonctions  obéies.  —  Retenues  non  applica- 
bles. —  Procédure.  —  Conseil  d'Etat.—  Recours 
introduit  sans  le  ministère  d'un  avocat  an  Conseil. 

—  Intervention  d*un  avocat  postérieure  à  Texpi*- 
ratioo  des  délais.  —  {Ville  de  la  Ferté-^ous- 
Jouarre  contre  compagnie  du  gaz,) 


NCHÉROS 
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cd 


133 


133 


134 
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YI 


VI 


VI 


135 
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137 


138 


VI 
VI 


394 


397 


399 


408 
404 


VI 


VI 


405 


410 
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LOIS,    DÉCRETS,    ETC. 


DATES 

des 
décisions. 


1874 
5  juin. 


5  jaÎD. 


5  juin. 


5  juin. 

18  juin. 
18  juin. 
12  juin. 


19  juin. 


19  juin. 


19  juin. 


19  juin. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


NITlÉnos 


M   I  OÔ 

«o  ••«  I  en  Sa 


*    •         • 


129 

130 

131 

138 
133 
134 


Emigrés.  —  Légion  d'honneur.  —  Actions  du  canal 
au  Midi  affectées  à  la  Légion  d'honneur.  —  Con- 
ditions de  la  remise.  —  Epoque  de  la  restitution. 
—•  Décision  de  la  commission.  —  Chose  jugée.  — 
Arrérages.  —  Point  de  départ.  —  (Sieur  RouxeL 

succession  Riguet  de  Caraman,) 

Commune.  —  Rectification  de  route  dans*  la  tra- 
verse d'une  ville.  —  Maison  démolie.- Dommage 
causé  à  la  maison   contiguë.)  —  (Dame  veuve 

Chauvin  contre  commune  d'Ar bois.) 

Dommages.  —  Rectification  et  exhaussement  d'une 
route  départementale.  —  Ecoulement  des  eaux 
intercepté.— (D^par/^menr  du  Gard  contre  sieur 

Comandré.) 

Dommages.  —  Commune  —  Abaissement  du  niveau 
d  une  rue.—  Maison  riveraine.  —  {Sieur  et  dame 
Mouren  et  demoiselle  Chabert  contre  ville  de 

Marseille,) 

Cours  d'eau  non  navigables.  —  Taxes  de  curage.  — 
Réclamation.  —  Pourvoi  au  Conseil  d'Etat.  — 

Délai.  —  Déchéance.—  {Sieur  Barrier,) 

Dettes  de  l'Etat.  —  Voirie  (grande).  —  Chemin  de 
fer.  —  Garantie  d'intérêts.  —  (Compagnie  du 

chemin  de  fer  de  Paris  à  Orléans,) 

Voirie  (grande).  —  Rivières  navigables.  —  Bateau 
coulé  par  un  fait  de  guerre.  —  Injonction  de  re- 
lever les  débris.  —  Refus  d'obtempérer.  -  Procé- 
dure. —  Conseil  d'Etat.  —  Contravention  de 
grande  voirie.  —  Dépens.  —  (Ministre  des  tra- 
vaux publics  contre  sieurs  Èailly,  Poulin  et 
Godefroy.) 135 

Cours  d  eau  non  navigables.  —  Travaux  publics.  — 
Canalisation  de  la  Marne.—  Usine.  —  Dommage. 
Diminution  de  force  motrice.  —  Hauteur  d'eau.— 
Indemnité.  —  Dommages  éventuels.  —  Réserves. 

—  (Sieur  Gatellier,) 

Cours  d'eau  non  navigables.  —  Chômages  d'usine. 

—  Etablissement  et  alimentation  d'un  canal.  — 
Force  motrice.  —  Chute.  —  Débit.  —  Plus-value 
procurée.  —  Exhaussement  de  la  chute.  —  Com- 
pensation admise.  —  Intérêt.  —  Intérêt  des  inté- 
rêts.—(Soci^frf  du  canal  de  jonction  de  la  Som- 
bre à  l  Oise  contre  sieurs  Devillers  et  consorts X 

Expropriation.  —  Chemin  de  fer  d'intérêt  local.  — 
Cave.  —  Infiltrations.  —  Indemnité  réclamée.  — 
Conseil  de  préfecture.  —  Superficie  expropriée. 

—  Etendue  de  la  décision  du  jury.  —  Question 
préalable.  —  (Sieur  d'Houdemarre,) 138 

Construction  d'un  barrage  écluse.  —  Agrandisse- 
ment du  projet  primitif.  —  Refus  de  l'entrepre- 
neur. —  Consé^ences.  —  Mise  en  régie.  —  Ré- 


VI 

VI 

VI 

VI 
VI 
VI 


413 
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423 
429 
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VI 


435 


136      VI    Ul 


137 


VI 


VI 
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451 
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125 


DàTBS 

des 
déciâoiis. 


i97i 
3  juillet. 

3  juillet. 


10  juillet. 


17  juillet. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


17  juillet. 


17  juillet. 


17  juillet. 


17  juillet. 


17  juiUet. 


siliatioD.  —  Indemnité.  —  Reprise  du  matériel.  — 
Délai  de  garantie.  —  Sieurs  CaiUat  et  lissier,) 

Cours  d'eau.  —  Cours  d'eau  non  navigables.  — 
Taxes  de  curage.  —  Caractère  non  navigable — 
(Ville  de  Douai  contre  sieurs  Talon  et  autres,). 

Dommage.  —  Chemin  de  fer.  —  Moulin.  —  Supplé- 
ment d'expertise  confié  d'office  aux  premiers 
experts.  —  Grief  sans  objet.  —  Procédure.  — 
Compensation  de  plus-value.  — Question  réservée. 
—Arrêté  préparatoire.  —  Pourvoi  non  recevabie. 

—  (Sieur  Labàé  contre  compagnie  de  Paris  à 
Lyon  et  à  la  Méditerranée.) 

Voirie  (grande).  —  Rues  de  Paris.  —  Plan  d'ali- 
gnement modifié.  —  Réclamation  d'un  riverain. 

—  Conseil  municipal  non  appelé  à  en  délibérer. 
— Excès  de  pouvoirs.—  (Sieur  de  Grandmaison.) 

Communes.  —  Taxes  de  pavage.  —  Ville  de  Paris. 

—  Avenue.— Largeur  exceptionnelle  dans  un  but 
d'embellissement.  —  Limite  de  l'obligation  des  ri- 
verains. —  Largeur  normale.  —  (Ville  de  Paris 
contre  sieur  Coutet.) 

Cours  d'eau  non  navigables.  —  Barrage  d'irrisation 
autorisé  en  amont  cTune  usine.  —  Absence  uinté- 
rét  général.  —  Décision  judiciaire,  chose  jugée. — 
Excès  de  pouvoirs.  —  (Sieurs  Julian^  Roqtter, 
[mer  frères  et  autres  contre  sieurs  Michaêlis  et 
autres) 

Commune.  —  Entrepreneur  et  architecte.  —  Res- 
tauration d'église.  —  Mise  en  régie.  —  Malfaçons 
non  constatées.  —  Absence  d'inventaire  des  ma- 
tériaux et  du  matériel. — Responsabilité.— (Com- 
mune de  Saini'Giers'Lalande  contre  sieurs 
Milhau  et  Àlaux) 

Entrepreneur  et  architecte.  —  Commune.  —  Con- 
struction de  mairie.  —  Dépenses  supplémentaires. 
-^  Ouvrages  nouveaux  demandés  par  le  conseil 
municipal.  —  Modifications  non  autorisées  et  non 
nécessaires.  —  Ordres  de  l'architecte.  —  Respon- 
sabilité. (Commune  de  Souvigné.) 

Entrepreneur.  —  Commune.  —  Route  forestière, 
communale.  —  Réceution  des  travaux.  —  Article 
48  des  clauses  et  conoitions  eénérales  de  1866.— 
Caractère  de  réception  définitive  contesté.  — 
Dixième  de  garantie.  —  Remboursement.  —  In 
térét  des  intérêts.  —  Ville  de  Corte  contre  sieur 
Costa.) 

Occupation  temporaire.  —  Chemin  de  fer.  —  Agran- 
dissement de  gare.  —  Caractère  permanent  de 
l'occupation.  —Besoin  de  l'exploitation.  —  Excès 
de  pouvoirs.  — (Sieur  Monnier  contre  compagnie 
de  Paris-Lyon-Uéditerranée)  .  • 
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LOIS,    DÉCRETS,   ETC. 


DATIS 

des 
décisioos. 


1874 
17  juillet. 

17  juillet. 


2i  juillet. 

S4  juillet. 

S4  juillet. 

84  juillet. 
25  juillet. 

31  juillet. 


81  juillet. 


31  juillet. 

7  aoûL 

7  août. 
7  août. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


mmÉRos 


as 

«.S 

9»    O 


Suite  des  Arrêts  du  Conseil  d^ttaU 

Dommages.  •—  Ville  de  Paris.—  Altaissement  du  sol 
des  voies  publiques. — ($i>w  Jacquet  conirt  Ville 
de  Paris^ 

Voirie  (grande^. —  ContrayeiitioD.  —  Canal.  —Feu 
de  paille  allumé  sur  le  trottoir  de  la  levée.  — 
Battoir  à  blé.  —  Préposés.  —  Respoosabilité.  — 
{Sieur  Beuchot,) 

Algérie.  — Travaux  publics.  —  Proloogemeut  d'une 
jetée.  —  Entrepreneur.  —  Régie.  —  Détermina- 
tion du  matériel  à  reprendre  par  l'Etat.  —  (Sieur 
Mayoux.) 

Cours  d'eau.  —  Travaux  publics.  —  Syndicat  d'en- 
dignement.  —  {Syndiceit  de  Saint-Pierre  le 
Vieux.) 

Dettes  de  FEtat.  —  Voirie  (grande).  —  Chemin  de 
fer.  —  Garantie  d'intérêts.  —  Ifiompagnie  du 
chemin  de  fer  d'Orléans,) ^  .  . 

Dommages.  —  Rues  de  Paris.  —  Abaissement  d'une 
rue.  —  {Ville  de  Paris  contre  sieur  Giroudo».). 

Dommages.  —  Rues  de  Paris.  —  Niviellemenl.  — 

—  Appréciation  de  l'indemnité  due. — {Sieur  Ché- 
reau  contre  Ville  de  Paris,) 

Cours  d'eau.  —  Usine.  —  Chômage.  —  Travaui 
publics.  —  Indemnité.  -7-  Chemin  vicinal  d'intérêt 
commun.  —  Département  et  communes  intéres- 
sées. —  (Département  d lUe-et-Yxlaine  contre 
dame  veuve  Méhouas,) 

Cours  d'eau  non  navigables.  —  Curage.  —  Anciens 
usages.  —  Propriétaires  do  moulins  et  usines.  — 
Riverains.  —  Procédure.  —  Avis  du  jour  de  l'au- 
dience. —  Nullité.  —  (Sieur  Lspoissonnier  et 
dame  veuve  Poulain.), 

Communes.  —  Entrepreneur  et  architecte.  —  Con- 
duite d'eau,  rupture.  —  Responsabilité.  —  Dom- 
mages-intérêts. —  {Sieur  Jalla  contre  commune 
de  Vixemy.) 

Cours  d'eau  non  navigables.  —  Dommage  à  une 
usine.  —  Alimentation  du  canal  de  Bourgogoe. 

—  Indemnité.  —  Prescription.  —  Point  de  départ. 

—  Nécessité  d'expertise.  —  {Sieur  Caillet.).  .  . 
Cours  d'eau  non  navigables.  —  usine.  — •  Dommage. 

— -  Existence  légale.  —  Indemnité.  —  {Ministre 
des  travail  publics  contre  sieur  Acot,)  .  . 
Cours  d'eau  non  navigables.  —  Etangs  alimentés  en 
partie  par  une  source  appartenant  à  une  ville.  — 
Usine.  —  Décret  réglementaire.—  Curage  exécuté 
d'office.  —  Mise  en  demeure  préalable  par  le 
maire.  •—  Droits  du  préfeL  —  Décharge.  —  (Hé- 
ritiers Laburthe.) 
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TABLE  CHRONOLOGIQUE. 


1«7 


DÂTn 
des 
didsiMs. 


187i 
7  août. 


7  août. 
7  août. 
7  août. 

7  août. 
7  août. 


7  aoûL 

13  DOT. 

19  DOT. 
SO  BOT. 

M  BOT. 

SO  noT. 


90  nOT. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 
\ 


Marais  (dessèchement  de).  —  Syndicat  d'entretien. 

—  Hante  Deule.  —  {Syndicat  cTentretien  des 
travaux  de  dessèchement  des  mirais  de  la  haute 
Deule  contre  dame  veuve  PitouXy  sieurs  Preux 
et  consorts.) 

Marais  (dessèchement de).—  Haute  Deale.  — Taxes 
de  plus-value.  —  {Société  de  dessèchement  de  la 
vallée  de  la  haute  Deule,) 

Décompte.  —  Canal  du  Forez.  —  Département.  — 
(Sieurs  Leglos  et  Moret  contre  département  de  la 
Loire.) 

Entrepreneur  et  architecte.  ~  Responsabilité  dé- 
cennale. —  Commune.  —  Mur  du  cimetière.  — 
(Sieur  Amé  contre  sieur  Vinatier  et  commune 
d'Anglards.) 

Entrepreneurs.  —Communes.  —  Chemin  vicinal. — 
Pont.  -^  PouireUes.  —  (Commune  de  JonvHle 
contre  Roy  et  C) 

Dommages.  —  Ville  de  Paris. —  Exbaussemeni  d'un 
bottlefard.  —  Maison  en  contre-bas.  —  Travaux 
de  raccordement. — Procédure.  ~  Conseil  d'Etat. 

—  Signification  de  l'ordonnance  de  soit  comma- 
ni^é.  —  (Ville  de  Paris  contre  sieur  ftrtno.) 

Voirie  (grande).  —  Contravention. —  Droit  de  peur- 
suite.  —  Cnemin  de  fer.  -—  Bris  de  clétnre.  - 
Terrain  usurpé.  —  Irrégularité  du  procès-verbal. 

—  (Sieur  Duluat  et  C«) 

Dommages.  —  Expertise.  ^  Travaux  exécutés  à  la 

mine.  —  Responsabilité  de  l'entrepreneur.  — 
L'Etat  non  responsable.  —  {Ministre  des  travaux 
j)ublics  contre  sieur  Boschetti.) 

Voirie  (grande).  —  Contravention.  —  Rivière  cana- 
lisée. —  {Sieurs  André,  Carr4  et  C") 

Algérie.  -^  Travaux  publics.  — Dommage.  —Maison 
détruite  par  le  débordement  d'une  rivière  et  la 
rupture  d'un  barrage.  —  {Ministre  de  r  intérieur 
contre  sieur  Perrin.) 

Communes.  —  Taxes  de  pavage.  —  Ville  de  Paris. 

—  Carrefour.  —  Avenue  nouvelle.  ~  Largeur 
exception nelle.— But  d'embellissement.  —  (^i>ur 
Geoffro^Chateau  et  dame  Cnauchat.) 

Communes.  ^  Eclairage  au  gax.  —  Faculté  de  four- 
nir le  gai  aux  particuliers  après  la  fin  de  la  coo- 
cessioB.  —  Obstacle  apporté  par  la  ville  —  In- 
demnité. —  {Boyard  contre  ville  de  Chàlons- 
sur^MamieJ) 

Communes.  —  Recours  contentieux.  —  Chemins 
vicioaax  de  grande  commuoiccaioa  et  d'intérêt 
eoaunnn.  —  Commission  de  surveillance  canto- 
nale.—Conseiller  général  président.— RéTocation. 
—Préfet.— Excès  de  pouvoirs.—  {Sieur  Graux.)» 
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LOIS^  DÉCRETS,   ETC. 


sâtis 

des 

décisions. 


1874 
20  noT. 


ao  nOY. 
aO  noY. 

27  noY. 

idée. 

idée. 


idée. 
i  déc. 


11  déc. 
11  déc. 
11  déc. 
11  déc. 


18  déc. 


18  déc. 


INDICATION  DES  MATIËR£S. 


Suite  des  Arrêts  du  Conseil  dÉtai. 

Dette  de  l'Etat.  —  TraYaax  publics.  —  Conseil  de 
préfecture.  —  Ministres.  —  TraYaux  de  défense 
d'une  place  de  guerre. — Chute  d'un  échafaudage. 
—  Ouvrier  tué.  —  Action  en  responsabilité  pour 
faute  d'agents  de  l'administration.  —  Compétence. 


{Dame  veuve  Zeig.) 
Voirie  (grande).  —  Chemin  de  fer.  —  Viaduc  sous 

rails.  —  {Ville  de  Montlucon,) 

Voirie  (grande).  —  Chemin  de  fer.—  ContraYontion 

prétendue.  —  Bestiaux.  —  Barrières  non  brisées. 

—  Pommiers  broutés.  —  {Ministre  des  travaux 
publics  contre  sieur  Suriray.), 

Communes.  •—  Traité  pour  l'éclairage  au  gaz.  — 
Contestation  sur  le  sens  et  l'exécution  du  cahier 
des  charges.  —  (Compagnie  du  gaz  de  la  ville 
de  C hâtons  contre  ladite  ville,) 

Cours  d'eau  non  navisables.  —  Usine.  —  Règle- 
ment. '  Retenue  aBaissée.  —  Intérêt  privé.  — 
Absence  d'intérêt  général.  —  Excès  de  pouvoirs. 
{I^ieur  Robelin.) 

Communes.  —  Décompte.  —  Construction  d'église. 

—  Transaction  intervenue.  —  Pourvoi  sans  objet. 

—  {Riondel.) 

Rectification  de  route  nationale.(  Fi7/tf  de  Montargis,). 
Dommages.  —  Canal.  —  Rupture  d'une  berge.  — 

Réparation.  —  Infiltrations  nouvelles.  —  {Com- 
mune d'Aubagne.) 

Cours  d'eau.  —  Canal  d'irrigation.  —  Compagnie 
concessionnaire. — (Société  du  canal  de  Cri  lion 
contre  syndicat  duait  canal.) 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Canal  de  Bour- 
gogne. —  Agrandissement  d'un  réservoir.  —  De- 
mande d'indemnités  diverses. — {Sieur  Démimet.). 

Voirie  (grande).  —  Fleuves.  —  Lit  de  la  Loire.  — 
Délimitation.  —  {Sieurs  Beauchot,  Beaussire  et 
autres.) 

Voirie  (grande).  —  Domaine  public.  —  Chemins  de 
fer.  —  Gare  et  embranchement  ayant  cessé  d'être 
affectés  à  l'exploitation.  —  Droit  de  disposition 
des  terrains  et  constructions  inutiles.  —  {Ministre 
des  finances  contre  compagnie  des  chemins  de  fer 
du  Midi  et  du  canal  latéral  à  la  Garonne  {gare 
de  Ségur.) 

Cours  d'eau.  —  Association  syndicale.  —  Elections. 

—  Demande  en  annulation.  —  Conseil  de  préfec- 
ture. —  Compétence.  —  Dépens.  —  {Sieur  Tou- 
tain.) 

Ponts.  ~  Communes.  —  Travaux  publics.  —  Frais 
d'entretien  d'un  pont.  —  Demande  en  décharge.) 
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129 


dM 

déanoBS. 


1874 
18déc. 


18déc. 
18  déc. 

18déc 

18  déc. 

M  die. 

Mdte. 


1875 

8  jaoT. 


15  jant. 


15  jaoT. 


15  jan7. 
15  janT. 


S2  janT. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


NimÉROS 


s 

-a -a 


—  Arrêté  préfectoral  et  décision  miDistérielle.  — 
Compétence.  —  Recours  conteotleax.  —  (Sieur 
Heurlier  contre  commune  cTBsbiy.) 

Trayaox  publies.  —  EotrepreDeurs.  —  Décompte. 
Mode  oe  calcul  des  déblais.  —  Intérêts.  —  Inté- 
rêts des  intérêts.  —  {Sieur  Beynei,) 

Entrepreneurs.  —  Trayanx  à  une  place  forte.  — 
(Steur  MoreL) 

Entrepreneurs.  —  Gomoiunes.  —  Travaux  d'éléva- 
tion et  de  distribution.  —  {Ville  cTAgen  contre 
sieurs  Boigues,  Hambourg  et  C\) 

Extraction  des  matériaux.  —  {Compagnie  des  che- 
mins de  fer  du  Midi  contre  sieur  de  Monda  et 
autres,) 

Dommages.  —  Ville  de  Paris.  —  Nivellement.  — 
Maison  privée  d'air  et  de  lumière.  —  Non  écou- 
lement des  eaux.  ~  Droit  à  indemnité.  —  {Sieur 
TréTiaux  contre  ville  de  Paris.) 

Cours  d'eau  non  navigables.  —  Barrage  autorisé  en 
amont  d'une  usine.  —  Demande  en  réduction  de 
hauteur. — Compétence. —  {Sieur  Turcat  contre 
sieur  Laitier,) 

Extraction  de  matériaux.  —  Arrêté  du  préfet  autori- 
sant Toccupation.  —  {Sieur  Denise  contre  sieur 
Tardif,) 


Extraction  de  matériaux.  —  Carrière  en  exploita- 
tion. —  Valeur  des  matériaux  eitraits.  —  Dépens. 

—  Frais  d'expertise.  —  {Sieur  Manessier  contre 
ville  de  Saint-Malo.) 

Dommage.  —  Département.  —  Rigole  d'écoulement. 

—  Insuffisance.  —  Fabrique  inondée  par  les 
eaux.  —  Force  majeure.  —  Responsabilité.  — 
Expertise.  —  {Sieur  Rohart  contre  sieur  Coignet 
et  le  département  de  la  Seine.) 

Communes.  —  Chemins  de  fer.  —  Dommage.  — 
Chemin  vicinal  soumis  à  des  submersions  plus 
fréquentes.  —  Frais  d'exhaussement.  —  Procé- 
dure. —  Conseil  de  préfecture.  —  Fin  de  non- 
recevoir  rejetée.  —  Motifs  suffisants.  —  {Com- 
mune d*Osselle,) 

Voirie  (grande).  —  Port  maritime.  —  Navire.  — 
Dommage  à  une  jetée.  ~  Tempête.  —  Force  ma- 
jeure. —  Responsabilité.  —  {Sieur  Beck,).  .  •  . 

Voirie  (grande).  —  Ports  maritimes.  —  Navire.  — 
Dommage  à  une  jetée.  —  Jetée  endommagée  par 
un  navire.  —  Force  majeure.  —  Réparation  du 
dommage.  -*  Intérêts.  —  [Sieurs  Jonanneten  et 
Alibert.) 

Dommage.  —  Extraction  de  matériaux.  —  Compa- 
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LOIS,    DÉCRETS,    ETC. 


Dates 

des 

décisions. 


1875 
22  janv. 


29  janv. 

29  janv. 

5  féy. 

5  féY. 
5  fév. 


12  fév. 


12  fév. 


12  fév. 


26  fév. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


HUHft&08. 


Suite  des  Arrêts  du  Conseil  d!Etat. 

gnie  de  chemin  de  fer  et  entrepreneurs.  —  Res 
ponsabilité.  —  Expertise.  —  Procédure.  —  Ar- 
rêté interlocutoire.  ^  Pourroi  recevable.  —  (De- 
moiselle Pichard  contre  la  compagnie  des  Cha- 

rentes.) 

Communes.  —  Entrepreneur.  —  Décompte.  —  Res- 
tauration d'église .  — Travaux  supplémentaires.  — 
Ordres  de  rarchilecte.  —  Autorisation  du  conseil 
municipal.  —  Nécessité  reconnue  en  cours  d'exé- 
cution. —  Cahier  des  charges.  —  Malfaçons  pré- 
tendues.  —  Expertise.  —  ProTision  allouée.  - 

—  Demande  de  sursis.  —  Procédure.  —  Conseil 
de  préfecture.  -^  Sursis.  —  {Commune  de  Cha- 
bris  contre  Martinet  ) 

Ajournement.  —  Réalisation.  —  Perte  de  temps.  ~ 

—  Indemnité.  —  Absence  de  tierce  expertise.  — 

—  Chef  de  demande  déjà  compris  dans  une  pré- 
cédente indemnité.  —  {Sieur  Foucaux.) 

Communes.  —  Distribution  d'eaux.  —  Interprétation. 

—  {Ville  du  Haore  contre  compagnie  anonyme 
des  eaux.) 

Mine.  —  Chemin  de  fer.  -—  Périmètre  interdit  à 
rexploilalioo.  —  Iiidemoilé.  —  Inlèjéts.  —{Sieurs 
Oyier  et  Larderet  contre  compagnie  P.-L.-M.).  . 

Rivières  navigables.  —  Plantations  et  coupe  d'ar- 
bres sur  un  atterrissement.  —(Sieur  Saintemarié). 

Chemins  de  fer.  —  Introduction  de  bestiaux  sur  la 
voie.  —  Poursuite  devant  le  tribunal  de  simple  po- 
lice. —  Acquittement.  —  Chose  jugée.  —  {Mi- 
nistre des  travaux  publics  contre  sieur  Pin- 
yuet.) 

.\lgèrie  —  Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Con- 
struction de  route.  —  Conditions  générales  du 
16  novembre  1866.  —  (Ministre  de  l'intérieur 
contre  sieur  beretta.) 

Communes.  —  Église.  —  Dégradations.  —  Archi- 
tecte et  entrepreneur.  —  Responsabilité.  —  Frais 
d'expertise.  —  Honoraires  d'architecte.  ^  {Com- 
mune de  la  Nouvelle  contre  Héritiers  Lévy  et 
sieur  Cals.) 

Dommage.  —  Terrain  vendu  par  la  ville  de  Paris. 
Obligalioo  de  procurer  accès.  —  Interprétation. — 
Compétence.  —  Raccordement.  —  Création  d'une 
impasse.  —  Nécessité  d'expertise  préalable.  — 
(Sieur  Defoer  contre  ville  de  Paris.) 

Communes.  —  Traité  pour  l'éclairage  au  gaz.  — 
Canalisation  supplémentaire.  —  Règlement.  — 
Travaux  omis  par  erreur.  :—  Rectification.  — 
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TABLE   CHRONOLOGIQUE. 


i3i 


I 


DâTIS 

des 

décîsioos. 


1875 
MféT- 


M  féT. 


5  mars. 


5  mars. 


5  mars. 


IS  mars. 
IS  mars. 


I 


13  mars. 


ISmars. 


19  mars. 
9  avril. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Nombre  de  becs.  —  Dérogation  aux  cahiers  des 
charges.  — Pouvoir  éclairant.  —  Grief  non  justifié. 

—  {Sieur  de  Briquevilie  contre  ville  de  la  lio- 
che-sur-Yon.) 

Remblais.  —  Prix  du  bordereau»  —  Lieu  d'extrac- 
tion. —  Analyse  des  prix.  —  Prix  du  borderau 
maintenu.  —  {Ministre  des  travaux  publics  con- 
tre sieurs  Truffau  et  Dagneoud.) 

Retard  dans  l'ordre  de  commencer  les  travaux.  — 
Esécution  pendant  Ibiver.  —  Préjudice.  —  Frais 
d'expertise.  —  Intérêts.  —  Intérêts  des  intérêts. 

—  {Sieurs  Agustinetty  contre  le  département 
des  Alpes-Maritimes.) 

Dettes  de  l'Etat.  —  Travaux  publics.  —  Monopole 
des  poudres.  —  Insuffisance  des  approvisionne- 
ments. —  Dommage  pour  un  entrepreneur  de  tra- 
vaux publics.  —  Indemnité.  —  Pas  de  recours 
contentieux.  -^  [Sieur  Blanc.) 

Déblais.  —  Difficultés  imprévues.  —  Demande  de 
prix  nouveaux.  —  Renonciation  antérieure.  —  Ex- 
pertise ordonnée.  —  Renvoi  devant  le  conseil  de 
préfecture.  —  {Dame  veuve  Giacobbi.) 

Voirie  (grande).  —  Dégâts  aux  travaux  sur  les  bas 
ports  et  quais  du  Rhône.  —  Contravention.  —  Ré- 
paration des  dommages.  —  {Ministère  des  tra- 
vaux publics  contre  la  Société  de  l'exposition 
universelle  de  Lyon.) 

Cours  d'eau  non  navigable.  —  Moulin.  —  Régle- 

.  ment.  —  Régularisation.  —  Intérêt  privé.  —  Pou- 
voirs du  préfet.  —  {Dame  Etienne.) 

Communes.  —  Architecte.  —  Conduites  d'eaux.  -^ 
Travaux  conformes  au  projet.  —  Réception  défi- 
nitive. — -  Travaux  supplémentaires  autorisés.  — 

—  Non-responsabilité.  —  Intérêts  des  intérêts  — 
{Sieur  Adam  contre  commune  de  Damieulfes.). 

SouscriçUons.  —  Chemin  de  fer  d'intérêt  local.  — 
Non-réali«alion  prétendue  des  conditions.  —  Re- 
fus de  payer.  —  Compétence.  —  {Sieur  Estance- 
lin  et  consorts.) 

Cours  d'eau  non  navigables.  —  Compétence  judi- 
diciaire  ou  administrative.  —  Rigole  de  dériva- 
tion pour  l'alimentation  de  locomotives  dans  une 
gare.  —  Propriété  prétendue  du  cours  d'eau.  — 
Dommages.  —  {Sieur  Cottin.) 

Voirie  (grande).  —  Contravention.  —  Recours  au 
conseil  d'état  par  l'administration.—  Délai.—  Point 
de  départ.—  {Ministre  des  travaux  pub  lies  conirt 
sieur  Weter,) 

Dommage.  —  Auberge.  —  Difficulté  d'accès.  —  Ap- 
préciation de  l'indemnité.  —  (Sieur  Lucq-Rosa 
contre  compagnie  du  Nord.) •  .  . 
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LOIS,   DÉCRETS,    ETC. 


J»ATKS 

été 

décisions. 


1875 
16  etHI. 

23  avril. 


S3  ETril. 


83  af  ril. 


S3  ayril. 
30  avril. 

30  avril. 


30  avril 


7  mai. 


7  mai. 


7  mai. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Suite  de9  Arrêts  du  Conseil  d'Etat. 

Algérie.  —  Port  d'Alger.  —  (Ministre  de  Vinté- 

rieur  contre  sieur  Mayousc) 

Algérie.  —  Cours  d'eau  doq  navigables.  —  Usines. 

—  Chute  d'eau  concédée.  —  Procès-verbal  d'ad- 
judication. —  Interprétation.  —  Compétence.  — 
{Sieur  Lavie.y. 

Communes.  —  Traité  pour  l'éclairage  au  gai.  — 
Droit  d'octroi  sur  les  matières  premières.  —  Rede- 
vance en  tenant  lieu.  —  Ville  de  Neuillv.  —  Ter- 
ritoire annexé.  —  Interprétation.  ^  (Commune 
de  N*iuiUy'Sur-Setne  contre  compagnie  pari- 
sienne du  gaz.) 

Communes.  —  Département.  —  Souscriptions  parti- 
culières. —  Chemin  d'intérêt  local.  -^  R61e  exé- 
cutoire. —  Commandement.  —  Opposition.  -> 
Obligation  de  payer.  —  Garantie.  —  Délai.  — 
{Sieurs  Vivet  et  Famoux  contre  communes  de 
Montalieti-Vercicu  et  d' Amblagnieu.) 

Voirie  (grande).  —  Fleuve.  —  Délimitation.  —  Ex- 
cès de  pouvoirs.  —  {Sieur  Bélamy,) 

Décompte.  —  Travaux  imprévus.  —  Conditions 
d'exécution.  —  Application  des  prix  du  borde- 
reau, etc.  —  {Sieur  Varangot,) 

Dommage  causé  à  un  bateau.  — ^  Chemin  de  fer. 

—  Imprudence  de  la  compagnie.  —  Irresponsa- 
bilité de  l'Etat.  —  Indemnité.  —  Point  de  départ 
des  intérêts.  —  {Compagnie  du  chemin  de  fer 
du  Nord  contre  sieurs  Biiluari,  Lizot  et  C*  ).  . 

Voirie  (grande).  —  Chemins  de  fer.  —  Bestiaux 
sur  la  voie  ferrée.  —  Clôtures.  —  Contravention. 

—  Réparation  du  dommage.  —  {Ministère  des 
travaux  publics  contre  sieur  Romy.)  ...... 

Communes.  —  Ville  de  Paris.  —  Taxes  de  pavage. 

—  Boulevard  nouveau  traversant  une  rue  pavée. 

—  Carrefour  projeté,  mais  incomplètement  exé- 
cuté. —  (Sieur  de  Biencourt  et  autres) 

Coure  d'eau  navigables.  ->  Association  syndicale 
des  marais  mouillés  des  Deux-Sèvres.  —  Barrage 
d'irrigation.  —  Imposition  extraordinaire.  —  Ré- 
gularité de  la  délibération.  —  Intérêt  aux  travaux. 

—  {Sieur  Boy,) 

Communes.  —  Décompte.  —  Pierres  de  granit.  — 

Déchets.  —  Mesurage.  —  Prix  du  cube.  —  Taille  ; 
prix  basé  sur  la  surface  réelle.  —  Travaux  non 
prévus  ordonnés,  pas  de  résiliation,  mais  limita- 
tion des  travaux.  —  Malfaçons;  examen  renvoyé 
après  acbèveineni  des  travaux;  pas  de  dommages- 
iuicréis  —  l'as  de  délai  pour  Tacbèvement  des 
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i33 


HkTIS 

des 


1875 
7  mai. 


7  mai. 


7  mai. 


limai. 


14  mai. 


14  mai. 
14  mai. 

14  mai. 
14  mai. 
14  mai. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


travaiix.  —  Procédure.  —  Acquiescement.  — 
Conseil  d*Etat.  —  Pour?oi  non  suspensif.  —  Exé- 
cution sans  réserves.  —  {Fabrique  de  la  paroiste 
de  Plttdual  contre  sieur  Tréhen,) 

Communes.  ~~  Décompte.  —  Mode  ae  mesurage;  in- 
terprétation du  cahier  des  charges.  —  Rabais.  ~ 
Intérêts;  point  de  départ.  —  Réception  définitive 
non  faite;  retard  imputable  à  la  commune;  inté- 
rêts do  jour  de  la  demande.  —  Procédure.  —  Con- 
seil de  préfecture  ;  composition  I  conseiller  géné- 
ral; juge  suppléant;  incompatibilité.  —  {Commune 
de  uorron) 

Procédure.  —  Dommages.  —  Expertise.  —  Minute 
d'arrêté  incendiée.  —  Arrêté  nouveau.  —  Ca- 
ractère préparatoire.  —  Recours  au  Conseil 
d'Etat  non  recevable.  —  {Sieurs  Makieu  et  Pau- 
chet  contre  ville  de  Paris  et  sieur  Dumesnil ,  . 

Voirie  (grande).  —  Rivière  de  Bièvre.  —  Etendue 
des  servitudes.  —  Largeur  de  la  berge.  —  Tra- 
vaux en  arrière  de  l'alignement  sans  autorisation. 
— Pas  de  contravention. —  {Ministre  des  travaux 
publics  contre  sieur  Baudoux  [f*  espèce]  et 
contre  sieur  Nigon  [!•  espèce].). 

Cours  d'eau.  —  Dommages  aux  usines.  —  Canal 
Saint-Denis.  —  Prise  d'eau  par  la  ville  de  Paris. 

—  Distribution  d'eau,  fontaines  publiques^  arro- 
sage. —  Territoires  annexés.  —  Indemnité.  — 
Actes  primitifs  de  concession.  —  Compagnie  ces- 
sionnaire  de  la  ville.  —  Navigation  et  usines.  «- 

—  Indemnités.  —  Interprétation. —  {Sieurs  Vey- 
rassat  et  autres  contre  ville  de  Paris.) 

Cours  d'eau  non  navigable.  —  Canal  d'irrigation.— 
Contestations  entre  les  usagers.  —  Compétence 
judiciaire.  —  Actes  administratifs.  —  Interpréta- 
tion. —  Sursis.  —  Compétence  administrative.  — 
{Sieur  Laroutis  contre  sieur  Bemis.) 

Communes.  —  Décompte.  —  Entretien  du  canal  de 
Marseille  et  distribution  d'eaux.  •—  {Sieurs  Mer- 
goud  et  Mayen») 

Architecte.  —  Reconstruction  d'église.  —  Plans  et 
devis.  —  Honoraires  dus,  mais  seulement  sur  les 
travaux  rentrant  dans  les  prévisions  de  la  com- 
mande. —  {Sieur  Courau,) 

Extraction  de  matériaux  pour  rétablissement  d'un 
chemin  de  (er.  —  Indemnité.  —  Appréciation.  — 
{Sieurs  Clnusse.) 

Chemin  de  fer;  rupture  d'un  barrage  d'irrigation.  — 
Crue.  —  Force  majeure.  —  {Compagnie  d'Or- 
léans contre  sieur  Chapuis  et  a:tùres.),  ... 

Voirie  (grande).  —  Algérie.  —  Chemin  de  fer.  — 
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LOIS,    DÉCRETS,    ETC. 


BATIS 

des 
décisions. 


1875 


SI  mai. 


ai  mai. 


SI  mai. 


SI  mai. 


SI  mai. 
SI  mai. 

4  juin. 


l  juin. 


i  juin. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Suite  des  Arrêts  du  Conseil  d'Etat, 

Introduction  de  bestiaux  sur  un  talus  planté.  — 
Absence  de  clôture.  ~  Absence  de  dégradation. 

—  Contravention.  —  {Ministre  de  l'intérieur 
contre  sieurs  Thomas  et  Sibily.) 

AiRérie.  —  Travaux  publics.  —  Résiliation  ;  reprise 
du  matériel  nécessaire  pour  rachèYement  des 
travaux;  frais  de  garde,  d  entretien  et  de  magasin 
nage.  —  Expertise.  —  Matériel  non  utilisable  ; 
reprise  non  onligaloire.  —  {Sieur Dessoliers).  . 

Comptabilité  publique.  —  Trésorier-payeur  général. 

—  Inscription  à  son  débit  d'une  somme  payée  par 
la  banque  de  France  sur  un  reçu  faux.  —  Annu- 
lation. —  {Sieur  Lepic). .  .  .  * 

Ponts  à  péage.  —  Durée  de  la  concession.  —  Tra- 
vaux de  la  voirie  projetés  lors  de  l'adjudication  ; 
inexécution.  —  Demande  d'indemnité.  —  Rejet. 

—  (Sieurs  Escarraguel  frères  contre  ville  de 
Toulouse,) 

Port;  construction  d'une  jetée. —  Perte  du  matériel; 
ras  de  marée;  cas  de  force  majeure;  cahier  des 
clauses  et  conditions  générales  de  1866,  article 
S8;  dérogation  à  cet  article.  —  Pas  d'indemnité. 

—  {Sieur  Grégoire.) 

Extraction  de  matériaux.  —  Carrière  en  exploita- 
tion. —  {Sieurs  Routière  contre  sieurs  Lesca  et 
Villennve.) 

Voirie  (Grande).  —  Chemin  de  halage  coupé  pour 
rétablissement  d'une  buse.  —  Contravention.  — 
Amende.  —  Minimum.  —  Conseil  d'Etat.  —  Re- 
cours dans  l'intérêt  de  la  loi.  —  {Sieur  Meyer.) 

Communes.  —  Pavage.  —  Rue  Saint-Dominique  et 
boulevard  Saint- Germain  prolongé.  —  Carrefour 
projeté  au  point  de  rencontre.  —  Premiers  frais 
de  viabilité.  —  Immeuble  n'ayant  en  façade  que 
la  rue  Saint-Dominique  déjà  pavée.  —  D'écharge. 

—  {Sieur  de  Gontaut  de  Saint -Blancard.).  .  .  . 
Communes.  —  Entretien  des  routes.  —  Dislance  du 

lieu  d'extraction.  —  Approvisionnements.  —  Pré- 
judice. —  Intérêts.  —  Double  degré  de  juridic- 
tion. —  {Commune  d'Orvilliers  contre  iieur 

Gillet.) 

Dommage  (ville  de  Paris)^  exhaussement  d'une  rue. 

—  Difficultés  d'accès.  *—  Diminution  de  la  circu- 
lation. —  Durée  des  travaux.  —  Boutiques.  — 
Local  non  loué.  —  Appréciation  d'indemnité.  — 
Plus-value.  —  Intérêts  capitalisés.  —  Frais  d'ex- 
pertise. —  Dépens.  —  (Ville  de  Paris  contre 
sieur  Godin.) 


IfUIfÉROS 


251 


S52 
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TABLE   CHRONOLOGIQUE. 


l35 


DATKS 

des 
dècisioDS. 


1875 

i  jttÏD. 


11  juin. 


11  juin. 


25  jaflh. 


95  juin. 
S  juillet. 


S  juillet. 


S  juillet, 
a  juillet. 

9  juillet 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Voirie  (Grande}.  —  Rues  de  Paris.  —  Trottoir.  — 
Dégradation.  — Amende;  prescription.  —  Répa- 
ration matérielle;  condamnation. —  Procédure. — 
Conseil  d'Etat.  —  Recours  formé  par  lettre  au 
préfet.  —  Régularité.  —  {Sieur  Boulenger.).  .  . 

Décompte.—  Chemin  de  fer  construit  pour  Te  compte 
de  l'Etat.  —  Prix  des  déblais  de  diverses  classes. 

—  Arrêt  antérieur;  motifs  et  dispositif.  —  Exper- 
tise; réferyes;  pas  de  chose  jugée.  —  Réclama- 
tion tardive  :  déchéance.  —  {Sieur  Nercam.),  . 

Décompte.  —  Route  départementale.  —  Déblais.  — 

—  Cube  et  classification.  —  Calcul.  —  Etats  de 
piquetage  et  attachements.  —  Expertise  ;  mission 
et  pouvoirs  des  experts;  arrêt  du  Conseil  d'Etat; 
interprétation.  ~  Tiers  expert.  —  Arbitre  ;  révo- 
cation par  décisions  judiciaires  de  sa  fonction 
d'arbitre^  nouvelle  tierce  expertise.  —  Demande 
de  provision  nouvelle  ;  rejet.  —  Dépens  réservés. 
-^  {Minisire  des  travaux  publics  contre  sieur 
Gontkter,) 

Communes.  —  Ville  de  Paris.  —  Premier  pavage. — 
Taxes.  —  Répartition.  —  Légalité.  —  Répartition 
du  conseil  municipal.  —  Commandement  de  payer 
antérieur  à  la  publication  des  rôles.  —  InsuiDsaoce 
des  revenus.  —  Avenue.  —  Largeur  normale.  — - 
But  d'embellissement.  —  Promenade  publique.  — 
(Ville  de  Paris  contre  sieurs  Corpet,  Teste  et 
autres.) 

Communes.  —  Marché  pour  l'enlèvement  des  boues 
et  poussières.  ~  Interprétation. — {Sieur  Piston.] 

Cours  d'eau.  —  Débarcadère  provisoire  sur  le  quai 
de  la  Gironde.  —  Domaine  public.  —  Pouvoirs 
du  préfeL  —  Intervention  des  intéressés.  —  Frais 
de  timbre  et  d'enregistrement.  —  {Sieurs  Pro- 
venzal,  Tastel  et  autres  contre  sieur  fforms.) 

Inondations  imputables  k  une  compagnie  de  chemins 
de  fer.  —  Destruction  d'un  mur  de  défense  contre 
une  rivière.  ^Indemnité.  —  Intérêts.  —  Exper- 
tise déclarée  suffisamment  complète. — Dommages 
successifs^  évalués  ensemble.  —  Conseil  de  pré- 
fecture; arrêté;  référence  à  l'avis  du  tiers  expert; 
motifs  suffisants.  —  {Sieurs  Neirac  et  Combal 
contre  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  ). 

Voirie  (grande).  —  Contravention.  ~  Dépendances 
d'un  canal  navigable.  —  Plantation.  —  Arrêté 

Sréfectoral  d  abatage;  décision  ministérielle  con- 
rmative.  ~  Excès  de  pouvoirs.  {Sieur  Fougues 

de  Wagnonville.) 

Voirie  (grande).  —  Chemin  de  fer.  —  Introduction 
de  bestiaux  sur  la  voie  ferrée.  —  Mauvais  état  des 


NUMÉROS 


«0 

^  'S 


S61 


"o 
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VII 
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LOIS,    DÉCRETS,    ETC. 


DATES 

des 
décisions. 


187& 
9  juillet. 

9  juillet. 


9  juillet. 


•  9  juillet. 
9  juillet. 

23  juillet. 


S8  juillet. 


as  juillet. 


30  juillet. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


NUMiBOS 


en 

(0 


Suite  des  Arrêts  du  Conseil  d'Etat. 

clôtures.  —  Pas  de  contraTeotion.  —  {Sieur  Des- 

châteaux.) 

Cours  d*eau  non  nayisables.—  Répartition  des  eaux. 

—  PouToirs  du  préfet.  —  Usages  locaux.— (Stifur 
Bassac  pour  la  demoiselle  Larcade.) 

Dettes  de  TEtat.  —  Travaux  publics.  — -  Sommes 
dues  à  l'entrepreneur.  —  Prescription  au  profit 
de  TEtat.  —  Suspension  des  délais  pendant  la 
(guerre  de  1870.  —  (Sieurs  Pinchon,  Croie  et 
autres,) * 

Marais  (dessèchement  des).  —  Travaux  publics.  — 
Rigoles  d'écoulement.  —  Canal  de  la  Haute- 
Deule,  propriété  de  l'Etat.  —  Surélévation  des 
eaux.  —  Inondations.  —  Dommage.  —  Respon- 
sabilité. —  {Sieur  Schotsmans,) 

Communes.  —  Marché  pour  reolèvement  des  boues 
et  immondices.  —  Gravier  répandu.  —  (Commune 
d'Ssperaxa  contre  sieur  Courrent.) 

Voirie  (grande).  —  Rivière  navigable.  —  Contra- 
vention. —  Marchepied.  —  Quai  projeté  et  dé- 
crété, mais  non  exécuté.  —  (Sieur  Planacas- 
sagne.) 

Ponts  à  péage.  —  Bacs.  —  Concession  par  l'EtaL 

—  Pont  nouveau.  —  Préjudice.  —  Indemnité.  — 
Distance.— Zone  de  la  concession.— Procédure.— 
Intervention  admise  des  concessionnaires  du  nou- 
veau pont.  —  (Sieurs  Roux  et  autres  {pont  de 
Parentignat)  contre  sieurs  Auger  et  Cohade.).  . 

Dommages.  —  Chemin  de  fer.  —  Bâtiments  d'ex- 
ploitation. —  Accès  sur  deux  chemins.  —  Sup- 
pression de  l'un  des  accès.  —  Indemnité. — (Com- 
pagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  et  du  canal 
latéral  à  la  Garonne  contre  sieur  Calvet.) .  . 

Dommage.  —  Chemin  de  fer.  —  Avenue  d*une  gare. 

—  Fermeture  à  l'une  de  ses  extrémités;  diminu- 
tion de  largeur  ;  accès  et  niveau  non  modifiés  ; 
circulation  et  communication  non  changées. — Pas 
d'indemnité.  —  Expertise.  —  Expert  mandataire. 

—  Allégation  non  justifiée.  —  (Sieur  et  dame 
Eynard  contre  compagnie  de  Paris-Lycn-Mi^ 
diterranée.) 

Cours  d'eau.  —  Voirie  (grande).  —  Fleuve.  —  En- 
di^ement.  —  Allnvions.  —  Jouissance.  —  Pro- 

{»riété.  —  Droit  des  riverains.  —  Pouvoirs  de 
'admioiftration.  —  Procédure.  —  Recours  au 
ministre.  —  Absence  de  décision  dans  les  quatre 
mois.  —  Recours  au  Conseil  d'Etat.  —  (Dame 
Levacher.) 
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g  1& 


art 


ara 


873 
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vu 
vn 
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TABLE  CHRONOLOGIQUE. 


i37 


1875 
90  jaiUet. 


SI  juiUtt. 


6  août. 


e  aoftt 


6  août. 


7  août. 


7  août. 


7  août 


U  aof . 


CoromaDes  ,—  Etablissement  d'une  distribution  d*eau 
et  de  ^ax.  —  ProTîsion  allouée  à  l'entrepreneur 
en  obligations  au  porteur.  —  Exécution  vicieuse 
des  travaux.—  Qualité  et  quantité  insuffisante  des 
eaux.  —  Garantie  d'un  minimum  de  recettes.  — 
Procédure.  —  Expertise.  —  Formalités  substan- 
tielles. —  Expert  unique.  —  Parties  non  mises  en 
demeure.  —  (Ville  de  la  Chaire  contre  sieurs 
Daiifol  et  Huet.) 

Compétence  judiciaire  ou  adroinistratiTo.  —  Oufriers 
tues  ou  blessés  par  la  chute  d'un  pont.  —  Pour- 
suites correctionnelles  contre  l'entrepreneur  et  les 
agents  des  ponts  et  chaussées.  —  {Sieurs  Pra- 
dineSf  Mancei  et  autres,) 

Occupation  temporaire  pour  passage.  —  Propriété 
close.  —  Usages  du  pays.  —  Fleuve  limitrophe. 

—  Servitude  de  contre-halage.  —  Dépens.  — 
(Sieur  Busquet  de  Gnumont,) 

Dommage.  —  Construction  d'un  pont.  —  Commerce 
de  Tins  et  débit  de  tabac.  —  Difficulté  d'accès*.  — 
Impasse.  —  Indemnité.  — >  Procédure.  —  Arrêt 
par  défaut.  -^  Opposition  recevable.  —  (Sieur 
Deiarasse.) 

Dommage.  —  Construction  d'un  piont  oblique.  — 
Eaux  reietées  sur  les  terrains  voisins.  —  Corro- 
sions; éboulemeota.  —  Indemnité.  —  Expertise. 

—  Export  unique  désgné  sans  mise  en  demeure. 
—Présence  de  la  partie  à  l'expertise.  —  Serment. 

—  Procédure.  —  Conseil  d'Etat.  —  Pourvoi.  — 
Décision  exécutée  sans  réserves.  —  Effet  non  sus- 
pensif. —  (Commune  de  Snint-Didier-de-Fro- 
mans,  contre  sieurs  Bayet  et  Rérolle.) 

Entrepreneur.  -^  Condamnation  administrative.  — 
Hypothèque.  —  Demande  en  radiation.  —  Com- 
pétence. —  (Sieur  Chérel  contre  département 
deVSure.). 

Communes.  —  Captage  d'une  source.  —  Malfaçons. 

—  Recoofeclion  des  travaux.  —  Vices  des  plans 
successivement  imposés  par  l'architecte  à  l'entre- 
preneur. —  Responsabilité  de  l'architecte.  — En- 
trepreneur non  responsable. — Pourvois  connexes  i 
jonction.  —  (Sieur  Martin  contre  commune  de 
Cemboing,) 

Dommage.  —  Travaux  de  grande  voirie.  —  Exper- 
tise. —  Ingénieur  en  chef  tiers  expert  de  droit. — 
(^Êiinistre  des  travaux  publics  contre  sieur  Cou- 
hn- Deruelle.) 

Extraction  de  matériaux.  ^  Fournisseur  du  pavé  de 
Paris.  —  Autorisation.  —  Marché  sans  aojudica- 
tion.  —  Procédure.  —  Conseiller  de  préfecture 
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LOIS,    DÉCRETS,    ETC. 


DATIS 

des 
décisionê. 


1875 

IS  DOT. 


19  DOT. 


DOT. 


S6  BOT. 


10  DOT. 


16  noT. 


16  DOT* 


16  noT. 

3  déc. 

10  déc. 


10  déc. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Suite  des  Arrêts  du  Conseil  d'Etal, 

D'ayant  pas  assisté  à  toutes  les  audiences. — (Sieur 

Jutgné.) 

Cours  d'eau.  —  Dommage.  —  Association  syndicale. 

—  Rupture  d'une  digue.  —  Demande  en  rétablis- 
sement de  travaux  et  indemnité.  —  Compétence. 

—  Piocédure.  —  Arrêté  préparatoire.  —  Recours. 

—  {Sieurs  Jullien  contre  le  syndicat  des  digues 
du  Reyran.) 

Dettes  de  l'Etat.  —  Chute  d'un  échafaudage.  ~ 
Ouvrier  tué.  —  Responsabilité.  —  Procédure.  — 
Expertise  non  obligatoire.  —  (Dame  veuve  ZeigX 

Avis  du  Conseil  d'Etat  sur  le  point  de  départ  au 
délai  de  la  déchéance  quinquennale  en  matière  de 
dommages  causés  à  des  usiniers  par  l'établisse- 
ment de  prises  d'eau  pour  l'alimentation  d'un 
canal  de  navigation 

Alcérie.  —  Conceséion.  —  Création  de  village.  — 
Obligation  de  l'Etat.—- Inexécution.  — Indemnité. 

—  Rejet  par  interprétation  de  l'acte  de  concession. 

—  (5i>ur  Trémaux  contre  ministre  de  V inté- 
rieur.)  

Algérie.  —  Travaux  publics.  —  Dommage.  —  Rup- 
ture d'un  barrage.  —  Indemnité.  — Expertise. — 
Désaccord  des  experts.  —  Tierce  expertise  néces- 
saire. —  Article  56  de  la  loi  du  16  septembre 
1807.  —  {Sieur  Raveaud,) 

Ateliers  insalubres.  —  Fermeture.  —  Préfet.  — 
Intérêt  de  salubrité  non  engagé.  —Excès  de  pou- 
voirs. —  (1**  espèce  :  sieur  Pariset;  !•  espèce  : 
sieur  Laumonnier-Carriol,) 

Communes.  —  Taxe  de  pavage.  —  Ville  de  Paris. 

—  Prescription  triennale  —  Insuffisance  des  re- 
venus. —  Largeur  de  la  voie  à  la  charge  des 
riverains.  —  Prix  des  travaux  de  premier  pavage. 

—  {Sieur  Fourraer.) 

Constructijon  d'un  pont.  —  Destruction.  —  Respon- 
sabilité. —  Expertise.  —  {Sieur  Da^jid  contre 
préfet  de  la  Haute -Garonne.) 

Dommages.  —  Désaccord  des  experts.  —  Nécessité 
d'une  tierce  expertise.  —  {Compagnie  du  chemin 
de  fer  du  Nf'rd.) 

Mise  en  régie  et  résiliation  indûment  prononcées.  — 
Perte  de  bénéfices.  —  Indemnité.  —  Supplément 
d'instruction  ordonnée  par  le  Conseil  d  Etat.  — 
{Sieur  Joret  contre  le  dépeartement  du  Cal» 
wtdos,") 

Chemin  ae  fer.  —  Retard  dans  la  livraison  des  ter- 
rains par  un  département.  —  Indemnité.  —  Pro* 
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TABLE   CHRONOLOGIQUE. 


i39 


des 
dteisioDS. 


1875 
10  dèc. 


10  déc 


10  déc. 


18T0 
7  janT. 


7  jant. 


lijanT. 


14  jant. 

UjaoT. 
SI  jaaT. 


11  janT. 
il  jaDT. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


NVMteOS 


cédure.  —  Conseil  de  préfecture.  —  Absence  ac- 
tuelle de  litige  :  non-lieu  à  statuer.  —  {Compa- 
gnie du  chemin  de  fer  du  Tréport  à  Abancourt 
contre  le  département  de  la  Seine-Inférieure) 

Digue.  —  Destruction  causée  par  des  malfaçons  et 
aggravées  par  des  pluies  torrentielles  et  une 
inondation.  —  Responsabilité.  —  {Héritiers  Mau- 
ger  contre  département  du  Calvados.),  ..... 

Cours  d'eau  non  nayigables.  —  Dommage  aux  usi- 
nes. —  Dérivation  d  un  ruisseau.  —  Chemin  de  fer. 

—  lndemmié.^(Compagnie  des  chemins  de  fer 
de  r Ouest  contre  Germain- Pleury.) 

Voirie  (grande).  —  Rues  de  Paris.  ~  Alignement. 

—  Interdiction  de  construire  et  de  louer.  —  Ar- 
rêté préfectoral  rapporté.  —  Non-lieu  à  statuer 
sur  le  recours.  —  (Sieur  Pécourt.) 

Communes.  —  Frais  de  yiabilité.  —  Subrogation 
des  entrepreneurs  aux  droits  de  la  yille  de  Paris. 

—  (Sieurs  Têtu,  Brunot  et  Brossonneau  contre 
ville  dé  Paris.) 

CottstructioQ  de  r  hospice  général  de  Pellegrin  à 
Bordeaux.  —  Entrepreneur.  —  Ajournement  in- 
défini des  trayaux.  —  Résiliation;  conséquences. 

—  Indemnités  diferses;  cautionnement;  retenues 
de  garanties;  intérêts;  intérêts  des  intérêts.  — 

—  (Commission  administrative  des  hospices  ci- 
vils de  Bordeaux  contre  divers  entretjreneurs.). 

Dommage.  —  Ville  de  Paris.  ^  Difficulté  d'accès. 
-—  Raccordement  avec  la  voie  publique.  —  Sup- 
pression de  marches.  —  Interprétation  d'une  déci- 
sion antérieure.  —  (Dame  veuve  Souchay  contre 
ville  de  Paris.) ... 

Voirie  (grande).  —  Procédure.  —  Contravention. — 
Chemin  de  balage.  -<-  Pourvoi  du  ministre  dans 
l'intérêt  de  la  lui.  —  Délai.  —  Recevabilité.  — 
(Sieur  Mignonneau.) 

Voirie  «grande).  —  Rues  de  Paris.  —  Travaux  con- 
fortatifs.  —  Contravention.  —  Démolition  ordon- 
née. —  (Sieur  Radi^uet.) 

Dettes  de  l'Etat.  —  Voirie  (grande).  -^  Porta  mari- 
times. —  Police.  —  Mise  à  sec  des  bassins.  — 
Echouement  d'un  navire.  —  Responsabilité   du 

Sréjudice.  —  (Sieurs  Pesarési  et  Leva  (navire 
iaria  S".) 

Légion  d'honneur.  —  Droit  au  traitement. —Marine. 
Conducteur  des  trayaux  hydrauliques.  —  (Sieur 

Durel  ) 

Procédure.  —  Entrepreneurs.  —  Décompte.  —  Dé- 
partement. —  Hdtel  de  gondarmerie.  —  Gonles- 
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LOIS,    DÉCRETS,   ETC. 


des 
déciiioDS, 


1876 
SI  jaoy. 


SI  janT. 


S8  janT. 


S8  jany. 


S8  janT. 


SS  jan?. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Suite  des  Arrêts  du  Conseil  dCEtat, 

tatioD  relatÎTe  aux  prix  et  aax  métrages.  —  Dési- 

fpnation  d*un  expert  nniqae  par  le  conseil  de  pré- 
ecture.  —  Parties  non  appelées  à  s'entendre  pour 
cetle  désignation.  —  Absence  de  consentement 
écrit.  —  Irrégularité.  —  (Sieur  Mercier  contre 
le  département  des  Deux-SèwesX 

Procédure.  —  Travaux  publics.  —  Entrepreneurs. 
—  Construction  d'un  canal. — Difficultés  sur  Texé- 
cution  de  conventions  avec  l'Etat  concernant  l'al- 
location de  subventions  et  la  garantie  du  paye- 
ment des  ouvrages.  —  Compétence  du  conseil  de 
*  préfecture.  —  Double  desré  de  juridiction.  — 
Recours  direct  au  Conseil  d'Etat.  —  Non-receva- 
bilité. —  (Stffur  Gamier.) 

Dommages.  — Endiguement.  —  Usines.  —  Canal  de 
fuite  encombré  de  graviers  en  cas  d'inondation. — 
Plus-value  opposée  en  compensation.^  (if i/it^/rtf 
des  travaux  publies  contre  sieurs  Mars,  Michel 
et  Mancel.) 

Communes.  —  Pavage.  —  Avis  du  Conseil  d'Etat 
du  S5  mars  1807,  approuvé  par  l'Empereur.  — 
Anciens  usages.  —  Insuffisance  des  revenus  ordi- 
naires. —  Procédure.  —  Onze  pourvois  sem- 
blables; jonction*  —  {Ville  de  Vannes  contre 
sieurs  Pitel  et  autres,  dames  Cloirec  et  au- 

'    très,), » 


Entrepreneurs.  —  Décompte.  —  Canal.  ~  Déblais 
mouillés  et  exécutés  dans  la  vase.  —  Prétendus 
retards  apportés  aux  travaux.  —  Délais  d'exécu- 
tion. —  Transports  omis.  —  Extraction  de  sou- 
ches et  fascines.  —  Obligation  imposée  de  com- 
mencer les  déblais  dans  une  direction  qui  les  a 
rendus  plus  onéreux.  —  Frais  de  régalage  de 
remblais. — Déblais  employés  en  remblais;  prix 
spécial  demandé.  —  Frais  d'expertise  —  Procé- 
dure. —  Conseil  de  préfecture.  —  Défaut  de  mo- 
tifs prétendu.  —  {Sieur  Haudost- Sauvage.).  ,  , 

Communes.  —Entrepreneurs.  —  Décompte.  — Ré- 
parations À  un  presbytère.  —  Caractère  de  tra- 
vaux publics.  —  Compétence  du  conseil  de  pré- 
fecture. —  Dépense  supplémentaire  ;  souscriptions 
volontaires;  devis  convenu  avec  le  maire.  —  Né- 
cessité urgente.  —  Travaux  bien  exécutés.  — 
Obligation  de  payer.  —  Intérêts  alloués  en  l'ab- 
sence de  demande.— (Communes  de  Naves  contre 
sieur  Nadal.) 

Voirie  (grande).  —  Chemin  de  fer.  —  Contravention 
prétendue.  —  Bestiaux.  —  Pommiers  broutés.  — 
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TABLE   CHRONOLOGIQUE. 


i4i 


dédflioiu* 


1876 
iféT. 


ifèr. 


11  fèT. 


11  féT. 


11  féT. 


11  féT. 


11  féT. 


11  féT. 


11  féT. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Barrières  non  brisées.  —  (Ministre  des  travaux 
publics  contre  sieur  Suriray.) 

Cours  d'eaa  dod  Daviçables.  —  Barrage  établi  par 
un  usinier. -^AutonsatioD  administrative.  —  No- 
diflcations  ordonnées  par  décisions  judiciaires  au 
profit  d*un  propriétaire  d'usine. — Arrêté  du  préfet 
preseriTant  à  l'usinier  la  remise  du  barrage  en 
son  ancien  état.  —  Excès  de  pouvoirs.  —  Procé- 
dure. —  Conseil  d*Etat.  —  Dépens  contre  l'Etat 
en  matière  d'autorisation  sur  les  cours  d'eau  non 
navigables.  —  (Sieur  Turctit.) . 

Domiqages.  ~  Raccordement  des  niveaux  de  deux 
mes  :  Gêne  momentanée.  —  Exhaussement  du 
sol  d'une  rue  :  trottoir  mis  en  contrebas.  —  Accès 
des  maisons  rendu  difficile.  —  Intérêts  des  inté- 
rêts. —  (!*•  espèce,  sieur  de  Saint-Jorés;  2*  es- 
pèce, sieur  Jesson  contre  ville  de  Paris.).  .  .  . 

Ateliers  insalubres  (i*  classe^. —  Four  à  chaux  per- 
manent. —  Autorisation  refusée  par  le  préfet,  ac- 
cordée par  le  Conseil  d'Etat  à  des  conaitions  dé- 
terminées dans  la  décision.  —  [Sieur  Le  Bou- 
cher.)  

Communes.  —  Marché  pour  une  distribution  d'eau. 

—  Inexécution;  clause  pénale;  dommages-inté- 
rêts. —  Droit  pour  la  ville  de  reprendre  l'usine  ; 
délai.  —  Expertise  :  experts  nommés  d'office  : 
nullité.  ~  Frais  d'expertise.—  Dépens.  —  ÇViUe 
de  Jtiarquise.) 

Cours  d'eau  non  navigables.  —  Existence  ancienne. 

—  Curage.  —  Arrêté  préfectoral.  —  Lit  primitif. 

—  Pas  d'excès  de  pouvoirs.  —  (Sieur  de  Nédon- 
chel.) 

Chemin  de  fer.  —  Occupation  temporaire.  —  Eta- 
blissement d'une  lipe  provisoire  de  raccorde- 
ment —  Utilité  publique  non  décrétée.  —  Règle- 
ment de  l'indemnité.  —  Compétence  judiciaire.  — 
{Compagnie  des  chemins  de  fer  du  Nord.).  .  . 

Dommages.  —  Remblai  de  chemin  de  fer.  —  Dom- 
mages à  un  immeuble.  —  Inondation.  —  Dépré- 
ciation. —  Chose  jugée  invoquée  à  tort.  —  Dom- 
mage nouveau  :  fixation  de  l'indemnité.  — 
Compagnie  d^.s  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon 
et  à  la  Méditerranée  contre  sieur  Bonnaud.). 

Voirie  (grande).  —  Contravention.  —  Chemin  de 
halage  :  travaux  non  confortatifs  :  distance  lé- 
gale :  démolition.  —  (Ministre  des  travaux  pu- 
blics contre  Mozeret.) 

Algérie  —  Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Pro- 
cédure :  fins  de  non-reeevoir.  —  {Ministre  de 
r intérieur  contre  sieur  Guide.) 
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DÂ,TSS 

des 
décisioDS. 


1876 
18  fév. 


18  féT. 


18  féT. 


18  féT. 


18  féT. 


18  féT. 


«5  féT. 


85  féT. 


S5  féT. 


3  mars* 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Suite  des.  Arrêts  du  Conseil  d'Etat, 

PaTage  (taxe  de  premier  paTage).  —  Paris,  rue 
élargie  d'un  seul  cété  par  suite  d'alienement.  — 
Parlicipalion  du  riTerain  opposé.  —  {Compagnie 
des  chemins  de  fer  de  tOuest  contre  ville  de 
Paris,) • 

Cours  d'eau  dod  navigables.  —  Cours  d'eau  naturel 
—   Intérêt  général;  inondations  :  pouvoirs   de 

Solice.  —  Roue  motrice  autorisée  après  enquête, 
titre  de  tolérance  ;  suppression  sans  enquête.  — 
{Sieur  Bornet.) 

Cours  d'eau  non  navigables.  —  Préfet  :  réparation 
d'une  passerelle.  —  Absence  d'intérêt  général  : 
excès  de  pouvoirs.  —  Dépens  à  la  charge  de 
TEiat.  —  [Dame  d'Anselme  de  Puisaye.),  .  .  . 

Dettes  de  l'Etat.  —  Chemin  de  fer  de  TEst.  —  Ser- 
vice des  postes.  —  Traité  à  forfait  :  interruption 
Sondant  la  guerre  1870-1871.  —  Non>lieu  à  ré- 
uction  du  iforfait.  —  {LEtat  contre  la  compa- 
gnie des  chemins  de  fer  de  VEst.) 

Décompte.  —  Moellons  de  qualité  et  prix  supérieurs 
à  ceux  du  devis.  Emploi  facultatif  et  non  obliga- 
toire. —  Entrée  en  compte,  mais  seulement  pour 
la  quantité  fournie. —  (Ministre  des  travaux  pu- 
blics contre  sieur  Montalon.) 

Prises  d'eau.  —  Dommage  à  une  usine.  —  Indem- 
nité. —  Fixation  du  dommage  causé  par  une 
autre  prise.  —  Intérêts  capitalisés.  —  Demande 
nouvelle.  —  Dommage  éventuel  :  non-lieu  à  ré- 
serves.—  (Bergeret  [héritiers].) 

Travaux  de  l'Etat.  —  Procédure.  —  Recours  du  mi- 
nistre. —  Conclusions  prises  par  le  préfet  au  nom 
de  l'Etat  devant  le  conseil  de  préfecture. — Rejet. 
'^Ministre  des  travaux  publics  contre  :  1»  sieur 
Tôurnier;  2*  sieurs  Detat  et  Roset.) 

Communes.  —  Construction  d'une  halle.  —  Aug- 
mentation du  prix  des  matériaux.  Résiliation.  — 
Retards  dans  l'exécution  :  faute  commune.  — 
Expertise  déclarée  inutile.  —  {Commune  de  Sa- 
maian  contre  sieur  Duranton.) 

Communes.  —  Vérification  confiée  par  le  Conseil 
d'Etat  à  un  ingénieur  en  chef.  —  Refus  d'y  pro- 
céder.—  Nomination  nouvelle  laissée  au  choix 
du  préfet.  —  {Sieur  Blondin  contre  commune  de 
Corenc) t 

Cours  d'eau  non  navigables.  —  Syndrcat  de  Reli- 
sane.  —  Taxé  d'irrigation.  —  Publication  des 
rôles  non  justifiée. — Quittance  des  termes  échus  : 
taxe  non  payable  par  douxièmes.  —  Recours  au 
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T. 


«àTtft 

des 
décisiODS. 


1S76 
3  mars. 


S  mars. 
3  mars. 


10  mars. 
10  mars. 


10  mars. 


10  mars. 


IT  mars. 


17  mars. 


17  mars. 


MUMiaos 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


«a 

B 

9 

e 


an  o 

-5* 


Conseil  d'Etat.  —  Procédure.  —  {Sieur  Chah- 
bert.) 

Cours  d'eau  non  navigables. — Trayaux  défensifs. — 
Syndicat.  —  Classement.  —  Périmètre.  —  Recours 
sans  frais.— Pas  de  dépens.— (Si>t4r  de  Bemis,), 

Asile  d'aliénés.  —  Décompte.  —  (Sieur  Giroux 
contre  le  département  des  Basses^Pyrénées.),  . 

Communes.  —  Interruption  des  travaux.  —  Aug- 
mentation survenue  dans  les  prix.  —  Augmenta- 
tion proportionnelle  des  prix  du  devis.  —  Procé- 
ture.  —  Travaux  imprévus.  —  Arrêté  prépara- 
toire. —  (Sievr  Loyselot  contre  la  commune  de 
PoinsonAes-FayL) 

Dettes  de  l'Etat.— Accident  causé  par  la  chute  d'un 
poteau  télégraphique.  —  Force  majeure. —  {Sieur 
Léborgnt,)  •  .  * 

Communes,  -r-  Chemins  Ticinaux.  —  Occupation  de 
terrains. —  Convention  particulière  ;  incompétence 
du  conseil  de  préfeclure.  —  Occupation  réguliè- 
rement autorisée;  appréciation  de  l'indemnité 
due.  —  {Sieur  de  Moracin,) 

Extraction  de  matériaux.  —  Compétence,  -r-  Valeur 
des  matériaux  extraits  sur  un  terrain  non  exploité 
comme  carrière.  —  Intérêts.  —  Intérêts  des  inté- 
rêts. —  (Commune  de  Gamaches  contre  sieur 
Abt  et  C\) 

Dommages.  —  Ville  de  Paris.  —  Abaissement  du 
sol  des  voies  publiques.  —  Difficulté  d'accès.  — * 
Indemnité.  —  Frais  d'expertise.  —  Dépens.  — 
{Sieur  Lefèvre  contre  la  ville  de  Paris.)  .... 

Contributions  directes  (patentes).  —  Centimes  addi- 
tionnels. —Loi  du  ai  juillet  1873.  —  Cheminsde 
fer.  —  Exemption.  —  Droit  fixe.  —  Droits  pro- 
portionnels dans  diverses  communes.  <-  {Ministre 
des  finances  contre  compagnie  Paris-Lyon-Mé- 
diterranée.) 

Cours  d'eau.  —  Dommage  aux  u.<ines.  —  Etablis- 
sement de  barrages  mohiles.  —  Variations  impré- 
vues de  niveau.  ~  Mise  en  chômage.  —  Recours 
incident.  —  Recevabilité.  —  Prétendus  avantages 
opposés  en  compensation  du  préjudice.  —  Droit  à 
inaemnilé.  —  Dommages  postérieurs  à  ceux  qui 
ont  fait  l'objet  de  l'expertise.  —  Procédure.  — 
Connexité  :  jonction.  —  {Sieurs  Roche,  Meslam 
et  autretf  usiniers  de  Meaux.) 

Dommages.  —  Chemin  de  fer.  — ^  Dépôt  de  déblais. 
Dépréciation  du  terrain.  —  Pas  de  nécessité  d'en- 
lever les  délais.  —  Privation  du  revenu  annuel. 
{Compagnie  du  Nord  contre  sieur  Yillecot  de 
Bincquesent.) 
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LOIS,   DÉGBETS,   £TG. 


DAT18 

des 
décisions. 


1876 
17  mars. 


17  mars. 
17  mars. 


17  mars. 


17  mars. 


Si  mars. 


Si  mars. 


Si  mars. 


Si  mars. 
Si  mars. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Suite  des  Arrêts  du  Conseil  d'Etat, 

EDdiguemêDt  da  Var.  —  Reprise  du  matériel  de 
l'entreprise  par  radmiDistration.  —  Expertise.  — 
Appréciation  de  la  Talenr  du  matériel.  —  Etats 
dressés  avant  l'établissement  de  la  régie  et  ac- 
ceptés  par  les  parties.  —  Pourvois  généraux  re- 
latifs à  la  tierce- expertise  et  à  la  valeor  d'une 
crue  à  yapeur.  —  (Ministre  des  travaux  pu- 
blics contre  sieurs  Sarlin  et  Rabattu.) 

Endiguement  du  Var.  —  Reprise  par  l'État  d'une 
grue  à  Tapeur.  —  (Ministre  des  travaux  publics 
contre  sieurs  Sarlin  et  Rabattu,) 

Travaux  d'endiguement  du  Var.  —  Décompte  non 
critiqué  par  1  entrepreneur.  —  Demande  d'indem- 
nité pour  emploi  par  l'administration  de  matériaux 
appartenant  à  l'entrepreneur.  —  {Sieurs  Sarlin 
et  Rabattu,) 

Commones.  —  Honoraires  d'expert.  —  Réduction 
par  le  conseil  de  préfecture.  — ^  Rémunération 
suffisante.  —  Procédure.  —  Pourvoi  tardif.  —  Fin 
de  non-recevoir  écartée.  -»  {Sieur  Pélissier  con- 
tre Saint'Paul'd'Epis.) 

Dommage.  —  Responsabilité.  —  Compétence.  — 
Route  thermale.  —  Travaux  de  canalisation.  — 
Chute  d'un  bloc  de  rocher.  —  Dommaffes.  —  In- 
demnité allouée  par  le  conseil  de  prélecture.  — 
Recours  de  l'Etat.  —  Mi^e  en  cause  de  la  com- 
mune. —  Cause  des  dommages  étrangers  aux  tra- 
vaux publics.  ~  Non-lieu  à  indemnité  de  ce  chef. 
—  Frais  d'expertise.  Dépens.  — -  {Ministre  des 
travaux  publics  contre  commune  des  Eaux- 
Bonnes  et  les  époux  Battault.) 

Supplément  d'expertise  ordonné  par  le  conseil  de 
préfecture.  —  Mesure  d'instruction;  arrêté  prépa- 
ratoire non  susceptible  d'un  pourvoi  spécial  au 
Conseil  d'Etat.  (Sieur  Mont  jalon  frères.)  .  .  .  . 

Commune.  —  Honoraires  d'expert.  —  Réduction 
par  le  conseil  de  préfecture:  rémunération  insuf- 
fisante; augmentation  par  le  Conseil  d*£tat.  — 
(Sieur  Borrel.) ^ 

Commune  —  Décompte.  —  Prix  des  ,'ouvrages  im- 

S revus;  mode  de  règlement;  assimilation.  — 
lommages-intérèts  réclamés  par  l'entrepreneur 
pour  retard  dans  l'achèvement  des  travaux.  — 
Expertise  —  Transaction.    —  (Sieur  *Mollard 

contre  ville  de  Chambiry.) 

Commune.  —  Décompte.  —  (Sieur  Mollard  contre 

commune  de  Saint'Pierre^d'Albiffny.) 

Tierce  expertise  en  matière  de  dommages  causés 
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DATES 

des 
dècUioDS. 


1S76 
31  mars. 


31  mars. 


Si  mars. 


SI  mais. 


31  mars. 


31  mars. 


31  mars. 


31  mars. 


31  mars. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


par  les  tvnvaux  d'élargissement  d'une  route  ther- 
male. — '{Ministre  des  travaux  publics  contre 
sieur  MenvielleA 

Ville  de  Paris.  —  Taxe  de  balayage.  —  Taie  exa- 
gérée relativement  à  la  valeur  de  l'immeuble.  — 
Voies  sablées  et  non  balayées.  —  {Sieur  Beriin.). 

Ville  de  Paris.  —  Construction  du  collège  Chaptal. 

—  Intérêts  des  deux  dixièmes  du  montant  des  mé- 
moires. —  Recours  incident.  —  Intérêts  des  som- 
mes dues  à  l'époque  de  la  réalisation.  —  Dépens. 

—  {Sieurs  Michau  père  et  fils  contre  ville  de 
Paris.) 

Ville  de  Paris.  —  Construction  de  l'église  Saint- 
François-Xavier.  —  Résiliation.  —  Demande  d*io- 
demnité.  —  Intérêts  de  sommes  dues.  —  Re- 
cours incident.  —  Intérêts  de  la  retenue  de  ga- 
rantie.) —  {Sieurs  Michau  père  et  fils  contre 
ville  de  Paris,) • 

Communes.  —  Décompte.  —  Substitution  régulière- 
ment approuvée  de  chaux  hydraulique  à  la  chaux 
grasse,  prévue  au  devis.  —  Dommages»  intérêts 
pour  retard  dans  l'exécution.  —  Retenue  du  ma- 
tériel de  l'entrepreneur.  —  Résiliation.  —  De- 
mande en  remboursement  des  droits  d'enregistre- 
ment. —  {Sieur  Sérail  contre  commune  de  Gi- 
gean.) 

Communes.  —  Chemins  vicinaux.  —  Décompte.  — 
Dommages-intérêts  pour  retards  d'exécution  par  le 
fait  de  l'administration  et  réadjudicalion  de  l'en- 
treprise. —  {Sieur  Montamat.) 

Dommages.  —  Chemins  de  fer.  —  Maison.  —  Réta- 
blissement de  la  maison  dans  son  état  ancien.  — 
Indemnité  à  raison  de  cette  dépense  de  la  priva- 
tiou  de  jouissance  et  des  frais  do  toute  nature.  — 
Appréciation.  —  {Compagnie  du  chemin  de  fer 
du  Nord  contre  sieur  BoUaert,) 

Dommages.  —  Chemin  de  fer.  —  Maison  et  ateliers. 

—  Travaux  de  reconstruction  et  de  remaniement. 
•-  Frais  de  déménagement  et  privation  de  jouis- 
sance. —  Plus-value.  —  Appréciation  par  le  con- 
seil de  préfecture.  —  Recours  incident.  —  {Com- 
pagnie du  chemin  de  fer  du  Nord  contre  sieur 
Petyt.) 

Dommages.  —  Chemins  de  fer.  —  Travaux  d'a- 
grandissement d'une  gare.  —  Jardin  et  pépinière. 

—  Chute  de  matériaux.  —  Danger.  —  Dég&ts. 

—  Perte  de  clientèle.  —  {Compagnie  de  Paris- 
Lyoj^ Méditerranée  contre  sieur  Nogaret.)  .  .  . 

Dommages.  —  Commune.  —  Voies  publiques.  — 
Travaux  d'exhaussement.  —  Dommages.  —  Réta- 
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LOIS,    DÉCRETS,    ETC. 


DATES. 

des 
décisions. 


1876 
7  avril 


7  ayril. 


7  avrii. 


7  avril. 

7  avril. 

7  avril. 

7  avril. 


7  avril. 


7  avril. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Suite  des  Arrêts  du  Conseil  d'Etat. 

blissement  des  accès.  —  Dépréciation  de  valeur 
localive.  —  Réparation  équitable.  —  (Dame 
veuve  et  sieur  Azémard  contre  ville  de  Pon- 
toise.) 

Communes.  —  Travaux  publics.  —  Chemins  vici- 
naux ordinaires.  —  Redressement.  —  Refus  d'ap- 
probation par  le  conseil  municipal.  —  Travaux 
exécutés.  —  Refus  de  payement.  —  (Commune 
dOlmeto  contre  sieur^  Pianelli) 

Cours  d'eau  non  navigables.  —  Curage.  —  Taxes. 

—  f*  et  S*  espèces  :  réclamation  adressée  au  pré- 
fet. —  Publication  du  rôle.  —  Délai.  —  (1"  es- 
pèce :  sieur  Ufuizeaux»)  —  (2*  espèce  :  Ministre 
des  travaux  publics  contre  sieur  Raville.).  .  . 

Cours  d'eau  non  navigables.  —  Décompte.  —  Canal 
d'assainissement.  —  Fin  de  non-recevoir  tirée  de 
l'acceptation  d'un  décompte.  —  Changements  aux 
prévisions  du  devis.  —  Travaux  imprévus.  —  De- 
mande d'indemnité  pour  inexécution  de  travaux 
prévus.  —  Non  recevabilité  du  recours  portant 
eur  un  chef  renvoyé  à  l'examen  d'experts.  —  In- 
térêts. —  Non-lieu  à  la  capitalisation.  —  {Sieur 
Redon.) 

Cours  d'eau  navigables.  —  Construction  d'une  di- 
gue. —  Réalisation  par  le  fait  de  l'administration. 

—  Indemnité  due  à  l'entrepreneur.  —  Intérêts.— 
{Sieur  Rodarie.) 

Chemin  de  fer.  —  Réquisition  par  TEtat,  pour  les 
travaux  de  balastage,  du  matériel  des  entrepre- 
neurs. —  {Ministre  des  travaux  publics  contte 
sieur  Harel  et  €•) 

Communes.  —  Décompte.  —  Appréciation  de  prix. 

—  Intérêts.  —  {Ville  de  Bergerac  contre  sieurs 
Marionet  père  et  fils,) 

Extraction  de  matériaux  pour  l'entretien  d'une 
route  nationale.  —  Carrière  en  exploitation.  — 
.Application  de  la  loi  du  16  septembre  1807.  — 
Prix  courant  du  pays^  abstraction  faite  de  l'exis- 
tence et  des  besoins  de  la  route.  —  {Sieur  Pra- 
délie  contre  sieur  Reynaud,) 

Voirie  (grande).  —  Contravention.  —  Abatage  et 
enlèvement  d'arbres  sur  le  talus  d'une  roule  natio- 
nale. —  {Ministre  des  travaux  publics  contre 
sieur  Loisel.) 

Voirie  (grande).  —  Chemins  de  fer.  —  Introduction 
de  bestiaux  sur  la  voie  ferrée. .—  Mauvais  état  des 
clôtures.  —  Pas  de  contravention.  —  {Ministre  des 
travaux  publics  contre  Laine  et  Vespien).  .  .  . 
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TÀOLE   CHRONOLOGIQUE. 


DATVS 

des 
décistODs. 


1876 
98  avril. 


aTril. 
5  mai. 


5  mai. 


5  mai. 


5  mai. 


5  mai. 
5  mai. 


IS  mai. 


13  mai. 


147 


mOIGÂTION  DES  MATIÈRES. 


Dommages.^  •—  Nécessité  d'une  eipertise  préalable. 

—  DérifatioD  des  sources  de  la  Vanne  par  la  ville 
de  Paris.  —  (Sieur  Régnier  conh^e  ville  de 
Paris.) 

Commune.  ~  Décompte.  —  Dérivation  et  distribu- 
tion d'eau.  —  (Sieur  Coste  contre  commune  de 
Laudan.) 

Ville  de  Paris.  —  Premier  pavage.  —  Insuffisance 
de  revenus. — Voie  élargie  d'un  seul  côté.  —  Obli- 
gation du  riverain  opposé.  —  Elargissement  dans 
le  but  d'embellissement.  —  Intérêt  de  la  circula- 
lion.  —  Procédure.  —  1"  et  î«  espèce.  —  (Ville 
de  Paris  contre  sieur  Guyot-Sionnest  et  dame 
veuve  Baudran,) 

Commune.  —  Droits  de  voirie.  —  Ville  de  Paris.  — 
Réclamations.  —  Délai.  —  Poursuites.  —  Pres- 
criptions. —  Compétence  judiciaire.  —  (Sieur 
Mosnier.) 

Cours  d'eau  non  navigables.  —  Dommages  aux  usi- 
nes. ^  Moulin.  ^-  Chémage.  —  Indemnité.  — 
Consistance  légale.  —  Procédure.  —  Conseil  de 
préfecture.  —  Arrêté  régulier.  —  (Sieur  Riousse.). 

Dettes  de  l'Etat.  —  Travaux  publics.  —  Sommes 
dues  pour  avances  de  fonds.  —  Ordonnancement 
en  1868.  ~~  Prescription.  —  Suspension  des  délais 
pendant  la  guerre  de  1870.  —  Demande  de  réor- 
donnancement  postérieure  à  l'expiration  du  nou- 
veau délai.  —  Rejet.  —  (Sieurs  Gény  et  Dor- 
motit,  liquidateurs  de  la  société  Guyard^  Gény 
et  C*) 

Augmentation  des  prix.  —  Demande  en  résiliation. 

—  Travaux  exécutés  postérieurement.  —  De- 
mande d'indemnité.  —  (Sieur  Giou%et.) 

Communes.  —  Chemins  vicinaux.  —  Décompte.  — 
Article  32  des  clauses  et  conditions  générales  du 
S5  août  1833  applicables  à  l'entreprise.  —  Dé- 
compte. —  Refus.  —  Motifs  non  déduits  dans  le 
délai  de  dix  jours.  Non-recevabilité  de  la  récla- 
mation. (Sieur  Jigouzo  contre  la  ville  de 
Nantes.) 

Communes.  —  Ville  de  Paris.  —  Taxe  de  pavage. 

—  Publication  du  rôle  plusieurs  années  après 
l'exécution  du  pavage.  —  Réclamation.  —  Délai. 

—  Changement  de  propriétaire.  —  Contribuable 
devenu  propriétaire  après  rachèvement  des  tra- 
vaux. -  Décharge.  —  {Ville  de  Pari^  contre 
dame  Pascal.) 

Communes.  —  Chemins  vicinaux.  —  Alignement.  ~ 
Arrêté  de  classement  ne  hxaot  pas  les  limites.  — 
Construction.  —  Anticipation.  —  Procédure.  — 
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LOIS,    DÉCRETS,   ETC. 


DÀTB8 

des 
décisions. 


1876 
18  mai. 


12  mai. 


ta  mai. 


IS  mai. 


19  mai. 


19  mai. 


19  mai. 


INDICATION  DES  HATIÈRëS. 


NUMÉROS 


Suite  d€$  Arrêts  du  Conseil  d*Etat. 

Conseil  d'Etat.  —  Anticipation  sar  un  chemin  Ti- 
cinal.  —  Recours  sans  frais.  —  Pas  de  dépens.— 
{Commune  de  Pithiviers-le-Vieil.) 

Dettes  de  l'Etat.  —  Faits  de  guerre.  —  Démolition 
d'un  pont  par  ordre  de  l'aulorilé  militaire.  —  Sus- 
pension du  péage.  —  Demande  d'indemnité  par  la 
compagnie  concessionnaire.  —  Force  majeure.  — 
(Compagnie  des  ponts  de  Billancourt  et  du 
Bas'Meudon.) 

Communes.  —  Construction  d'un  abattoir.  —  Res- 
ponsabilité de  l'architecte  et  de  l'entrepreneur.  — 
Procédure. —  Expertise  non  obligatoire.— Visite 
des  lieux.—  Défaut  de  procés-verbal  régulier.  — 
(Ville  de  bouviers.) 

Chemin  de  fer.  —  Dommages.  —  Expropriation.  — 
Décision  du  jury.  —  Dommages  postérieurs.  — 
Dommages  antérieurs.  —  Réclamations  nécessi- 
tant l'interprétation  de  la  décision  du  jury. — Tra- 
vaux ordonnés  par  le  conseil  de  préfecture.  -> 
Remboursement  avec  intérêts  des  sommes  payées 
en  trop.  —  Frais.  —  Dépens.  —  [Compagnie  du 
chemin  de  fer  de  Paris -Lyon- Méditer ranit 
contre  sieur  Assénât.) 

Grande  voirie.  —  Rivières  navigables.  —  Pont  d'un 
chemin  de  fer  détruit  par  Taulorité  militaire.  — 
Reconstruction  sans  enlèvement  des  débris.  Perte 
d'un  bateau  par  suite  d'un  choc  contre  ces  débris. 
—  Responsabilité.  — Compétence.  —  {Compagnie 
des  chemins  de  fer  de  Paris-Lyon-Méditerranée 
contre  sieurs  Pikeiti.) 

Cours  d*eau.  —  Travaux  défensifs.  —  Digue.  — 
Syndicat.  —  Répartition  de  dépenses.  —  Récla- 
mation. —  Compétence.  —  Expertise  demandée 
devant  le  conseil  de  préfecture.  —  Renvoi  devant 
ce  conseil.  —  Dépens.  —  [Compnanie  des  che- 
mins de  fer  du  Nord  contre  syndicat  du  Mol- 
ienel.) 

Dommages.  —  Extraction  de  matériaux  pour  la 
construction  d'un  chemin  de  fer.  —  Carrière  en 
exploitation.  —  Indemnité.  —  Valeur  des  maté- 
riaux. —  (Sieur  Bertrandon.),  .......  s  . 

Voirie  (grande).  — Contravention.  —  Port.  —  Dépôt 
de  bois  autorisé  pour  un  temps  déterminé. — Vente 
des  bois  et  défaut  d'enlèvement  avant  l'expiration 
du  délai.  —  Contravention  non  commise  par  le 
vendeur.  — -  Défaut  de  poursuites  contre  1  ache- 
teur. —  [Ministre  des  travaux  publics  contre 
sieur  Goacolou,) 
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TABLE   GHROMOLOGIQUK. 


l49 
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BATIS 

des 
dècisioDS. 


187« 

SS  mai. 


S  juin. 


S  jaio. 


S  jiiD. 
i  jttÎD. 


9  JQin. 


9  juin. 


9  juin. 


9  jaÎD. 


9  juin. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Patente  (Algérie).  —  Droit  proportioDDel.— Chemins 
de  fer.  —  Locaux  imposables.  —  Citernes.  — 
Logement  du  chef  de  gare.  —  Désistement.  — 
Non-lieu  à  statuer.  —  Appréciation  de  valeur  lo- 
cative.  —  Frais  d'expertise.  —  Procédure.  — 
Double  degré  de  juridiction. —  {Ministre  de  l'in- 
térieur contre  compagnie  du  chemin  de  fer  de 
Paris-Lyon- Méditerranée.) 

AIgérie.^>Fortifications  de  Bougie.— Devis  général 
des  travaux  du  génie  rendu  applicable  à  l'entre- 
prise. —  Indemnités  diverses.  —  Procédure.  — 
Pourvois  connexes.  —  {Ministre  de  la  guerre 
contre  sieur  Fabre.) 

Extraction  de  matériaux.  —  Carrière  en  exploita- 
tion. —  Valeur  des  matériaux  extraits.  —  Con- 
vention privée.  —  Compétence  judiciaire.  — 
{Sieur  Àoougit  contre  sieurs  Brunet,  Varigand 
et  C-.) 

Communes.  —  Chemin  vicinal  de  grande  commu- 
nication. —  Conditions  générales  du  16  novembre 
1866,  articles  50  et  8i.  —  {Sieur  Blanc).  .  .  . 

Dommages.  —  Raccordement  d'une  gare  avec  un 
quai.  —  Remblai.  —  Propriété  placée  en  contre- 
bas. —  Décision  du  jury  d  expropriation.  —  (Com- 
pagnie du  chemin  de  fer  du  Nord  contre  dame 
veuve  Léiendart,) 

Communes.  —  Eclairage  au  gaz.  —  Expiration  du 
traité.  —  Effet  quant  au  droit  à  l'éclairage  privé. 
—  Interprétation  d'une  disposition  du  traité.  — 
{Ville  de  Crest  contre  sieur  Tacuss'el.) 

Communes.  —  Places  publiques.  —  Plan  général 
d'alignement. — ^Réserve  relative  à  la  place  située 
autour  de  l'Eglise.  —  Alignement  délivré  par  le 
maire  sans  tenir  compte  de  la  réserve.—  Annula- 
tion de  l'arrêté  du  maire.  —  Procédure. — Conseil 
d'Etat.  —  {Sieur  Morel  contre  la  fabrique  de 
Véghse  de  Saint-Méioir-des-Ondes.) 

Cours  d'eau  non  navigables.  —  Irrigation.  —  Par- 
tage des  eaux  entre  deux  syndicats.  —  Arrêté 
préfectoral.  —  Intérêt  privé.  —  Excès  de  pou- 
voirs. —  (Syndicat  du  canal  de  Nivolas.).  .  . 

Travaux  publics  et  expropriation. —  Cours  d'eau. — 
Dommage  aux  usines.  —  Compétence  judiciaire 
ou  administrative.  —  Canal  Saint-Martin.  — Mise 
en  chômage  en  vue  de  l'exécution  de  travaux  d'u 
tilitè  publique.  —  Jugement  d'expropriation.  — 
Conseil  de  préfecture  incompétent.  —  (  Ville  de 
Paris  contre  sieur  Digonnet-Thiange,) 

Entrepreneurs.  —  Décompte.  —  Travaux  d'étan- 
chement  de  biefs  de  canaux.  —  Dettes  de  l'Etat. 
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LOIS,   DÉCaETS,   ETC. 


DATES 

des 
décisions. 


1876 
9  juin. 

9  jain. 

9  juin. 


9  jaiu. 


IC  juin. 

16  JUÎD. 


16  juin. 


16  jain. 


16  juin. 
16  jain. 


16  juin. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


HimÉROS 


ta 


Suite  des  Arrêts  du  Conseil  d*Etat. 

—  Demande  de  payement  par  un  entrepreneur  de 
travaux  publics.  —  Déchéance  opposée.  —  (Sieur 
Qaéret,) 

Entrepreneurs.  —  Décompte.  —  Commune.  —  Con- 
structions de  tbé&tre.  —  {Sieur  Âubert  contre 
ville  d'Angers,) 

Dommages.  —  Courants  d'air  souterrains  interceptéBi 
dans  une  cave  servant  à  la  fabrication  du  fromage  | 
do  Roquefort.  —  Réserve  expresse  faite  par  le 
jury  d'expropriation.  —  Indemnité  —  Procédure. 

Intérêts.  —  {Compagnie  des  chemins  de  fer 

du  Midi  contre  sieur  Bergonnier.) 

Voirie  (grande).  —  Ports  maritimes.  —  Tempête.  — 
Navire.  >-  Dommage  à  une  jetée.  -*  Force  ma- 
jeure.— Responsabilité.  —  {Ministre  des  travaux 
publics  contre  sieur  Maryn;  navire  le  Jean- 

Bart.) 

Algérie.  —  Travaux  publics.  —  Entrepreneurs.  — 
Décompte.  —  Entretien  de  route.  —  {Sieur  Rou- 

zaud.) 

Cours  d*eau  non  navigables.  —  Amélioration  et 
entretien  d'un  canal. —  Usine.  —  Force  motrice 
non  utilisée,  mais  utilisable.  —  Contributions  aux 
dépenses.  —  Recours  d'un  associé.  —  Recevabi- 
lité. —  {Sieur  Vassal) 

Cours  d'eau  non  navigables.  —  Association  syndi- 
cale _  Curage.  —  Frais  d'expertise.  —  Réduc- 
tion obtenue.— Réimposition  partielle,  par  un  rôle 
ultérieur,  du  contribuable  dégrevé.  —  Décharge. 
—(Steur  Locguin  et  autres;  syndicat  de  V heure,) 

Communes.  ^-  Convention  entre  une  ville  et  une 
compagnie  propriétaire  d'un  canal,  pour  la  con- 
struction d'un  pont  sur  ce  canal. — Entrepreneurs. 

—  Demande  en  résiliation  formée  contre  la  ville. 

—  Appel  et  garantie  des  compagnies.  —  Compé- 
tence. —  {Canal  du  Midi  contre  ville  de  Tou- 
louse,)  • 

Entrepreneurs.  —  Décompte.  —  Construction  de 
pont.  —  {Sieur  Grias.) 

Communes.  —  Entrepreneurs.  —  Construction  de 
clocher.  —  Travaux  non  autorisés.  —  Résiliation 
prononcée  par  le  conseil  de  préfecture.  —  De- 
mande d'achèvement  des  travaux  par  la  commune. 

—  Chose  jugée.  —  Prix  des  matériaux  approvi- 
sionnés par  ordre  de  l'architecte;  payement  dû. 

—  {Commune  de  Plouagat  contre  sieur  Bara- 

toux,) ;,••,••• 

Communes.  —  Construction  de  maison  d  école.  — 
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DATES 

des 
décûioai. 


1976 
t6  jniD. 


16jaio. 


16  juin. 


16  jaio. 


16  jaio. 
16  juin. 


16  jaio. 


83  jaio. 


SSjuiu. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


NUMÉROS 


o  o 


Dégradations.  —  Responsabilité  de  l'architecte. — 
Dommages-intérêts  envers  la  commune.  ^Kxper* 
tise  antérieare  à  la  mise  en  cause  d'une  partie.— 
Expertise  annulée.  —  (Sieur  Colombier  contre 
commune  (PArzens.) 

Dommages.  —  Canal.  —  Filtrations.  —  Procédure. 
—  Conseil  de  préfecture.  —  Demande  d'indemnité 
pour  détérioration  de  récoltes  par  suite  de  tra- 
vaux publics.  —  Recours  du  ministre  en  interpré- 
tation.—  Compétence  du  conseil  de  préfecture.  — 
(Ministre  des  travaux  publics  contre  sieur  de  la 
Loyère.) 

Dommages.  —  Canal.  —  Infiltration  d'eau.— Maison 
rendue  humide.  -*  Demande  d'exécution  de  tra- 
vaux prévus  par  les  experts;  incompétence  de  la 
juridiction  contentieuse.  •—  Intérêts  et  intérêts  des 
intérêts.  —  Frais  d'expertise.  —  [Sieur  Ollagnier 
contre  ville  de  Marseille.) 

Dommages.  -^Voirie  (grande).  —  Rues  de  Paris. — 
Exhaussement  du  sol  de  la  voie  publique.  — 
Poussée  des  terres.  —  Mur  de  clôture.  —  Précé- 
dent arrêt  du  Conseil  d'Etat.  —  Conseil  de  pré- 
fecture, droit  d'interprétation.~(St>r<r  Grandjean 
contre  ville  de  Paris») 

Voirie  (Grande).  —  Fleuves.  —  Arrêté  préfectoral 
de  délimitation  partielle.  —  Excès  de  pouvoirs 
prétendu.  —  Arbres,  coupés  ou  élagués.  —  Con- 
travention. —  Amende.  —  (Sieurs  Beauchot, 
Beuussire  et  autres) 

Voirie  (Grande).  —  Route  nationale.  ~  Aqueduc 
bouché.  —  Contravention.  —  (^Dame  veuve  De- 
nobili,) 

Voirie  (Grande).  —  Route  nationale.  —  Dépôt  de 
matériaux.  —  Propriétaire  et  entrepreneur.  — 
Responsabilité  du  propriétaire.  —  (Ministre  des 
travaux  yuhlics  contre  sieurs  Valette  et  Cham- 
f>evalA 

Voirie  (Grande).  —  Rue  de  Paris.  —  Nivellement 
donné  en  vue  de  l'abaissement  du  sol  d'une  rue. 
•—  Niveau  non  modifié.  —  Dommage.  —  Demande 
en  indemnité.  —  (Sieur  Poussier  contre  ville  de 
Paris.) .  . 

Algérie.  —  Travaux  publics.  —  Extraction  de  ma- 
tériaux. —  Indemnité  calculée  à  raison  de  la  va- 
leur réelle  des  matériaux  d'après  leur  destination 
naturelle  (pierre  de  taille>,  et  non  d'après  l'em- 
ploi qui  en  a  été  fait  dans  les  travaux  (oallast). — 
Capitalisation  des  intérêts  au  taux  de  l'Algérie. 
(Villenave  frères  contre  Poirié.) 

Communes.  —  Agent  voyer.  —  Honoraires.  —  Coo- 
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LOIS,   DÉCRETS,   KTO. 


DàTBS 

des 
décisions. 


1876 
33  juin. 


30  juin. 


30  juin. 


30  juin. 


30  juin. 


30  juin. 
30  juin. 

30  juin. 

30  juin. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


nnx^ROs 


7  juillet. 


Suite  des  Arrêts  du  Conseil  d'Etat, 

strucUon  d'école  :  premier  projet.  —  Deuxième 
projet  réduit  —  Honoraires  basés  sur  la  moyenne 
entre  les  deux  projets.  —  Pians  incomplets.  — 
Chemin  yicinal  transformé  en  bouleyard.  —  Tra- 
vaux rentrant  dans  les  attributions  d'agent  yoyer. 
—  Pas  d'honoraires.  —  {Héritiers  Sauger  contre 
commve  de  ChàteaurenauU.) 

Travaux  publics. — Dommage. — Travaux  de  grande 
voirie.  —  Expertise.  —  Ingénieur  en  chei  tiers 
expert  de  droit.  —  (Ministre  des  travaux  pu- 
blics contre  sieur  Gouaux.) 

Communes.  —  Chemins  vicinaux.  —  Subventions 
spéciales.  —  Expertise  postérieure  de  plusieurs 
années  aux  dégradations  :  moyens  de  vérification 
suffisants.  —  {Sieur  Bourdon.) 

Cours  d'eau.  —  Rivière  navigable.  —  Usine.  — 
Chômage  temporaire.  ^>  Travaux  dans  Tintérèt 
exclusif  do  la  navigation.  —  Propriétaires  et  fer- 
miers. —  Indemnités  distinctes.  —  Procédure; 
conseil  de  préfecture.  —  Arrêté.  —  {Compagnie 
des  moulins  de  Moissac), 

Cours  d'eau  non  navigables.  —  Création  d'un  nou- 
veau lit.  —  Ancien  lit.  —  Curage  ordonné  par  le 
préfet  conformément  aux  usages.  —  Contestation 
sur  le  montant  de  la  taxe  :  expertise  ordonnée.  -~ 
{oiei'r  Reynaud  ) 

Travaux  publics.  —  Relards  dans  les  payements.  — 

Acceptation  sans  réserve  du  solde  de  l'entreprise  : 
pas  d'indemnité. —  Procédure  :  arrêté.  —  Recours 
sans  objet.  —  [Ministre  de  Vinstruction  publique 
contre  sieur  Delinière.) 

Décompte.  —  Eglise.  ^  Restauration.  —  {Sieur 
Puptn  contre  commune  d*Octevil le.) 

Communes.  —  Fontaines  :  débit  insuffisant  :  vice 
du  plan.  —  Responsabilité  de  l'architecte.  —  In- 
demnité réduite. — (Héritiers  Servas  contre  sieur 
Héxard  et  la  commune dCAutrey-les-Cerre.).  .  . 

Nouvel  Hôtel-Dieu  de  Paris.  —  Travaux  exécutés  : 
règlement  tardif  des  mémoires  :  expertise  ordon- 
née. —  {Divers  entrepreneurs  contre  Vadmiuis» 
tration  de  l* Assistance  publioue  de  Paris.) .  .  . 

Voirie  (grande).  —  Abandon  aun  navire  échoué 
dans  un  chenal.  Relèvement.-^ Offre  de  concours 
du  capitaine  et  des  armateurs.  —  Exécution  par 
les  ingénieurs  de  l'Etat.  -^  Absence  de  mise  en 
demeure.  —  Pas  de  contravention.  —  {Sieurs 
Gaudet  frères.) 

Communes.  —  Traité  pour  l'éclairage  par  le  gaz.  — 
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TABLK   CHRONOLOGIQUE. 


l53 


DÀTtS 

des 
dteisioos. 


1876 
7  juillet. 


7  juillet. 


7  iuillet. 


7  juillet. 


7  jaillet. 


U  juillet. 
U  jaillet. 


U  juillet. 


14  juillet. 


14  juillet. 


moiCATION  DES  MATIÈRES. 


Durée  de  Tëclairage.  —  Interprétation  du  câbler 
des  charges.  — {Compagnie  centrale  d éclairage 
et  de  chauffage  par  le  gaz  contre  communes  ae 
Saint'Servan  et  de  Saint-Malo.) 

Commun  es. —  GoDstf  action  et  entretien  des  chemins 
vicinaux  et  promenades  publiques  de  Nantes.  — 
Décompte.  —  Procédure.  —  Omission  de  statuer. 
— Suppression  d'un  passage  de  mémoire. — {Sieur 
Jigouso  contre  ville  de  N/mtes.) 

Communes.  —  Erreur  matérielle  contenue  dans  la 
copie  du  cahier  des  charges.  —  Travaux  de  pa- 
vage obligatoires  pour  l^ntrepreneur  d'après  le 
texte  original.  —  {Sieur  Legrand.) 

Canal  de  dérivation.  —  Inexécution  d'une  partie 
des  travaux.  •—  Mise  en  demeure.  —  Caractère 
de  cette  mesure.  —  Recours  non  recevable.  —  In- 
tervention. —  {The  Crédit  foncier  of  England 
contre  sieur  de  Panisse,) 

Chemin  de  fer.  —  Entretien  d'un  chemin  latéral. ~ 
Effet  et  caractère  d'une  mise  en  demeure.  — 
Compétence.  —  {Compagnie  des  chemins  de  fer 
de  Paris'Lyon-Méditerranée.) 

Voirie  (grande).  —  Domaine  public.  —  Rivières  na- 
vigables. —  Terrain  d'alluvion.  —  Question  de 
prooriété. — Compétence  judiciaire. —Plus-value. 

—  Commission  spéciale.  —  {Sieur  Levaillant  et 
dame  de  Caraman.) 

Communes.  —  Ville  de  Paris.— Taxes  de  pavage.— 
Insuflisance  des  revenus.  —  Carrefour.  —  [Dame 
Gros,) 

Commune.  —  Nivellement.  —  Dommage.  —  Renon- 
ciation préalable  à  indemnité.  —Retards  dans 
l'exécution.  —  Indemnité.  —  Responsabilité.  — 
(Sieur  le  jeune  contre  sieur  Veirane  et  ville  de 
Marseille,) 

Commune.  —  Distribution  d'eaux. —  Vices  des  plans. 

—  Exécution  défectueuse  et  malfaçons.  —  Procé- 
dure. —  {Ville  de  Nogent-sur-Seihe  contre  sieur 
Vurenne.) 

Eaux  minérales.  —  Bien  d'hospice.  —  Bail  à  ferme. 

—  Compétence.  —  Travaux  à  exécuter.  —  Délai. 

—  Clause  pénale. — Mise  en  demeure. — Notifica- 
tion.— Résiliation.  —  {Commission  administra- 
tive de  l'hospice  de  BourbonrLancy  contre  sieurs 
Duquaire  et  Fassy.) 

Compétence. — Occupation. — Caractère  définitif.  — 
Indemnité.  —  Incompétence  du  conseil  de  préfec- 
ture.—  Expropriation.—  {Compagnie  des  che- 
mins de  fer  de  Paris- Lyon-Méditerranée  contre 
sieur  Espttalier.) 
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DATES. 

des 
décisions. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


1876 
li  juillet. 


21  juillet. 


S8  juillet. 


juillet. 


NUMEROS 


28  juillet. 


28  juUlet. 
28  juillet. 


4  août. 


4  août. 


Suite  des  Arré.  s  du  Conseil  d'Etat, 

Voirie  (grande). —  Conlraveuiion.  — Immeuble  sujel 
à  recuiement.  —  Travaux  conforlalifs.  —  Procé- 
dure. —  NutiGcation  sans  réserves  et  recours  par 
la  même  parlie. — [Ministre  de  V intérieur  contre 
sieur  Leroy.) 322 

Compétence.  —  Dommage.  —  Domaine  de  l'Ëtat. — 
Expropriation.  —  Cession  amiable.  —  Interpréta- 
lion.  —  Compétence.  —  Dommage.  —  Procédure  : 
jonction.  ■ —  (Ministres  de  la  marine  et  des 
finances  contre  ville  de  Brest.) 323 

Commune.  — Ville  de  Paris.  —  Taxe  de  pavage.  — 
Trottoirs.  —  Kéclamalion  sur  papier  non  timbré, 
reproduite  sur  timbre.  —  {Ville  de  Paris  contre 
sieur  Maujan.) ...  324 

Cours  d'eau.  —  Syndicat  de  la  Durance  à  Pertuis. 

—  Taxes.  —  Bases  de  la  répartition.  —  Inob- 
servation des  règles.  —  Procédure.  —  Demande 
tardive.  —  (Compagnie  de  Paris-Lyon-Méditer- 
ranée.) 325 

Dommage.  —  Travaux  de  curage.  —  Dommage 
causé  à  des  digues.  —  Propriétés  envahies  par 
les  eaux  de  la  mer.  —  Indemnité  accordée  par  le 
ministre.  —  Dommages  nouveaux.  —  Droit  de 
réclamer.  —  Nécessité  d'une  expertise.  —  (Sieur 
de  Senneville.) 326 

Dommages.  — Verrerie.  —  Poussière.  —  Humidité. 

—  Expertise.  —  Dommages  non  établis.  —  Inté- 
rêts des  intérêts.  —  {Dames  Rivière,) 327 

Grande  voirie.  —  Route  nationale.  —  Chemin  de 
fer.  —  Déviation  d'une  route.  —  Parcelles  dé- 
classées et  vendues.  —  Attribution  du  prix  à 
l'Etat.  —  {Ministre  des  finances  contre  compa- 
gnie des  chemins  de  fer  Paris-Lyon-Méditer'- 
ranée.) «...*...  .1328 

Communes.  —  Chemin  vicinal  :  anticipation  préten-' 
due.  —  Contravention.  —  Compétence  du  con- 
seil de  préfecture.  —  Injonction  du  maire  de  sup- 
primer des  bornes  :  caractère  de  simple  injonc- 
tion. —  Refus  d'annulation  par  le  préfet.  —  Pas 
de  recours  pour  excès  de  pouvoir.  —  (Sieur 
Noyelie.) 330 

Communes.  —  Chemins  vicinaux.  —  Anticipation. 
Lareeur.  —  Arrêté  préfectoral.  —  Augmentation 
par  la  commission  départementale  postérieurement 
k  la  construction  :  pas  de  contraTention.  —  Dé- 
molition prononcée  à  tort  :  indemnité  :  compé- 
tence judiciaire.  <—  Procédure.  —  (Sieur  GAi- 
ghini.) 331 
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Dates 

des 

déeisioDs. 


1876 

iaoût. 


i  août. 

i  août. 
4  août. 


4  août. 


4  août. 


4  août. 


4  août. 
4  août. 
4  août. 


10  noT. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Commaoes.'  —  Taxe  de  pavage.  —  Réclamation.  — 
Délai  de  trois  mois.  —  Payemept  d'annuités.  — 
Connaissance  acquise.  —  Déchéance.  —  {Ville 
de  Paris  contre  sieur  Michon.) 

Communes.  —  Traité  pour  l'éclairage  au  gaz.  — 
Contrôle  du  pouvoir  éclairant.  —  Ayerlissement 
du  jour  et  de  l'heure  des  expériences.  —  {Ville 
d  Amiens  contre  compagnie  au  gaz,) 

Cours  d'eau  non  navigables.  —  Usines.  —  Curage. 

—  Degré  d'intérêt.  —  Réclamation.  —  Compé- 
tence. —  {Sieur  Lhotte,) 

Compétence.  —  Manufactures  d'armes  de  Saint- 
Etienne.  —  Travaux  de  maçonnerie.  —  Difûcultés 
imprévues.  —  Indemnité.  ~  Refus  du  ministre.  — 
Pas  de  recours  direct  au  Conseil  d'Etat.  —  (Sieur 
Chabeti  contre  le  ministre  de  la  guerre.) .  .  .  . 

Compétence.  —  Chemin  de  fer.  —  Communes.  — 
Chemin  imposé  à  une  compagnie  par  le  ministre. 

—  Inexécution.  —  Recours  de  la  commune  au 
contentieux.  —  Non-recevabilité.  —  {Compagnie 
des  chemins  de  fer  de  Paris-Lyon-Méditerranée 
contre  commune  de  MandueL) 

Compétence.  —  Communes.  —  Rupture  des  con- 
duites d'eau.  —  Lavoir  particulier.  —  Rranche- 
ment.  —  Dommage.  —  Incompétence  du  conseil 
de  préfecture.  —  {Ville  de  Paris  contre  sieur 
Veràois,) 

Commune.  —  Eglise.  —  Décompte.  —  Dégrada- 
tions. —  Entrepreneur.  —  Responsabilité.  —  Ad- 
judication régulière.  —  Travaux  exécutés  confor- 
mément aux  prescriptions  du  cahier  des  charges  : 
pas  de  malfaçons  :  entrepreneur  non  responsable. 

—  Relards  dans  les  payements  :  intérêts  du  jour 
de  la  demande;  pas  de  dommages-intérêts.  — 

—  {Fabriijue  de  la  paroisse  de  Cotisa.) 

Grande  voine.  —  Communes.  ^  Dommages.  — 

Plus-value.  —  Compensation.  — >  (Commune  de 
Martigny  contre  Marchand  et  Leleux,) 

Grande  voirie.  —  Ligne  de  séparation  de  la  mer  et 
de  rivière.  —  Réserve  du  droit  des  tiers  :  recours 
non  recevable.   -  {Sieur  Courage  Du  Parc).  . 

Grande  voirie.  ^  Chemin  de  fer.  —  Contravention 
au  cahier  des  charges  ou  aux  décisions  rendues  en 
exécution  des  clauses  dudit  cahier.  —  Conseil  de 
préfecture.  —  Amendes  multiples.  —  Réduction. 

—  Pourvois  connexes.  —  {Compagnie  des  che- 
mins de  fer  de  Lille  à  Valenciennes,) 

Ouverture  d'un  souterrain.  —  Décompte.  — *  Travaux 
imprévus  —  Expertise.  —  (r*  espèce,  sieur  Ser- 
ratrice;  V  espèce ,  sieur  Sarlai.) 
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LOIS,    DÉCRETS,   ETC. 


DATES 

des 
décisions. 


1876 

10  noT. 


10  DOT. 


17  DOT. 
17  DOT. 

17  DOT. 

24  DOT. 


34  DOT. 


34  DOT. 


34  DOT. 


2i  DOT. 
34  DOT. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


imftiios 


CD 

a>  o 


Suite  des  Arrêts  du  Conseil  dTEtat, 

Dommages.  —  Ville  de  Paris.  —  Rue  exhaussée.  — 

—  Difficulté  d'accès.  —  lodemnité.  —  TraTaux  de 
raccordemeDt  à  effectuer.  —  Sursis  à  statuer  sur 
riodemaité  y  afféroDte.  —  [Situr  Bonnefous. 
Compagnie  l'Urbaine  contre  ville  de  ParisX  . 

GraDde  Toirie.  —  Routes  départemeotales.  —  Dé- 
classemeDt  général.  —  CiassemeDt  comme  che- 
mins Ticioaux  de  graade  commuDicatioD  de  pre- 
mière classe.  —  Recours  d'uue  commuue  imposée 
d'ofûce  pour  coDtributioD  aux  frais  d'eutretioD  des 
chemins.  —  (  Ville  de  Bayeux,) 

Dommages.  —  Communes.  —  Construction  d'égoûts. 

—  Appréciation  du  dommage.  —  Indemnité.  — 
Frais  d'expertise.  —  [Demoiselle  Jollivet')  •  .  . 

Grande  Toirie.  —  Chemin  de  fer.  —  CoiitraTention. 
Clôture  discontinue.  —  Droit  de  poursuite.  —  Dé- 
pens. —  {Ministre  des  travaux  publies  contre 
Champieux.) • 

Grande  Toirie.  —  Chemin  de  fer.  —  ContraTention. 

—  Procédure.  —  PourToi.  —  Défaut  de  qualité. 

—  Délai.  —  Déchéance.  —  {Sieur  Mercier  et 
dame  veuve  Goullencourt.) 

Cours  d'eau.  —  Chemin  de  halage.  —  TraTaux  au- 
torisés par  le  préfet.  —  Annulation  de  Tautorisa- 
tion  par  le  ministre.  —  Recours  non  rece Table.  — 
InterTenlion.  —  Dépens.  —  (Sieur  Minier  con- 
tre sieur  Curteron.) 

Cours  d'eau  non  naTigables.  —  Curage.  —  Canal  de 
dérivation.  —  Ancien  lit  abandonné.  —  Réparti- 
tion des  frais  du  curage.  —  Propriétaires  tIto- 
rains.  —  Usiniers.  —  Absence  d'ancien  règlement 
ou  d'usage  local.  —  Décharge.  —  Frais  de  tim- 
bre. —  {Sieurs  Villedary  Dumas  et  autres.),  . 

Entrepreneurs.  —  Responsabilité  décennale.  —  Dé- 
gradations aux  perrons  d'un  hôtel  de  la  préfecture. 

—  Procédure.  —  Omission  k  statuer  sur  un  chef 
de  conclusions.  —  ReuToi  à  se  pourvoir  devant  le 
conseil  de  préfecture.  —  {Sieur  Boijard  contre 
département  de  la  Haufe-Mnrne.) 

Décompte.  —  Route.  —  Déblais.  —  Attachements. 
Acceptalion.  —  Plus-value  pour  un  traTail  utile. 

—  Résiliation.  —  Indemnité.  —  Procédure.  — 
{Ministère  des  travaux  publics  contre  sieur 
Gianoli.) 

Communes.  —  Eglise.  —  Retard  dans  l'exécution. 

—  Résiliation  au  profit  de  l'entrepreneur.  — 
{Sieur  Monge.) 

Dommages.  —  Rues  de  Paris.  —  TraTaux  de  nÎTel- 
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DATES 

des 
dècisioDS. 


1876 
f  déc. 


1"  déc. 
f  déc. 


8  déc. 


8  déc. 


8  déc. 


8  déc. 


8  déc. 


8  déc. 


8  déc. 


15  déc. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


lement.  —  Indemnité.  —  Engagement  pris  par  le 
concessionnaire  des  travaux.  —  {Sieur  Georget 
contre  ville  de  Parix.) 

Cours  d'eau  non  navigables.  -^  Moulin.  —  Dériva- 
tion. —  Seuils  fixes.  —  Niveau.  —  Pouvoirs  du 
préfet.  — [Sieurs  Jac<pÀOt  ;  mineurs  Richard,).  . 

Communes.  —  Construction  d'un  pont  sur  un  chemin 
vicinal  de  grande  communicaUon.  —  Décompte. 

—  (Sieur  Primet.) 

Communes.  —  Dommages.  —  Travaux  de  prolonge- 
ment d'une  rue.  —  Riverain  non  propriétaire  à 
l'époque  de  l'exécution  des  travaux.  —  Demande 
d'indemnité.  —  {Commune  de  Tlemcen  contre 
sieur  Monnier.) 

Algérie.  —  Communes.  —  Traité  pour  l'éclairage 
par  le  gaz.  —  Minimum  de  consommation  par  bec 
et  par  année.  —  Renonciation  pour  deux  années 
au  droit  d'exiger  le  minimum  de  consommation. — 
Droit  à  indemnité  pour  la  période  postérieure.  — 
{Compagnie  centrale  du  gaz  contre  ville  de 
Blidah.) 

Dessèchement  de  marais.  —  Classification  des  fonds 
desséchés.  —  Expertise.  —  Tiers  expert  ayant 
procédé  seul.  —  (Syndicat  des  marais  de  Beu- 
vry  contre  sieurs  Du  four,  Lecesne  et  autres.),  . 

Communes.  —  Construction  d'église.  —  Décompte. 

—  Régularité  de  l'expertise.  —  Procédure.  — 

—  1"  Composition  du  conseil  de  préfecture.  — 
-  Membre  du  conseil  général.  —  Si*>  Réserves  re- 
latives à  des  frais  indéterminés.  —  Frais  d'exper- 
tise. —  Intérêts  des  intérêts.  —  {Sieur  Gaggione 
contre  commune  de  Champagne.) 

Cours  d'eau.  —  Travaux  publics.  —  Dommages  aux 
usines.  —  Existence  légale.  — Prise  d'eau.  —  Ali- 
mentation de  canaux  et  d'une  ville.  —  Utilité  pu- 
blique. —  (Sieur  Pommier  contre  ville  de 
Paris.) 

Dommages  — Impasse  livrée  à  la  circulation  et  entre- 
tenue par  la  ville  —  Nivellement.  —  Indemnité. 

—  Plus-value.  —  Appréciation.  — (Ville  de  Mar- 
seille contre  sieurs  Chabrié,  Vital is  et  autres.).  . 

Grande  voirie.  —  Alignement,  —  Permission  don- 
née par  le  maire.  —  Contravention.  —  Démoli- 
tion. —  Pian  d'alignement.  —  Projet  de  modifica- 
tion. —  (Sieur  F(>mer,) 

Grande  voirie.  —  Chemin  de  fer.  —  Travaux  com- 
plémentaires. —  Approbation.  —  Evaluation.  — 

—  Décret.  —  Fixation  définitive.  —  Ministre.  — 

—  (Compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord,).  . 
Contrioutions  directes  (Mob.).  —  Valeur  locative.— 
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,    DÉCRETS,    ETC. 


SI  dèc. 
Si  déc. 


la  déc. 
19  itt. 


INDICATION  DES  HaTIËRES. 


Suite  det  Arrêt*  du  Conseil  d'Etat. 

loiènieur  des  poDU  et  cbau^sses.  —  HabiUUion 

fsnoDDelle.  —  Bureaux.  —  Cabinet  de  traiail.  — 
raÏ9  d'eiperlise.  —  (Sinir  Boyetdiea.),  .... 
Cour»  d'eau  non  navigaDleB.  —  Trataux  d'assai- 
DiBBemenl.  —  SjndiCRt.  —  Taie.  —  HAle  de  ri- 
partition.  —  ConteslaUon  sur  l'ulililé  dee  Iraraui. 

—  Dépenses  payée»  à  l'aida  d'un  emprunt.  — 
(Sieur  Le   Conte.) 

Eaui  minérales.  —  Etablissement  d'uD  périmètre  de 
proleclion.  —  Traïaui  antirieuis.  —  Cenlinua. 
lion.  —  Demande  d'autorisation.  —  Rejet.  —  De 
cours  pour  bicès  de  pouToirs.  ~  (Sinir  Dvboii.) 

Compétence.  —  Cbemius  de  Fer.  —  Dommages.  — 
Eipropriation.  —  Décision  du  jury.  —  Inlerpré 
lalion.  —  Procédure.  —  Appel  au  Conseil  d'Etat 

—  Chose  jugée  —  Eïperlise.  —  {Compagnie  des 
chemins  de  fer  de  Poria-Lijoa'MidUerraait 
contre  sieurs  Reynaud,  Bruyoi  et  autres.)  .  . 

Eilraction  de  malériaui.  —  Autorisation.  —  Re- 
cours pour  excès  de  pouioirs.  —  Non -recevabilité. 

—  Compétence   du   conseil    de   prérectui 
[Siew  Baroux.) 

Occupation  temporaire.  —  Evaluation  de  l'i 
nité.  —  Procédure.  —  Conseil  de  pr6fecli 
Mémoire  produit  avant  l'audieace.  —  Recevabilité. 
Vice  de  (orae.  —  Frais  d'expertise, - 
Jeanlieu  contre  sieur  et  dîme  DeDey-Bertram.). 

Crende  voirie.  —  Chemin  de  fer.  —  Bestiaux  sur  la 
■oie  (errée.  —  Clftlure.  —  Contravention.  —  (ifj- 
u'slre  des  travaux  pubiics  contie  sieur  Crui- 
ord.) 

Cours  d'eau.  —  Travaux  défensifs.  —  Réparlition 
de  la  dépense.  —  Régularité.  —  Prescription 
en  trois  ans,  —  {Situr  Mouiel-  Thorel.) 

Dommages.  —  Communes.  —  Travaux  destinés  i 
assurer  l'écoulement  des  eaux  d'une  rue.  —  Mi 
son  riveraine.  —  Indemnité.  —  Apprècialion  < 
conseil  de  préfecture  maintenue.  —  {Commm 
de  Maisons-Loffile  contre  sieur  Redon  de  Ja 

Canal  de  Haute-Marne.  ~  Décompte.  —  Procédur 

—  Règle  de  deux  degrés  de  juridiction.  —  Di 
mande  en  snppregsion  d'un  rapport  comme  inj 
riem  et  difTiimaloire.  — (Sieur*  Croz,;  Pinchi 
et  Durif.) 

Barr.iges.  —  Décompte.  —  Expertise.  —  [Sieur 
Dupcnd.) 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Résili 
mite  d  au gmen talion  dans   ta  distance  moyenne 
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dècisioiM. 


1876 
t9  déc. 


1877 
5  jaoT. 


5  jaiiT. 


5  jaoY. 


5  jaDT. 


5  janT. 


5  jaoT. 


5  janT. 


19  janT. 
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INDICATION  DES  MATIÈRES. 


des  traosports.  —  Indemnité.  —  Faits  personnels 
reprochés  aux  agents  de  l'administration.  —  In- 
compétence du  conseil  de  préfecture.  —  {Sieur 

Dalày.) 

Route  nationale.  —  Rectification.  —  Augmentation 
d'une  certaine  nature  de  travaux.  —  Supplément 
de  prix.  —  Retard  dans  les  payements.  —  Insuffi- 
sance des  crédits.  —  Suspension  des  trayaux.  — 
Pas  d'indemnité.  —  Procédure.  —  (Sieur  Cheva- 
lier.)  

Communes.  —  Chemins  vicinaux.  —  Classement.  — 
Routes  départementales.  —  Excès  de  pouvoirs.  — 
Subventions  spéciales.  —  Réclamation  prématurée. 
{Sieurs  Beaumini,  Bolikowski  et  autres.),  .  .  . 

Construction  d'un  port.  —  Résiliation.  —  Indem- 
nité. —  Privation  de  bénéfices.  —  Reprises  du 
matériel  par  l'Etat.  —  Intérêts;  point  de  départ. 

—  (Mimst7*e  des  travaux  pubiics  contre  sieur 
Laaouceur.) 

Dommages.  —  Locataire  de  carrière;  difficultés 
d'accès.  —  Expropriation.  —  Décision  du  jury.  — 
Interprétation  jucliciaire.  —  Dommage  éventuel 
réservé.  —  Indemnité.  —  Compétence  adminis- 
trative. —  {Compagnie  des  chemins  de  fer  de 
P.-L,'M.  contre  sieur  Guglielminoti.) 

Voirie  (grande).  —  Contravention.  —  Fleuve.  — 
Arbustes  coupés  et  brisés  par  un  cheval.  —  Maître 
responsable.  —  Amende.  -^  Dommages-intérêts. 

—  Procédure.  —  Procès-verbal  non  notifié  dans 
le  mois  de  sa  date.  —  {SieUr  Durition) 

Voirie  (grande).  —  Contravention.  —  Dépendances 
d'un  fleuve.  ^  Coupe  d'herbes  et  d'osiers.  —  Pres- 
cription d'un  an.  —  Dépens.  —  {Ministre  des 
travaux  publics  contre  sieurs  Martin,  Lete/lier 
et  autres.). 

Voirie  (grande).  —  Contravention.  —  Rives  et  ber- 
ges d'un  fleuve.  —  Coupes  d'herbes.  —  Question 
de  propriété.  —  Sursis.  —  Pas  d'amende.  —  Dom- 
mages- intérêts.  —  Frais.—  {Ministre  des  travaux 
jmblics  contre  sieurs  Martin^  Letellier  et  autres.) 

Voirie  (grande).  -—  Contravention.  —  Dépendances 
d'un  fleuve.  —  Digues.  —  Coupes  d'herbes  plan- 
tées. —  Amende  et  frais.  —  {Ministre  des  tra- 
vaux publics  contre  sieur  Dclavigne  et  Mer' 
cier.) 
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Décompte.  —  Mise  en  régie.  —  Réadjudication.  — 
Soumissionnaires  non  admis.  —  Intérêts.  —  Capi- 
talisation. —  Procédure.  —  Conexilé  :  jonction. 
—  Conseil  de  préfecture;  composition  ;  communi- 
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VIII 


1687 
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VII 
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Dms 

des 

décisioDS. 


1877 
19  jaDV. 


19  jaDY. 
19  janY. 

S6  janY. 


26  janY. 
26  janY. 


2  féYr. 


2  féYr. 


2  féYr. 


2  févr. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Suite  des  Arrêts  du  Conseil  d'Etat. 

ration  du  dossier  :  arrêté  par  défaut  :  obscrya- 
tions  à  fin  de  sursis  ;  absence  de  mémoire  écrit  : 
opposition  recevable.  —  (Sieur  Guemet  contre 
le  dévartement  des  Landes.) 

Cours  d  eau  non  navigables.  —  Curage.  —  Ruisseau 
comblé.  —  Rélablisssement  d'office  aux  frais  des 
propriétaires.  —  Emplacement  contesté.  —  Com- 
pétence. —  {Ministre  des  travaux  publics  contre 
dame  veuve  Michaux.) «  .  .  .  . 

Décompte.  —  Palais  de  justice.  —  Travaux  dis- 
traits de  l'entreprise.  —  Privation  de  bénéfices. 

—  Indemnité.  ' —  {Sieur  Bemeau) ........ 

Voirie  (grande).  —  Rivages  de  la  mer.  —  Travaux 

d'endiguement.  —  Contravention.  —  Exception  de 

propriété.  —  Comijétence.  — Sursis. —  {Ministre 

des  travaux  publics  contre  sieur  Périer.).  .  .  . 

Cours  d'eau  non  navigables.  —  Pouvoirs  du  préfet. 

—  Répartition  des  eaux.  —  Absence  d'ancien  rè- 
glement et  d'usage  :  caractère  d'un  règlement 
préfectoral  de  l'an  XI.  —  Excès  de  pouvoirs.  — 
{Sieurs  Fritsch,  Bardot  et  autres.) 

Ville  de  Paris.  —  Adjudication  annulée  :  soumis- 
sionnaire demandant  à  être  déclaré  adjudicataire: 
nouvelle  adjudication  ordonnée. — {Sieur  Toinet.). 

Architecte.  -^  Projet  d'hdtel  de  ville.  —  Concours. 

—  Conditions  incomplètement  remplies.  —  Direc- 
tion des  travaux  non  donnée  au  concurrent  le 
mieux  placé.  —  Droit  de  la  ville.  —  Intérêts.-  — 
Intérêts  des  intérêts.— (Si>ttr  Racine  contre  ville 
de  Cannes.) 

Cours  d'eau.  —  Association  syndicale.  —  Inexécu- 
tion des  conditions  du  décret  constitutif.  • —  Dé- 
charge. —  {Compagnie  des  chemins  de  fer  de 
Paris- Lyon-Méaiterranée.) . 

Communes.  — Compétence  —  Fournitures  de  bustes 
par  un  sculpteur.  —  Caractère  du  marché. —  Pro- 
cédure :  Conseil  d'Etat.  —  Délai.  —  Notification 
administrative.  —  Recevabilité.  —  Dépens.  — 
{Dame  veuve  Lefèvre-Deumier  contre  commune 
des  Eaux-Bonnes.) ......... 

Travaux  publics  communaux.  —  Résiliation.  —  Vé- 
rification des  travaux.  —  Convocation  des  parties. 

—  Demande  d'expertise  non  produite  devant  le 
conseil  de  préfecture;  vérification  nouvelle  inu- 
tile. —  Demande  en  dommages-intérêts  non  jus- 
tifiée. —  (Sieur  Bertin  contre  commune  de 
Cusy.) 

Décompte.  —  Demande  de  supplément  de  prix  et  de 
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lèdsiftiu. 


1877 
9fiT. 


9féT. 
9f6Y. 


9  (6t. 


9féT. 


lOféT. 


féT. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Slns-value.  —  Demanda  d'indemnités  poar  (rais 
'épuisement,  (ournitiire  de  plâtras,  de  lambour- 
des; pour  augmentation  de  droits  d'octroi.  —  Mal- 
façons. —  Procédure  :  conseil  de  préfecture.  — 
Irrégularité;  non-recoTabilité.  —  Gon|eil  d'Etat. 

—  {Sieur  Martin  et  héritiers  Bourdxllon.).  .  . 
Cours  d'eau.  —  Association  syndicale  de  Tencin  à 

Lancey.*— Champtourne  construite  par  une  corn- 
fAgnie  de  chemin  de  fer.  —  Apport. — Apprécia- 
tion de  la  Taleur.  —  Chose  jugée.  —  Expertise- 
Arrêté  interlocutoire.  —  Recevabilité  du  recours. 

—  {Compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris- 
Lyon-Méditerranée.) 

Travaux  à  exécuter  en  cinq  exercices.  —  Inapplica- 
bilité de  la  faculté  de  résiliation  après  trois  ans. — 
{Ministre  de  la  guerre  contre  steur  Guillotin.). 

Résiliation  par  suite  d'interprétation.  —  Interpréta- 
tion du  cahier  des  charges.  —  Infirmation.  — 
{Ministre  de  la  guerre  contre  sieur  Raskin.),  •  • 

Interprétation  d'une  précédente  décision  du  Conseil 
d'État.  ~  Profondeur  des  fouilles;  fouilles  im- 
prévues; distinction  relative  aux  intérêts  des 
sommes  dues  ;  travaux  postérieurs  à  la  première 
introduction  d'instance.  —  {Sieur  Grelault  contre 
ville  de  Poitiers.) 

Nouvel  Hôtel-Dieu  de  Paris.  —  Délai  d'exécution 
non  opposable  à  l'administration.  —  Ralentisse- 
ment et  suspension  des  travaux  :  expertise.  — 
Procédure  :  chef  de  demande  devenu  sans  objet 
par  suite  de  la  résiliation  de  Tentroprise.  —  In- 
demnité pour  retards  et  dommages  du  fait  de 
l'administration  :  renonciation  prétendue  :  rejet. 

—  [Sieur  Violet  contre  V Assistance  ptibiique.). 
Communes.  —  Distribution  d'eau.  —  Interprétation 

du  cahier  des  charges  ;  partage  des  bénéfices.  — 
Procédure.  —  Exécution  sans  réserve  de  l'arrêté 
attaqué;  pourvoi  non  suspensif;  pas  de  fin  de 
non-recevoir.  —  [Sieur  Fortin- Hermann  et  com- 
pagnie contre  la  ville  de  Laon.).  . 

Cours  d'eau  non  navigables.  —  Travaux  publics.  — 
Dommage  à  une  usine.  —  Construction  d'un 
aqueduc  communal.  —  Chômage  temporaire.  — 
Convention  prétendue.  —  Dommages-intérêts.  — 
Compétence  administrative.  —  {Sieur  Faidides 
contre  la  ville  de  Bourgoin.) 

Cours  d'eau  non  navigables.  —  Curage.  —  Degré 
d'intérêt.  —  Expertise.  —  Taxes  imposées  pour 
travaux  de  curage.  —  Autres  travaux  effectués 
postérieurement  par  un  propriétaire.  — Non-lieu  à 
compensation.  — Procès  gagné  contre  le  syndicat 
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1877 
t  mars. 


9  mars. 


S  mars. 


a  mars. 
9  mars. 


9  mars. 


9  mars. 


16  mars. 


16  mars. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Suite  des  Arrêts  du  Cofueil  d'Btat. 

par  an  de  ses  membres.  -—  RépartitioD  sur  tous 
les  membres  du  syndicat.  —  Constitution  d'asso- 
ciation. «-  Syndicat  libre.  — -  {Sieur  Roca.), .  .  . 

Communes.  —Marais  (dessèchement  de).  -«•  Salubrité 
publique.  —  Taxes.  —  Réclamation:  délai;  dé- 
chéance. —  Annualité;  payement  aun  premier 
rôle  :  réclamation  contre  les  rôles  postérieurs.  — 
Enquête.  —  Inexécution  :  décharge. — 78  recours 
tendant  aux  mêmes  fins  et  ayant  été  l*objet  d'une 
même  instruction.—  Jonction.  —  {Sieur  Leduc 
et  autres  contre  syndicat  de  la  Dives.) 

Communes.  —  Pavage.  —  Ville  de  Paris.  —  Re- 
couTrement  par  la  ville  au  profit  des  entrepre* 
neurs.  —  Rôles  régulièrement  émis.  —  Prescrip- 
tion. —  Point  de  départ.  —  Emission  d'un  rôle 
partiel  :  délai  :  recours  postérieur  d*uQ  contri- 
buable non  compris  au  rôle  :  recevabilité.  —  Lar- 
feur  de  la  voie.  —  Jonction.  ^  (1™  et  8*  espèce, 
nie  de  Paris  contre  sieurs  Dreux.  Massiot  et 
ûelatremblais ;  et  sievr  Houdaille.) 

Cours  d'eau  non  navigables.  —  Division  d'un  syn- 
dicat général  en  plusieurs  syndicats  distincts.  — 
Exécution  des  conditions  du  décret  constitutif.  — 
Rejet.  —  Procédure.  —  Pourvoie  relatifs  à  deux 
exercices.  —  Jonction.  —  {Sieur  Bernard,).  .  . 

Décompte.  —  Construction  d'une  prison  départe- 
mentale à  Saint-Etienne.  —  (Sieur  Demeure 
contre  département  de  la^Loire.) 

Communes  (taxe  de  balayage).  —  Réclamation.  — 
Instance  pendante.  —  Effet  suspensif.— Poursuites 
postérieures  à  la  réclamation.»  Frais  à  la  charge 
de  la  ville.  — •  (  Ville  de  Paris  contre  dame  veuve 
Nicard.) 

Communes.  —  Couverture  de  marchés  à  Bordeaux. 

—  Retards  dans  l'exécution.  —  Absence  de  mise 
en  demeure.  —  Non- lieu  à  dommages-intérêts.  — 
(Ville  de  Bordeaux  contre  sieurs  Bergeron^ 
Compan  et  Patault.) 

Communes.  —  Eglise.  —  Malfaçons;  réfections  or- 
données; inexécution;  résiliation. — Entrepreneur 
et  architecte.  —  Responsabilité.  —  (Sieur  Hum- 
bert  contre  communes  de  Courtes  et  de  Ver- 
noux.) 

Cours  d'eau  navigables.  —  Destruction  de  pêche- 
ries :  mesure  de  salubrité  et  de  sécurité  publique. 

—  Procédure.  —  Délégation.  —  {Commune  de 
Biscarosse  contre  sieur  Bonard.) 

Chemin  de  fer.  —  Subvention.  —  Compétence  du 
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m 


dM 

déeisîMfk 


i9n 

16  mars. 


16  mars. 


16  mars. 


S3  mais. 


23  mars. 


S3  mais. 


SSmars. 


23  mars. 


23  mars. 
23  mars. 


27  aTril. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


conseil  de  jfféfecture.  —  Rejet  du  recours  pour 
excès  de  poutoirs.  —  (Compagnie  des  chemins 
de  fer  de  CEst  contre  le  ministre  de  la  guerre.). 

Communes.  —  Egout.  «  Marché  sur  série  de  prix 
et  non  k  forfait.  —  Décompte.  —  Travaux  prévus 
au  devis.  —  Travaux  non  prévus  au  devis  exé- 
cutés en  régie.— Autorisation  donnée.<— Non-lieu 
à  résiliation.  -—  (Ville  d'Arcachon  contre  sieur 
Caiiàavn  et  €•). .  , 

Commune.  —  Ajournement  des  travaux  en  cours 
d'exécution.  —  Indemnité  allouée.  —  Fin  de 
non-recevoir  tirée  de  l'absence  de  demande  en 
résiliation  :  pas  de  renonciation  :  rejet.  —  {Sieur 
Gasc  contre  commune  de  Parisot.) 

Grande  voirie.  —  Contravention.  —  Dépendances 
de  la  Loire.  —  Plantation.  —  Arrêté  préfecloral 
d'abatage^  décision  ministérielle  coofirmalive.  -*- 
Excès  de  pouvoirs.  -^Dame  veuve  de  Rostéi^s  ). 

Communes.  —  Subventions  spéciales*  —  Transport 
de  marchandises  à  la  gare  ou  en  provenant.  — 
Usage  de  la  voie  publique  dans  les  conditions  de 
sa  destination.  —  (Compagnie  des  chemins  de 
fer  du  Midi  et  du  canal  latéral  à  la  Garonne 
contre  ville  de  Tarbes,] 

Cours  d'eau.  —  Cours  d'eau  non  navigables  —  Cu- 
rage d'office.  -^  Rivière  reconnue  navigable  au 
droit  de  la  propriété  du  requérant.  —  Décharge. 

—  {Sieur  de  Savignac) 

Cours  d'eau  non  navigables.  —  Usines.  —  Dom- 
mage. —  Prise  d'eau  pour  l'alimentation  d'un 
canal.  —  Durée  du  chômage  non  augmentée.  — ' 
Pas  d'indemnité.  —  {Sieur  Ferrand.) 

Hospice.  —  Désordres  dans  les  fondations  dus  &  un 
vice  du  plan.  —  Responsabilité  de  l'architecte. — 
{Sieur  Barbou  contre  Vhospine  d'Orbec  et  le 
sieur  Gérard.) 

Promesse  de  subvention  par  une  ville.  —  Rectifica- 
tion d'une  route  nationale.  —  Excédent  des  dé- 
penses prévues,  mis  &  la  charge  de  l'Etat.  — 
{Ministre  des  travaux  publics  contre  ville  de 
Montargis.) 

Dommages.  -^  Indemnité.  —  Appréciation.— (Sf>ur 
Sénac  contre  ville  de  Toulouse  et  ministre  de 
la  gwrre.) 

Voirie  (grande).  —  Contravention.—  Rues  de  Paris. 

—  Mur  de  face  sujet  à  reculement.  —  Travaux 
confortatifs  exécutés  au  lieu  d'un  simple  ravale- 
ment autorisé.  ^  Amende  et  démolition.— (Szetir^ 
Do'lé  et  Burdy.) 

Communes.  —  Classement  par  mesure  générale  des 


T 


AVMéROS 


■9.2 


56 


67 


e 


11 


VIII 


58 


59 


VIII 


161 


162 


VIII 


VIII 


60    VIII 


16S 


170 


61 


62 


63 


64 
65 


66 


172 


vni 


vm 


vui 


VIll 

viii 


VIII 


173 


175 


176 


178 
181 


186 


L 


x64 


LOIS,   DÉCRETS,   ETC. 


.  DATIS 

décisiooi. 


i«nr 

S7  aTril. 


97  airil. 


i7  ami. 


i7  aTril. 


97  ayril. 


97  a?nl. 


97  aTril. 


97  aTril. 


i  mai. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Suite  des  Arrêts  du  Conseil  d'Etat. 

roates  départementales  comme  chemins  Ticinaux. 
~  Conseil  général.  —  Régularité.  ~  Subventions 
spéciales.  —  ETaloation  non  contestée.  —  {Sieur 
Labruyère  et  C*) 

Communes.  —  Chemins  vicinaux.  —  Parcelles  dé- 
classées d*une  route  nationale  convertie  en  che- 
min vicinal. —  Cession  aux  riverains.  —Prix.  — 
Compétence  judiciaire.  —  {Sieur  Clergeaud 
contre  commune  de  Milhac  d'Auberoche.),  .  .  . 

Communes.  —  Chemins  vicinaux.  —  Anticipation 
par  plantation. —  Exception  de  propriété.— Ques- 
tion préiudicielle.  —  Sursis  obligatoire.  —  Renvoi 
devant  le  conseil  de  préfecture.  —  {Sieur  De- 
lorme,) 

Contributions  directes  (patentes).  —  Distribution 
d'eau  par  une  ville.  —  Abonnements  particuliers. 
—  Service  public.  —  Décharge.  —  (l**  espèce, 
ville  de  Poitiers;  a*  espèce,  ville  de  BloisA.  . 

Cours  d'eau.  —  Dommage  aux  usines.  —  Etablis- 
sement d*un  barrage  sur  la  Seine.  —  Diminu- 
tion de  force  motrice.  —  Indemnité.  —  {Ministre 
des  travaux  publics  contre  sieur  Baudry.).  .  .  . 

Cours  d*eau  non  navigables.  —  Taxe  d'entretien 
établie,  d'après  un  usage  immémorial,  propor- 
tionnellement à  la  contenance.  —  Répartition  des 
dépenses.  —  Payement  des  taxes  pendant  plu- 
sieurs années  :  recours  contentieux  désormais 
non  recevable.  —  Revision  générale  réservée.  — 
Procédure.  —  {Sieur  de  fiacioccki.) , 

Cours  d'eau  non  navigables.  —  Curage  ordonné  par 
le  maire  sur  l'invitation  du  préfet.  —  Intérêt  gé- 
néral. —  Dépenses  non  communales.  —  {Com- 
mune d*Ambarès.) 

Occupation  temporaire  pour  l'extraction  des  maté- 
riaux. —  Indemnité.  —  Responsabilité  de  l'entre- 
Sreneuret  de  l'Etat.  ^—  (!'•  espèce  {sieurs  Saint- 
lames  et  Champclos);  9*  espèce  {ministre  des 
travaux  publics  contre  sieur  Le  Tarouilly,)  •  . 

Voirie  (grande).  —  Route  nationale.  —  Plantation 
de  bornes  dans  le  fossé.  —  Contravention.  •—  Dé- 
molition. —  Procédure.  —  Amende.  —  Délai 
d'un  an.  —  Prescription.  —  {Ministre  des  tra- 
vaux publies  contre  héritiers  Dodun  de  Kéro- 
nan.) 

Communes.  —  Ouverture  de  rues.  —  Plan  d'aligne- 
ment. —  Cour.  —  Propriété  privée.  —  Excès  de 
pouvoirs.  —  {Commune  de  Rotiez  en  Champa- 
gne et  sieurs  Turmeau,  Constant  et  autres»)  •  . 
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i65 


des 
dédflOBt. 


1877 
4  mii. 


4  mû. 


4  mai. 


4  mai. 


4  mai. 


11  mai. 


95  mai. 


95  mai. 


95  mai. 


!•  juin. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Communes.  —  Nettoiement  de  la  Toie  publique.  — 
Traité  pour  renlèvement  des  boues.  —  Prétendu 
préjudice  causé  par  l'industrie  des  cbiffonniers. 

—  Résiliation.  —  Indemnité.  —  (VUle  de  Brest 
contre  Mazurié,) 

Départements.  —  Palais  de  justice  d'Ajaccio.  — 
Mise  en  régie.  —  Régulante.  —  Procédure.  — 
Poorroi.  — Délai.  — Fin  de  non-recevoir  non  jus- 
tifiée. —  {Sieur  Blanc  contre  département  de  la 
Corse.) 

Chemin  Ticinal.  —  Extraction  de  matériaux.  * 
Propriété  close  —  Terres  labourables  attenant  à 
rhabitation.  —  Exemption.  —  {Sieur  Dozeville 
et  consorts.) 

Chemins  de  fer  du  Midi.  —  Occupation  temporaire. 

—  Carrière  de  ballas).  —  Indemnités  spéciales. 

—  Intérêts.  —  Frais  d'expertise.  —  {Compagnie 
des  chemins  de  fer  du  Midi  et  du  canal  latéral 
à  la  Garonnne  contre  héritiers  de  Monda  et 
sieur  de  Cardeillac) 

Chemins  de  fer.  —  Dommages.  ~  Etablissement 
autorisé  sur  un  quai.  —  Préjudice  résultant  de  la 
construction  postérieure  d'un  pont  par  la  compa- 

Saie  concessionnaire  d'un  chemin  de  fer.  —  Pas 
'indemnité.  —  (Sieur  De  La  Tour  Du  Breuil  et 
C*  contre  compagnie  des  chemins  de  fer  de 

rOuest.) 

Trayaux  publics.  —  Expertise  et  tierce  expertise 
ordonnées  par  le  Conseil  d'Etat.  -*  Expertise 
nouvelle  irrégulièrement  ordonnée  par  le  conseil 
de  préfecture  au  lieu  de  la  tierce  expertise.  — 


{Dôme  veuve  Giaccobi,)  .  •  •  . 
Algérie.  —  Travaux  publics.  —  Ajudication.  ~ 
Retrait  d'une  partie  des  travaux  soumissionnés. 

—  Indemnité.  —  (Ministre  de  V intérieur  contre 
sieur  Gérard,) 

Algérie.  --  Travaux  publics.  —  Occupation  de  ter- 
rains et  prise  d'eau.  ~  Prix  et  jouissance.  —  In- 
demnité. —  Double  emploi.  —  Travaux  non  au- 
torisés. —  Compétence.  —  Intérêts.  —  (Compa^ 
gnie  des  chemins  de  fer  de  Paris-Lyon^Méditer- 
ranée  contre  sieurs  Drot.) 

Communes.  —  Police  sanitaire.  —  Ville  de  Paris. 

—  Préfet  de  la  Seine.  —  Fosses  d^aiss^nces.  — 

—  Injonction  de  supprimer  certains  appareils.  — 
Arrêté  non  suivi  d  exécution.  —  Non-lieu  à  sta* 
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377 
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tuer.  —  {Héritiers  Balle.) 

Communes.  —  (Taxe  de  pavage.)  —  Réle  émis  plus 
d'un  an  après  l'achèvement  des  travaux.  —  Pres- 
cription triennale.  —  Insuffisance  des  revenus.  -^ 
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IfTT 
!•'  JuiD. 


!•  juin. 


!•'  juin. 


1**  juin. 


8  jaiD« 


8  juin. 


8  juin. 


15  juin. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


■UMÉEOS 


"1 


«  E 


I 


Suite  des  Arrêts  du  Conseil  dEiat, 

Recouvrement  par  la  Tille  au  profit  des  entrepre- 
neurs. —  Largeur  normale  de  la  voie  :  intérêt  de 
la  circulation.  —  {Dame  Truchot.) 

Communes.  —  Chemin  vicinal.  —  Classement  par 
le  préfet  en  1861  :  pas  de  recours  contentieux.— 
Alignement  donné  par  le  maire  conforme  aux  li- 
mites fixées  par  Tarrèté  de  classement  :  pas  d'ex- 
cès de  pouvoirs.  —  {Dames  Vauquelin  et  sieur 
Leguel^ 

Communes.  —  Chemin  vicinal.  —  Classement.  — 
Commission  départementale  :  avis  du  conseil  nnu- 
nicipal  :  propriétaire  et  fermier  ayant  pris  part  i 
la  oélibération.  —  Régularité.  —  Recours  au 
conseil  général.  —  Appréciation  de  l'opportunité 
du  classement.  »  Pas  d'excès  ae  pouvoirs.  — 


381 


VIII 


951 


VU1  954 


{Sieur  Berqenm  de  Choron,) 

Travaux  publics.  ~  Expertise  oemandée  :  rejet  par 
une  précédente  décision.  —  Accélération  des  tra- 
vaux ordonnée  et  exécutée  par  suite  d'une  fausse 
interprétation  du  cahier  des  charges.  —  Matériel 
de  l'entrepreneur  employé  par  les  ouvriers  tra- 
vaillant directement  pour  le  département.  —  Ap- 
préciation de  rindemnilé.  —  (Sieur  Giroux  con- 
tre département  des  Basses-Pyrénées,)»  .... 

Travaux  publics.  —  Occupation  temporaire.  —  Sur- 
face occupée.  —  Arbres  abattus.  —  Relèvement 
du  pavage  d'une  promenade.  —  Bâtiment  dété- 
rioré. —  Frais  d'expertise.  —  {Compagnie  des 
chemins  de  fer  Parts-Lyon-Méditerranée  contre 
ville  de  Sisteron.) 

Cours  d'eau  non  navigable.  —  Curage.  —  Réparti- 
tion entre  les  riverains.  —  Acquisition  de  pro- 
priété. —  Taxe  due.  —  {Compagnie  des  eheminn 
de  fer  de  Ptiris-Lycn-Uiditerranie,) 

Dommages.  —  Chemin  de  fer.  —  Tunnel.  «—  Vices 
de  construction. — Indemnité.— (1'"  espèce^  dame 
Vincent:  V  espèce,  héritiers Lepetii  contre  corn- 
pagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord,) 

Dommages.  —  Rue  exhaussée  :  maison  en  contre- 
bas de  la  nouvelle  chaussée  :  indemnité.  —  Vue 
sur  un  boulevard  :  pas  de  plus-value  immédiate. 
—  Rue  Amelot  et  boulevard  Voltaire.  ->  (Ville 
de  Paris  contre  sieur  de  Saint  Jorés,) 

Dettes  de  l'Etat.— Grande  voirie.  —  Chemin  de  fer. 
^  Garantie  d'intérêts.  —  Mentant  du  capital  à 
garaniir.  —  Caisse  des  annuilé».  —  Montant  des 
produits  qui  doivent  être  dê^peroês  par  la  compa- 
gnie en  attéiMiation  de  la  garantie  de  l'Etat  — 
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1877 

f*15  juin. 


jain. 


tt  joiii. 


JOUI. 


JUD. 


JUB. 


99  juin. 


juin. 


TABLE   GUBONOLOGIQUE. 
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mDIGATION  DES  KATIËRES. 


mnitiiios 


è? 

^S 

•^ 


Proeédore.  —  Demande  d'intérêts  non  en  état 
d*6tre  jugée.  —  (Compagnie  du  chemin  de  fer 

de  Paris  à  Orléans.) 

tlavaffe).— 


lié 


-sj 


VIU 


CD     A 

•S* 


VIII 


VUI 


YHl 


Commnnee  (taxe  de  balayage).— Application  exacte 
da  tarif  régulièrement  établi  pour  cinq  ans. — Loi 
du  S6  ayril  1873,  article  1"'.  —  (Sieur  Jouet,  hé- 
ritiers,)  419 

Communes.  —  Chemins  vicinaux.  —  Subventions 
spéciales  :  conducteur  des  ponts  désigné  d'office 
comme  expert  des  réclamants.  —  Pas  d'irrégula- 
rité. —  Montant  de  la  subvention  exactement  cal- 
culé, en  tenant  compte  du  nombre  et  du  poids  des 
Toitures,  des  parcours,  de  la  saison,  etc.— (Sieur 
Legrru  et  C«) i2d 

Contribution  directe  (patente^  —  Chemin  de  fer. — 
Compagnie  étrangère  exploitant  une  ligne  fran- 
çaise. —  Entreprise  à  forfait  de  transport  et  des 
travaux  d'entretien.  —  Profession  non  classée.— 
Arrêté  d'assimilation.  —  Renvoi  devant  le  préfet. 

—  (Compagnie  des  chemins  de  fer  de  la  Suisse 
occidentale  et  compagnie  de  PariS'LyonrMédi- 
terranée.) iSl 

Ponts  à  péage. — Pont  faisant  suite  à  un  chemin  tî- 
einal  de  grande  communication.  —  Prorogation 
de  la  concession  primitive.  —  Inexécution  des 
conditions.  —  Déchéance  prononcée,  par  arrêté 
préfectoral.  —  Extinction  du  péage.  —  Demande 
d'indemnité  contre  l'Etat.  — •  (Sieur  Escarra- 
gueL) 429 

Communes.  —  Marché  pour  l'entretien  des  voies 
publiques  en  asphalte  :  développement  des  sur- 
faces à  entretenir  pendant  la  durée  du  marché, 
inférieur  aux  prévisions  de  l'entrepreneur  :  non- 
iieu  à  indemnité.  —  Procédure.  —  Arrêté  ordon- 
nant une  expertise,  tous  droits  et  movens  réservés  : 
demande  en  annulation  :  absence  d  intérêt  :  non- 
recevabilité.  —(Sieur  Chabrier  (Société  générale 
des  asphaltes  contre  ville  de  Paris.) 423    VIII 

Voirie  (grande).  —  Canal  latéral  à  la  Marne.—  Pas- 
sage en  voiture.— Contravention.— Compétence. 

—  Condamnation.  -—  (Ministre  des  travaux  pu- 
blics contre  sieur  Vogué,) 424    VIII 

Cours  d'eau  non  navigables.  —  Usines.  —  Usagers 
et  riverains.  —  Construction  d'un  barrage  régula- 
teur. —  Arrêté  préfectoral.  —  Excès  de  pouvoirs. 

—  (Sieurs  Rimère-NeHz  et  autres,) i25    VIII 

Pensions  civiles.  —  Algérie.  —  Piqueur  et  conduc- 
teur auxiliaire  des  ponts  et  chaussées  en  Algérie. 
-^  Services  de  piqueur  non  admissibles.  —  Ser- 
vices de   conducteur  admis.  —  Services   hors 
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«  Jnillel. 
S  juillet. 


d'Evrope.  —  BoniGc&tions.  —  [Sieur  Tatairath.)  i 
TraTtui  publics  et  expropriation.  —  P»rc«llB  em- 
plojrèe  aux  traTaai  en  me  desquels  l'eipropriatioD 
avait  6te  proDoecte.  —  Demande  de  rètroceisiaB. 
—;  Itejet  par  le  ministre.  —  Pas  d'eicès  de  po' 
foirs.  —  Loi  du  3  mai  18il.  articles  60  et  61. 

—  (iiffur  Courtin-Pierrar/i  contre  com}iagtiie 

du  t/jernin  de  fer  du  Nord.) :      " 

[immuDei  :  construction  d'iglise.  —  Dtcomple  e 
prouvé  par  le   conseil  municipal  :   dèlibèrati 
prise  eane  les  plus  imposte  :  talidité. — Payemi 
ordonne.  —  (Commuru  de  Giseos  contre  lieur 
Descampi.) " 

Voirie  (graodo).  —  ConliaTention.  —  RiTiére  naii- 
gable.  —  Plantation.  — ArrSte  urèfecloral  d'abat- 
tage :  eicis  de  pouvoirs.  —  Dtlimitalion  adminis- 
tratite  :  pas  d'excès  de  pomoirs.  —  (Stei 
Mandemenl.) 

Juridiction  des  commissions  spéciales  en  matière 
de  plua-Talue '' 

Travaux  publics.—  (Marine.)—  Décompte. - 
mande  en  eupplémenl  de  prix.  —  Compétence  du 
conseil  de  préfecture  sans  appel  au  Conseil  d'H^t. 

—  Décision  du  ministro  de  ui  marine  refusant  de 
taire  droit  t  la  demande.  —  Non-receTabiliié  du 
recours  au  Conseil  i'FAai  contre  cette  décision.— 
{Sieur  Rousiet.) 

Décompte.  —  Pnx  de  la  taille  de  parement  m 
omission  au  devis;  fixation  par  compariisoD  avei 
leeprii  du  pays.  —  Renioi,  —  [Sieur  Henry 
confrt  déparlement  de  la  Haute-Vienne,).  .  .  .  i- 

Extraction  de  matériaux  dans  un  domaine  clos,  en 
vertu  d'une  autorieatioD  rapportée.  —  indemnité. 

—  Incompétence  du  conseil  de  préfecture.—  Dé- 
pens, frais  d'eiperiise  et  de  tierce  expertise  ' 
cbargB  des  demandeurs.  —  (Dame  et  hirii 
Ledoux  contre  lii  compagnie  du  chemin  de  fei 
d'Orléans  à  Chdtont.) * 

Voirie  [grande].  —  Port.  —  Refus  de  ranger  un  l 
teau;  coDlravention  :  amende  non  édictée. 

—  Absence  de  dommage.  —  Frais  de  procès- 
verbal.  —  (Miniaire  des  travaux  publies  contre 
sieur  Pécher.) ■ 

AlgËrÎB.   —  Cours  d'eau.  —  Réunion  de   quatre 
chutes  en  une  cbule  unique.  —  Autorisation  sous 
certaines  conditions  :   inaccomplïssement  de  c 
prescriptions.— Prétendu  droit  de  propriété.-  L 
du  16  juin  1851.— ConlraTeotion— (SirarfitMi.) 
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TABLE   GHBONOLOGIQUE. 


i6g 


BÂTES 

des 

éècisioDB. 


1877 
13  jaill«t. 


13  juillet 


13  juillet 


30  jaiUet. 


juillet. 


10  jaiUet. 


30  juillet. 


37  juillet. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Gommiiiies.  —  Chemin  viciBal.  —  Classement,  Com- 
mission départementale.  —  Fixation  de  la  largeur 
contrairement  à  l'aTÏs  dn  conseil  municipal  ;  excès 
de  pouvoirs.  —  {Commune  de  Bosbénard-Com- 
min.) 

Cours  d'eau  non  naTÎgables.  —  Curage.  ^  Hono- 
raires pour  étude.  —  Arrêté  du  conseil  de  pré* 
lecture  réduisant  une  condamnation  prononcée 
contre  le  liquidateur  da  syndicat  par  un  précédent 
arrêté.  —  Violation  de  la  chose  jugée.  —  Intérêts. 

—  Capitalisation. —  [Sieur  DenieL) 

Voirie  (grande).  —  Police  du  roulage.  —  Route  na- 
tionale. —  Deux  Toitures,  à  deux  roues  attelées 
chacune  de  six  cheTaux.  —  Contraventions  dis- 
tinctes. —  Double  amende. —  {Ministre  des  tra- 
vaux publics  contre  sieur  Genest,) 

Décompte,  transaction,  détermination  de  son  éten- 
due, arrêté  ordonnant  une  expertise  :  caractère 
préparatoire  :  recours  immédiat  non  recevable. — 
[Ministre  des  travaux  publics  cotUre  sieurs 
Dignat  frères.) 

Restauration  de  la  salle  des  Pas-Perdus  du  Palais 
de  justice  de  Paris.  —  Incendie  de  1871  ayant 
entraîné  la  résiliation  de  l'entreprise  et  la  perte 
du  matériel  de  rentreçreneur  :  cas  de  force  ma- 
jeure :  pas  d'indemnité.  —  Destruction  des  maté- 
riaux approvisionnés  :  perte  à  la  charge  de  l'en- 
treprise. —  {Sieur  Petit  contre  vil  le  de  Paris.)» 

Communes.  —  Construction  d'un  pont.  —  Substitit- 
tion  d'un  siphon  au  pont  et  à  l'aqueduc  entraînant 
rétablissement  d'un  remblai  provisoire.— Travail 
imprévu.  — Indemnité  pour  frais  supplémentaires. 

—  Pont  &  cinq  arches  substitué  à  un  pont  à  une 
arche.  —  Mise  en  régie.  —  Traité  passé  avec  un 
autre  entrepreneur.  —  Résiliation  prononcée  avec 
raison  au  profit  de  l'entrepreneur.  —  Frais  d'ex- 
pertise et  de  tierce  expertise  à  la  charge  de  la 
coDunune.  —  {Commune  de  Martigues  contre 
sieur  Bamay.) 

Voirie  (grande).  —  Chemins  de  fer.  —  Contraven- 
tion. —  Commissaire  de  surveillance  administra- 
tive. —  Officier  de  police  judiciaire.  —  Procès 
verbal. —  Affirmation  non  prescrite.  —  {Ministre 
des  travaux  publics  contre  sieur  Renaud.).  . 

Marais  (dessèchement  des). —  Travaux  publics.  — 
Rigoles  d'écoulement.  —  Surélévation  des  eaux. 
—Inondations.  —  Dommage.  —  Associations  sjrn- 
dicales.  —  Demande  d'indemnité.  —  Nécessité 
d'une  expertise.  —  [Sieur  Schotsmans  contre  les 
syndics  de  la  Haute- J>euie  et  du  Flot  de  Wingles.) 
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LOIS,    DÉGBETS,   BTC* 


DATES 

des 
déciBioM. 


1877 
t7  jttUlet. 


17  Juillet. 


17  joillet. 


17  jiiilleU 


tl  juillet 


17  jaillet 


3  août 


1  août 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Suite  des  Arrêts  du  Conseil  d'État. 

GommoDe.  —  Atis  dn  joar  de  la  tierce  expeitÎM.  — 
Gommonication  do  rapport.  —  Observation  du  re- 
quérant. •»  Pas  d*irrégularit6.  ~  Gonstruction  de 
croix.  ^  Scellement  défectueux.  —  Malfaçons 
constatées.  —  Procédure.  —  Gonseil  d'Etat!  — 
Délai  dn  pourvoi.— Nécessité  de  notification  entre 

Îarties.  —  {Sieur  Colin  contre  commune  des 
*aroches.) 

Travaux  publics.  —  Gompétence.  —  Gommunes.  — 
Restauration  d*uoe  église.  ^-  Garactére  de  tra- 
Taux  publics.  —  Instruction  insuflliante. — Renvoi 
devant  le  conseil  de  préfecture.  —  (Sieur  Sénard 
contre  trille  de  Bfionne.) 

Gompétence. —  Gommunes.  —  Ecroulement  d'un  ré- 
servoir. —  Gonseil  de  préfecture.  —  Demande  en 
remboursement  des  frais  de  reconstruction.  — 
Responsabilité.  —  Décision  Judiciaire.  -*  Pas  de 
chose  jugée.  -—  {Ville  de  Toulouse  contre  sieur 
Galinier,) 

Gommunes.  —  Eglise.  —  Décompte.  —  Fournitures 
de  moellons  par  la  fabrique.  —  Application  des 
prix  du  cahier  des  charges.  —  Matériaux  de  dé- 
molition. —  Reprise  obligatoire  par  l'entrepre- 
neur.—(Fa^riçti^  de  la  paroisse  d Auvesines.). 

Travaux  publics.  —  Occupation  temporaire.  —  Ex- 
traction de  ballast  —  Fixation  de  l'indemnité.  — 
Rectification  d'une  erreur  sur  la  contenance  oc- 
cupée :  réduction  de  l'indemnité.  —  Intérêts  du 
jour  de  la  demande.  —  {Sieur  Toulain  contre 
compagnie  des  chemins  de  fer  de  V Ouest,),  .  . 

Voirie  (grande]|.  —  Fleuve;  construction  sur  ou 
longeant  le  lit;  contravention.  —  J^fécessité  d'une 
délimitation  et  d'un  examen  des  règlements  sur  le 
halage;  annulation  de  l'arrêté  et  renvoi  devant 
le  conseil  de  préfecture.  *-  Recours  contentieux 
et  excès  de  pouvoirs.  —  Procédure.  —  {Dame 
veuve  Viron.) 

Gommunes.  —  Pavaee.  —  Ville  de  Paris.  —  Taxe 
payable  par  annuités.  —  Réclamation.  —  Délai.— 
Impossibilité  de  justifier  de  la  publication  du  rôle 
par  suite  de  l'incendie  de  l'Hêtel  de  Ville  en  1871 
et  du  long  temps  écoulé.—  PreuTo  de  la  connais- 
sance acquise,  résultant  du  payement  de  plusieurs 
annuités.  —  Déchéance  encourue.  —  (VUle  de 
Paris  contre  sieur  Delarebeùrette.) 

Gommunes.  —  Frais  do  premier  pavage.  —  Ville  de 
Paris.  —  Largeur  uormale.  —  But  d'embellisse- 
lient  —  (^teiir  Fayolle,) 
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453 
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1173 


454 
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456 
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TABLE   CHRONOLOGIQUE. 


^71 


BATIS 

des 


1877 
8  août 


S  août. 


S  août. 


S  août. 


S  août. 


S  août 


•  août 


S  août 


8  août 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


KUMÉROS 


Communes.  —  Trottoirs.  —  Ville  de  Paris.— Revers 
des  rues.  —  Frais  de  premier  établissement.  — 
Anciens  usages.  ^  {Compagnie  des  entrepôts  et 
magasins  généraux  de  Paris,) •  . 

Communes.  —  Trottoirs.  —  Frais  de  premier  éta- 
blissement -*  Revers  du  cours  à  Limoges.  -- 
Insuffisance  des  ressources  ordinaires.  —  (Sieur 
Rowset,)., 

Communes.  —  Traité  pour  l'éclairage  au  gaz.  — 
Interprétation.-* Hauteur  de  la  flamme  :  retenues. 

—  Procédure  :  double  degré  de  juridiction  :  de- 
mande non  soumise  au  conseil  de  préfecture  : 
non-receyabilité  devant  le  Conseil  d'Etat.— (Vt7/« 
de  Lyon  contins  la  compagnie  du  gaz  de  Per- 
raehe.) 

Communes.  —  Chemin  vicinal.  —  Classement.  — 
Commission  départementale.  —  Affectation.  — 
Erreurs  dans  le  devis  des  travaux.  —  Ressources 
de  la  commune. — {Sieurs  Gallet,Caron  et  autres,) 

Communes.  —  Pavage.  —  Rues  de  Paris.  —  Taxes. 

—  Réclamation.  ^  Délai.  —  Déchéance.— Con- 
tribution non  divisée  en  douzièmes.  —  Quittance 
des  termes  échus  non  exigée.  —  Payement  des 
trois  tonnes  &  échoir.  ^  Sursis  aux  poursuites 
pour  le  surplus.  —  Validité  des  poursuites.  — 
(Ville  de  Paris  contre  sieur  Leblond,) 

Cours  d'eau  non  navigables.  —  Règlement.— Usine. 

—  Cours  d'eau  limitant  deux  départements; 
préfet  ;  compétence  territoriale.  —  Libre  écoule- 
ment des  eaux.  —  Danger  des  inondations.  — 
Formalités  légales.  —  Conditions  mises  au  fonc- 
tionnement d'un  barrage.  —  Inexécution.  —  Mise 
en  chômage  du  barrage.  —  Pas  d'excès  de  pou- 
voirs, (f*  et  2*  espèces.)  (Sieur  Brescon.\  .  .  . 

Cours  d'eau  non  navigables.  ^  Barrage.  — *  Prises 
d'eau.  •»  Arrêté  préfectoral.  —  Anciens  règle- 
ments abrogés.  —  Pas  d'excès  de  pouvoirs.  — 
{Sieur  et  dame  Heliauin  contre  sieur  et  dame 
Pouyer,) 

Cours  d'eau  non  navigables.  —  Existence  ancienne. 
-*  Curage.  —  Arrêté  préfectoral.  —  Lit  prnnitif. 
— •  Largeur  moindre,  —  Pas  d'excès  de  pouvoirs. 
— >  Travaux  de  curage  exécutés  d*ofBce.  —  Dom- 
mages :  demande  en  indemnité  et  en  décharge  de 
taxes,  portée  directement  devant  le  Conseil  dIStat 
-^  Non-recevabilité.  *-  (Sieur  Hautcmtr.).  •  .  . 

Cour»  d'eau  non  navigables.  —  Curaee.  —  Fossés 
d'aflMiussement.  —  Inûltrations  d'un  bief  de 
moulin.  —  Opportunité  des  travaux.  —  Pouvoir» 
du  préfet  —  fSietir  Leblane.) 
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LOIS,    DÉCRETS,   ETC. 


dâtis 

des 

décisions. 


3  aoAt. 


3  août 


3  août. 


3  aoAL 


3  août 


9  DOT. 


9  noT. 


9  DOT. 


9  nOT. 


INDICATION  DES  MATIERES. 


Sltite  des  Arrêts  du  Conseil  dÉtat. 

Coars  d'eau  non  navigables.  —  Garage.— Demande 
d'indemnité  :  anticipation  sur  une  propriété  riTe- 
raine.  —  Dommages.  —  Compétence.  --  Instance 
dorant  le  tribunal  civil  :  prétendue  question  pré- 
judicielle :  non -lieu  à  statuer.  —  (Sieur  Remery 
contre  commune  d'Avxon.) 

Ville  de  Paris.  —  Rue  transformée  en  impasse.  ^ 
Dommages.  —  Absence  de  dépréciation  de  l'im- 
meuble :  maintien  du  revenu  ancien  :  pas  d'in- 
demnité.—Préjudice  industriel.  —  (Sieur  Becquet 
contre  ville  de  Paris.) 

Agrandissement  d'un  égout.  —  Excavations  sur  les 
trottoirs  d'une  rue;  infiltrations  des  eaux  dans  les 
fondations  d'une  maison:  ébranlement.  —  Dom- 
mages* —  Fixation  de  l'indemnité.  —  {Sieur  et 
dame  Joubert'Celle  contre  commune  d^Yssin- 
geaux,), 

Dommages  causés  à  un  riverain  de  la  rivière  de 
Biévre  par  le  déversement  des  eaux  de  voirie 
dans  ce  cours  d'eau.  —  Demande  d'indemnité  di- 
rigée contre  la  ville  de  Paris  et  le  département 
de  la  Seine.  —  (Sieur  Grandiean,) 

Voirie  (grande).  —  Ecoulement  aes  eaux  de  voirie. 

—  Cours  d'eau  non  navigables.  —  Curage.  — 
Rivière  de  Bièvre.  —  Taxes.  —  Réclamation  : 
délai  :  suspension  des  délais  pendant  la  guerre 
1870-1871.  —  Confection  des  rôles.  —  (Sieur 
Grandjean.) 

Algérie.  -^  Cours  d'eau  non  navigables.  —  Curage 
d'un  canal  d'irrigation.— Taxe.  —  Recouvrement. 

—  Réclamation.  —  Publication  du  rôle  établi  par 
un  certificat  du  caissier  du  syndicat.  —  Délai  de 
trois  mois  :  déchéance.  —  (sieurs  Drot  frères,). 

Cours  d'eau.  —  Syndicat  — <  Classement.  — Arrêté 
comprenant  une  propriété  dans  le  syndicat.  — 
Arrêté  ordonnant  une  expertise  sur  une  demande 
en  réduction  de  taxe  :  droits  du  syndicat  au  fonds 
réservés.  —  {Syndicat  de  Saint-rromond  contre 
sieur  Boivin,),  .  • 

Fournitures  et  marchés.  —  Réquisition  de  denrées 
et  fourrages  restés  en  souffrance  dans  les  gares 
d'un  chemin  de  fer  après  la  guerre. — Propriétaires 
et  expéditeurs  ne  s'étant  pas  fait  connaître  :  va- 
leur intégrale  des  denrées  et  fourrages  allouée  à 
la  compagnie  du  chemin  de  fer.  ^  {ComiMgnie 
des  chemins  de  fer  de  VOuest  contre  le  ministre 
de  la  auerre,) 

Rivière  du  jardin  de  la  préfecture  à  Versailles.  — 
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16  BOT. 


16  DOT. 


16  noT. 


sa  DOT. 


23  noT. 


TABLE   CHRONOLOGIQUE. 


178 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Malfaçons  :  YÎces  de  plan  et  d'exécution  :  res- 
ponsaBilité.  ~  Expertise.  —Procédure.  •—  {Sieurs 
manuei  et  Duchène  contre  le  département  de 
Seine^t'Oise.) 

Voirie  (grande).  —  Chemin  de  fer.  —  Contraven- 
tion. —  Pont  toomant.  —  Refus  d'ouverture.  — 
{Compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  et  du 
canal  latéral  à  la  Garonne,) 

Occupation  temporaire.  —  Matériaux  extraits  : 
fixation  du  prix  d'après  les  prix  courants  dans  le 
pays.  —  Demande  d'indemnité  pour  privation  de 
jouissance  d'une  carrière.  —  Arbres  abattus  non 
remis  en  nature.  Demande  d'indemnité  pour  creu- 
sement d'un  canal.  —  Frais  de  remise  en  culture. 

—  (5i>ttr  Lalanne  contre  le  département  des 
Landes,) 

Dommages.  ~  Chemin  de  fer.  —  Etablissement  d'un 
Tîaduc.  —  Appréciation  de  l'indemnité.  —  Procé- 
dure :  vérification  complémentaire  après  expertise 
régulière.  —  {Compagnie  de  Paris  à  Cfrléans 
contre  sieur  de  larouverade,  ) 

Eboulements  par  suite  d'infiltrations.  —  Ville  de 
Marseille.— Procédure.— Désistement  du  recours 
de  la  ville  moyennant  réduction^  consentie  par  le 

Sroprié taire,  de  l'indemnité  allouée  par  le  conseil 
e  préfecture.  —  Non-lieu  à  statuer.  —  {Ville 
de  Marseille  contre  sieurs  Estrine,  Tiron  et 
autres.) 

Conmiunes.  —  Dommages  causés  à  des  conduites  de 
gaz  et  fuites  occasionnées  par  les  travaux  de  ca- 
nalisation des  eaux  :  indemnité.  Augmentation 
dans  la  consommation  de  la  houille  par  suite  des 
déperditions  de  gaz.  ^  {Sieur  Lebon  contre  ville 
de  Joigny.) 

Communes.  —  Traité  pour  l'éclairage  au  gaz.  — 
Droit  d'octroi  sur  les  matières  premières.  —  Re- 
devance en  tenant  lieu.  —  Ville  de  Saint-Mandé. 

—  Territoire  annexé.  —  Interprétation.  —  {Com- 
mune de  Saint-Mandé  contre  compagnie  pari- 
sienne du  gaz.) 

Cours  d'eau.  —  Syndicat  de  l'Emboulas,— Taxes.— 
Réclamation  sans  mandat  (l**  espèce).  —  Recours 
au  Conseil  d'Etat  (2*  espèce).  —  Taxes  supérieu- 
res à  30  francs  j  réclamation  collective  sur  une 
seule  feuille  de  papier  timbré  (3*  esiièce).  — 
Commission  syndicale  :  composition  irrégulière  : 
allégation  non  justifiée.  —  Taxes  syndicales  : 
rôle  dressé  par  un  ingénieur  nommé  par  le  préfet 
sur  le  refus  de  la  commission  syndicale  de  le 
faire.  —  {Dames  Massif  et  Brunet,  sieurs  Gui- 
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DATES 

des 
décisiens. 


1877 
S3  oov. 

iS  nov. 

93  DOT. 


83  DOT' 


23  noY. 

30  DOT. 
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30  Dov. 
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INDICATION  DES  MATIERES. 


Suite  des  Arrêts  du  Conseil  d'État. 

nounet,  Seveignes  et  autres,  sieurs  Fabre,  Co- 
iombié  et  autres.). 

Cours  d*eau  dod  DaYÎgables.  »  Curage.  — Taxes. — 
RéclamatioD. — CoDseil  d'Etat. — (Sieur  Beaupré.). 

Décompte.  —  GoostructioD  d'uD  chemiD  de  fer  au 
compte  de  l'Etat.  -^  Chômage.  —  DemaDde  de 
doDUDages-iotéréts.  —  [Sieur  Coquelet.) 

Commuoes.  —  Epuratioo  des  eaux.  —  lugéoieur  eD 
chef  chargé  de  diriger  les  travaux  pour  le  compte 
d'uue  ville.  —  Dépeoses  personoeUes  ^  Inter- 
rupiioD  des  travaux  :  dommages-iotéréts.  —  {Du- 
ponchel  contre  ville  de  Marseille.) 

Commoue.  —  Elablissemeut  d'uoe  footaioe. — ^Filtre 
prévu  par  le  devis,  dod  établi.  —  Caoaux  : 
obstructioD  par  des  aépéis  calcaires  proveDaot  de 
la  oature  des  eaux  :  irrespousabilité  de  l'entre- 
preneur. —  (Sieur  Monachon  contre  la  commune 
de  Villaroux^ 

Communes.  —  Efglise.  —  Devis  dépassé  :  travaux 
supplémentaires  dod  autorisés. —  Architecte.  — 
Honoraires  limités  aux  travaux  autorisés.  — 
(Bossnn  et  Léo  contre  commune  de  Régny.).  .  . 

Conseil  général.  —  Ghemia  de  fer  d'intérêt  local. — 
GoDcessioD.  —  Excès  de  pouvoirs.  —  Abseoce 
d'intérêt  local  et  personnel  :  noD-recevabilité.  — 
{Sieurs  Richard,  Gallois  et  autres] 

Décompte;  transaction;  réception  définitive.  —  Re- 
tenue de  garantie  :  acceptation  du  décompte.  — 
Intérêts  de  plein  droit. — £apitalisalion. — {Sieurs 
Maille  et  Rodiès.) . 

Décompte.  —  Travaux  dod  prévus.  —  Point  de  dé- 
part des  iolérêts.  —  (Sieurs  Gazai  et  C  contre 
ville  d'Alais., 

Dommage.  —  EltoDdremeDt  d'uD  mur  :  ouvrier  tué  : 
demande  d'indemnité  par  la  veuve  contre  l'Etat  : 
compétence.  —  Refus  par  le  ministre.  —  Recours 
*au  Conseil  d'Etat.  —  {Dame  veuue  Lefort  contre 
le  ministre  de  la  guerre.) 

Dommage!*.  —  Chemin  de  fer.  —  Occupation.  — 
Disparition  des  eaux  d'une  propiièté;  déprécia- 
tion; caractère  temporaire  :  indemnité  annuelle. 
—  Intérêts  —  Intérêts  des  intérêts.  —  {Compa* 
gnie  d* Orléans  à  Chdlons  contre  sieur  Gari 
vier 
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1520 
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Voirie  (grande).  —  Rivière  navigable.  —  Bras  non 
navigable. —  Déplacement  sans  autorisation  d'ou- 
vrages autorisés.  —  Contravention. —  {Sieur  Du- 
faur.) •  . 
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VIII 
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TABLE  GHBONOLOGIQUE. 


•7* 


Hini^KOS 


MHS 

des 


1877 
7  déc. 


7  déc. 


7  déc. 


7  déc. 


7  déc. 


ti  déc. 


14  déc. 


15  déc. 

91  déc. 
81  déc. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


GommiiBes.  —  Tnûté  pour  récUirage  par  le  gaz. 

—  Interprétation.  —  Infractions.  —  Retenues. 
Résiliation.  —  {Compagnie  du  gaz  Riche  contre 
ville  de  Pamiers.) 

Cours  d'eaa  non  navigables  ni  flottables.— Mesures 
de  police.  —  Compétence.  —  Lavoir.  —  Dém<H 
lition  ordonnée  par  le  maire.  —  Excès  de  pou* 
Toirs.  —  Démolition  d'un  mur  ordonnée  par  le 

1  préfet.  —  Arrêté  rapporté  par  le  préfet.  —  Non 
ieu  à  statuer—  1**  et  a*  espèce.  —  {Sieur Bas» 
secourt.) 

Entrepreneur.  —  Travaux  supplémentaires.  ~  Ra- 
bais. -^  Procédure.  —  Décision  uitrà  petit  a»  — > 
Indemnité  à  raison  des  conditions  d'exécution  des 
travaux  supplémentaires.  —  Recevabilité  de  la 
demande.— Expertise.  —  Département  de  Setne- 
et-Mame  contre  sieur  Bourguignon,) 

Grande  voirie.  —  Dommages.  —  Tiers  expert  de 
droit.  —  Ingénieur  en  chef.  —  Application  de 
Particle  56  de  la  loi  du  16  septembre  1867.  — 
1»  espèce.  {Ministre  des  travaux  publics  contre 
sieur  Jarrault,  —  S*  espèce.  {Minisire  des  tra- 
vaux publics  contre  dame  Lombert.)  ...... 

Entrepreneur.  —  Ajournement  des  travaux.  —  Ces- 
sation absolue.  —  Résiliation.  ^  Application  de 
l'article  34  des  clauses  et  conditions  générales. — 
Intérêts  d'intérêts.  —  {Sieurs  Jolly  et  Delafoy.) 

Expertise.  —  Récusation  d'un  expert.  —  Rejet.  — 

—  Caractère  définitif  de  Tarrêté.  —  Tiers  expert 
nommé  par  le  conseil  de  préfecture.  — Ingénieur 
en  chef  des  ponts  et  chaussées.  —  {Sieur  Copin; 
faillite  Liandier  contre  le  minisire  de  la  guerre.) 

Chemins  de  fer.  —  Commune.  —  Dommages.  >— 
Livraison  en  mauvais  état  à  la  commune  d'un 

font  destiné  A  remplacer  un  gué  supprimé.  •— 
ndemnité  pour  réparations.  —  Autre  gué  dété- 
rioré. —  Prescription.  —  Chemin  vicinal  modifié. 

—  Pouvoirs  du  mloistre.  —  Sources  taries.  — 
Pas  d'indemnité.  —  {Compagnie  des  chemins  de 
fer  de  Paris- Lyon- Médif  erronée  contre  commune 
de  Saint- Just-suT^ Loire.) 

Voirie  (Grande).  —  Contravention.—  Canal.  —In- 
terdiction de  manœuvrer  les  vénielles  des  éclui>es. 

—  Amende.  —  Arrêt  du  Si  juin  1877.  —  {Sieur 
Rousset.) 

Racs  et  passades  d'eau.  —  Bail  à  ferme  de  passage 
d'eau.  —  Résiliation.  —  Indemnité.  —  {Ministfv 
defc  travaux  publics  contre  sieur  Canard,).  .  . 

Colonies  (la  Réunion).  —  Cours  d'eau.  —  Domaine 
public.  —  Concession.  —  Sources  sur  les  bords 
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LOIS,    DÉCRETS,   ETC. 


BATIS 

déeûtoBS. 


1877 
ai  déc. 


aidée. 
ai  déc. 

ai  déc. 


aidée 

ai  déc. 
ai  déc. 

ai  déc. 


as  déc. 


a8déc. 


as  déc. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Suite  det  Arrêts  du  Conseil  d*État 

d'ane  ravine |  partie  da  cours  d'eao.  — Excep- 
tion de  propriété.  —  Compétence.  —  Procédure. 

—  Décision  incidente  ou  définitive.  —  {Crédit 
foncier  colonial  contre  commune  de  Samte-Ma" 
rie  (Réunion.) 

Communes.  —  Taxes  de  pavage.  —  Ville  de 
Troyes.  —  Procédure.  —  Moyen  non  produit  de- 
vant le  conseil  de  préfecture.  —  {Sieurs  Portier^ 
Roté  et  Saulnier  contre  ville  de  Troyes.) .  .  .  . 

Communes.  —  Ville  de  Paris.  —  Taxe  de  balayage. 
»  Carrefour.  —  Taxe  excédant  le  montant  de  la 
dépense.  —  (Sieur  Chàbrié,) 

Contributions  airectes  (patentes).  —  Exploitant  de 
moulin.  —  Paire  de  meules  cbémant  plus  de  qua- 
tre mois  par  manque  ou  crue  d'eau  :  demi-droit. 
(Sieur  Chéry,) 

Cours  d'eau.  —  Ville  de  Paris.  —  Prise  d'eau  dans 
la  Marne.  —  Moulin.  —  Existence  légale.  —  Di- 
minution de  force  motrice  et  chômages.  —  Loca- 
taire. —  Propriétaire.  —  Indemnité.  —  Intérêts. 

—  [Sieur  Guerrier-Bonnet  contre  ville  de  Paris 
et  sieurs  Berson  frères.),  . 

Grande  voirie.  —  Port  du  Havre.  —  Occupation 
temporaire.  —  Procédure.  —  Tierce  expertise 
irrégulière.  —  (Sieur  Deslandes  contre  sieur  Sa- 
valle.) 

Barrage  sur  rivière.  —  Décompte.  —  Demande 
d'indemnité.  —  [Sieurs  Bru  et  Plantade.).  .  .  . 

Commune.  —  Eglise.  -«  Décompte.  —  Expertise.  — 
Arrêté  interlocutoire.  —  Recours. — (Sieur  Cham- 
hrouty  contre  commune  de  Bona.) 

Canaux  d'irrigation.  —  Concession.  — '  Déchéance 
du  concessionnaire.  —  Interprétation  de  la  con- 
cession. —  Compétence  du  conseil  de  préfecture. 

—  Recours  direct  an  Conseil  d'Etat  pour  excès  de 
pouvoirs.  —  (The  Crédit  Company  Limited.),  . 

Contributions  directes  (patentes).  —  Distribution 
d'eau  par  uneyille.  —  Abonnements  particuliers. 

—  •Service  public.  —  Décharge.  —  {Ville  de 
Carpentras.) 

Ponts  à  péage.  —  Etablissement  d'un  bateau  parti- 
culier. —  Recours  pour  excès  de  pouvoir.  —  Non- 
recevabilité.  —  Demande  d'indemnité.  —  Compé- 
tence.—(Siew«  lanMicre^C*.) 

Chemin  de  fer.  —  Communes.  —  Emplacement 
d'une  gare.  —  Promesse  de  subvention  par  une 
ville.  —  Gare  provisoire.  —  Gare  définitive.  — 
Interprétation  de  convention.  —  {Ville  de  Sau- 
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DATES 

des 
décisions. 


1877 
88  déc. 


asdéc. 

1878 
4  jany. 


4  janT. 


4  janT. 


i  janT. 


4  janv. 


i  janT. 


11  janT.; 


11  janT. 


11  janT. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


ndmiSros 


00 

cd 


mur  contre  compagnie  du  chemin  de  Poitiers  à 

^'•i»y/i  w  »  •  j  •    ••«■■•••■••••••••••■ 

Chemin  de  fer.  —  Dommages.  —  Canal  de  naviga- 
tion. —  Chômage  nécessité  par  l'exécution  d  un 
trayail  public.  —  Compagnie  de  navigation.  — 

—  Compétence.  —  Pas  d'indemnité.  —  {Sieur 
Gignoux  (les  trois  compagnies  réunies)  contre 
compagnie  des  chemins  du  Midi  et  du  canal  la 
téral  à  la  Garonne,) 

Occupation  temporaire.  —  Expertise.  —  (Sieur 
Bertiord  contre  sieur  Périé  et  autres.) 

Communes.  —  Eclairage  au  gaz.  —  Ville  de  Nice. 

—  Thé&tre.  —  Interprétation  du  cahier  des  char- 

Ses.  —  Prix  par  bec  et  par  heure.  — -  Application 
u  tarif  consenti  pour  les  établissements  publics. — 
{Ville  de  Nice  contre  compagnie  du  gaz.)  .  .  . 
Communes.  —  Chemins  vicinaux.  —  Classement. 

—  Routes  départementales.  —  Excès  de  pouvoirs. 

—  Procédure.  —  {Sieur  Cheilus  et  C*.) 

Ponts  à  péage.  —Rachat.  —  Ville  de  Lyon.  —  Dé- 
pense d'entretien.  —  Délibération  municipale.  ~ 
Avis  contraire  du  ministre.  —  Décision.  —  Re- 
cours contentieux.  —  {Ville  de  Lyon.)  ..... 

Travaux  pour  le  compte  de  l'Etat.  —  Construction 
d'un  fort.  —  Extraction  de  matériaux.  —  Désac- 
cord des  experts.  —  Ingénieurs  en  chef  tiers  ex- 
perts de  droit  —  {Sieur  Aimeras.) 

Travaux  publics.  —  Remblais.  —  Prix.  —  Silence 
du  cahier  des  charges  et  du  devis.  —  Supplément 
d'expertise.  —  Remaniement.  —  Indemnité  ré- 
duite. —  Intérêts.  —  Intérêts  des  intérêts.  — 
{Sieur  Hunebelle  contre  ville  de  Paris.)  .  .  . 

Travaux  publics.  —  Suspension  des  travaux.  —  In- 
demnité réclamée  pour  désorganisation  de  Tentre- 
prise  par  suite  des  suspensions.—  Rejet.  —Inté- 
rêts. —  Intérêts  des  intérêts.—  {Sieur  Hunebelle 
contre  ville  de  Paris.) 

Communes.  —  Construction  d'église.  —  Décompte. 

—  Expertise  :  prestation  de  serment  régulière.  — 

—  Procédure  :  conseil  de  préfecture.  —  {Com- 
mune de  la  Bastide.) • 

Extractions  de  pierres  destinées  aux  travaux  des 
chemins  vicinaux.—  Galets.  —  Carrière  ouverte. 
-Valeur  des  matériaux.  —  Supplément  d'entre- 
prise. —  (Sieur  Cordier  contre  commune  de  Fou- 
ras.) 

Grande  voirie. — Palissade  établie  sur  la  propriété  du 
requérant  à  plus  de  3".S5  du  lit  du  fleuve  :  servitude 
de  marchepied  pour  le  contre-halage  seulement 
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LOIS,   DECRETS,   ETC. 


DAT£S 

des 
décisions. 


1878 
li  janT. 


18  janv. 


18  janv. 


18  jaoT. 

18  jany. 
S5  janv. 


35  janv. 


1"  févr. 


1"  févr. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Suite  des  Ân^éis  du  Conseil  d'État, 

(et  non  de  halage),  établie  sur  cette  rive  :  pas  de 

conlraventions.  —  {Sieur  Canord) 

Grande  voirie.  —  Fleuve.  —  Délimitation  du  lit  de 
la  Loire.  —  Précédent  arrêt  du  Conseil  d'Etat.  — 

—  Violation  de  chose  jugée  et  excès  de  pouvoirs. 

—  Arrêté  préfectoral  rapporté.  —  Non-lieu  à  sta- 
tuer sur  le  pourvoi.  —  (Sieur  Bélamy.) 

Communes.  —  Traité  pour  l'éclairage  au  gai.  — 
Traité  de  gré  à  gré.  —  Concurrent  évincé.  —  Re- 
cours pour  excès  de  pouvoirs  —  [Compagnie  du 
gaz  ae  Wazemmes.) 

Communes.  —  Taxes  de  pavage.  —  Réclamation. — 
Propriété  indivise  entre  plusieurs  héritiers.  — 
Rôle  ne  portant  que  le  nom  de  l'un  des  cohéri- 
tiers. ^Recours  des  autres  cohéritiers  Don  rece- 
Table.  <—  (Sieurs  Ferlet.  Baudoin  et  autres).  . 

Cours  d'eau.  —  Travaux  aéfensifs.  —  Syndicat  de 
risère  et  de  l'Arc.  —  Taxes.  —  {Compagnie  des 
chemins  de  fer  de  Paris  à  Lvon  et  à  ta  Médi^ 
terranée  contre  syndicat  de  f  Isère  et  de  VArc), 

Cours  d'eau  non  navigables.  —  Moulin.  —  Irriga- 
tions. '  Arrêté  préfectoral.  —  Intérêt  privé  :  ex- 
cès de  pouvoirs.  —  {Sieur  Villon,) 

Cours  d'eau.  —  Syndicat  d'irrigation.  —  Frais  d'in- 
tervention du  syndicat  dans  un  procès  en  appel  et 
cassation.  —  Frais  du  même  procès  soutenus  par 
des  membres  de  l'association  dans  l'intérêt  de 
tous.  —  (Syndicat  de  Sablet  contre  sieurs  Doux 
et  autres  ) 

Chemin  de  fer  nantais.  —  Souscriptions  particulières 
en  vue  d'un  emplacement  déterminé  pour  une  j^are 
spéciale  dans  la  ville  de  Nantes.  —  Condition 
remplie  :  condamnation  au  payement.  —  Procé- 
dure. —  (Sieurs  Coicuud,  Avril  et  autres  contre 
compagnie  des  chemitis  de  fer  nantais.)  .  .  .  . 

Colonies  (la  Réunion..  —  Cours  d'eau.  —  Domaine 
public.  ~  Concession.  —  Sources  sur  les  bords 
d'une  ravine.  —  Compétence.  —  Conseil  privé. 
-~  Confinnation  au  fond  de  la  décision  attaquée, 
sauf  recours  au  profit  des  usiniers.  —  (Sieur  Guy- 
Lesport  contre  commune  de  Saittt-Leu,) 

Granae  voirie.  —  Oc^pation  de  terrain.  —  Désac- 
cord des  experts  sur  i  évaluation  de  l'indeomité.  — 
Ingénieur  en  chef  tiers  expert  de  droit.  —  Agent 
voyer  désigné  à  tort  par  le  conseil  de  préfecture. 

—  Refus  d  évocation.  —  Renvoi  devant  le  conseil 
de  préfecture  pour  être  statué  après  nouvelle 
tierce  expertise.  —  (Dôme  veiwe-  Holker  contre 
sieur  Lancesseur  ) 
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TABLE   GHROIfOLOGIOUE. 


^79 


DàTBS 

des 
déeûions. 


1878 
8  fé?r. 


8  téiT. 


8  féTr. 


16  fèT. 


16  féyr. 


16  féTT. 


16  rérr. 


féT. 


»  téJ. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Cours  d*eaa.  —  Règlement.  —  Contestation  privée 
pendante  devant  rautorité  judiciaire.  —  Demande 
d'interprétation  par  l'une  des  parties.  —  Droits 
des  tiers  rérerTés.  —  Pas  d'excès  de  pouvoirs.  — 

—  (Siettr  Choppard) 

Voirie  (grande).  —  Chemin  de  fer.  —  Mise  en  de- 
meure de  mettre  une  gare  en  communication  avec 
un  chemin  public.  —  {Compagnie  des  chemins 
de  fer  de  Paris- Lyon-Méditerranée.) 

Voirie  (grande).  — Chemin  de  fer.  —  Postes  (service 
des).  —  Train  journalier.  ~  Cahier  des  cnarges. 

—  Intention  des  parties.  —  Interprétation.  — 
(Compagnie  des  Bombes  et  des  chemins  de  fer 
du  Su  i-Est  contre  le  ministre  des  finances  )  .  . 

Cours  d'eau.  —  Dommages  —  Diminution  de  force 
motrice.  —  Indemnité.  —  Point  de  départ  des  in- 
térêts —  Demande  en  interprétation  d'un  précé- 
dent arrêt  du  Conseil  d'Etat.  —  {Ministère  des 
finances  contre  sieur  Baudry,) 

Cours  d'eau.  —  Syndicat  de  la  Durance  à  Puj[vert. 

—  Taxes  syndicales.  —  Rases  de  la  répartition. 

—  Inobservation  des  règles.  —  Décharge.  — 
(Sieur  Rey.). 

Fabricfue.  —  Eislise.  —  Demande  d'expertise  pour 
vérifier  la  solidité  d'une  partie  des  fondations  :  ex- 
pertise antérieure  ayant  porté  sur  l'ensemble  des 
fondations.  —  {Fabrique  de  l'église  de  Notre- 
Dame  dOloron-Sainte-Marie.) 

Voirie  (grandeV  «  Carrière  (de  sable  et  de  cailloux 
en  exploitation).  —  Dommage.  —  Voisinage  d'un 
chemin  de  fer.  —  Interdiction  administrative  de  la 
carrière.  —  Indemnité  due.  —  Règlement.  — 
Compétence  du  conseil  de  préfecture.  —  Procé- 
dure. -^  Arrêté  adoptant  les  propositions  du  tiers 
expert.  —  ^Compagnie  des  chemins  de  fer  de 
Paris- Lyon'Méaiterranée  contre  commune  de 
Modane.) 

Communes.  —  Travaux  publics.  —  Distribution 
d'eau  dans  la  ville  de  la  Châtre.  — Exécution  du 
marché.  —  Résultat  d'une  expertise  ordonnée  par 
le  Conseil  d'Etat.  —  Dimension  insufflr^ante  des 
conduits.  —  Qualité  suffisante  de  l'eau. — Gannlie 
d'un  minimum  de  recettes.  —  Entrepreneurs  con- 
damnés aux  dépens.  —  (  Ville  de  la  Châtre  con- 
tre sieurs  Dali  fol  et  Huet,) 

Compétence.  —  Dommages.  —  Communes.  —  Rem- 
blai sur  une  voie  publique.  —  Mur  de  jardin  ren- 
versé. —  Acte  de  vente.  —  Interprétation.  — 
Question  préjudicielle.  —  Compétence  judiciaire. 

—  {Sieur  Neumager  contre  le  maire  de  Guin 
camp,) 


NUMÉROS 


19 


20 


"O   9 


9  Sd 
"^   fS 

o. 


IX 


IX 


21 


22 


23 


2i 


IX 


IX 


IX 


IX 


U 


46 


i6 


50 


51 


53 


25 


26 


27 


IX 


IX 


IX 


56 


60 


63 


180 


LOIS,   DÉCRETS,   ETC. 


DATES 

des 
décisioDS. 


1878 
22  féyr. 


22  féTT. 


22  féTr. 


1**  mars. 


l*'  EUirs. 
8  mars. 


8  mars. 
8  mars. 

8  mars. 

15  mars. 


15  mars. 


INDICATION  DES  HATIËRES. 


Suite  des  Arrêts  du  Conseil  d'État. 

Décompte.  —  Curage  et  rectification  d'une  rivière. 

—  Contestations  entre  l'entrepreneur  et  le  syndi- 
cat. —  {Sieur  Langlade  contre  syndicat  de  t  Em- 
boulas.) 

Dommages.  —  OuTorture  du  cours  Lieutaud  à  Mar- 
seille. —  Dommages  éprouvés  par  une  propriété 
Toisine  :  appréciation  ae  l'indemnité.  —  lodero- 
nités  pour  condamnations  prononcées  contre  le 
propriétaire  au  profit  de  ses  locataires  :  intérêts. 

—  {ville  de  Marseille  contre  sieur  Arnaud.)  .  . 
Voirie  (grande).  —  Canaux.  •—  Cinq  radeaux  accou- 
plés. —  Contravention.  — -  Absence  de  pénalité 
portée  par  des  lois  spéciales.  —  Article  471  du 
Code  pénal.  —  Dommages.  —  Réparation.  — 
Compétence.  —  Renvoi  des  fins  du  procès  verbal. 

—  {ministre  des  travaiuc  publics  contre  sieur 
Roussel  et  autres.) 

Pèche.  —  Adjudicataire  du  droit  de  pèche  dans  le 
Tarn.  —  Etablissement  de  réserves  :  interdiction 
temporaire  de  la  pèche  dans  certains  parties  de  la 
rivière.  —  Indemnité  due.  —  Procédure.  -—  (Ift- 
nistre  des  travaux  contre  sieurs  Ladougue  et  Cap- 
martyJ) 

Travaux  publics.  —  Architecte.  —  Honoraires.  — 
{Sieur  Dublin  contre  département  de  la  Vienne.). 

Communes.  —  Chemins  vicinaux.  —  Rue  régulière- 
ment classée  comme  chemin  vicinal.  —  Demande 
de  déclassement;  compétence  de  la  commission 
départementale  sauf  recours  au  conseil  général  ; 
pas  de  recours  au  Conseil  d'Etal  par  la  voie  con- 
tentieuse.  ^  {Sieur  Noyer  Amla.) '.  .  . 

Dérivation  de  la  rivière  la  Gimone.  — Décompte.— 
{Sieur  Lapierre.) 

Communes.  ^-  Chemins  vicinaux.  — Décompte.  — 
Retenues  pour  prétendues  malfaçons;  réception 
définitive  tardive;  délai  de  garantie  écoulé  ;  ar- 
rêté annulé. —  (Sieur  Bernasse.) 

Dommage. —  Chemin  de  fer.  — Inaemnité.  —  Terri- 
toire cédé.  —  Compétence  territoriale  du  conseil 
de  préfecture.  —  (Compagnie  du  chemin  de  fer 
de  l'Est  contre  sieur  Stchelin.) 

Bacs.  —  Rampe  d'accès.  —  Cale  d'abordage.  — 
Chemin  de  halage.  —  Entretien.  —  Obligations 
de  la  compagnie  fermière.  —  Procédure.  —  {Mi- 
nistre des  travaux  publics  contre  société  de  la 
Vieil  le- Montagne.) 

Travaux  publics.  —  Prolongement  d'une  jetée.  — 
{Sieur  Compôinville.) 
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TABLE  GHBONOLOGIQUE. 


iSl 


DâTM 

dee 
décisions. 


1878 
15  mars. 


5  ayriJ. 


5  avril. 


5  aTril. 


5  avril. 


5  avril. 


12  avril. 


IS  avril. 


19  avril. 


U  avril. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Construction  d'une  caserne.  —  Dettes  de  TEtat.  — 
—  Effondrement  d*un  mur.  —  Homme  tué.  —  In- 
demnité. —  Compétence.  —  {Darne  veuve  Dumas 
et  sieur  Léonard  Dumas.) 

Contribution  directe  (patente).  —  Concessionnaire 
de  chemins  de  fer  avec  péage.  —  Compagnie  fai- 
sant exploiter  par  une  autre  compagnie,  mais 
pour  son  compte  personnel,  la  ligne  dont  elle  est 
concessionnaire.  —  Procédure.  —  Double  degré 
de  juridiction  :  chef  non  soumis  au  conseil  de  pré- 
fecture :  irrecevabilité.  —  (Compagnie  du  che- 
min de  fer  de  Vassy  à  Saint- Dizter.) 

Cours  d'eau  non  navigables.  —  Usines.  —  Curage. 
Usiniers.  —  Anciens  règlements  non  régulière- 
ment modifiés  :  décharge  d'une  taxe  excédant  les 
obligations  à  l'usinier.  —  {Dame  veuve  Rouzé,),  . 

Décompte.  —  Barrage  sur  la  Seine  à  Melun.  — 
Transaction.  —  Décision  du  mioisire  rectifiant 
une  erreur  matérielle.  —  Pourvoi  devenu  sans 
objet.  —  Désistement.  —  Non-lieu  à  statuer.  — 
{Sieur  Yarangot.) 

Construction  d'une  route  consortiale  (Savoie).  — 
Communes  réunies  en  association  consortiale.  — 
[Commune  de  Saint-Martin  de  Belleville  et  au- 
tres contre  sieurs  Albertaxzi,  Pédrino  et  Gia' 
noli,) 


Décompte  :  contestation  entre  une  commune  et  son 
entrepreneur;  responsabilité  éventuelle  de  l'archi- 
tecte :  expertise  ordonnée  :  un  expert  nommé  par 
chacune  des  trois  parties.  —  ^ieur  Boiliot.)  .  . 

Cours  d'eau  non  navigables.  —  Communes.  —  Dom- 
mage à  une  usine.  —  Prise  d'eau  pour  le  sen'ice 
d'une  ville.  —  Appréciation  de  l'indemnité  due  à 
l'usinier.  —  [Sieur  Avice  contre  ville  du  Mans.). 

Dettes  de  l'Etat.  —  Travaux  publics.  —  Territoires 
cédés  par  le  Piémont.  —  Endiguement  du  Yar.  — 
Liquiaation  de  l'entreprise.  —  Sommes  retenues 
par  l'Etat  français.  —  Intérêts.  ^  Conseil  d'Ëtat. 

—  {Dames  Villain-Moisnel  et  Massongue.).  .  . 
Décompte.  —  Boutes  départementales  et  chemins 

vicinaux  de  grande  communication.  ~  (!'*  espèce 
[préfet  du  Loiret  contre  sieurs  Gallon  père  et 
fils);  2*  espèce  {sieur  Baclard  contre  départe- 
ment du  Loiret);  3*  espèce  {département  au  Loi- 
ret contre  sieur  Maldtre.) 

Matériaux  de  démolition  déposés  près  d'une  maison. 

—  Exhaussement  du  sol.  —  Humidité.  —  Mar- 
chandises avariées.  —  Impossibilité  de  pratiquer 
des  ouvertures  au  rez-de-chaussée.  —  Dommage 
à  l'immeuble.  —  (Sieur  Labro.) 
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LOIS,   DÉCRETS,   £TG« 


DATE8 

des 

décisions. 


1878 
10  mai. 


10  mai. 


10  mai. 


10  mai. 


10  mai. 


10  mat 


10  mai. 


17  mai. 


17  mai. 


17  mai. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Suite  des  ArréU  du  Conseil  d^Êtat. 

Décompte.  —  Demande  d'expertise  nou'veHe  préa- 
lable; rejet  de  griefs  sans  expertise.  —  Procé- 
dure. —  Arrêté  visant  les  articles  du  cahier  des 
clauses  et  conditions  générales;  motifs  suffisants. 

—  {Sieur  Chéne^ 

Baraquements  pour  logement  de  l'armée  allemande. 

—  Décompte.  —  il'*  esyèce,  sieur  Péquart  con- 
tre ministre  de  la  guerre;  2*  espèce^  sieur  Per- 
raton.) 

Communes.  —  Engagement  pour  la  construction 
d'une  église  :  ajournement  :  demande  en  résilia- 
tion. —  Comoétence.  —  Chose  jugée.  —  {Com- 
mune de  Caaeihan  contre  sieur  Monge.)  .  .  .  . 

Inondation  d'un  immeuble  en  temps  de  crue  :  aggra- 
vation prétendue  par  suite  de  la  construction  d'un 
pont.  —  Dommages.  —  Expertise  ayant  porté, 
pendant  dix  ans^  sur  le  régime  de  la  rivière.  — 
\Sieur  Brunier  contre  commune  d'Aigueàelle, 
sieurs  Rundens  et  autres.) 

Voirie  (grande).  —  Plantations  d'arbres  sans  autori- 
sation sur  un  chantier  de  la  Loire  :  contravention  ; 
amende  :  ordre  d'abatage  sans  indemité  préalable. 
{Steur  Béhic) 

Voirie  (grande).  —  Dépôt  de  remblai  sur  un  terrain 
compris  dans  les  limites  de  la  Seine.  —  Contra- 
vention. —  Exceotion  de  propriété  :  sursis.  — 
Prescription  :  condamnation  limitée  au  rétablisse- 
ment des  lieux  dans  leur  état  primitif  et  aux  dé- 
pens. —  {Sieur  Vincent,  Entrepôts  et  Magasins 
généraux  de  Paris.) 

Voirie  (grande).  —  Port  maritime.  —  Dépôt  de 
charbons.  —  Abandon  de  charrette  dételée.  — 
Contravention.  —  Compétence.  —  Amende  non 
édictée.  —  Absence  de  dommage.  —  Frais  de 
procès-verbal.  —  (1~  et  »•  espèce,  ministre  des- 
travaux  publics  contre  sieur  Moreau  et  sieur 
Renan.) 

Subventions  promises  par  une  commune  en  vue  de  la 
construction  d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local.  — 
{Commuue  de  Mauvages  contre  sieur  Delhoye- 
Thihergeen.) 

Communes.  —  Subventions  pour  travaux  publics. 

—  Chemin  de  fer.  —  Souscription  consentie  par 
des  particuliers  au  profit  d'une  commune  en  vue 
de  l'établissement  d  une  halte  ou  d'un  garage.  — 
(Héritiers  Desprez  et  sieur  Lepeuple-JLecouffle 
contre  commune  de  Nomain.) . 

Dommages.  —  Nivellement  de  rue.  —  Abaissement 
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TABLE   CHRONOLOGIQUE. 


i83 


DATBS 

des 
décisioDS. 


1878 
17  mai. 


17  mai. 


ti  mai. 


ii  mai. 


li  mai. 


Si  mai. 


B4  mai. 


SI  mai. 


31  mai. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


NUMÉROS 


m 


«n 


V   c 


352 


353 


354 


355 


359 


da  sol.  —  Rez-de-chaussée  placée  en  contre-haut. 

—  lotéréts  :  allocation  par  le  Conseil  d'Etat  du 
jour  où  ils  ont  été  demandés.  —  (  Ville  de  Rennes 
contre  sieurs  Coclin  et  Fauvei.), 

Cours  d'eau  non  navigables.  —  Dommages.  —  Usine. 

—  Construction  d'un  chemin  de  fer  par  l'Etat.  — 

—  Expertise.  —  Tiers  expert.  —  ingénieur  en 
chef  chargé  du  service  spécial  du  chemin  de  fer 
en  construction  et  non  au  service  de  la  grande 
voirie.  —  {Sieurs  Bousille  frères.) 

Voirie  (grande).  —  Rivières  navigables.  —  Bassin 
de  la  Seine.  —  Gardes-porls.  —  Nomination.  — 
Révocation.  —  Excès  de  pouvoirs.  —  Arrêté  mi- 
nistériel annulé.  —  Dépens.  —  {Compagnie  des 
Petites-Rivi^es,) 

Algérie.  —  Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Port 
d'Alger.  —  Clauses  et  conditions  générales  de 
1833.  —  {Sieur  Mayoux  contre  ministère  des 
travaux  publics.) 

Travaux  do  voirie.  —  Dommages.  —  Expertise  por- 
tant sur  la  responsabilité  de  la  ville  et  l'impor- 
tance du  préjudice.  —  {ViUe  de  Mauriac  contre 
le  sieur  Te^'iud,) 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Résiliation.  — 
Chose  jugée.  —  Indemnité.  —  Intérêts  simples  et 
capitalisés.  —  Etat  condamné  à  tous  les  dépens. 

—  Frais  d'expertise  et  de  tierce  expertise.  — 
[Siews  Escarraguel  et  autres.) 

Nivellement  et  abaissement  du  sol  d'une  rue  pour 
régulariser  les  abords  d'une  gare.  —  Dommages. 

—  Travaux  s'arrètant  à  100  mètres  de  l'immeuble  : 
pas  d'indemnité.  —  Nouvel  abaissement  déchaus- 
sant l'immeuble  :  indemnité  allouée.  —  [Sieur 
Radiyuet  contre  vil/e  de  Paris.) 

Voirie  (grande).  —  Eboulement  d  un  chemin  de  ha- 
lage  par  suite  d'irrigations.  —  Absence  d'injonc- 
tion de  relever  les  terres  éboulées;  pas  de  con- 
travention; renvois  sans  dépens.  —  {Sieur 
Aguiré.) 

Chemin  de  fer  d'intérêt  local.  —  Convention  entre 
le  département  et  le  concessionnaire  :  inexécution 
des  conditions  par  celui-ci  :  résiliation  prononcée 
avec  saisie  du  cautionnement.  —  Sous-traitant. 

—  InterventioQ  —  Non-recevabilité.  —  {Sieur 
de  Merttens  contre  préfet  de  Ut  Me-' se.) 

Etablissement  thermal.  —  Irruption  des  eaux  du  ca- 
nal de  la  Durance  dans  les  sources  minérales.  — 
Discrédit  et  dépréciation  de  l'établissement.  — 
Dommage.  —  Droit  à  indemnité.  -^  Mission  don- 
née aux  experts.  —  {Siew  Ziem  contre  ville  de 
Marseille.) 364 
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LOIS,    DËCHbTS,    ETC. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Suite  dtt  Arritt  du  Conseit  d'Élal. 

Riparlilion  des  Irain  par  la  preFcl  :  liiiïnce  ds 
dèubèralioD  da  congeil  municipal.  —  Excès  d« 
pouToire.  —  (Siïu™  Imberf,  Héraud  et  ùulret.^  3' 

IhemiDï  Ticinaux.  —  OuTerlure.  —  Coasenlemcnl 
pràleDdu  condilioDnel  du  CoDseil  municipal.  - 
\CommuMdeSaintJumen  contre  lieur  Guinot._ 

loun  d'aan  noD  navigable».  —  Dommage  aiix 
usines.  —  Sources  dèlournèes  pour  l'alimentalion 
d'une  Tille,  —  Dommages  nis  el  actuels  :  de- 
manda en  indeninilé  recevabla  :  eiperlise.  — 
(Sieuri  Viviant,  Ritoulet  H  outifs  contre  vïiU 
de  Loni-le-SaatHier.) 

îniretien  d'une  roule.  —  Dtcomple.  —  Mise  en  ré- 
gie. —  Ordre  de  soriice.  —  {tiieur  Pianeili.)  . 

^instruction  d'un  pont  el  rectlGcalion  d'une  roule 
nationale.  —Décompte.  —  (SUurt  Ladoucfur  et 
Salantand.) 

[nSItratiou   des  eaux  d'une  tille  :  dcmoiage  : 
poDsabililt  de  U  fille;  aggraiation  pat  le  fait  du 

froprièlaire   :   irresponsEibililè    de   la   ville.    — 
Sieur  Keanit  contre  ville  rfc  Maneille.)  . 
voirie  (grande).  —  Police   des   ports.  —  Aniarta|e 
des  navires.  —  Conlraveulion,  ~-  Frdis  d'à 
-  Compétence  adminiftratî'ie  el  judici 


-  (S.>r 


■  Loro 


Communes,  —  themins  vicinaux.  —  Subvenlioos 
spéciales.  —  Coupe  Ae  bois.  —  Eiploilanl  ou 
propnélaire.  —  'Tierce  expertise  rècuH^rement 
ordonnée  pour  vérifier  l'élal  de  viabililÈ  du  cbe- 
min  au  momenl  des  transports  el  les  dégradations 
causées.  —  (Sieur  Burma.) "' 

Pensions  civiles.  —  Décès  par  naufrage  ou  par  si 
d'un  acte  de  dévouemeni.  —  (Dame  veune  Hour- 

Enlrelien  des  routes.  —  Dècomple.  —  Applic 
du  cabier  des  cbarges  spécial  k  l'entrepris 
-  Inlèréis.  —  IniêréU  des  intérêts.  —  (S 


prise  :  indemnité;  aleliei 

pris  dans  l'eolreprise  :  p 

réls  et  inlérèli  dei^  inléréu  du  jour  des  demandes. 

—  Frais  d'expertise  répartis  par  moitié.  —  Dé. 

pens  i.  la  charge  de  la  tille  —  (lïieurj  Divert 

(rire)  contre  ville  d'Angeri.) 3 

Asile  d'aliénés.       Décompte.  —  (Dipartemenl  du 
Rhône  contre  tieur  Salebert.)  .  " 
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TABLE   CHRONOLOGIQUE. 


DàTES 

des 
décisions. 


1878 
38  jaÎD. 


JUD. 

98  jaiD. 

28  juin. 
38  jnio. 
88  juin. 
38  juin. 


38  juin. 


5  juillet 


5  juillet. 


5  jaillet 


5  JBiUet 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


IfUMÂROS 


Communes.  —  Service  des  boues  et  yidanges.  — 
Marché  passé  avec  radjudicalaire.  —  Retard  dans 
la  livraison  par  la  ville  d'un  champ  de  voirie.  — 
Bases  de  l'indemnité  réclamée  :  dépenses  occasion^ 
nées  par  te  retard  ;  trouble  causé  a  l'industrie  de 
l'entrepreneur  et  privation  de  bénéfices. —  (Sieurs 
Anoll  contre  ville  de  Bé tiers  et  Jullian.),  .  .  .  377 

Chemins  vicinaux.  —  Subventions  spéciales.  — 
Chemin  en  état  de  viabilité.  —  Frais  d'expertise 
à  la  charge  des  communes.  —  (Sieur  Mercier 
et  C\) 378 

Communes.  —  Chemins  vicinaux.  —  Subventions 
spéciales.  —  Propriétaire.  —  Constructeur.  — 
(sieur  Sauteyrand,  supérieur  des  Pères  ma- 
ristes  de  Saint-Chamond.) 379 

Communes.  —  Chemins  vicinaux.  —  Subventions 
spéciales. — Marchand  de  bois.— Transports  pour 
son  compte 380 

Cours  d'eau  non  navigables.  —  Usine.  —  Curage.  — 
Taxe.  ~  Degré  d'intérêt.  ~  {Sieur  Le  Rat  de 
Magnitot.) 457 

Pont  suspendu.  —  Travaux  supplémentaires.  —  Pro- 
cédure. —  {Ministre  de  Pinlérieur  contre  te  dé* 
partement  du  Puy-de-Dôme  et  le  sieur  Auger,),  458 

Eglise.  —  Fabrique.  —  Travaux  de  sculpture.  —  Dé- 
compte. —  Modifications  et  augmentations  appor> 
tées  au  cours  des  travaux.  —  Expertise.  —  {Fa- 
brique de  Notre-Dame  de  Joinville  contre  sieur 
Forgeot.) i59 

Chemin  de  fer.  —  Gare  nouvelle.  —  Ministre.  — 
Excès  de  pouvoirs.  —  {Ministre  des  travaux  pu- 
blics contre  compagnie  des  chemins  de  fer  du 
Nord.) 460 

Communes.  —  Chemin  vicinal  de  grande  communi- 
cation. —  Subventions  spéciales.  —  Tiers-expert 
maire  d'une  commune  intéressée  :  instruction  ir 
régulière  :  arrêté  annulé.  —  Nouvelle  tierce-ex- 
pertise impossible  en  l'état  des  lieux  :  décision  au 
fond  par  le  Conseil  d'État.  —  (Sieur  Giraudier- 
Bootz,) 

Conununes.  —  Chemin  vicinal.  —  Subventions  spé- 
ciales demandées  par  le  maire  et  non  par  le  ser- 
vice vicinal,  comme  le  soutenaient  les  industriels: 
régularité.  —  (Sieur  Aubineau.) 

Cours  d'eau  non  navigables.  —  Usine.  —  Passe- 
relle. —  Reconstruction  ordonnée  sur  la  de- 
mande du  Conseil  municipal.  —  Servitude  de  pas- 
sage. —  Police  des  eaux.  —  Excès  de  pouvoirs. 
—  {Sieur  Barrier.) 463 

Cooununes.  —  Eglise.  —  Décompte.  —  {Sieur  Blon-\ 
din  contre  commune  d* Albens  ) 1464  I 
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LOIS,    DÉCRETS,    ETC. 


1^ 

DATES 

des 
décisions. 

!•■ 

1878 
5  juillel. 

1' 

■~A 
<  ■ 

5  juillet. 

5  juillet 

,  »  - 

t      . 

5  juillet. 


IS  juillet. 


19  juillet. 


19  juillet. 


19  juillet. 


M  juillet 
16  juillet. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Suite  des  Arrêts  du  Conseil  d'État. 

Travaux  de  grande  Toi  rie.  —  Extraction  de  roaté- 
riaux  pour  Ta  construction  d'un  chemin  de  fer  par 
l'Etat.  —  Indemnité.  —  Expertise.  —  Ingénieur 
en  chef  tiers  expert  de  droit.  —  Conducteur  des 
ponts  et  chaussées  désigné  à  tort.  —  Nullité.  — 
Renvoi  devant  le  conseil  de  préfecture.  —  [Sieur 
Cftiiat.) 

Extraction  de  matériaux.  —  Retrait  de  l'arrêté  d'au- 
torisation.— Pas  de  recours  contentieux.— fCom- 
pagnie  du  chemin  de  fer  dOrténns  à  Chatons,). 

Abai:isement  du  boulevard  Saint-Martin,  à  Paris.  — 
hommages.  —  Renvoi  devant  le  conseil  de  pré- 
fecture. —  Procédure.  —  Immeuble  appartenant 
&  un  failli.  —  Indemnité  réclamée  par  le  failli 
pour  dommages  résultant  de  travaux  publics.  ~  Re- 
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465 


505 


IX 
IX 


1069 
116S 


cevabilité  de  l'action.  —  (Sieur  JanyX 

Voirie  rgrande) —  Dettes  de  l'Etat.  — Travaux  pu- 
blics. —  Dommages.  —  Pieux  laissés  dans  le  cne- 
nal  d'un  port  de  mer.  —  Navire  avarié.  —  In- 
demnité. —  Compétence.  —  iSiew  Goodchild.). 

Déblais  dans  le  rocher.  —  Décompte.  —  Prix  du 
bordereau.  ~  Difficultés  imprévues.  —  Apprécia- 
tion du  supplément  du  prix  dA  à  l'entrepreneur.  — 
[Dame  veuve  Ciucoh/jt.) 

Cours  d'eau  non  navigaoles.  —  Etang  communi- 
auant  avec  la  mer.  —  {Dame  veuve  et  sitfur  Mé- 
nouas  contre  commune  de  la  Fresnais,  de  Saint- 
Pères  et  autres,) 

Cours  d'eau  non  navigables.  —  Rétablissement  des 
chaussées  d'une  rivière.  —  Exécution  d'office  par 
une  commune  en  vertu  de  condamnations  judi- 
ciaires ).  —  {Ville  d'Issoudun  contre  dames  Ala- 
denise  et  consorts.) 

Arbres  abattus;  démolition  et  reconstruction  d'un 
mur;  dommage;  dépréciation  d'une  propriété  par 
la  perte  d'ombrage  et  de  vue  résultant  de  l'éléva- 
tion d'une  voie  ferrée.  —  Durée  et  importance  du 
dommage.  —  {Compagnie  des  chemins  de  fer  du 
Midi  et  du  canal  latéral  à  la  Garonne  contre 
Defcheverrg,) 

Algérie.  —  Grande  voirie.  —  Contravention.  —  Dé- 
pôt de  marchandises  sur  une  routo  nationale.  — 

—  Relaxe.  —  (Sieur  Tolédano  ) 

Communes.  —  Ville  de  Paris.  —  Taxe  de  balayage. 

—  Application  exacte  du  tarif  régulièrement  éta- 
bli pour  cinq  ans.  —  Absence  d'intérêt  et  de  qua- 
lité pour  contester  le  mode  d'exécution  du  ba- 
layage. —  Rejet.  —  {Sieur  Heuxé.) 
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DATES 

des 
décisioDs. 


1878 
26  juillet. 


juillet. 
S  août. 

iaoât. 
S  août. 
1  août. 


S  août. 

9  août, 
laoût. 


d  août. 


6  août. 


6  août. 


mOIGATlON  DES  MATIÈRES. 


TraTaux  du  génie.  —  Limitation  et  résiliation.  — 

—  Perle  de  bénéfices  :  expertise  ordonnée.  — 
{Sieur  Bouard  contre  ministre  de  la  guerre.),  , 

Port  d'Ajaccio.  —  Suspensions.  —  Résiliation.  — 
{Sieur  Redon-Limmet,) 

Communes.  —  Subventions  spéciales.  -  Chemins 
situés  sur  une  commune  et  entretenus  par  une 
autre.  —  Droit  de  réclamer  des  subTeotions.  — 
{Sieur  Bazin  et  C:) 

Algérie.  —  Décompte.  — -  Travaux  du  port  de  la 
Calle.  —  Résiliation.  —  iSiews  Michel,  Société 
Rosii,  Bourguignon  et  C*.) 

Achèvement  du  bassin  de  Bérigny,  à  Dieppe.  —  Dé- 
compte. —  Conditions  générales  du  25  août  1833 

—  {Sieur  Moutet.) 

Dépôt  de  matériaux  sur  un  quai^  à  Dieppe,  pour  les 

travaux  du  port.  —  Dommage.  —  Suppression 
d'accès.  —  Gène  pour  la  location  d'un  immeuble 

;  —  Expertise  déclarée  nécessaire  :  renvoi  devant 
le  conseil  de  préfecture.  —  {Sieur  Boucher  con- 
tre siffur  Roche  et  Letellier.) 

Communes.  —  Pavage.  —  Taxe.  —  Rues  de  Paris. 

—  Publication  du  rôle.  -  Poursuites  exercées 
après  plus  de  trois  ans.  —  Demande  en  nullité.  — 
Prescription.  —  Compétence  (Sieur  de  Béorn.),  . 

Communes.  —  Premier  pavage.  —  Mutation  de  pro- 
priété après  l'exécution  des  travaux.  —  {Sieur 
Dffsportes  ) 

Communes.  —  Pavage.  —  Ville  de  Paris.  —  Insuffi- 
sance des  revenus  municipaux.  —  Frais  de  viabi- 
lité. —  Promenades  publiques.  —  Largeur  nor- 
male. —  Terrains  non  bâtis.  —  {Sieurs  Àccary  et 
Dfrvillé  contre  ville  de  Paris.) 

Communes.  —  Travaux  publics.—  Pavage.  —  Ville 
de  Paris.  —Frais  de  viabilité.  —  Anciens  usage^:. 
Egoûts  et  éclairage.  —  Ouverture  du  boulevard 
Arago.  —  Compagnie  concessionnaire.  —  Con- 
vention avec  la  ville.  —  {Ville  de  Paris  contre 
sieur  Legrawl.) 

Contribiiiions  directes  (patente).  —  Entrepreneur  de 
distribution  d'eau.  —  Distribution  entreprise  par 
une  ville.  —  Assainissement  des  rues  et  alimen- 
tation des  habitants.  —  Service  communal  non 
imposable  à  la  patente.  -  Décharge.  —  (  Ville  de 
Lille.) 

Usine  et  établissement  hydrolhérapique  traversés  par 
un  ruisseau.  —  Ouverture  par  VËtat  d'une  rigole 

Sour  l'alimontation  du  canal  de  l'Est:  altération 
e  la  limpidité  du  ruisseau.  —  Demande  d'indem- 
nité :  expertise  :  renvoi  des  parties  devant  le  con- 
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LOIS,    DÉCRETS,    ETC. 


DATES 

des 
décisions. 


1878 
6  août. 


15  DOT. 


15  DOT. 


21  DOT. 


29  DOT. 


22  DOT. 


22  DOT. 


29  DOT.- 
29  DOT. 


6  dëc. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Suite  des  Arrêts  du  Conseil  d'État. 

seil  de  préfecture.  —  (Ministre  des  travaux  pu- 
blics contre  sieur  Pagetot.).  . ,  . 

Voirie  (grande).  —  Chemins  de  fer  d'intérêt  local. 

—  Projets  dèfinilirs  modifiés  par  le  préfet  sans 
enquête  spéciale.  —  {Sieurs  Landeau,  Lamothe 
et  autres,) 

Cours  d'eau.  —  DériTation  concédée  en  Tue  de  Tir- 
rigatioD.  —  Interruption  des  traTaux.  —  Déci- 
sion ministérielle  prononçant  la  déchéance  de  la 
concession.  —  Recours  pour  excès  de  pouToirs  non 
recevable.  —  Compétence  du  conseil  de  préfec- 
ture. —  (Sieurs  de  Preigne^  Rougier  et  Harouel 
contre  ministre  des  travaux  publics.) 

Cours  d'eau.  —  Endiguement  de  la  basse  Seine.  — 
Terrains  conquis  sur  le  fleuTe.  —  Valeur.  — 
Bases  d'estimation.  —  (Ministre  des  finances,  en- 
diguement de  la  basse  Seine,) 

Expropriation.  —  Agrandissement  des  ateliers  d'un 
CDemin  de  fer.  —  Déclaration  régulière  d'utilité 
publique,  —  Recours  pour  excès  de  pouToirs. 

—  Durée  de  l'enquête.  —  {Sieurs  de  l  Hôpital, 
Fleury  et  autres  contre  compagnie  de  Paris- 
Lyon- Médit  erronée,) 

Voirie  (grande).  —  Canal  de  navigation  concédé. 

—  Cession  par  une  Tille  à  l'Etat.  —  Contesta- 
tion sur  l'ooligalion  d'entretenir.  —  Perception 
des  revenus  [Ville  de  Roubaix  contre  VEtat.).  , 

Subvention  promise  par  une  commune  à  une  compa- 
gnie de  chemin  de  fer.  —  Modification  de  tracé. 

—  Emplacement  de  gare.  —  Acceptation  par  la 
compagnie. — Conditions  remplies. — {Commune de 
Montreuil- Bellay  contre  compagnie  du  chemin 
de  fer  de  Poitiers  à  Saumur.) 

Dommages.  —  Chemins  de  fer.  —  Allongement  de 
parcours.  —  Droit  à  indemnité.  —  Procédure.  — 
Expertise,  tous  droits  réservés.  —  Arrêté  prépa- 
ratoire. —  Recours  au  Conseil  d'Etat  non  rece- 
Table.  —  {Compagnie  des  chemins  de  fer  de 
Paris-Lyon-Méditerranée  contre  sieurs  Reboux, 
Brayet  Fantin,) 

Construction  d'un  pont.  —  Décompte.  —  Règlement 
définitif.  —  (Sieur  Letestu  ) 

Voirie  (grande).  —  Domaine  public.  —  Routes  na- 
tionales. ^ —  Autorisation  d'y  établir  une  canalisa- 
tion souterraine  pour  le  gaz.  —  Redevances  ré- 
clamées. ~~  Excès  de  pouvoirs.  —  {Sieur  De- 
haynin.) . 

Cours  d'eau.  —  Syndicats,  —  Difficultés  avec  l'an- 
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DàTSS 

des 
décisioDS. 


1878 
6  déc. 

13  déc. 


13  déc. 


13  déc. 


13  déc. 


13  déc 


13  déc. 

SO  déc. 
20  déc 

tOdéc 
20  déc. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


cien  directeur,  tendant  à  des  remises  de  pièces,  à 
la  vérification  de  travaux  et  à  Texamen  de 
compétence.  —  {Sieur  i  de  Lagorde  et  Chaptive,). 

Travaux  put^Iies.  —  Décompte.  —  {Héritiers  Didier 
contre  commune  de  Moutierssur-Saux)  .... 

Cours  d'eau  non  navigables.  —  Usine.  —  Chômage 
occasionné  par  les  déperditions  résultant  du  mau- 
vais état  d'un  vannage.  —  {Marais  méridionaux 
du  Laonnals  contre  sieur  Mort  et  et  Gadifferl.). 

Commune.  —  Alimenlalion  de  fontaines  publiques. 

—  Disparition  partielle  des  eaux.— Entrepreneur, 
et  architecte.  —  Malfaçons.  —  Retard  dans  l'exé- 
cution. —  Responsabilité.  —  Intérêts  des  intérêts. 

—  (Commune  de  Courchaton  contre  sieurs  Ver- 
gnory  et  Siblot,) ' 

Communes.  —  Distribution  d'eau  dans  la  ville  dé 
Pau.  —  Exécution  vicieuse.  —  Responsabilité  de 
l'entrepreneur  et  de  ses  représentants  après  son 
décès.  —  Possibilité  reconnue  par  les  experts  de 
réparer  les  malfaçons.  —  Simple  indemnité  en 
argent  allouée  à  la  yille  dans  ce  but.  —  Résilia- 
tion prononcée  à  tort  contre  le  conseil  de  préfec- 
ture. —  {Sieur  Escarraguel  contre  ville  de 
Pau.) 

Communes.  —  Construction  d'un  pont  pour  le  ser- 
vice d'un  chemin  vicinal.  —  Sommes  dues  et 
dixième  de  garantie.  —  Intérêts.  —  Réception 
provisoire.  —  Prix  de  travaux  en  dehors  de  l'en- 
treprise. —  Intérêts  des  intérêts  échus.  —  {Hé- 
ritiersBossu  etRagis  contre  commune dC Aouste.). 

Dommages.  •  Expertise.  —  Travaux  exécutés  par 
l'Etat.  —  Chemin  de  fer.  —  Ingénieur  en  ciief 
tiers  expert  de  droit  (dans  Tespèce,  l'ingénieur  en 
chef  directeur  des  travaux  du  chemin  de  fer).  — 
Antre  tiers  expert  désigné.  —  {Ministre  des  tra- 
vaux publics  contre  sieur  Pomiès.) 

Occupation  temporaire  d'une  chaussée.  —  Arrêté 
d'autorisation.  —  Recours  pour  excès  de  pouvoirs. 

—  Compétence.  —  {Compagnie  des  Salins  du 
Midi,) 

Construction  d'un  chemin  vicinal  de  grande  commu- 
nication. —  Décompte.  —  {Sieur  Battle,)  .  .  .  . 

Travaux  de  nivellement  exécutés  sur  des  terrains 
vendus.  —  Compétence.  —  Dommages.  —  {Ville 
de  Béziers  contre  demoiselle  Gouzi  et  sieur  Ba- 
biot  fils,) 

Accès  d'une  ferme  interceptée  par  la  construction 
d'un  canal.  —  Dommage.  —  {Ministre  des  ira- 
vaux  publics  contre  sieur  Baldon.) 

Voirie  (grande).  —  Domaine  maritime.  —  Contrar 


NUMEROS 


•os 


696 
SU 

845 


846 


847 


848 


849 

850 
851 

852 
853 


CD 

Sa 

"o 

> 


IX 
IX 

IX 


IX 


IX 


IX 


IX 

IX 
.IX 

IX 
IX 


o  S) 

CL 


1519 
1713 

1715 


1719 


1722 


1726 


1728 

1729 
1731 

1736 
1737 


igo 


LOIS»   DÉCRETS»   ETC. 


PJLTBS 

des 
décisions. 


1878 
S7  dèc. 


S7  déc. 


97  dèc. 
S7  déc. 

81  déc. 


81  déc. 


1879 
17  jaoT. 


17  jaDT. 


17  janf. 


17  jany. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Suite  des  Arrêts  du  Conseil  d'Etat, 

Tentiou. —  Cabanes  sur  les  grèves.  —  Rcdeyances 
réclamées  par  TEiat.  —  Refus  de  payer.  —  lo- 
compéience  du  conseil  de  préfecture.  —  [Ministre 
des  travaux  publics  contre  sifur  Joncour.) .  .  . 

Demande  en  résiliation.  —  Procédure.  —  Caniveaux 
d'une  route  nationale.  —  {Ministre  des  travaux 
publics  contre  sieur  Perchez.) 

Décompte.  —  Digues.  —  Interruption  des  travaux 
par  suite  de  la  guerre  de  1870.  —  Impossibilité 
réciproque  d'exécuter  les  engagements  pris.  - 
Non  lieu  à  indemnité.  —  {Sieurs  Lobereau  et 
autres.) 

Communes.  —  Distribution  d'eau  dans  la  villa  de 
Nantes.  —  (Compagnie  générale  des  eaux  con- 
tre la  ville  de  Nf 'fîtes.) 

Voirie  (grande).  —  Fleuve.  —  Bords  de  la  Loire.  — 
Contravention.  —  PlanlaliAns.  —  Injonctions  de 
les  supprimer.  —  Amende.  —  Prescription.  — 
{Sieur  Yvonneau,) 

Communes.  —  Abattoir.  —  Inexécution  du  marché 

Ïar  l'entrepreneur.  —  Abandon  des  chantiers.  — 
lise  en  demeure.  —  Résiliation  et  adjudication 
firononcées  par  le  préfet  sans  mise  en  régie  préa 
able.  —  Inoemnité.  —  Dépens.—  {Sieur  Cravto 

contre  ville  de  Toulon,) 

Extraction  de  matériaux.  —  Arrêté  préfectoral  au- 
torisant le  ramassage  de  cailloux  à  la  surface  du 
sol.  sur  le  territoire  de  plusieurs  communes,  pour 
l'entretien  d'une  route  nationale  et  d'un  chemin 
de  srande  communication.  —  Inaccomplissement 
de  formalités  spéciales.  —  {Sieur  Baroux)  .  .  . 

Communes.  —  Pavages.  —  Paris.  —  Largeur  nor- 
male. —  Intérêt  de  la  circulation.  —  Boulevard 
Haussmann.  —  Recouvrement  des  taxes.  —  Délai 
de  trois  ans.  —  Remii^e  du  rôle  au  percepteur.  — 
Poursuites  administratives.  —  {Sieur  deFaviers.) 

Marais  (dessèchement  des).  —  Marais  mouillés  des 
Deux -Sèvres.  —  Demande  en  restitution  détaxes 

—  Compétence.  —  (Si^tir,  Martin  de  Beuucé  et 
Bonnaud,) 

Procédure.  —  Conseil  d'Etat.  —  Recours  contre  une 
décision  du  ministre  des  travaux  publics  confirma- 
tive  d'arrêtés  préfectoraux  rendus  en  matière  de 
cours  d'eau.  —  (Sieur  Charamau/e.) 

Travaux  publics.  —  Compétence.  —  Expropriation. 

—  Dommage  nouveau  non  prévu  par  le  jury  : 
interprétation  de  sa  décision  :  question  prejudi- 
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9ATSS 

des 
décUioDS. 


1879 
17  janv. 

17  jaiiT. 


Si  jany. 


Si  janT. 


Si  janT. 


Si  jaoT. 


7  féT. 


7fév, 


7  ttT. 


IlfDIGATION  DES  MATIÈRES. 


d'elle.  —  (Sieur  Bizet-Dessaignes  contre  ville  de 
Tkiers.) 7 

GoostructioD  du  chemin  de  Ter  de  Touloose  à  Aach. 
—  Décompta.  —  {Sieur  Maille.) 

Ville  de  Paris.  —  Distribution  des  eaux  d'éeout 
dans  les  ulaines  voisines  (Glicby,  Asnières,  Gen- 
nevilliers).  —  Ensemble  de  travaux  adjugés  à  un 
entrepreneur.  —  Travaux  en  faisant  partie,  con 
cédés  ensuite  à  un  autre  entrepreneur.  -*  Indem- 
nité. —  {Sieur  Varanqnt  contre  ville  de  Paris.) 

Cours  d'eau  non  navigaîoles.  —  Dommages  à  une 
usine  par  le  fait  du  syndicat  d'irrigalion  de  la 
basse  veyle.  —  Appréciation  des  éléments  de 
l'indemnité.  —  {Sieur  Verne  contre  syndicat  de 
la  basse  Veyle.) 

Voirie  (grande).  —  Gommunes.  —  Dommage.  — 
Alignement  et  nivellement  donnés.  —  Modifica- 
tions. —  Constructions.  —  Traité  entre  proprié- 
taire et  constructeur.  —  Résiliation  judiciairement 
proloncée.  —  Conséquences  k  la  charge  de  la 
ville  de  Marseille.  —  Sommes  remboursées.  — 
Intérêts.  —  {Sieurs  Maybon,  Baptiste  et  C 
contre  la  ville  de  Marseille.) 

Voirie    (grande).   —  Communes.    —  Traité  pour 
l'ouverture  de  rues  dans  Paris.  •  Quartier  noi 
lin.  —  Inexécution.  —  Résiliation.-^  Subvention 
de  la  ville. —  Cession  de  terrain. ^Conditions.  — 
{Ville  de  Paris  contre  sieur  Vaillant.) 

Travaux  de  redressement  du  canal  de  Luçon  (Ven- 
dée). —  Propriété  envahie  par  les  eaux  de  la 
mer  (commune  de  Triaize).  —  Appréciation  de 
l'indemnité  due  par  l'Etat.  — (Sieur  de  Monts.) 

Domaines  nationaux.  —  Vente  par  l'Etat  de  terrain;; 
domaniaux  joignant  la  plage  de  Trouville  —  In- 
terdiction d'amodier  les  emplacements  situés  du 
côté  du  large  au-devant  des  terrains  vendus.  — 
{Ministre  des  finances  contre  dame  veuve  Tarbé 
desSabtons.) 

Commune.  —  Entreprise  de  pavage.  —  Abandon 
de  l'entrepreneur.  —  Matériaux  approvisionnés. 
—  Prétendu  droit  de  détention  au  profil  de  la 
ville.— -(Fi7/e  de  Falaise  contre  faillite  Co/ace. 

Remblai  de  chemin  de  fer.  —  Ligne  d' A  lais  au 
Pouzin.  —  Dommage.  —  Obstacle  à  l'écoulement 
des  eaux.  —  Propriétés  déjà  exposées  aux  débor- 
dements. —  Pas  de  dépréciation  ;  pas  d'indemnité 
due.  — Propriétés  atteintes  nar  le  remous;  dom- 
mages aux  immeubles.  ~  {Compftgnie  des  che- 
mim  de  fer  de  Paris-Lyon^MédHerranée  contre 
les  sieurs  et  dames  Amoux  et  autres.) 
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LOIS,    DÉCRETS,    ETC. 


DâTBS 

des 
décisions. 


1879 
7  féyr. 


SI  fÔTT. 


Si  féTr. 


ai  féTr. 


SI  féTr. 


SI  féTr. 


SI  féTT. 


Si  féT. 


S8  féT. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Suite  des  Arrêts  du  Conseil  d'Etat, 

Canal  da  Midi.  —  Abaoneo  de  enrage  d*nn  contre- 
canal.  —  AUerrissemenL  ^-  Obstacle  h  Técoule- 
ment  des  eaax.  —  Inondations  et  infiltrations.  — 
Dommage  aux  propriétés  Toisines.  —  Indemnité. 
-^(Compagnie  du  canal  et  des  chemins  du  Midi 
contre  la  dame  veuve  Babou  et  les  communes  de 
Caj)estang  et  Quarante,) •  • 

Algérie.  —  Communes.  —  Chemins  Ticinanx.  — 
Prestation.  —  Tramways.  ^-  Chevaux.  —  Elé- 
ments imposables  exagérés.  —  Réduction.  -— 
{Commune  de  Mustapha.) 

Communes.  —  Chemin  Ticinal.  —  Arrêté  de  classe- 
ment attribuant  une  certaine  largeur  au  chemin^ 
sans  fixer  son  assiette  et  ses  limites.  —  Prétendue 
usurpation.  —  Décision  ultérieure  de  la  commis- 
sion départementale  établissant  l'assiette  du  che- 
min. —  {Sieur  Franchineau.) 

Cours  d'eau.  —  Curage.  —  Réclamation.  —  Taxe 
de  curage  établie  à  raison  de  son  inexécution  par 
le  propriétaire  :  curage  effectué  par  lui  avant  que 
l'entrepreneur  ait  commencé  le  travail.  —  {Mi- 
nistre des  travaux  publics  contre  sieur  Itey.).  . 

Cours  d'eau.  —  Association  syndicale.  —  Taxe  : 
conseil  de  préfecture.  —  Prétendue  omission  de 
statuer.  —  Rectification  par  le  Conseil  d'Etat 
d'une  erreur  matérielle  dans  le  montant  de  la  ré- 
duction accordée  par  le  conseil  de  préfecture.  — 
{Sieur  ForieL) 

Cours  d'eau.  —  Association  syndicale.  —  Propriété 
comprise  dans  le  syndicat.  —  Demande  en  dé- 
charge fondée  sur  le  non  usage  de  l'eau  pendant 
l'année  :  absence  d'ancien  usage  prononçant  une 
dispense  de  taxe  pour  le  cas  :  rejet  de  la  demande 
en  décharge.  —  [Sieur  Genis-Mons,) 

Chemin  de  fer.  —  Ouverture  d'une  tranchée  dans  un 
rocher  protecteur.  —  Inondations.  —  Dommage 
momentané. —  Dépréciation  permanente.  — Frais 
d'expertise.  —  {Compagnie  des  chemins  de  fer  de 
Parts  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  contre  Solo- 
mon.) 
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Chemin  de  fer.  —  Tunnel  ouvert  sur  un  terrain  ex- 
proprié. —  Dommages.  —  Détournement  de  source 
alimentant  les  fontaines  d'une  commune.  —  Droit 
de  la  commune  à  une  indemnité.  —  {Compagnie 
des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Mé 
diierranée  contre  commune  de  Fix-Saint-Ge- 
fteys) 

Algérie.  -*  Travaux  publics.    —  Honoraires  d'un 
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TABLE   CHRONOLOGIQUE. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


chilOTle-Yoyer.  —  {Si>ur  Meisler  contre  ville  de 
Conilantine.) 

Communes.  —  Application  d'an  Iraili  pour  la  dis- 
tribolion  des  eaux  dans  la  villa  de  Helun.  — 
(Vii/e  de  Mtlun  contre  compagnie  des  eaux,].  , 

Travaux  publics.  —  Compèlence.  —  Promesse  de 
concours  d'un  pari iculier,  relalive  i  une  question 
d'inlèréts.  —  CompAteace  administrative.  —  tMi- 
nitlre  det  finances  contre  tieuTs  Dupont,  Drey- 
f lit  et  autres.) 

CoosIruclioD  d'église.—  Dépenses  eicèdant  les  pré- 
visions du  devis.  —  ReapODSabilité.  —  Entrepre- 
neur et  architecte.  —  Intérêts,  question  réservée. 
—Procédure. —  Recours  non  recevable.  —  {Com- 
munt  de  ColomiierSaugnitu  contre  sieur  Du- 

Route  transformée  en  impasse.  —  Difficulté  d'accès. 
—  Dommaees.—  (Sieur  Rivet  contre  chemins  df 
fer  de»  Charentes.). 

Communes,  —  Travaux  publics 
Cbemin  vicinal.  —  Demi-lune.  —  ^i-m 
Etablissement  de  parianBj.  —  Demande  i 
pression.  —  Droite  de  vue  et  d'accès.  —  Recours 
contentieux  non  recevable.  —  Indemnité. — Com- 
pétence. —  {Dame  veuve  fieiilard.) 

Communes. --Voie  publique.—  Alignement,  — Li- 
mites actuelles.  —  Parcelle  limitrophe.  —  Pro- 
priété contestée.  —  Refus  d'alignement.  —  Eicès 
de  pouvoirs.— (Sieur  Tadrfti.) 

Cours  d'eau  non  navigables.  —  Curage.  —  Taxes. — 
Elargissement  et  approfondissement.  —  Aseocia- 
tion  syndicale  antérieure  à  la  loi  de  ISOï.  —  Ar- 
rêté préfectoral.  —  Eicés  de  pouvoirs.  —  Procé- 
dure. —  Conseil  d'Etat.  —  IS4  recours  dirigés 
contre  le  rnSme  arrêté  et  compris  dans  la  même 
inslraclion.  —  [Sieurs  Adam-Lescail,  Belval  et 

OecDpatioD  temporaire  en  vue  de  la  reconfection 
partielle  d'un  tunnel  de  chemia  de  Fer.  —  Indem- 
nité Osée  contrairement  à  l'avis  des  experts,  mais 
conformément  à  celui  du  directeur  des  contribu- 
tions directes. — Offre  d'indemnité  par  l'occupant, 
postérieure  k  l'eipertise  :  totalité  den  frais  4  sa 
charge.  —  (Compajn If  des  chemins  de  fer  dePa- 
ris-Lyon-Médilerranie  contre  dame  vetive  Canel.) 

Voirie  (grande).  —  Maison  en  saillie  sur  une  rou'- 
nationale.  —  Réparations.   —  Autotisalion.  - 
Contravention.  —  Amende.  —  Démolition. —  E 
trepreneur.  —   {Minitire  des   travaux  jiabli 
contre  demoùelle  Le  Maigre.) 


Annales  des  P.  et  Ch.,  5*  (tnie.  —  Lois,  etc.  {tables). 
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LOIS,    DÉCRETS,    ETC. 


DATES. 

des 
décisions. 


1879 

28  mars. 


28  mars. 
28  mars, 

i  ayril. 
i  avril. 


4  avril. 


4  avril. 


i  avril. 


4  avril. 
4  avril. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


NUMfftOS 


Suite  des  Arrêts  du  Conseil  d'Etat, 

Ingéniettrs.  —  Cours  d'eau  non  navigables.  —  Tra- 
vaux ordonnés.  —  Taxes  assimilées.  —  Frais  de 
séjour  et  de  voyage  à  la  charge  du  propriétaire. 

—  Décharge  accordée  à  tort.  —  Annulation  dans 
l'intérêt  de  la  loi.  —  [Ministre  des  travaux  pu- 
blics contre  sieur  Letnoigne-Dutailhs.).  .... 

Ponts  à  péage.  —  Destruction.  —  Force  majeure.— 
RespousabUilé.  —  {Sieurs  Escarraguel  et  Jau- 

berl) :•,•••;. 

Déviation  d'un  chemin  vicinal.  —  Dommage.  — 
Expropriation.  —  {Compagnie  des  chemins  de 
fer  de  Paris-Ly on- Méditerranée  contre  sieur 
Souteyran  et  dame  Bogues.) 

Ateliers*  insalubres.  — 2*  classe.  —  Usine  àcaj.— 
{Dame  BorniffUS  contre  compagnie  du  gaz  et  des 
eaux  de  Saint-Ouen-C Aumône,),  ........ 

Communes.  —  Chemin  vicinal.  —  Anticipation  sur 
une  parcelle  comprise  dans  les  limites  du  chemin. 

—  Démolition  d^  ouvrages  ordonnée  avec  raison. 
Exception  de  propriété  ;  rejet.  —  Droit  éven- 
tuel à  indemnité  réservé.  —  {iSieur  Pénillard- 
Chardonnay.)..  ,.  .  •  •  •  ..  •  •  .  ....... 

Pont.  —  Mise  en  régie.  —  Délai  obligatoire.  — Ir- 
régularité :  prise  de  possession  par  l'Etat  du  ma- 
tériel de  l'entrepreneur.  —  (Ministre  des  travaux 
publics  contre  sieur  Bouchet.) 

Voirie  (grande).  —  Concession  d'un  chemin  de  for 
d'intérêt  local.  —  Inexécution  des  obligations  im- 
posées au  concessionnaire.  —  Travaux  à  peine 
commencés,  puis  entièrement  abandonnés.  —  Dé- 
chéance prononcée  à  bon  droit  par  le  préfet.  — 
Nécessité  d'une  nouvelle  adjudication  de  la  con- 
cession.--(SieMr*  Parent-Pécher  et  Riche  frères 
contre  département  de  Saône-et-LoireX  .... 

Communes.  —  Reconstruction  d'une  bibliothèque 
communade.  —  Projet  mis  au  concours.  —  Archi- 
tecte le  premier  classé  devant  diriger  les  travaux 
et  n'en  ayant  pas  été  chargé.  —  Indemnité  due. 

—  [Commune   de    Charleville   contre   sieur 

Glaize.) j,"  •."••*'  ' 

Communes.  —Eglise.  —  Honoraires  d architecte.- 
{Sieur  Fivet  contre  commune  de  Saint-Martin' 

du-Fresne.) .•  •  *  ^ .%  *  '  ' 

Travaux  publics. — Algéne.  —  Dommages.—  Exper- 
tise. —  Désaccord  des  experts  sur  le  partage  de 
la  responsabilité.  —  Nécessité  d'une  tierce  exper- 
tise. —  Arrêté  annulé.  —  Renvoi.  -  Procédure. 
{Sieurs   Brossette- Gaillard  et   autres   contre 
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TABLE  CHRONOLOGIQUE. 


igS 


PATES 

des 
déciflioBB. 


1B79 
i  aTril. 


i  avril. 


25  ayril. 


2  mai. 


2  mai. 


2  mai. 


,  y 


2  mai. 


S  mai. 


2  mai. 


2  mai. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


NUMÉROS 


«o 

«.S 


compagnie  des  chemm  de  fer  de  Pari9'Lyon- 
Méditerranée.) 

Viadac  de  chemio  de  fer.  -^  laoodation.  —  Brèches 
daoB  une  digne.  —  Gama  détenninante.  —  Res- 
ponsabilité. —  Dommages. — {Sieurs  Meissonnier 
et  autres  contre  compagnie  des  chemins  de  fer 
de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,) 

Voirie  (grande).  —  Ligne  sèparatîTe  de  la  mer  et  de 
rivières.  —  Réserve  du  droit  des  tiers. — Recours 
pour  eir^s  de  pouvoirs  non  recevaiile.  —  {Sieurs 
Labbé  et  Jouy.) 

Cours  d'eau  non  navigable.  -—  Taxe  pour  l'amélio- 
ration et  l'entretien  d'un  canal.  —  Usine.— Force 
motrice  non  utilisée,  mais  utilisable  (scierie  de 
marbre  tombant  en  ruine  et  ne  fonctionnant  plus 
depuis  longtemps).  —  {Sieur  Maurel.) 

Colonies.  —  Sénégal.  —  Conseil  du  contentieux. — 
Communes. —  Rues  et  places. —  Trottoir  formant 
terre-plein  au-devant  d^e  maison.  —  Droit  de 
le  conserver.  —  (Sieurs  Merle  et  Robert  cotUre 
ville  de  Saint-Louis  du  Sénéff^^.  .  .  .  .  ,.  «  - 

Communes.  —  Subventions,  -ay^ginf^  -^"Transports 
effectués  pour  un*  usine.  —  Annualité.— Exagé- 
ration alléguée.  —  Constatations  et  mode  d'éva- 
luation. —  (Sieur  Brunehaut) 

Marais  (desséckement  de).  —  Marais  de  Floirac.  — 
Nomiintlïon  des  syndics.  —  Propriétaires  les  plus 
imposés.  —  Terrains  à  imposer  et  travaux  à  exé- 
cuter. —  Mode  de  recours.  »  Excès  de  pouvoirs. 

—  Voie  conientieuse.  —  {Sieur  Balguerie.).  .  . 
Marais  (dessèchement  de).  —  Etang  de  Froideville. 

—  Curage  d'un  ruisseau  formant  fossé.  —  Arrêté 
interprétatif.  —  Excès  de  pouvoirs.  —  {Sieur 
Germain  et  autres  contre  commune  de  Froide^ 
ville.) 

Raccordement  d'un  chemin  rural  avec  une  route.  — 
Dommages  —  Exécution  par  un  particulier.  — 
Caractère  de  travail  public.  —  Responsabilité  de 
la  commune.  —  Compétence  administrative.  — 
{Ministre  des  travaux  publics  contre  commune 
de  Monistrol.) 

Communes.  —  Hétel  de  ville  de  Poitiers.  —  Mal- 
façons. —  Responsabilité  de  l'entrepreneur.  — 
Retards.  -^  Frais  d'expertise.  —  {Sieur  GrelauH 
contre  ville  de  Poitiers,) 

Voirie  (grande).  —  Contravention.  —  Canal.  — 
Chemin  de  halage.  —  Circulation  en  voiture.  — - 
Compétence.  —  Prescription.  —  (Ministre  des 
travaux  publics  contre  sieur  Cuitot^Chemi- 
non.) 
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LOIS,   DÉCRETS,    ETC. 


DATES 

des 
décisions. 


1879 

8  mai. 


I  9  mai. 


9  mai. 


9  mal. 
9  mai. 


9  mai. 


16  mai. 


16  mai. 


16  mai. 


16  mai. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


NDIIÉROS 


«.2 


Suite  des  Arrêts  du  Conseil  d'Etat, 

Voirie  (grande).  —  Canal  dériTé  d'une  rivière.  — 
Digues.  —  servitude  de  halage.  —  Domaine  pu- 
blic. —  {Sieur  Digeon,) 

Pensions  civiles.  —  Veuve  d'un  éclusier  mort  noyé 
par  suite  d'un  acte  de  dévouement  accompli  dans 
un  intérêt  public,  en  vue  de  prévenir  une  inon- 
dation. —  {Dame  veuve  Legros.) 

Entrepreneur.  —  Ordre  de  service  lui  enjoignant  de 
suspendre  les  travaux.  —  Ajournement  n'ayant 
pas  duré  plus  d'un  an.  —  Ralentissement  des  tra- 
vaux :  aucun  délai  fixé  pour  leur  achèvement.  — 
Non-lieu  à  résiliation  ni  à  indemnité.  —  (Sieur 
Catani,) . 

Canal  d'irrigation.  —  Dommages  causés  à  une  com- 
mune. —  Responsabilité.  —  {Compagnie  géné- 
rale des  canaux  contre  commune  aÂrtignoscX 

Rectification  du  talus  d'une  tranchée  de  chemin  (le 
fer  pour  élargir  la  voie.  —  Propriété  limitrophe 
de  la  crête  du  talus  :  conditions  d'exploitation 
modifiée.  —  Dommogo.  —  Appréciation  de  l'in- 
demnité due.  —  (Compagnie  des  chemins  de  fer 
de  PariS'Lyon-Méditerranée  contre  sieur  Im- 
oeritj  •.............•.,•,,,,, 

Dommage.— Chemin  de  fer  d'intérêt  local Ligne 

de  Gisors  à  Pont-de-l'Arche.  —  Cave  sous  la  voie 
ferrée.  —  Infiltrations.  —  Indemnité.  —  Respon- 
sabilité. —  Département.  —  Compagnie  conces- 
sionnaire. —  {Département  de  VEure  contre 
compagnie  du  chemin  de  fer  d'Orléans  à  Chd- 
Ions  et  le  sieur  d'Houdemare.) 

Transports  de  sable.  —  Ville  de  Vernon.  —  Dé- 
compte. —  Dépens.  —  Recours  incident.  —  Frais 
d'expertise.  —  (Sieur  Hughes  contre  ville  de 
Vernon,) • 

Communes.  —  Construction  d'un  chemin  vicinal  or- 
dinaire.—Travaux  non  prévus  au  devis.—  Utilité 
pour  une  autre  commune.  —  Payement  de  la  dé- 
pense. —  Mise  hors  de  cause  du  maire.  —  (Sieur 
Lefévre  contre  sieur  Courmont.) 

Propriétés  voisines  d'une  gare  de  chemin  de  fer.  — 
Dommages.  —  Ebranlement  causé  par  le  passage 
des  trains.  —  Appréciation  de  l'indemnité  due.— 
Frais  d'expertise  et  dépens.  —  [Compagnie  des 
chemins  de  fer  de  Paris-Lyon-Méditerranée 
contre  sieurs  Vitte,  Pillet  et  autres.) 

Voirie  (grande).  —  Rue  de  Paris.  —  Alignement. 
—  Mur  en  façade.  —  Construction  d'un  dosseret 
en  pierre  à  cité  de  la  pile  de  la  porte  cochère.— 
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TABLE   CHRONOLOGIQUE. 


^97 


BATES 

des 
décisions. 


1879 
16  mai. 


23  mai. 
83  mai. 


33  mai. 


23  mai. 
83  mai. 

83  mai* 


30  mai. 


30  mai. 


30  mai. 
30  mai. 


mBIGATION  DES  MATIÈRES. 


Trayait  non  conforlalif.  —  Non-lieu  d'ordonner  la 
démolition.  —  [Sieur  [Radiguet,) 

Voirie  (grande).—  Port.  —  Navire  entrant. —  Refus 
de  déclaration.  —  Contrayention.  —  Compétence. 
—  Amende.  —  (Ministre  des  travaux  publics 
contre  siettr  Le  Sund  (sloop  la  Clarté) 

Conmiunes.  —  Cbemins  yicmaux.  —  Subventions 
spéciales.  —  {Sieur  Guillotin.) 

Cours  d'eau.  ~  Syndicat.  —  Recours  contre  l'esti- 
mation par  classes  arrêtée  par  la  commission  spé- 
ciale et  l'approbation  du  périmètre  des  classes 
donnée  par  le  préfet.  —  Pas  de  recours  conten- 
tieux. —  {Chemins  de  fer  de  Paris- Lyon-Médi- 
terranée (syndicat  de  Moirans)  ) .  .  . 

Cours  d'eau.  —  Syndicat  de  l'Arc  et  de  l'Arvan  : 
taxes.  —  Réclamation  recevable  dans  les  trois 
mois  de  la  publication  du  rôle,  encore  bien  qu'elle 
n'ait  pas  été  produite  lors  de  l'enquête  prescrite 
par  les  statuts.  —  (Chemins  de  fer  de  Paris- 
Lyon-Méditerranée  (syndical   da  PAi^  et  de 
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396 
397 


398 


VArvan)).  ... 

Travaux  publics.  —  Ecole.  —  Malfaçons.  —  Archi- 
tecte. —  Responsabilité.  —  (Sieur  Pourchot.).  . 

Voirie  (grande).  —  Canal.  —  Chemin  de  balage.— 
Passaa^orec  des  chevaux  de  balage.  —  Mono- 
pole. —  Contravention.  —  Compétence.  —  (Sieur 
Bocqwt  contre  ministre  des  travaux  publics,). 

Voirie  (grande).  —  Route  nationale. —  Alignement. 
Constructions  différentes  de  celles  autorisées,  et 
faisant  saillie.  —  Condamnation  du  propriétaire 
et  de  l'entrepreneur  chacun  à  une  amende  dis- 
tincte et  à  la  démolition.  —  (Sieurs  Fontaine  et 
Cassier,) 

Cours  d'eau.  —  Irrigations.  —  Syndicat.  —  Taxes 
pour  intérêts  et  amortissement  d'emprunts.  — 
Taxes  d'entretien.  —  Chômage.  —  Arsosages  ir- 
réeuliers.  —  [V*  espèce  :  sieur  Privât  de  Ga- 
riîle;  8*  espèce  :  sieur  Gauthier.) 

Marais.  —  Ecoulement  des  eaux  d'un  étang.  —  Ca- 
naux d'assainissement  sous  des  chemins  ruraux 
comblés  par  une  commune.  —  Refus  par  l'admi- 
nistration d'exécuter  des  travaux  pour  assurer  l'é- 
coulement. —  Excès  de  pouvoirs.  ^-  Recours  non 
recevable.  —  (Stetir  BeJlot,) 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Communes.  — 
(Sieur  Alauzet  contre  ville  de  Hodez,) 

Commune.  — Nivellement  du  chemin  de  ronde  d'une 
église.  —  Dommages.  —  Accès  des  propriétés 
riveraines  rendu  plus  difficile,  nécessite  de  con- 
solider les  façades.  —  Indemnités  non  exagérées. 
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LOIS,   DÉCKETS,   ETC. 


hkna 

des 

dédaioiu. 


1979 

%  jain. 

6  jain. 


6  jain. 
6  juin. 

'  6  jain. 

9  jain. 


6  jain. 


13  jain. 


13  jain. 


13  jain. 


13  jain. 


13  jain. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Suite  des  Arrêts  du  Conseil  d*Etat, 

—  Frais  d'expertise.  —  Intérêts.  —  {C^wimwte 
du  Chesne  contre  sieturs  Dureteste-Mitpas  et 
consorts,) 

Commanes.  —  Chemins  vicinaar.  —  Sabyentions 
spéciales.  —  Maire  d'one  commane  intéressée, 
nommé  tiers  expert;  nallité.  —  NoaTelle  exper- 
tise impossible.  —  {Sieur  Giraudier^Bootz.),  .  . 

Commanes.  —  Chemins  yicinanx.  —  Sab^entions 
extraordinaires.  —  (Sieur  Leclerc  dOsmonville, 
héritiers  MétaiHe  et  autres.) 

Cours  d'eaa.  —  Syndicat  d'irrigation.—  Constitution 
irrégulière.  —  Voies  de  recours.  —  {Sieurs  de 
Vilary  Nicolau  et  autres  contre  le  s}fndicat  du 
canal  de  Thuir.) 

TraTaux  publics.  —  Hôtel  de  rille.  —  Décompte.  — 
Architecte  et  entrepreneur.  —  Responsabilité.  — 
{Sieur  Ozanne  c.  sxeur  Lasserre  et  ville  cTÂire,), 

Projet  de  constmciioB  d'école  communale.  —  Hono- 
raires d'architecte.  —  Appréciation.  —  Intérêts 
non  demandés  devant  le  conseil  de  préfecture, 
alloués  du  jour  de  la  demande  devant  le  Conseil 
d'Etat.  —  {Sieur  Damis  contre  commune  de 
Saint-Denis  près  Martel.) 

Dépossession  définitive  d'un  terrain  en  vertu  d'un 
arrêté  autorisant  l'occupation  temporaire.  — 
Excès  de  pouvoirs.  —  Expropriation  nécessaire. 
{Sieur  Remize.) 

Communes.  —  Service  de  distribution  d'eau  :  arro- 
sage. —  Ville  de  Cannes.  — Concession  du  canal 
de  la  Siagne. —  (  Ville  deCannes  contre  theCredit 
Company.) 

Communes.  —  Chemins  vicinaux  de  grande  commu- 
nication et  d'intérêt  commun.  —  Subventions  spé- 
ciales. {Préfet  du  Pas-de-Calais  contre  sucrerie 
centrale  de  Cambrai j2r  esp.  contre  sieurs  Grard 
et  C*.) 

Travaux  publics.  —  Résiliation  réclamée  pour  aug- 
mentation des  prix  et  modifications.  —  Décompte. 

—  Déblais.  —  Maçonnerie.  —  Absence  de  préju- 
dice causé  à  l'entrepreneur  :  pas  de  dommages- 
intérêts.  —  {Stfndicat  du  canal  de  la  Souiaise 
contre  sieur  Miallot.) 

Cours  d'eau.  —  Concession  du  canal  d'irrigation  de 
la  Siagne  et  du  Loup.  —  {Ministre  des  travaux 
publics  contre  the  uredit  company  {canal  de  la 
Siagne  et  du  Loup,  {sieur  de  Panisse-Passis,) . 

Infiltration  des  eaux  d'une  fontaine  et  d'une  citerne 
communale  dans  une  cave;  indemnité  allouée.  — 
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TABLE   CHRONOLOGIQUE. 


04TKS 

des 
décisions. 


1879 
13  juin. 


27  jain. 


2/  juin. 


4  juillet. 


i  juillet. 


l  juillet. 


A  juillet. 


4  juillet. 
4  juillet. 


4  juillet. 


INDICATION  DES  BIATIÈRËS. 


Inondations  postérieures  dues  à  l'humidité  natu- 
relle du  sol  et  à  la  constraction  défectueuse  de  la 
cave  :  (pas  d'indemnité.  —  {Sieur  et  dame  Ca- 
hcatdJ) 

Travaux  publics.  —  Alignement  modifié,  demande 
d'indemnité.  —  Maison  mise  en  contrebaut  d'une 
Toie  publique  nouvelle,  indemnité.  —  Intérêts  du 
jour  de  la  demande;  capitalisation.  —  [Sieur 
Cornaii  et  dame  veuve  Decugis  contre  ville  de 
Nice.) 

Concession  à  des  particuliers  des  traraux  d'ouver- 
ture d'une  rue,  avec  vente  des  terrains  riverains. 
{Sieurs  Pot^  Mauss  et  autres  contre  ville  de 
Marseille.) 

Communes.  —  Etablissement  d'une  fontaine;  modi- 
fication de  système,  fonctionnement  interrompu. 

—  Faute.  —  Responsabilité.  —  {Commune  de 
Bailly-Romainvilliers  contre  sieur  Hanriau.). 

Communes.  —  Pavage.  —  Taxes.  —  Réclamation. 

—  Délai.  —  Publication  du  rôle.  —  Connaissance 
acquise.  —  (  Ville  de  Paris  4icnire  liéritters  De- 
mion.) 

Communes.  —  Subventions  spéciales.  —  Désaccord 
des  experts.  —  Absence  de  tierce  expertise.  — 
Nullité.  —  Rapports  d'experts  ne  contenant  que 
des  allégations  contradictoires  et  dénuées  de 
preuves  sur  l'existence  ou  l'importance  des  dé- 
gradations. —  {Sieur  Adol.), 

Pensions  civiles.  —  Démissionnaire  pour  refus  de 
serment  en  1851,  réintégré  dans  ses  fonctions  en 
vertu  du  décret  du  12  septembre  1870.  —  {Sieur 
Tarenne.) •_ 

Occupation  temporaire  et  extractions.  ^  Dépôt  de 
matériaux.  —  Autorisation  non  excédée.  —  In- 
demnité.— Compétence  du  conseil  de  préfecture. 
{Sieurs  Dubos,  Capy  et  C*  contre  sieurs  Dupin 
et  Varangot.) 

Route  nationale  obstruée.  —  Décompte.  —  Frais, 
faux  frais  et  réparations  de  dommages.— Déblais 
par  la  mine.  —  {Sieur  Sogno,) 

Sol  d'une  route  exhaussée.  —  Décompte.  —  Droits 
d'octroi  sur  les  matértaux.  —  Augmentation  de 
prix.  —  Demande  en  remboursement.— Difficultés 
imprévues  de  transport.  -*  Expertise.  —  {Admi' 
nistration  de  lAssistance  publique  contre 
sieurs  Roche  et  de  Launay.) 

Vues  droites  supprimées,  privation  d'air  et  de  lu- 
mière par  suite  de  la  construction  d'une  maison 
d'édusier  sur  un  terrain.  —  Dommages.  —  {Mi- 
nistre des  finances  cwire  sieur  Revon.).  .  .  . 
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LOIS,   DÉCRETS,   £TG. 


dâtbs 

des 

décisions. 


1879 
i  juillet. 


11  juillet. 


11  juillet. 


11  juiUei. 


11  juillet. 


11  juillet. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


11  juillet. 


12  août. 


li  août. 


KDMÉROS 


Suite  des  Arrêts  du  Conseil  d'Etat. 

Modification  du  niveau  des  voies  publiques  au  de- 
vant d'un  immeuble  par  suite  de  la  construction 
d'un  pont.  —  Immeuble  placé  en  contre-bas.  — 
Difficulté  d'accès.  —  Dommages.  -—  Appréciation 
de  l'indemnité.  —  (Sieur  Ba%in  contre  sieur  Sé- 
guin et  C«.) 

Cours  d'eau  non  navigables.  —  Travaux  d'amélio- 
ration. —  Contribution  à  la  dépense.  —  Taxes 
syndicales.  —  Degré  d'intérêt.  —  Bloulin  aliéné 
avant  les  travaux.  —  (Sieurs  Cochois-Marsilly 
et  consorts  contre  le  syndicat  de  la  Haute- 
Seine.)  

Cours  d'eau  non  navigables.  —  Curage.  —  Demande 
en  décharge.  —  Commune  riveraine  prétendant 
n'avoir  pas  la  mitoyenneté.  —  Question  préjudi- 
cielle. —  Sursis  par  le  conseil  de  préfecture.  — 
(Sieur  Emmery.) 

Entreprise  résiliée.  —  Indemnités  distinctes  accor- 
dées à  l'entreprenour  •  1*  pour  perles  résultant 
de  la  résiliation  ;  a**  pour  privation  de  bénéfices 
—  Appréciation  des  chiffres.  —  Intérêts  et  capi- 
talisation. —  [Sieur  Foucaux.) 

Refus  d'alignement  sur  l'emplacement  d'une  rue 
projetée.  —  Compétence.  —  Dommage.  —  Indem- 
nité. —  Compétence  du  conseil  de  préfecture.  — 
Expertise. — (Ville  d  Alger  contre  sieur  AlçayX 

Dommage  causé  à  un  pont  sur  la  Dordogne  par  le 
choc  des  cintres  en  charpente  d'un  autre  pont  en 
construction  enlevé  par  une  crue  des  eaux.  — 
Demande  d'indemnité.  —  Questions  de  force  ma- 
jeure et  de  responsabilité  :  retard  dans  le  décin- 
trement.  —  (Compagnie  du  pont  de  Saint  Jean 
de  Blagnac  contre  sieur  Barthélémy.) 

Sources  particulières  détournées  par  les  tranchées 
d'un  cnemin  de  fer.  —  Dommages.  —  Exercice 
d'un  droit.  —  Non-lieu  à  indemnité.  —  Frais 
d'expertise  mis  à  la  charge  des  propriétaires  ré- 
clamants. —  (Compagnie  du  chemin  de  fer  de 
Paris- Lyon-Ééditerranée  contre  sieurs  Cham- 
boredon  et  Brahic  ) 

Communes.  —  Travaux  publics. — Distribution  d'eau 
dans  la  ville  de  Brest.  ->  Concession-  —  Expertise 
ordonnée;  condamnation  de  la  ville  aux  dépens. 
—Intérêts  et  intérêts  des  intérêts.  —  (Sieur  Bra- 
nellec  contre  ville  de  Brest.) .  .  . 

Communes.  —  Travaux  publics.  —  Marché  pour 
l'enlèvement  des  boues  de  la  ville  de  Nice.  — 
{Sieur  Krohn  et  ville  de  Nice.) 
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TABLE   CHRONOLOGIQUE. 


aoi 


BATES 

des 
décisions. 


1879 
12  août. 


12  août. 


la  août. 


12  août. 

12  août. 
12  août. 


1880 
16  janv. 


16  jany. 


16  jaoT. 


17  jaoT. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


NUMÉROS 


«.S 


657 


658 


Émigrés.  —  Loi  du  5  décembre  1814.  —  Actions  du 
canal  du  Midi  affectés  à  la  Légion  d'honneur.  — 
Conditions  et  époque  de  la  remise.  —  Chose  ju- 
eée.  —  Point  de  départ  des  arrérages.  —  Intérêts 
du  jour  de  la  demande,  capitalisés  à  diverses  épo- 
(^ues  où  ils  étaient  dus  pour  plus  d'une  année  en- 
tière. —  {Grand  chancelier  de  la  Légion  d'hon- 
neur contre  héritiers  de  Caramon.) 

Marais.  —  Ordonnance  constitutive  d'un  syndicat 
l'obligeant  à  soumellro  tous  projets  de  travaux 
neufs  et  autres  que  ceux  d'entretien  et  de  conser- 
vation à  l'approbation  de  l'administration  supé- 
rieure. —  {Syndicat  des  marais  de  Bois-de-Céné 
et  de  Châteauneuf,) 

Génie  militaire.  —  Cube  des  terrassements.  —  Pro- 
fils et  décompte  acceptés  sous  réserves  :  réclama- 
tion dans  les  six  mois  ;  recevabilité.—  Expertise  ju- 
gée nécessaire.  —  Renvoi  devant  le  conseil  de 
préfecture.  —  Algérie.  —  {Sieur  Gérard.).  .  .  . 

Travaux  du  génie.  —  Fort  de  Dampierr^ —  Btbtkis 
imprévus.  —  Emploi  imprévu  de  déblais  de  rocs. 

—  Demandes  de  prix  nouveaux.  —  {Sieur  Guillo- 
tin  contre  ministre  de  la  guerre.). 

Travaux  publics.  —  Résiliation.  —  Demande  d'in- 
demnitâ.  —  Algérie.  —  {Sieurs  Champenois  et 
Meuret  contre  ministre  des  travaux  publics.),  . 

Commune.  —  Eglise.  —  Décompte.  —  Travaux  sup- 
plémentaires. —  Retenue  de  garantie.  —  Inté- 
rêts. —  {Commune  de  Colombier-le-Vieux.).  .  . 

Travaux  publics  communaux.  —  Distribution  d'eau. 

—  Point  de  départ  du  délai  d'exécution.  —  Tra- 
vaux non  abandonnés  :  pas  de  dommages-intérêts 
pour  retard  dans  Texécution.  —  {Sieur  Lalou.).  . 

Chemin  d'exploitation.  —  Dommages  postérieurs  à 
à  l'expropriation.  —  Droit  à  indemnité.  —  Renvoi 
devant  le  conseil  de  préfecture. — ^Non-lieu  à  sta- 
tuer quant  à  présent  sur  une  demande  d'intérêts. — 
(Sieurs  Tambon.) 

Voirie  (grande).  —  Rivière  navigable.  —  Délimita- 
tion. —  {Sieurs  Amioty  Barbereau  et  autres.).  . 

Grande  (voirie).  —  Rivière  navigable.  —  Amarrage. 

—  Contravention  à  l'arrêt  de  1877  et  non  à  l'or- 
donnance d'août  1681.  —  {Ministre  des  travaux 
publics  contre  sieurs  Lancien  et  Berlin.) .... 

Travaux  publics.  —  Compétence.  —  Dommage.  — 
Ouvrier  blessé.  —  Action  contre  un  conducteur 
des  ponts  et  chaussées  représentant  l'Etat.  —  In- 
tervention de  l'Etat.— Compétence  administrative. 
(Sieurs  Bruno  et  Barra  contre  sieur  Bijon 
[Haute-Savoie) 516 
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BATES 

des 
décisions. 


1880 
23  jaoT. 


S3  janv. 
23  janv. 

23  janv. 

23  janv. 

23  janT. 


23  janT. 

30  janv. 
30  jaDv. 


30  jany. 


30  jany. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


517 


518 


519 


520 


521 


Suite  des  Arrêts  du  Conseil  d'Etat. 

Commiuies.  —  Taxe  de  payage.  —  Trottoirs.  — 
RéclamatioD.  ^  Délai.  —  Déchéance.  —  Pas  de 
dépense  en  cette  matière.  —  (Compagnie  des  che- 
mins de  fer  de  Paris-Lyon-Méditerranée  contre 
ville  de  Rive-de-Gier.Ym 

Communes.  — Taxe  de  payage.  —  Trottoirs.  —  Pa- 
yés. —  Communes  annexées.  —  (Ville  de  Paris 
contre  héritiers  Cottin*). 

Entreprise  de  dragages  dans  le  port  de  Dunkerqae. 

—  Nature  de  déblais  et  quantité  d'enyaseraent  im- 

Sréyaes.  —  Vérification  ordonnée  par  ie  Conseil 
'Etat.  —  (Sieur  Leborgne  et  dame  Louœt,)  .  . 
Inondation  d'une  propriété  par  suite  d'èboulements 
d'une  yoie  ferrée.  —  Dommages.  —  Expertise. 

—  {Compagnie  des  chemins  Se  fer  de  PariS' 
Lyon-Méditerranée  contre  sieur  Sollier,)  .  .  • 

Dommages.  —  Gène  momentanée  causée  à  la  circu- 
lation d'un  chemin  pendant  l'exécution  d'un  che- 
min de  fer.  —  loterrupiion  complète.  —  (Sieurs 
Lesouple  et  Jumelle.) 

Voirie  (grande).  —  Rivières  navigables.  —  Arbres 
coupés,  saules  et  osiers.  —  Contra?enlion.  —  Ah- 
seoce  de  pénalité.  —  Réparation  du  donunage.  — 
Frais  du  procès-yerbal.  —  (Ministre  des  travaux 
publics  contre  sieur  Bresnu.) 

Voirie  (grande).  —  Rivières  navigables.  —  Chao* 
tiers  de  la  Loire.  —  Arrêté  autorisant  une  con- 
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VI 


VI 
VI 

VI 

VI 
VI 

VI 


^  a 

a. 


557 
559 

561 

562 
563 

564 


566 


567 
568 

570 

571 
571 

573 
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TABLE   CHRONOLOGIQUE. 


JO9 


•%*45 


DATES 

des 
décisions. 


1875 
15  féY. 


!•'  mars. 


3  mars. 
17  mars. 


4  mai. 


31  mai. 


2  join. 


juin. 
30  jaio. 

SI  juillet. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


NUMÉROS 


£5 


Chemin  de  fer.  —  Transports.  —  Petite  vitesse.  — 
Délais  distincts  pour  1  expédition  et  le  transport 
des  marchandises.  —  {Sieur  Leœmte.) 

Action  possessoire.  —  Trouble  apporté  à  la  posses- 
sion d'un  cours  d'eau.  •—  Maire.  —  Exécution  d'un 
arrêté  préfectoral.  ^  Acte  administratif.  —  In- 
compétence des  tribunaux  civils.  ~  {Sieur  Pas- 
sât contre  sieur  Chamhon-Bellot.) 

Chemin  de  fer.  —  Transport  des  marchandises.  — 
Réquisition  de  wagons  vides.  —  Pas  d'obligation 
pour  la  compagnie.  —  (Sieur  J,  Bédos  et  fils.)  . 

Cassation.  —  Pourvoi  formé  par  un  mandataire.  — 
Ratification.  —  Validité.  —  Expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique.  —  >§  l'^  Jury.  —  Com- 
position, —  Serment.  —  Juré  excusé.  —  Rempla- 
cement contraire  à  la  loi.  —  §  2.  —  Irrégularité 
dans  la  constitution  du  jury.  —  Silence  et  compa- 
rution des  parties.  —  {Sieur  Saniazeuiih.).  .  .  . 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  — 
Pourvoi.  —  Décision  du  jury  seule  visée.  — 
Vice  propre  à  l'ordonnance  du  magistrat  directeur. 

—  Recevabilité.  —  Tableau  des  offres  et  de- 
mandes. —  Mise  sous  les  yeux  du  jury.  —  Pro- 
cés-verbal.  —  Mention  erronée  indifférente.  — 
{Epoux  DaureL) 

Chemin  de  fer.  —  Transport  des  marchandises.  — 
Petite  vitesse.  —  Réseaux  différents.  —  Exploi- 
tation par  une  seule  et  même  compagnie.  —  Dé- 
lais réglementaires.  — «  {Situr  Guitlemin.),  ,  .  . 

Séparation  des  pouvoirs.  —  Travaux  d'utilité  com- 
munale. —  Défaut  d'autorisation  administrative. 

—  Ouvrages  non  publics.  —  Compétence  des  tri- 
bunaux ordinaires.  —  Cassation.  —  Ordre  de  ju- 
ridictions. —  Moyen  compliqué  d'une  question  de 
fait  non  soumise  aux  premiers  juges.  —  Irreceva- 
bilité. —  Appel  civil.  —  Conclusions  primitives. 

—  Moyen  nouveau.  —  Demande  nouvelle  à  tort 
prétendue.  —  Cassation.  —  Action  communale.^ 
Formalités  légales  non  observées.  —  Moyen  à 
tort  invoqué.  —  Irrecevabilité  du  moyen  invoqué 
pour  la  première  fois  en  cassation.  —  [Sieur  Vi- 
viant.) 

Chemin  de  fer.  —  Tarif  spécial.  —  Demande  ex- 
presse. —  {Sieur  Nizeroile,) 

Séparation  des  pouvoirs.  —  Contestation  entre  plu- 
sieurs syndicats.  -~  Compétence  jadicaire.  —  {Syn- 
dicat de  Cabedan-Neuf,) 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Jury. 
Appréciation  d'un  dommage  éventuel.  Nullité.  — 
{Sieur  Magne,) 


187 


188 


189 


$ 


-a  3 


190 


191 


192 


VI 


VI 
VI 


os  <n 


'  '>'.« 


574 


VI 


576 
577 


'•  i;- 


:0'' 


1- 


580 


VI 


VI 


Annales  des  P.  et  Ch,,  5*  série.  «  Lois,  etc,  (tables). 


193 
194 


229 


230 


582 


584 


«al 

4. 


VI 
VI 

VI 

VI 


585 
589 

675 

678 
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LOIS»  OÊCREIS,   ETC. 


DATI9 

des 

décisions. 


1875 
4  août 


11  août. 


11  août. 


11  août. 


25  août. 
25  août. 


15  DOY. 


17  noY. 


34  no^. 


U  déc. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


lUMftaos. 


aa 

uO  mm 

■a -3 


â 


Sufie  (/e^  ^rr^jj  (/e  ia  Comr  ée  eewahon  (ck.  df  .)• 

GbemiD  de  fer.  —  Tnmsport.  —  Délais  réglenen- 
taires.  —  Vérificatioa  par  la  eeur  de  cassation.  — 
Traasport.  —  Dépôt  dais  on  bureaa  de  TiUe.  — 
Indivisibilité  de  i  ensemble  des  délais. — Point  de 
départ.  —  Livraison  à  domicilo.  —  Heure  do  déli 

▼rance.  —  {Sieur  Chaàtame.) 

Cassation.— Povrroi  formé  an  nom  d'aoe  compagnie 
de  cbemin  de  fer.  —  Dirscteor  de  l'eiploitation. 
—  RecoTabilité.  —  Expropriation  pour  cause  d'u- 
tilité publioue.  •—  Liste  du  jur]^.  —  Maximun  dé- 
passé. —  Choix  éo  l'autorité  judiciaire.  —  Nul- 
lité. —  {Dume  veuve  Granet.) 

Expropriation  pour  canae  d'uitltté  publique. — Liste 
au  jury.  —  Maximum  dépassé.  —  Choix  fait  par 
la  cour.  —  Nullité  d'ordre  poMic.  —   (Sieur 

Pierre-Pr<mçoie  Marquée.) 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publioue.  —  Ex- 
propriation partielle.  —  Réquisition  d'expropria- 
tion totale.  ~-  Défaut  d'offre,  de  demande  et  de 
conclusions.  *-*  Impossibilité  pour  le  jury  de  sta- 
tuer. —  (EpeuaEspoffnûc.) 

Chemin  de  fer.  —  Transport  des  marchandises.  — 
Avaries.  —  Vice  propre  de  la  chose.  —  Respon- 
sabilité à  tort  admise.  —  {Sieur  Goby  etLaveile). 
Chemin  de  fer.  —  Compagnie  étrangère.  —  Règle- 
ments régttlièremont  publiés.  —  Caractère  obliga- 
toire. —  Contrat  de  transport.  —  Extinction  du 
contrat  —  Livraison  des  marchandises.  —  Voito- 
rier.  —  Restxiction  de  la  responsabilité.  —  For- 
fait —  Clause  licite.  ^  {Sieurs  Adier  et  Rous- 
seau,)   

Chemin  do  fer.  — >  Condamnation  de  la  compagnie  à 
des  dominagea-intéfèts.  —  Commandement  et  sai- 
sie. —  Signification  faite  en  dehors  du  siège  so- 
cial. —  Nullité.  —  (Sieur  Duremd,) 

Expropriation  pour  causa  d'utilité  pmique.  —  In- 
demnité hjpotbétiqve  el  distincte  des  divers  chefs 
d'indemnilés  contestés.  —  [Swure  Coignet  père 

et  fils.) 

Chemin  de  fer.  —  Réception  de  la  marchandise  et 
payement  du  prix  du  transport.  — *  Demande  ulté- 
rieure de  dommages'intéréis  pour  avaries.  —•  Ex- 
ception. -*  Rejet  — Nullité.  —  (Sieur  David 

Bacri,) 

Expropriation  pour  cause  d'utililé  publique.  --  Che- 
mins vicinaux.  —  Ivy. — Composition  illégale.— 

NnUité.  —  (SiemrCaumaa.). .  .  . 

Chemin  de  fer.  —  Transport  de  marchandises.  — 


393 


-a  s 


VI 


'O  «s 


994 


395 


VI 


VI 


1093 


396 


397 


VI 
VI 


1095 


1097 


398 
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1099 


400   VI 


401 
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VI 
VI 


1100 


1102 


1103 


1106 
1107 
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B4TI8 

des 
décidons. 


1875 
14  déc. 


2S  déc. 


déc. 


32  déc« 


S7  déc. 


1876 
18  jaoT. 


2i  jaiiT. 
Tféf. 


14  féT. 


33féT. 


INDIGATIOIf  DES  MATIÈRES. 


Tarifs  d6mont  hsmologiiés.  —  Clause  de  noo-ga- 
raDtie.  —  Respoosabilité.  —  PreuYe.  —  (Sieur 

Pttoni.) 

EzpropriatioB  pwt  cause  d'atilité  publique. — A^n- 
oissement  d'un  cimetière.  —  Désignatioii  du  jurr. 

—  TribuBal  de  première  instance.  —  Excès  ne 
pouTOtrs.  — (St>ifr*  Auelatr  et  autres.) 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Jury. 

—  Serment  préalable  non  prêté.  —  Décision.  — 
Nullité.  —  {Compaonie  des  Bombes  et  des  che^ 


nuvftaos 


S 


mins  de  fer  du  sud-Est,) 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Che- 
mins Ticinaux. — Délibération  du  jury.— Présence 
nécessaire  du  magistrat  directeur.  —  Voix  déli- 
bérative.  —  Jurés.  —Serment  non  prêté.  — Nul- 
lité. —  [Sieur  Gardes.) 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Fa- 
brique d'allumettes  chimiques.  —  Indemnités.  — 
Questions  distinctes.  —  Décision  unique.  —  Excès 
de  pouToir.  —  Nullité.  —  {Sieitr  Cnoisy»).  .  .  . 

Chemin  de  fer.  —  Emargement  de  la  feuille  de  li- 
Traison  et  pa^  euienC  du  prix  de  transport.  —  Dé- 
faut de  récepuon  effective.  —  Vérification  impos- 
sible. ~  Perte.  •—  Responsabilité  du  Toiturier.  — 
[Sieurs  Bovfrn,  Brière  et  Rousteaux.), 


403 


404 


405 


0) 

a 


o 


VI 


VI 


VI 


ifoe 


1109 


1110 


406 


407 


Action  possessoire.  —  Adjudicataire  de  traTauz  nn- 
blics  défendeur.  —  Dommages.  —  Arrêté  préfec- 
toral en  cause.  —  Incompétence  du  juge  de  paix. 

—  Appel.  — '  Interrention  de  la  commune.  — Pos- 
session contestée.—-  Conclusions  au  fond.  —Com- 
pétence. —  Titres  contestés.  —  Instance  au  péti- 
toire.— Rejet  de  l'action  possessoire. — Cassation. 

—  {Héritiers  Lagarrigue  contre  sieur  Boussès.). 
Chemin  de  fer.  — Tarif  spécial.  —  Clause  de  non- 
responsabilité.  —  Preuve.  —  (Sieurs  Abbeg^  Col- 
let et  O.) . 

Pourvoi.  —  Fin  de  non-receToir.  -—  Réception  des 
dépens.  «*  Acquiescement.  —  Terrains  affectés  à 
des  travaux  d'utilité  publique.  —  Occupation  sans 
transmission  de  propriété.  •—  Epoque  de  l'évalua- 
tion de  l'indemnité. —(Si«ttriitf^>C^/y.).  .  .  . 


408 


VI 


VI 


ma 


1114 


VI 


1115 


Chemin  de  fer.  —  Transport.  —  Avarie.  —  Respon- 
sabilité. —  Fin  de  non-recevoir.  —  Réception  de 
la  marchandise  et  payement  de  la  lettre  de  Toi- 
ture sans  protestation  ni  réserves.  —  Expertise 
dissimulée.  —  Cause  des  avaries.  ^  Charge  de  la 
preuve.  —  {Sieur  Caroff  et  0".) 

Chemins  de  fer.  —  Voie  de  terre  reliant  deux  sec- 
tions. —  HomelogatioB  des  tariû  non  obligatoire. 
—  (Steiir  Thioliier.) 


tl4 


315 


VII 
VII 


650 
663 


316 


317 


318 


VII 


663 


VII 
VII 


665 
666 


^ 
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LOIS,    DÉCRETS,    ETC. 


DATES 

des 
décisions. 


1876 
13  mars. 


22  mars. 

22  mars. 

5  avril. 

26  avril. 


10  mai. 


15  mai. 


30  mai. 

31  mai. 

18  juillet. 

18  juillet. 

31  juillet. 

3  août. 

7  août. 

li  août. 

28  août. 

INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Suite  des  Arrêts  de  la  Cour  de  cassation  (cb.  cIt.)* 

Cours  d'eau.  —  Règlement  par  arrêté  préfectoral. 

—  Convention.  —  Nullité.  —  {Dame  veuve  Gous- 
sard.) 

Chemins  de  Ter.  —  Wagons  requis  par  un  expédi- 
teur. —  Délai  de  transport.  —  {Sieur  Alphonse 
Lehomme.) 

Cassation.  —  Requête  civile.  —  Eaux  fluviales  et 
ménagères.  —  Voie  publique.  —  {Sieur  Bariliy,). 

Chemins  de  fer.  —  Marée.  —  Délais  de  transport. — 
{Sieur  Corbie.) 

Chemins  de  fer.  —  Avaries.  — Action  en  indemnité. 

—  Fin  de  non-recevoir.  —  Réception  de  la 
marchandise  et  payement  du  prix  de  transport 
sans  protestation  ni  réserve.  —  (Sieur  Hausert  et 
autres.) 

Chemin  de  fer.  —  Transport  de  marchandises.  — 
Avaries.  —  Prescription.  —  Livraison  des  mar- 
chandises. —  Retard.  —  Demande  en  dommages- 
intérêts.  —  Article  108  du  Code  de  commerce 
inapplicable.  —  Délai  réglementaire.  —  (Sieur 
Pages-Ville.) , 

Chemins  de  fer.  —  Réception  de  la  marchandise.  — 
Réclamation  pour  retards —  Fin  de  non-recevoir. 

—  Force  majeure  non  constatée.  —  {Sieurs  Lanx" 
hon^  Anlot  et  Brawn.) 

Chemin  de  fer.  —  Transport.  ■—  Demande  de  wa- 
gons vides.  —  Convention  illicite.  —  {Société  des 
mines  d'Anzin.) 

Chemins  de  fer.  —  Impôt  sur  le  prix  des  places  des 
voyageurs.  —  Enregistrement  des  bagages.  — 
{Administration  des  contributions  indirectes.)  . 

Chemins  de  fer.  —  Perte  de  la  marchandise.  —  Res- 
ponsabilité. —  Délai  de  livraison  à  domicile.  — 
[Sieur  Eugène  Robert.) 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Dé- 
faut de  notiucation.  —  {Sieur  Dupont.) 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. —  Dom- 
mage direct.  ^-  Compétence  du  jury.  —  (Sieur 
Fontaneau.) 

Cours  d'eau.  —  Règlement  administratif.  —  Com- 
pétence judiciaire.  —  [Sieur  Prestrot.) 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Pu- 
blicité. —  Défaut  de  constatation.  —  (Sieur  Bau- 
not.). 


NUMÉROS 


«3 


219 


220 


221 


222 


223 


Commissionnaire  de  transport.  —  Voiturier.  —  Res- 
ponsabilité. —  Etendue.  —  {Siew*  Léry) 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Com- 
pétence judiciaire.  —  Arrêté  de  cessibilité.  — 
I    [Ville  de  Versailles  et  autres.) . 


22i 


225 


226 


227 


338 
339 


340 
3il 


342 
343 


o 


Vli 
VII 

vu 

VII 


VII 


VII 


«  Se 
^  ai 


VII 

G80 

vu 

681 

VII 

682 

VII 

929 

VII 

930 

VII 

931 

Vil 

932 

vil 

935 

VII 

935 

668 

671 
678 
675 


676 


677 
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TABLE  CRBONOLOGiQUE, 


Î9  janT. 
S9  JHT. 


13  fév. 
9  iTril. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


ExproprialiOD  poor  csasa  il'ulililè  publique.  —  Dési- 
enation  des  membres  Ju  jury.  —  Jonction  d'af- 
faires dislinclea,  —  Lieu  des  délibérations.  —  Dè- 
libératiOD  secrèle  et  tans  désemparer. —  (Compa- 
gnie du  Crédit  agricole  et  autres.) 

RiTiéres  non  naiigables  ni  Qotlables.  —  Droit  de 
jouissance.  —  Aciian  eu  complainle.  —  Compé- 
tence. —  Appel  des  ju^emenlit  de  juslice  do  pan. 
—  Demande  reconveolionnelle.  (Sieur  Lautet.)  . 

Compétence,  —  Queslion  préjudicielle.  —  Interpré- 
lalion  d'actes  administratirs.  —  {Commune  de 
Payrae  et  sieur  Atbai-el.) 

Cbeniins  de  ter.  —  Tarif:)  obliEatoires.  —■  Supplé- 
meut  de  laïs  à  i'arri'éa.  —  Jsieur  Fougère.)  .  . 

Eiproprialioii  pour  cause  d'uliliiê  publique.  —  Ali- 
gnement. —  Indemnilé.  —  (Sieur  Berlucat.).  .  . 

Chemins  de  (er,  —  Tarifa  obligatoires.  —  Délais  de 
lraa»porIs.  —  [Siem-  Lotiqe;) 

Chemins  de  fer.  —  Tarifs  obligatoires.  —  Transport 
de  chiens.  -~  Responsabilité.  —  (Sieur  Levatseï 
Bouchet.) 


d'uliliié  publique,—  Com- 
.    ,  .^.      ,_  tir  BlanQ  et  conforta.)  .  . 

Chemins  de  fer.  —  Application  des  tarifs.  —  (Sieur 
Biriatet.) 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Ces- 
sion amiable.  —  {Dame  teuve  Deligny.) 

Eipropriatïao  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Pour- 
loi  en  cassation.  —  Délai.  —  Envoi  des  pièce» 
BU  grelFe.   —   Nature  de  l'indemiiité.   —  [Sieur 

Raignoax  el  coniorti.) 

(propriïlion  pour  cause  d'uliliié  publique.  —  Jury. 
—  Serment.  —  (Sieur  Abel  Milhi.) 

Expropriation  pour  cause  d'ulilil^  publique.  —  Jury. 
!_..  ...:..j^g  _  j(„  gr^^i^  j,-,„p  Gamier; 
Nicolat.) 

Chemins  de  fer.  —  Aiaries.  —  Réception  de  mar- 
cbandisei.  —  Mandalatre.  —  (Bonatsieu  el  sieur 
Billy., 

Cbemins  de  fer.  —  Tarif  spécial.  —  Clause  de  non- 
garaolie.  —  {Siew  Stable  el  C) 

Chemins  dé  fer.  —  Tarif  spécial.  —  {Sieur  Chai- 
lan  frères.) 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Com- 
pétence. —  Déclaration  d'utilité  publique.  —  Ju- 
gement d'eipropriation.  —  Production  des  pièces. 


«i4 


LOIS,   J)ÉGR£TS,   ETC. 


BATIS 

ëes 
décisions. 


1877 
11  avril. 

11  avril. 

23  avril. 

25  avril. 

S5  avril. 
1"  mai. 
1"  mai. 

28  mai. 

28  mai. 

29  mai. 

29  mai. 

30  mai. 

11  juin. 

12  jain. 


13  juin. 


10  juillet. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Suite  des  Arrêts  de  la  Cour  de  cassation  (ck.  ci?.). 

—  Eoqudte  préalable. —  Rues  de  Paris.  —  {Sieur 
Haincque  de  SaintSenochA 

Chemin  de  fer.  — Avaries.  —  Réceptioo  et  payement 
du  prix  de  transport.  —  Fin  de  non-recevoir.  -^ 
{Sieur  Guérin,) '. 

Chemin  de  fer.  —  Avaries.  —  Responsabilité.  — 
{Sieurs  Rouillié  et  Bourcier.) 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  In- 
demnité inférieure  aux  offres.  —  Cassation  to- 
tale. —  Connexilé.  —  (Sieur  Laumomey-Ca- 
riol.) • 


MOMÉROS 


«.s 


Chemin  de  fer.  —  Prix  de  transport.  —  Répétition. 

—  Fin  de  non-recevoir.  (!'•  espèce  :  sieur  Emi- 
lien  Delhon  ;  —  2*  espèce  :  sieur  Etienne  Gour- 
ron) 

Chemm  de  fer.  ~  Livraison  à  domicile.  —  Délai.— 
{Sieur  Constant  Delaune.) 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Re- 
mise des  pièces  au  jury.  —  {Sieur  Jenart.),  .  .  . 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Jury. 

—  Délibération  sans  désemparer.  —  {Madame 
veuve  Monnier.) 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Ex- 

Îroprialion  ou  sol.  —  Substructions.  — 'Offres.  — 
ndemnité.  —  Mode  de  calcul.  —  Offres.  —  Délai 
pour  délibérer.  —  (Sieur  Adolphe  Boulland,).  . 

Chemins  de  fer.  —  Défaut  de  payement  du  prix  de 
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imins  de  fer.  —  Tran.jport  da  marchandises.  — 

Tarifa  spéeiam.  —  {Smr  Mnrot.) 

Chemina  de  fer,  —  Transport  de  marcfaandisss.  — 
Tabacn.  —  Délai,  —  [Sieurs  Dulae  et  Cluzel.)  . 

Chemina  de  fer.  —  Transport  do  marchandises.  — 
Tarifa  inlernalionaui.—  Avaries. —  Clause  de  non- 
garantie.  —  Preuve.  —  (Sieur  Dcharies-Radix.) 

Chemins  de  fer.  —  Avaries.  —  Responsabilité.  — 
(Sieur  Hardy-Ubègue  fili.) 

Chemins  de  fer.  —  Transport  de  marchandises.  — 
Réception  de  la  marchandise  el  payement  du  prit 
de  transport,  —  Fin  de  non-recevoir.  —  [Compa- 
gnie des  messageries  nalionates  et  MM.  Creissac 
el  Ârmorin.) -, 

Chemins  de  fer.  —  Transport  de  marchandises,  — 
Tarif  international,  —  CompèteDce,  —  [Siei 
Coignet  iiére  et  fils.) 

Responsabiiilé.  —  Accident.  —  Faule  commune. 
(Sociélé  anonyme  des  tramways  du  déparient 
du  Nord.) 

Eijiropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  — 
site  de  lieux.  —  Cas  de  force  majeure.  —  Offres. 

—  Notification  irrégulière.  —  (Compagnie  du 
chemin  de  fer  de  Tulle  à  Clermonl-Ferrand.). 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  —  Droit 
as  récusation.  —  Tableaux  des  offres.  —  Redres- 
sement de  chemins  vicinaui.  —  Visite  des  lieux, 
-~  Magistral  directeur.  —  Déclaration  du  jury,  - 
(Sieur  Châales  des  Etangs.) 

Chemins  de  fer.  —  Transport  de  marcbandises.  -~ 
Avaries.  —  Tarifs  spéciaux.  —  Responsabilité.— 

(Sienr  Bournei,! " 

hemins  de  fer.  —  Transport  de  marchandises.  - 
(Siïur  témoin*.  ) 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Jurf 
spécial.  —  Nominalion.  —  Redressement  de  che- 
~'~a  vicinaux,  —  Uasistrat  directeur.  — 
_.9.  —  {Préfet  du  département  de  l'Orne.)  . 

Chemins  de  fer.  —  Transport  de  iDarcbandises,  — 
Délai.  —  [Sieur  Riguei.) 


TABLE   CHRONOLOGIQUE. 
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BATES 

des 
décisions. 


1874 
5  juin. 

5  juin. 

5  juin. 

28  août. 


28  août. 
a  noT. 


U  noy. 


20  noy. 


1875 
14  jany. 


16  jany. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


MUICÊROS 


-as 


Arrêts  de  la  cour  de  cassation. 

(Chambre  crimlaelle.) 

Voirie.  —  Voitures.  —  Conduite  des  cheyaux.  — 
Article  479,  §  2,  du  Code  pénal.  —  (Sieurs 
Dieusy  et  Ciéret.) 

Voirie.  —  Eclairage  des  yoitures.  —  Voitures  ne 
seryant  pas  au  transport  des  personnes.  —  Péna- 
lité. —  (Sieur  Bannin.) 

Voirie.  —  Plaque  de  yoiture.  —  Caractères  illisi- 
bles. —  Constatations  du  procès -y  erbal.  —  Foi 
due.  —  CSieui*  Cougnet.) 

Voirie.  —  Dégradations.  —  Barrage  et  rigole  prati- 
qués sur  la  voie  publique.  —  Contrayention  exis- 
tante. ~  Prescription.  —  Dégradation  d'un  che- 
min public.  —  Pluralité  des  faits.  —  Prescription 
reconnue  à  Tégard  de  l'un  d'eux  seulement.  < — 
(Sieur  Labbé.) 

Voirie.  —  Travaux  joignant  la  voie  publique.  —  Ab- 
sence d'empiétement.  -—  Refus  d  ordonner  la  dé- 
molition. —  Juste  application  de  la  loi 

Voirie.  —  Travaux  le  long  de  la  voie  publique. 
—  Absence  de  plan  d'alignement.  —  Autorisa- 
tion néanmoins  nécessaire.  —  Travaux  non  auto- 
risés. —  Ouvriers  et  entrepreneurs.  —  Con- 
damnation. —  Propriétaire.  — Responsabilité  dis- 
tincte. —  Excuse  iiiéeale.  —  {Sieur  Vidal.).  .  . 

Contravention.  —  Foi  due  aux  procès-verbaux.  — 
Police  du  roulage.  —  Allégation  de  force  ma- 
jeure. —  Preuve  non  offerte  ni  administrée.  — 
Excuse  illégale.  —  {Sieur  Loyau.) 

Chemins  de  fer.  —  Transports  à  grande  vitesse.  — 
Expédition  de  valeurs.  ~  Taxe  ad  valorem.  — 
Coupons  d'obligations  retirées  de  la  circulation. — 
Caractère  de  papier  d'affaires.  —  (Sieurs  Piga- 
neau  et  fils,) 


Rivière  non  navigable  ni  flottable.  —  Régime  des 
eaux.  —  Arrête  préfectoral.  —  Sanction.  — 
Article  471,  lô»^  du  Code  pénal.  —  Propriétés  ri- 
veraines. —  Point  de  dommage.  —  Article  16  de 
la  loi  du  16  octobre  1791  non  applicable.  —  Cir- 
constance indifférente.  —  (Sieur  Biaise.) 

Canal  de  navigation  (francs  bords  ou  talus  d'un).  — 
Partie  du  canal.  —  Dépendance  du  domaine 
public.  —  Détériorations  ou  dégradations.  — 
Contravention.  —  Grande  voirie.  —  Conseils  de 
préfecture.  —  Compétence.  —  3*>  Détérioration.  - 
Article  479, 10<>,  du  Code  pénal  non  applicable.— 
Relaxe  illégal.  —  Déclaration  d'incompétence  né- 
cessaire. —  (Sieurs  Mignot  et  consorts.).  .  .  . 
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uns,   DÉGBETS^   ETC. 


DATBS 

des 
déeigioos. 


1875 

83  jaDT. 


iSjanT. 


IS  fèT. 


27  fév. 


«7  ftv. 


13  mars. 


12  mars 


INDlCàTIOR  DES  lUTlÈRBS. 


Suite  des  Arrêts  de  la  Cour  de  casêatian  (U.alB.)- 

Ronlaee  (police  du).  —  Loi  du  30  mai  1851.  — 

—  GhamtîMr.  —  Abandon  de  Toitore.  *-  Voie  pu- 
bli^m  n'étant  ni  «a  rente  ni  nn  chemin  de  craMe 
communication.  —  Loi  de  1851  non  amlicable.— 
CentraTentien  à  l'artick  475,  9>,  dn  Gode  pénal. 

—  {Don  lotttf  BeneésiH.) 

Roulage  (police  du).  —  Loi  du  SI  mai  ISSl.  —  Dâ> 

cret  réglementaire  du  i^  août  1852.  —  Voilure 
sans  lanterne.  —  Voie  fui  n'est  ni  nM  roate  ni  un 
chemin  Ticinal  de  grande  communieation.  —  Pas 
d'inincUon  à  la  loi  de  1851.  ->  Absence  d'arrêté 
spécial.  —  Pas  de  oontrayention.  —  Cassation. — 
Simfle  police.  —  Fait  non  punissable.  —  Con- 
damnation on  relaxe  illégaL  ^  Annulation  sans 
reoToi.  —  {Siew  Jean  MoreiU.) 

Voirie.  —  TraTaux  faits  sans  autorisation.  —  Démo- 
lition. —  Plan  d'alignement.  •— >  Approbation  da 
préfet.  —  (Sieur  Jean^EvangHiste-Alexondr^ 
Letarpentier.) 

Cassation.  —  Pe«ryei.  —  Déclaration.  —  Mandat 

—  Syndic  d'une  corporation.  —  Non-rcce?nbilité. 

—  Voitures.  —  Arrêté  préfécteraL  —-Tarif.  — 
Obligation  de  transporter  les  Yoyageors.  —  Ar- 
rêté préfectoral.  —  Illégalité.  —  {Sieur  Jeem 
Sylva,) 

Lois  et  règlements.  —  Arrêté  mnnicipal.  —»  Désué- 
tude. —  ContraTontion.  —  Relaxe.  —  Nullité. 
Veine.  —  Travaux  confortatifs.  —  Appréciation. 

—  Incoinpétence  de  Tantorité  judiciaire.  —  Tribu- 
nal de  simple  police.  —  Renseignements  pris  par 
le  juge.  —  Enquête  par  le  juge  de  oaix.  —  Nul- 
lité. —  Expert.  —  Serment.  —  Déiaot  de  con- 
statation. —  Nullité.  —  Minbtère  public.  —  Tri- 
bunal de  simple  police.  —  Condamnation  aux  dé- 
pens. —  Excès  de  pouvoir.  —  {Sieur  Boussi^ 
neseq.) 

Chemins  de  fer.  —  Compagnie  de  Paris  à  Lyon  et  à 
la  Méditerranée.  —  Tarifs  généraux.  —  Cuivre 
ouvré  et  cuivre  manufacturé.  —  Métal  sosce»- 
tible  d'être  employé  ou  ayant  reçu  nn  emploi  défi- 
nitif. —  Série  distincte.  —  Ojets  de  piélé  en  cui- 
vre ciselé,  verni  ou  doré.  —  Classement  dans  la 
série  des  obiets  manufacturés.  —  {Sieur  MttreH.). 

Chemins  de  fer.  —  Transport  de  marchandises. 

—  Tarifs.  —  Contravention.  —  Compétence  cer- 
rectionnelle.  —  Fil  de  coten  à  tricoter  en  pe- 
lote. —  Tarifs.  ^  Pan  de  classification.  —  Ftt  de 
cotoB  pour  tissage.  ~~  Classement  par  aaalegtei 
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VI 
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VI 
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VI 


603 
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ées 
dèciaîoBS. 


1875 
20  nars. 


14  nai. 


15  mau 


4  jaiiu 
15  juillet. 


30  juillet. 


30  juUlet. 


INDICàTION  D£S  ]IÂTIËB£S. 


—  Régularité.  —  GoBtravMti«B.  —  Fait  maté- 
riel. —  Infraction  iDdèpendante  de  rintention. — 
{Sieurs  Couturier^  iSatit^ny  H  auirts,) 

Cours  d'eau.  —  RuiasMU.  —  Conduit  ourort  en 
tout  temps.  —  Paenge  k  travers  une  propriété.— 
Arrêté  préfectoral.  —  latardictioR  de  coupure  des 
berges.  —  Aucieu  règlement  de  police.  —  Irriga- 
tion. —  Textes  non  applicaUee.  —  Pas  d'infrac- 
tion. —  {Sieur  Bardomn  Tttrbé  de  Vauaciairs.). 

Actes  administratifs.  ~  Uterprétation.  —  Tribu- 
naux. —  Nécessité  de  surseoir.  — >  DispositioDS 
régulières.  —  Pas  lieu  à  sursis.  —  Voirie.  — 
Sin^tle  police.  —  Aliguemeot.  —  Mur  rènarè 
sans  autorisation.  -»  Arrêté  préfectofui.  —  fihe- 
min  classé  comme  vicinal.  —  Traverse  de  la 
commune.  —  Doute  impossible.  -—  Chemin  bor- 
dant le  mur  réparé.  —  Constatatiou  du  jugement 
*  Principe  de  ta  séparation  des  pouvoirs  non 
violé.  -—  Application  régulière  de  Tarrêt  de  clas- 
sement. — -  [Dame  Brostardy  veuve  Jarriau),  . 

Voirie.  —  Alignements.  —  Mur  construit  sans  au- 
torisation et  sur  une  j^rtie  du  sol  dépendant  de  la 
voie  publique.  —  Simple  police.  —  Exception  de 
pronnèté.  —  Titres  applicables  k  un  autre  terrain. 

—  bécîsion  par  le  juge  de  police.  —  Pas  de  sur- 
sis pour  décision  par  la  hiridictiou  civile.  —  Lé- 
galité. —  {Dame  Tesseiare,  veuve  Peigné X  .  . 

immondices.  —  Arrêté  municij)al.  —  Jet  par  dessus 
les  parapets.  —  Resel.  —  ContraventieB.  —  Ëx 
cnses  iuadmissibles.  —  {Sieur  Le  Moan.).  .  . 

Voirie.  —  Cbemins  mraux.  —  Reconnaissance.  - 
Maires  et  préfets.  —  Pas  de  droit  exclasif.  — 
Publicité  antérieure.  —  Négation.— Juge  de  po- 
lice. —  Chemin  dégradé  ou  intercepté.  —  Com- 
pétence. —  Classement  par  arrêté  municipal  pris 
en  conseil.  —  Approbation  préfectorale.  —  Arrêté 
non  réformé.  —  Pas  de  décision  de  la  justice  ci- 
vile. —  Négation  de  la  publicité.  —  Excès  de 
pouvoir. — {Sieur  Robert  Bout<m.) 

Vote  publique.  —  Dépét  de  matériaux  ou  autres 
choses.  —  Interdiction  ahsolne.  —  Permission  de 
l'autorité  municipale.  —  Elxcuse  illégale.  — 
Maire  de  Saint-Naxaire.  —  Arrêté  du  10  mai 
1858.  —  Saillies  sur  la  voie  publique.  —  Etalaf^e 
de  marchandisM.  —  Pas  d'application  è  la  voie 
pttbiiaue  elle-même  —  (Steur  Duéreiisi.).  .  .  .  . 

Voie  publique.  —  Voirie  urbaine.  —  Lei  dee  18- 
24  août  1790.  —  Maires.  —  Commodité  et  sAreté 
du  passage.  —  Chemins  locaux  ou  autres.  —  Pas 
de  aistinction.  —  Anètés  ne  contredisant  ni  la  loi 
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VI 
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VI 


612 


VI 


613 


VI 
VI 
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LOIS,   DÉCRETS,    £TG, 


BATES 

des 
décisions. 


1875 
13  août. 


li  août. 
5  noT. 


13  DOT. 


19  noy. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


NUMÉROS 


Sui^e  des  Arrêts  de  la  Cour  de  cassation  (ch.  crin.). 

générale,  ni  la  loi  du  30  mai  1851  sur  le  roulage, 
ni  le  règlement  d'administration  publique  do 
10  août  1851.  »  Validité/—  Chemin  de  grande 
communication.  —  Traverse  d'un  village.  —  Dé- 
fense de  circuler  autrement  qu'au  pas.  —  Léga- 
lité. —  (Sieur  Caylan.) 

Lois  et  règlements.  —  1<*  Voie  urbaine.  —  Liberté 
et  sécurité  de  la  circulation.  —  Conduites  d'eaux. 

—  Fouilles.  -^  Compagnie  concessionnaire  des 
eaux.  —  Excuse  inadmissible.  —  S*  Traité  avec 
la  commune.  —  Arrêté  municipal.  Contraven- 
tion de  simple  police.  —  Pas  d'empiétement  sur 
la  compétence  administrative.  —  {Sieur  Fer- 
rond,) 

Voitures.  —  Abandon.  —  Voie  publique.  —  Néces- 
sité. —  Excuse  illégale.  —  {bieur  Cuyaubère.) 

Arrêtés  préfectoraux.  —  Intérêt  public.  —  Mesure 
individuelle  suffisante.  —  Caractère  d'utilité  gé- 
nérale. —  Voirie  vicinale.  —  Chemin  de  grande 
communication.  ~  Arrêté  préfectoral.  —  Autori- 
sation de  construire  et  de  déposer  des  matériaux. 

—  Obligation  de  faire  enregistrer  au  commissa- 
riat de  police.  —  Légalité.  —  Pas  de  fixation  de 
délai.  —  Circonstance  indifférente.  —  {Sieur 
François  Choix.) 

Travaux  publics  (marché  de).  —  Route  départemen- 
tale. —  Rechargement.  — Adjudicataire. —  Four- 
niture de  matériaux.  —  Vente  au  département.  — 
Louage  d'ouvrage.  —  Contrat  mixte  —  Extrac- 
tion des  cailloux.  —  Arrêt  du  conseil  du  7  sep- 
tembre 1755.  —  Décrets  du  16  septembre  1807  et 
8  février  1868.  —  Assignation  des  carrières.  — 
Prohibition  de  changement  de  destination.  —  Ci**- 
constances  indifférentes.  —  Tromperie  sur  la  na- 
ture des  matériaux.  —  Application  de  Tarticle  423 
du  Code  pénal.  —  Acte  administratif.  —  Inter- 

Î relation.  —  Administration.  —  Compétence.  — 
ribunaux.  —  Obligation  de  surseoir.  —  Disposi- 
tions claires.  —  Roules  départementales.  —  Re- 
chargement. —  Adjudicataire.  —  Matériaux  à 
fournir  à  titre  de  vente.  —  Arrêt.  —  Constata- 
tion. —  Appréciation  et  exécution  Ou  contrat.  — 
Pas  lieu  à  interprétation.  —  Magistrat.  —  Limite 
d'âge.  •—  Successeur  nommé.  —  Fonctions  conti- 
nuées jusqu'à  la  prestation  du  serment  et  à  l'ins- 
tallation. —  (Sieurs  Auguste  Poiget  père  et 
fils.) 
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Voirie.  —  Alignement.  —  Travaux  non  autorisés.  — 
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ss5 


PATIS 

des 
dédsions. 


1875 

S5  noY. 1 


S7  noT, 


31  déc. 


1876 

li  jftDT. 

S3  mars. 


90  mars. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Amende.  —  Plan  d'alignement  non  approuTè.  — 
Pas  liea  à  démolition.  ^  Cassation.  ^  Simple 
police.  ^  Voirie.  —  Alignement.  —  Démolition 
refusée  à  bon  droit.  —  Pourroi.  —  Rejet.  —  Mo- 
tifs du  jugement.  —  Pas  lieu  à  examen. — {Veuve 

Bouffaré,) 

Imprudence  (homicide  par).  —  Architecte.  ^^  Voûte. 

—  Ecroulement.  —  Mort  d'honome.  —  Plan  et 
exécution.  <—  Insolidité  présumée  et  défaut  de  Ti- 
gilance.  —  Constatations  souveraines.  7-  Délit 
personnel.  —  Architecte  ayant  cessé  d'être  em- 
ployé. —  Tiers.  —  Imprudences  ultérieures.  ^ 

—  Responsabilité  éTentuelle  et  distincte.  —  Con- 
clusions de  Tarcbitecte  contre  le  tiers.  —  Vice  de 
construction.  —  Cause  déterminante  de  Taocident. 

—  Rejet  des  conclusions.  —  Motifs  sulBsants.  — 
{Sieur  Dominique  Petit.) 

Simple  police.  —  Transport  sur  lieux.  —  Ar- 
ticle 41  du  Code  de  procédure  ciyile.  —  Applica- 
tion. «  Pas  de  jugement  préparatoire.  —  Minis- 
tère public  non  présent.  —  Parties  non  appelées. 

—  Nullité.  —  Moyens  de  preuve.  —  Articles 
153,  154  et  155  du  Code  d'instruction  criminelle. 

—  Limitation.  —  Examen  personnel.  —  Preuve 
illégale.  —  Cassation.  —  Voirie.  —  Voie  pu- 
blique. -*  Construction  sans  autorisation.  — 
Aveu.  —  Ministère  public.  —  Conclusion  à  fin 
d'amende  ei  de  démolition.  —  Juge  de  police.  ^ 
Doute  de  l'empiétement.  —  Droit  de  surseoir.  — 
Condamnation  à  l'amende.  —  Refus  d'ordonner  la 
démolition.  —  Constatation  de  l'absence  d'empié- 
tement* —  Examen  personnel.  —  Excès  de  pou- 
voir. —  Cassation.  —  {Sieur  Noël  Roccaserra,), 

Voie  publique.  —  Dépôt  gênant  la  circulation.  » 
Absence  de  nécessité  constatée.  -*  Foi  due  au 

Srocès-verbal.  —  Relaxe  non  justifié.  ^  {Sieur 
Uierme  Dubreuil.) 


Construction  d'un  pont  à  péage  sur  un  cours  d'eau 
non  navigable.  -^  Définition  d'un  passaae  à  gué. 
—  Sanction  pénale.  —  {Sieur  Emiiien  Pradh,). 

Pèche  fluviale.  —  Barrage.  —  Obstacle  à  la  re- 
monte du  poisson.  —  Liberté  de  passage  sur  d'au- 
tres points.  —  Relaxe  illégale.  —  {Sieur  Augutte 
Thiennot  et  David  Seraine,) 

Questions  préjudicielles.  —  Tribunal  de  simple  po- 
lice. —  Dock  de  Marseille.  —  Interprétation  du 
cahier  des  char|6s.  —  Dispositions  administra- 
tites.  —  Sursis  loiqu'à  la  décision  du  conseil  de 
préfecture.  —  {Sieur  Raynaud^  JêSêrt  et  Dal" 
mat.)  •••..••• ••• 
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DATES 

des 
décisioBS. 


1876 
7  avril. 


7  juillet. 

10  noY. 

12  noT. 

Si  noT. 

9déc. 

16  déc. 

1877 

janT. 

S7  JâDT. 


7  jaDT. 


!•»  fét. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Suite  des  Arrêts  de  la  Cour  de  cassation  (ck.  cria.). 

Simple  police.  —  CoDtraTenlion.  —  Allégation  de 
force  majeure.  —  Preuve  déjà  faite.  —  Preuve 
nouvelle  déclarée  inutile.  —  Notoriété  résultant 
des  débats  et  non  de  renseignements  extrinsèques. 

—  Pas  de  procès-verbal.  —  (Sieur  Joseph  Bus- 

q»et') 

Voirie.  —  Constructions  faites  sans  autorisation.  — 
Plan  d*ali^ttement  suivi.  ^  Amende  prononcée. — 

—  Démolition  non  ordonnée.  —  {Sieur  Baiity.)., 
Abandon  d'instrument.  —  Echelles.  —  Cour  ou- 
verte. •—  Pas  de  surveillance  de  nuit.  —  Contra- 
vention. —  Excuse  illégale.  —  (Sieur  Toussaint 
Marinichi.) 

Voie  publique  (dépôt  de  matériaux  sur  la).  —  Jeu  de 
paume.  —  Contravention  non  appliquée.  — 
{Sieurs  Martial  GasquH  et  autres.) 

Peines.  —  Circonstances  atténuantes.  •—  Lois  spé- 
ciales. <^  Saint-Pierre  et  Miquelon.  —  Défense  de 
faire  jeter  du  lest  dans  la  rade.  —  {Siettr  Edouard 
David.) 

Voirie.  —  Boues.  —  Enlèvement.  —  Entrepreneur. 

—  Preuve  à  faire.  —  {Sieur  Louis  Bédry  )  .  .  . 
Eau.  —  Arrêté  municipal.  —  Mesure  temporaire.  -^ 

Fléau  calamtteux.  —  Force  obligatoire.  —  (St«vr 
Prodhomme) 


Règlements  administratifs.  —  Caractère  obligatoire 
jusqu'à  l'abrogation.  —  Plan  d'alignement.  —Voi- 
rie wbaine.  — <  Bâtiments  sujets  à  reculement.  — 
Reconstruction  sans  autorisation  .[Sieurs  Poulenc 
ttBessière.) • 

Règlements  administratifs  —  Caractère  obligatoire 
juqu'à modification.  —  Voirie  urbaine.  »  1*  Plan 
d'alignement.  —  Pétition  pour  reoonstraira  en  de- 
liors  du  plan.  -«•  Prétendue  aiterisalîon  implicite. 

—  2*  Arrêté  municipal.  —  Voie  publique.  —  Mai- 
sons ooDtiguCs.  ^  Défense  de  réparer  les  façades 
sans  aiHoneation.  —  Contravention.  —  {^teurs 
Armons  Girhal  et  Firmin  Cambon.) 

Voie  publique  (instruments  et  maebines  abandonnés 
snr  la).  -—  Echeiies.  —  Cour  non  close  commu- 
niquant avec  la  voie  nubtique.  —  Corde  reliant 
VècbeUe  à  un  échafaudage.  —  Gontravenâon.  — 
(Sieur  François  De6arrf.) 

Voirie.  •—  Constructions  joignant  la  voie  publique. 

—  Délà«t  d'autorisation.  —  Refet  d'oruoimer  la 
déaoliliM.  ->  Absence  de  plan  d'alignement.  — 
(Sievre  Louis  Gaxalot,  Dominique  Dimbe  et  Jac- 
ques Duhut.).  •  •  « 
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DATES 

des 
décisions. 


1877 
1"  féY. 


3  féT. 


10  fév. 

1"  mars. 
i"  mars. 

8  mars. 

9  mars* 
31  mars. 

31  mars. 


97  aTril. 

•  jaii. 

3  août. 
t*»  déc. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


NDStROS 


Voirie.  -'  Démolition  de  trayaux.  —  Compétence 
respective  du  tribunal  de  simple  police  et  du 
conseil  de  préfecture.  —  Chemin  Ticinal.  —  Ab- 
sence d'arrêté  d'alignement.  —  {Sieur  Loui$  Le 
Bras,) 

Etablissements  insalubres.  —  Autorisation.  —  Me- 
sures de  salubrité.  —  Tanneurs.  —  Défense  d'éle- 
▼er  des  ponts  et  de  laver  dans  les  eaux  d'un  ca- 
nal. ^  Usage  immémorial.  —  Cassation.  —  Deux 
amendes  consignées.  —  Restitution  de  l'une  — 
(Sieurs  Félix  Déchosat  et  Jacques  et  Joseph  Sa- 
lomon.) 

Voirie.  —  Dépôt  de  n^atériaux  sur  la  voie  publique. 

—  Contestation  sur  la  propriété.  —  Plan  d'ali- 
gnement. —  Nécessité  de  surseoir.  {Sieur  Denis 
Uourceiles,} 

Voirie.  —  Réparations.  —  Autorisation  municipale. 

—  Conditions  stipulées  dans  l'arrêté.  —  Mesures 
de  sûreté  publique.  —  {Dame  et  siew  Mathieu,). 

Voirie.  —  Usurpation  sur  un  chemin  public.  —  Dé- 
cision du  juge  de  simple  police.  —  Excès  de  pou- 
voir.—  (Sieur  Gailonialslria.) 

Voirie.  —  Travaux  confortatifs.  —  Révocation  d'au- 
torisation.  —  Su]^»ression  de  travaux  exécutés.  — 
{Demoiselle  Mariette  SotUié.) 

Voirie.  —  Re crépissage.  —  Autorisatioa  de  badi- 
geonner. —  Relaxe.  —  Excès  de  pouvoir.^(i$iet4r 
Charles  Giraudan.) 

Chemins  de  fer.  —  Voitures  stationnant  dans  les 
cours  des  gares.  —  Arrêté  {iréfectoral.  —  Circu- 
laire ministérielle  duS3  février  1868.  —  Interpré- 
tation. —  {Sieur  Vors,) 

Voirie.  ^  Chose  Jugée.  —  Travaux  confortatifs.  ~ 
Premier  jugement.  —  Absence  de  faits  nouveaux. 
—Suppression  de  travaux.  —  Dentande  accessoire. 

—  Aelion  principale  non  recevable. —  {Sieur Fir- 
min  Acarp,) 

Voirie.  —  Constructions  intérieures.  —  Haoteujs 
et  dimeisions.  —  Contravention.  —  Amende.  — 
Préjudice.  ~  Démolition  nécesiaire.  —  (Sieurs 
Chazette^  Laporte  et  Cochelin.) 

Lois  et  règlements.  —  Anciens  règlements.  -^ 
Eaux  dtt  vernet.  —  Ordonnance  de  la  chambre  du 
domaine  du  Roussillon.  —  Sanction.  —  Dom- 
■lages-intérêts.  —  (Sieur  Albert  Délaya,)  .... 

Chemin  de  fer.  —  Tarifs.  —  Classification  des  mar- 
chandises. —  Appréciation  souveraine.  —  {Sieur 
RiOoulet.) 

Voirie.  ^  Boues  et  immondices  (Enlèvement  eu), 

—  Maire.  —  Traité.  —  Force  de  règlement  <fe 
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LOIS,    DÉCRETS,   ETC. 


DATU 

des 
décisions. 


1877 
8  déc. 


1878 
11  janv. 

se  janT. 

2féT. 

23  féT* 

SSféT. 

ssréT. 

2  mars. 
16  mars. 


ISjaiD. 
9  aoAt. 
10  août. 


'     INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Suite  des  Arrêts  de  la  Cour  de  cassation  (ck.  crlin.)- 

police.  —  Eolëyement  quotidioD.  —  Nombre  de 
contraTentioDS.   -^  Par  joar  el  non  par  tas.  — 

{Sieur  Desprex,) 

Trottoirs.  —  Arrêté  municipal.  —  Entretien  à  la 
charge  des  riyerains.  ~  Mesure  de  police  muni- 
cipale. —  Ancien  usage  reconnu  par  l'adminis- 
tration. —  Livre  de  règlement  de  police.  —  Con- 
travention non  administrative.  —  Compétence  ju- 
diciaire. —  {Sieur  Pascal») 


NUMÉROS 


Voie  publique.  —  Excavation.  —  Article  479,  n"  11 
du  Code  pénal.  —  Entrepreneur  de  travaux  pu- 
blics. —  Excuse  illégale.  —  (Sieur  Severin-Frot.), 

Voirie.  — •  Démolition  de  travaux  indûments  faits. 

—  Sursis.  —  Excès  de  pouvoir.  —  [Sieur  De- 
laage.) 

Voirie. —  Maison  sujette  à  recutement.  —  Construc- 
tion en  retraite,  r-  Nécessité  de  l'autorisation.  ~ 
{Labbé  Galtier.) 

Voirie.  —  Arrêté  municipal.  —  Autorisation.  —  Des- 
truction de  la  besogne  mal  plantée.  —  Démolition 
totale.  —  {Epoux  Roques.) 

Voirie.  —  Cnemins  vicinaux.  —  Réparation  des 
dommages.  —  Compétence  des  conseils  de  préfec- 
ture. —  Destruction  de  haies.  —  Réquisition  du 
ministère  public.  -^  {Sieur  Douillet,) ...... 

Voirie.  —  Maison  joignant  la  voie  publique.  —  Né- 
cessité d'une  autorisation  écrite  et  préalable.  — 
Permission  donnée  au  cours  des  travaux.— (St>t<r 
Calvet.) 

Voirie.  —  Cassation.  —  Opposition.  —  Pouvoir 
non  notiCé.  —  Hauteur  des  maisons.  —  Ville  de 
Paris.  —  Démolition.  —  Renvoi.  —  (Sieur  Cha- 
zette,  Laporte  et  Cochelin.) 

Voirie.  —  Cassation.  —  Jugement  interlocutoire. 

—  Sursis  jusqu'après  décision  de  l'autorité  admi- 
nistrative. —  1*  Travaux  non  autorisés.  —  Auto- 
risation an  cours  de  l'instance.  — -  Amende.  — 
Démolition.  —  2**  Travaux  confortatifs.  —  Compé- 
tence de  l'autorité  administrative.  —  (Demoi- 
selle Soulié.) 

Voie  publique.  —  Embarras.  —  Cafés.  —  Autorisa- 
tion municipale  —  (Steur  Lulx-Lamatte,  VauS' 
san,  Barbignac^et  Boyer,) 

Responsabilité  civile.  —  Tramway.  —  Conducteur. 

—  Exécution  d'un  service.  —  (Sieur  Raymond 
Baduel.) 

Woie  publique.  —  Embarras.  ^  Eteuse  tirée  dé  la 
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99g 


DATK8 

des 
décisions. 


1878 
30  no?. 

19  dëc. 

13  déc. 

90  déc. 


1854 
95  janv. 

1859 
9  août. 

1875 
10  mai. 

93  août. 
17  août. 

S5  oct. 


15  lOT. 

15  noT. 
97  déc. 


1876 
95  jany. 
90  fév. 
19  juiiu 


!•'  Juillet. 
19  oct. 


oct. 


INDICATION  D£S  MATIÈRES. 


nécessité.  — >  Appréciation  souToraine  en  fait  — 
[Sieur  Jean  Cougny,) 

Voie  publique.  -^  Embarras.  —  Excuse  illégale. 
—  {Sieur  Giibert  Gouxon.) t  ,  . 

Voie  publique.  —  Embarras.  —  Excuse  tirée  de  la 
nécessite. —  [Sieur  Derouen.). 

Voirie.  —  Terrain  communal  formant  le  prolonge- 
ment d'une  promenade.  —  Voie  publique.  — 
{Sieur  de  Barruel  Saint-Pons.) 

Voirie.  —  Rue  servant  de  traverse  à  une  route  na- 
tionale. —  Contravention.  —  Compétence.  -* 
{Sieur  Ferdinand  Astié  contre  aame  Dieu- 
^ofoy.) 

Circulaires  et  arrêtés  ministériels. 

Chemins  de  fer.  —  Instructions  relatives  à  l'enquête 
à  ouvrir  sur  les  emplacements  des  stations  .... 

Chemins  de  fer.  —  Enquête  des  stations.  —  Instruc- 
tions   

Recensement  eénéral  de  la  circulation  sur  les 
routes,  à  opérer  en  1876 

Même  sujet  :  surveillance  des  observateurs 

Entretien  des  chemins  aboutissant  aux  gares  et  sta- 
tions des  chemins  de  fer. 

Pêche  fluviale.  —  Nouvelle  réglementation.  —  En- 
voi du  décret  du  10  août  1875  .  •  .* 

Texte  du  décret . 

Même  sujet  :  envoi  d'un  noureau  modèle  de  cahier 
des  charges  pour  l'adjudication  de  la  pêche.  .  .  . 

Texte  du  nouveau  modèle 

Alignements  des  traverses  routes.  —  Irrégularités 
commises  dans  l'instruction  de  ces  affaires 

Domaine  public  maritime.  —  Procédure  à  suivre 
pour  l'instruction  des  demandes  en  autorisation 
d'extraire  des  matériaux 

Personnel.  —  Conducteurs  et  gardes-mines 

Personnel.  —  Officiers  et  maîtres  de  ports 

Domaine  public  maritime.  —  Procédure  à  suivre 
pour  l'instruction  des  demandes  en  autorisation 
d'enlever  des  amendements  marins 

Personnel.  —  Assimilations  de  grade 

Tenue  des  bureaux  des  ingénieurs.  —  Modifications 
apportées  aux  modèles  n<"  39,  33,  34  et  87,  rela- 
tifs aux  déplacements  des  objets  portés  sur  l'in- 
ventaire et  des  objets  en  magasin 

Cantonniers.  —  Caisse  des  retraites  pour  la  TeiU 
lesse.  —  Modifications |  56 
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LOIS,   DÉCRETS,    ETC. 


BATIS 

des 
décisions. 


1S76 

22  BOY. 
i7  DOT. 

15  déc. 

20  déc. 

21  déc. 


23  déc. 
1877 

20  |an7. 
27  )aav. 


17  lévr. 
21  féTr. 
12  mars. 

15  mars. 

3  avril. 
li  tTril. 

9  jaillet. 

10  jailleU 
12  jaillet. 

12  jaillet. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


NUHÊROS 


Suite  des  Circulaires  el  Arrêtés  ministériels. 

Retenues  versées  à  la  caisse  de  retraites  pour  la 
vieillesse.  —  Instructions 

Réduction  du  format  de  certaines  pièces  de  compta- 
bilité   . 

Concours  pour  Tadmission  au  grade  de  conducteur 
des  ponts  et  chaussées.  —  Modifications  au  pro- 
{;ramme • 

Affaires  contentieuses  soumises  aux  conseils  de  pré- 
fecture. —  Intervention  des  ingénieurs  des 
mines .  .  .  . 

Tramways  à  traction  de  chevaux.  —  Envoi  d'un 
modèle  de  cahier  des  charges  pour  les  concessions 
d'une  formule  type  de  Iraiié  de  rétrocession  el 
d'un  avis  dtt  conseil  d'Elat 

Personnel.  —  Secours 


Droits  d'enregistrement  des  marchés 

Appareils  à  x^apeur  placés  à  bord  des  bateaux.  —  Re- 
vision des  ordonnances  du  23  mai  1843  et  du 

^  17  janvier  Î816 

Nivellement  général  de  la  France.  —  Conservation 
dos  repères 

Instructions  des  projets  de  construction  des  chemins 
de  fer 

Tramways.  —  Emplacements  des  voies  ferrées.  — 
Invitation  d'ouvrir  une  enquête  de  commodo  et  in- 
commodo  Iors(^u'on  propose  de  placer  la  voie  fer- 
rée le  long  du  trottoir 

Routes  nationales.  —  Projet  de  budget  des  dépenses 
d'entretien,  et  tableau  de  la  décomposition  de  ces 
dépenses.  —  Nouvelles  instructions 

Routes  nationales.  —  Consommation  des  matériaux 
d'entretien 

Clanses  et  conditions  générales  imposées  aux  entre- 
preneurs des  travaux  des  ponts  et  chaussées.  — 
Arrêté  du  18  novembre  1886.  —  Articles  Si  et 
43.  —  Instractions 

Ponts  métalliques.  —  Revision  des  circulaires  du 
26  février  1858  et  du  15  juin  1869,  relative  aux 
épreuves  des  ponts  métalliques 

Tramways.  —  Comptes  moraux  et  tournées  d'inspec- 
tion. —  Renseignements  statistiques 

Tournées  d'inspection.  —  Renseignements  à  four- 
nir sur  les  ingénieurs,  les  conducteurs  des  ponts 
et  chaussées  et  les  gardes-mines  en  service  déta- 
ché ou  en  congé  illimité 

Renseignements  A  fournir  sur  les  ingénieurs^  conduc- 
teurs des  ponts  et  chaussées  et  gardes-mines  en 
service  détaché 
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TABLE   GHBONOLOGIQUE. 


sSï 


DATES 

des 
dédsiens. 


1877 
SO  juillet. 
31  juillet. 
1"  août. 


90  déc. 
31  déc. 


31  déc. 

81  déc 

1978 
3  janT. 

3  jaoT. 

14  jao?. 

19  jany. 

33  jaoT. 

11  féY. 
11  féY. 

4  mars. 
8  mars. 
8  mars. 

14  mars. 
30  mars. 

10  avril. 

11  aYnl 

30  aTril. 
SSâTril. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Canaux.  —  FixatîoD  de  la  largeur  utile  des  sas.  .  . 

Adjudications  des  travaux  publics 

Droit  des  créanciers  sur  le  montant  de  la  retenue  de 
garantie  imposée  aux  entrepreneurs  de  trayaux 
publics 

Personnel.  —  Mandat  de  conseiller  municipal.  .  .  . 

Admission  des  conducteurs  des  ponts  et  chaussées 
dans  le  corps  des  ingénieurs.  —  Décret  du  13  dé* 
cembre  1877,  remplaçant  le  règlement  da  7  mars 
1868.  —  Programme  *. 

Timbres  des  décomptes  et  métrages  de  trayaux  pro- 
duits comme  pièces  justificatives  de  dépense  .  .  . 

(nsiruclion  des  affaires  contentieuses  à  porter  devant 
le  Conseil  d*£tat 


yUHÉROS 


Trayaux  en  régie.  —  Formules  des  feuilles  de  com- 
mande.  

Locements  occupés  par  des  fonctionnaires  et  agents 
dans  les  bâtiments  de  l'Etat  affectés  au  seryicedes 
ponts  et  chaussées 

Conseils  généraux.  —  Session  de  décembre  1877.  — 
VcBux  émis  au  sujet  des  chemins  de  fer 

Ports  de  commerce  et  voies  navigables.  —  Institution 
de  commissions  techniques  et  administratives.  .  . 

Adimssion  dans  le  corps  des  conducteurs  des  ponts 
et  chaussées 

Instruction  des  affaires  d'intérêt  communal  on  vicinal. 

Abaissement  de  la  limite  d*ftre  pour  l'admission  à 
l'emploi  d'agent  secondaire  des  ponts  et  chaussées. 

Ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines.  — 
—  Mariage 

Renseiffoements  généraux  sur  le  personnel  et  la  te- 
nue des  bureaux 

Pêche  fluviale.  —  Renseignements  périodiques  à 
fournir  sur  la  marche  de  celte  partie  du  service.  . 

Ordonnancement  de  fonds  sur  les  chapitres  des  tra- 
vaux  

Contrôle  des  fonctionnaires  et  agents  des  services 
des  ponts  et  chaussées  non  disponibles  en  cas  de 
mobilisation 

Marché  de  gré  A  gré 

Travaux  en  régie.  —  Formules  de  feuille  de  com- 
mande  

Gondneteors  des  ponts  et  chaussées  au  service  de  la 
voirie  départementale  considérés  comme  en  ser- 
vice détaché.  

Loi  du  3  mai  1841  sur  rexpronriation  pour  cause 
d'utilité  publique.  —  Notification  aux  parties  des 
pourvois  contre  las  jugements  des  tribunaax 
(art.  20} 
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LOIS,  DÉCRETS,   ETC. 


DÂTB8 

des 
décisions. 


1878 
9  mai. 


11  mai. 
17  mai. 


90  mai. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


94  mai. 

14  juin. 

18  jttÎD. 

91  juin. 

99  juiD. 

98  juin. 
8  juillet. 

4  juillet. 
93  juillet. 

93  juillet. 
99  juillet. 

1*'  août. 

9  août. 

8  août. 
16  août. 

RUVtBOS 


16  août. 

18  août. 

19  août. 


Stttto  du  Circulaires  et  Arrêtés  ministériels. 

Senrice  militaire.  —  Application  aux  cantonniers  du 
service  des  ponts  et  chaussées  des  dispositions 
concernant  les  non-disponibles  en  cas  de  mobili- 
sation   

Correspondance  télégraphique  offldelJe 

Chevaux  appartenant  aux  ingénieurs.  —  Exemp- 
tions de  réquisitions  militaires  en  cas  de  mobilisa- 
tion de  l'armée 

Service  militaire.  —  Les  fonctionnaires  et  agents 
convoqués  aux  réunions  de  l'armée  territoriale  re- 
cevront l'intégralité  de  leur  traitement 

Sous-ingénieurs  et  conducteurs  des  ponts  et  chaus- 
sées et  gardes-mines.  —  Retraites 

Pèche  fluviale.  — '  Modifications  au  décret  du 
10  août  1875.  —  Envoi  du  décret  du  18  mai  1878. 

Cours  d'eau  navigables  ou  flottables.  —  Modèles  de 
règlement  d'eau 

Modèle  d'arrêté  préfectoral  portant  règlement  pour 
la  police  des  cours  d'eau  non  navigables  ni  flotta- 
bles   

Police  des  cours  des  gares.  —  ArUcle  1*'  de  Tor- 
donnance  du  15  novembre  1846 

Canaux.  —  Fixation  de  longueur  utile  des  sas  .  .  . 

Envoi,  pour  être  soumis  au  conseil  général,  du  pro- 
jet de  loi  relatif  au  classement  du  réseau  complé- 
mentaire des  chemins  de  fer  d'intérêt  général,  ac- 
compagné d'une  carte • 

Atlas  statistique  des  irrigations 

Serrice  militaire.  —  Exécution  des  prescriptions 
concernant  les  non-disponibles 

Routes  nationales.  —  Qualité  des  matériaux  .  .  .  . 

Routes  nationales.  —  Entretien  des  chaussées  d'em- 
pierrement  

Concours  de  l'administration  des  domaines  dans  les 
échanges  de  terrains 

Routes  nationales.  —  Travaux  neufs  et  crédits  d'en- 
tretien  

Agents  temporaires 

Modifications  apportées  dans  l'établissement  de  di- 
verses pièces  ae  comptabilité  

Chemin  de  fer.  —  Demande  des  renseignements 
complémentaires  sur  l'établissement  des  voies.  — 
Envoi  d'un  tableau  à  remplir 

Occupations  temporaires  du  domaine  public.  — 
Instruction  des  demandes 

Remise  &  l'administration  des  domaines  des  terrains 
occupés  par  les  comoagnies  de  chemins  de  fer  sur 
les  dépendances  du  oomaine  public 


356 
357 


358 


394 


395 
433 

434 


435 

436 

437 


438 
439 

474 
475 

476 

477 

478 
479 

568 


690 
564 


565 


«  s 


VIII 
VIU 


VIU 


VIU 


VIU 
VIU 

VUI 


870 
871 


879 


980 


980 
1088 

1094 


VIII 

1110 

VIII 
VIU 

1115 
1118 

VUI 

1119 
1192 

VUI 
VIU 

1991 
199S 

VIU 

1994 

VIU 

1997 

VIU 
VUI 

1930 
1989 

VÏIÏ 

1377 

VUI 

1546 

VUI 

1387 

VUI 

1397 
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a33 


ai 


DATES 

des 
déeiëions. 


1878 
151  sept 

li  sept. 

IS  sept, 
sept. 


80  sept. 
5  oct. 

91  oct. 

85  oct. 

7  noT. 

85  DOT. 

18  déc. 

13  déc. 

18  déc 

19  déc. 

18  déc. 

19  déc. 

S3dée. 

88  déc. 

80  déc. 

1879 
9  janv. 

9  jaoT. 

10  janv. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


15  janT. 


Etudes  de  chemins  de  fer.  —  Réseau  complémen- 
taire d'intérêt  général.  —  Demande  de  renseigne- 
ments  

Tratanx  de  chemins  de  fer  exécutés  par  l'Etat.  — 
Comptes  moraux  .  .  • 

Etudes  de  chemins  de  fer.  —  Comptes  moraux  .  .  . 

Logements  occupés  dans  les  bâtiments  de  l'Etat.  — 
Loeements  de  i*  et  8*  classe 

Adjudications  publiques.  —  Dépét  des  soumissions. 

Nivellement  général  de  la  France.,  —  Institution 
d'une  commission 

Devis  général  d'entretien  des  routes  nationales.  — 
Instruction  pour  l'interprétation  de  l'article  87  .  . 

Arrêté  ministériel  reconstitutant  la  Commission  des 
Annales  des  oonts  et  chaussées 

Tramways.  —  Comptes  rendus  trimestriels  des  ré- 
sultats de  l'exploitation  . 

Nivellement  général  de  la  France.  —  Commissions 
de  département 

Curage  des  cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables. 
—Envoi  d'un  modèle  d'acte  d'association  syndi- 
cale et  de  deux  modèles  d'arrêtés  préfectoraux .  . 

Tramways.  —  Instructions  relatives  aux  enquêtes  de 
commode  et  incommoda 

Routes  nationales.  —  Qualité  des  matériaux  .... 

Arrêté  relatif  aux  frais  de  bureau  et  de  tournées  des 
inspecteurs  généraux  des  ponts  et  chaussées  .  .  . 

Arrêté  modifiant  la  répartition  des  inspections  géné- 
rales  

Arrêté  modifiant  l'organisation  du  Conseil  général 
des  ponts  et  chaussées. 

Emploi  du  papier  de  couleur  pour  les  pièces  de 
comptabilité 

Règles  à  suivre  pour  accélérer  l'instruction  des 
affaires  relatives  aux  travaux 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Pour- 
vois en  cassation 


Dépenses  du  personnel.  —  Demande  de  renseigne- 
ments sur  les  décès,  mutations^  nominations,  etc. 
Dépenses  du  personnel.  —  Remaniement  des  chapi- 


tres. 


Création  temporaire  d'un  cadre  auxiliaire  d'ingé- 
nieurs et  de  chefs  de  section  des  travaux  de 
l'Etat.  —  Conducteurs  des  ponts  et  chaussées  de- 
mandant à  bénéficier  du  décret  du  90  décembre 
1880 

Ausmeotation  des  traitements  des  sous-ingénieurs  et 
des  conducteurs  et  gardes-mines  principaux,  de 
1'*  et  de  9*  classe.  —  (Décrets  annexes.) 
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U)IS9  DÉCRETS,   ETC. 


DATES 

des 
déeisioDS. 


1879 

17  jan?. 

18  |anT. 
t5  jaDY. 

S7  janT. 

27  janT. 

1"  fév. 


3  mars. 

10  mars. 

11  mars. 

25  mars. 

26  mars. 

23  aynl. 

29  aTTil. 
9  mai. 

Il  mai. 

17  mal. 

30  mai. 
SI  mai« 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Bsai 


NUMÉROS 


«a 
o>  o 


Suite  des  Circulaires  et  Arrêtés  minisUrieis. 

NoaTelle  répartition  des  arrondissements  d'inspec- 
tion   

Expériences  sar  la  gualité  des  matériaux 

Institution  d'un  comité  de  l'exploitation  technique  des 
chemins  de  fer 

Attributions  des  ingénieurs  en  chef,  —  Rapports 
avec  les  préfets 

Caisse  des  retraites  pour  la  vieillesse.  —  Canton- 
niers des  ponts  et  chaussées.  —  Interprétation  de 
raiticle  10  du  30  avril  1861 

Production,  dans  le«  différents  services  des  ponts  et 
chaussées  et  des  chemins  de  fer,  au  plus  tard  le 
15  du  mois  de  mars  de  la  2*  gestion  de  chaque 
exercice,  d'un  état  nominatif  et  récapitulatif  aes 
frais  de  découchers  et  de  déplacements  alloués 
aux  divers  agents 

Cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables*  —  Règle- 
ment d'eau.  -—  Clause  relative  au  repère 

Service  militaire.  —  Dispositions  relatives  à  l'appel 
de  1879  des  officiers  des  compagnies  territoriales 
du  génie 

Personnel.  —  Services  d'études  et  de  travaux.  — 
Indemnités  accessoires 

Comptabilité.— Dépenses  de  personnel.  —Modifica- 
tions apportées  dans  l'état  trimestriel,  formule  n"30. 

Pèche  fluviale.  —  Dispositions  relatives  aux  af- 
faires intéressant  plusieurs  services.  —  Applica- 
tion des  règles  de  la  circulaire  du  12  juin  1850  en 
matière  de  pèche  fluviale.  .' 

Tournées,  extraordinaires  des  inspecteurs  géné- 
raux  

Admission  au  ^ade  d'ingénieur  auxiliaire  des  chefs 
de  section  pnncipaux  ou  de  1"  classe 

Tramways.  —  Modification  de  l'article  15  du  mo- 
dèle-type des  cahiers  des  charges,  et  des  articles  1 
et  2  de  la  formule  de  rétrocession 

Routes  nationales.  —  Nouvelles  formules  de  décom- 
position des  dépenses  d'entretien  et  de  projet  de 
budget. 

Services  des  ingénieurs  ordinaires.  —  Affectation 
aux  travaux  urgents  du  personnel  des  différents 
services • 

Canaux  de  navigation.  —  Hauteur  libre  sous  les 
ponts.  —  Instructions •  . 

Constructions  de  chemins  de  fer.  —  Chambres  d'em- 
prunt. —  Conférences  entre  MM.  les  ingénieurs 
du  service  hydraulique  et  ceux  du  service  de  la 
coDstruction 
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TAIULE  GHBONOLOGIQU£. 


955 


DATES 

des 
dteisiODS. 


1879 

7  juin. 

10  jain. 


15  juin. 

16  jais. 
28  juin. 
28  juin. 
11  juillet. 
18  juillet. 


86  juillet. 
30  juillet. 


5  août. 

9  août. 
19  août. 
85  août. 

18  cet. 

19oct. 

80  cet. 
17  noT. 
30  noY. 

3déc. 
8  déc. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Renseignements  annuels  sur  le  personnel  du  cadre 
auxiliaire  des  travaux  de  l'Etat. 


Pèche  fluviale.  —  Evacuation  dans  les  cours  d'eau 
de  résidus  d'usines  susceptibles  de  nuire  au  pois- 
son. —  Application  de  I  article  25  de  la  loi  du 
15  avril  1829 

Tournées  d'iospecUon  des  inspecteurs  généraux  du 
coDtrôIe  de  1  exploitation 

Situation  définitive  adressée  aux  inspecteurs  géné- 
raux remplacée  par  un  état  récapitulatif 

Recueil  de  formules  pour  l'étude  et  la  construction 
des  chemins  de  fer 

Recueil  de  formules  pour  Tétude  et  la  construction 
des  chemins  de  fer • 

Objet  :  nivellement  général  de  la  France.  —  Con- 
cours des  départements 

Demande  d'un  tableau  indiquant  les  modifications 
survenues  mensuellement  dans  le  personnel  des 
agents  inférieurs 

Personnel.— Indemnités  de  changement  de  résidence. 

Recueil  de  types  et  de  tableaux  et  procédés  graphl- 

3aes  pour  1  étude  et  la  construction  des  chemins 
e  fer 

Création  de  cours  spéciaux  pour  les  aspirants  con- 
ducteurs   

Etablissement  de  champs  de  tir.  —  Conférences  à  ou- 
vrir entre  le  service  civil  et  le  service  militaire. 

Promotions  et  nominations  dans  Tordre  national  de 
la  Légion  d'honneur 

Expropriations  pour  cause  d'utilité  publique.  —  For- 
malités hypothécaires.  —  Salaires  dus  aux  con- 
servateurs des  hypothèques • 

Personnel.  —  Les  agents  des  ponts  et  chaussées  ne 
peuvent  concourir  aux  adjudications  des  travaux 
publics 

Pèche  fluviale.  -—  Importation  et  transport  du 
poisson  pendant  les  périodes  supplémentaires  d'in- 
terdiction de  la  pècne ••.... 

Empoissonnement  des  cours  d'eau  au  moyen  de  la 
montée  d'anguilles 

Personnel.  —  Congés  illimités  des  ingénieurs  des 
ponts  et  chaussées  et  des  mines 

Routes  nationales.  —  Modifications  apportées  à  di- 
vers tableaux  des  comptes  de  tournées  d'inspec- 
tion  
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Application  des  règlements  maritimes  aux  bateaux 
au  service  des  ponts  et  chaussées 

Occupations  temporaires  du  domaine  public  fluvial 
et  terrestre.  —  Etat  des  permissions  accordées. — 
lostructioDS 
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1658 

1659 
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98 
103 

105 


936 


LOIS,   DÉCRETS,  ETC. 


DATES 

des 

décisions. 

1879 

90  déc. 

96  déc. 

96  déc. 

1880 
96  jany. 

30  jaDT. 
10  féT. 

99  féT. 
93  féT. 

13  mars. 

95  mars. 

95  mars. 

8  ayril. 

10  aTril. 

90  aTril. 

96  ayril. 

98  aTril. 

3  mai. 

7  mai. 
7  mai. 

14  mai. 


15  mai. 

1*'  juin. 
6  juin. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Suite  des  Circulaires  et  Arrêtés  ministériels. 

Délai  de  consenration  des  pièces  dans  les  bureaux 

des  ingénieurs 

Police  des  ports  maritimes.  —  Mesures  à  prendre 

Îonr  le  recouTrement  des  amendes 
ice  des  Toies  naTig^les.  —  Mesures  à  prendre 
pour  le  recouTrement  des  amendes 


NUMÉROS 


Personnel.  —  Augmentation  du  traitement  des  em- 
ployés secondaires  de  1'^  classe 

Personnel.  ~  Frais  fixes  des  ingénieurs 

Concours  à  prêter  aux  préfectures  pour  la  prépara- 
tion et  l'expédition  des  pièces. 

Feuilles  de  commande 

Cours  d'eau  naTigables  et  non  navigables.  —  Instruc- 
tion des  règlements  d'eau.  —  Nivellement.  ~ 
Modification  du  programme  annexé  à  la  circulaire 
du  93  octobre  1851 

Canaux.  ~  Circulation  sur  les  lignes  et  chemins  de 
halage.  —  Instructions 

Marchés  passés  par  l'Etat  pour  la  construction  des 
chemin  de  fer.  —  Droit  a'eoregistrement 

Nivellement  général  de  la  France.  —  Commissions 
locales.  —  Etablissement  des  lignes  de  base  .  .  . 

Adjudication  de  travaux.  —  Mesures  à  prendre  après 
une  tentative  infructueuse  d'adjudication 

Compétences  mixtes.  —  Intervention  des  ingénieurs 
en  chef  des  mines  chargés  d'un  service  de  con- 
trôle de  chemin  de  fer 

Adjudications  de  travaux  publics.  —  Modèle  d'af- 
fiche  

Recueil  de  types  (maisons  de  gardes,  stations  :  dis- 
positions générales  et  bâtiments)  pour  l'étude  et  la 
construction  des  chemins  de  fer 

Simplification  à  apporter  aux  projets.  —  Projets  de 
cnemins  de  fer  construits  par  l'Ëtat 

Tenue  des  bureaux  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaus- 
sées  

Notifications  des  décisions  ministérielles -  . 

Frais  de  tournées  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaus- 


sées  •  • 

Dossiers  d'enquête  d'utilité  publique.  —  Résenre  à 
garder  dans  l'appréciation  des  aTantages  à  espé- 


rer de  Tentreprise. 
ContraTentions.  —  Condamnation  aux  frais  et  dom- 


mages  

Marchés  de  gré  à  gré  et  adjudications  restreintes.  . 
Déclaration  d'atiiité  publique  de  grands  traTaux. 
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TABLE   CHRONOLOGIQUE. 


a37 


91TSS 

des 
décisions. 

1880 

7  juin. 
8  jain. 

15  jain. 

16  jain. 
SI  jain. 

29  juin. 

30  jaio* 

30  juin. 
SjuilUet. 

6  juillet. 


19  juillet. 
34  juillet. 

7  août. 

9  août. 

10  août. 


11  août. 
13  août. 
16  août. 
18  sept. 

18  sept. 

19  sept. 

19  sept. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


—  Dossiers  à  produire  à  Tappui  des  projets  de 
loi 

Immatriculation  sur  les  sommiers  des  domaines  des 
immeubles  acquis  par  l'Etat.  —  Exécution  de  la 
loi  du  39  décembre  1873 

Budget  des  dépenses  sur  ressources  extraordinaires. 

—  Instructions  pour  l'ordonnancement  et  le  paye- 
ment des  créances  restant  &  payer  à  la  clôture 
des  exercices 

Affectation  des  employés  secondaires  des  ponts  et 
chaussées  à  l'armée  du  génie 

Bacs.  —  Modification  du  modèle  du  cahier  des 
charges  

Frais  de  tournées  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaus- 
sées  '. 


Cumul  de  la  solde  militaire  avec  les  traitements  ci- 
Tils  pour  les  agents  appelés  en  temps  de  paix  à  des 
exercices  ou  A  des  manœuvres.  —  Application  de 
la  loi  du  1*' juin  1878 

Expropriations.  —  Désignation  des  ayocats  et  des 
avoués  de  Tadministration • 

Reproduction  de  dessins 

Intérêt  dus  par  l'Etat  sur  le  prix  des  acquisitions 
d'immeobies 

Service  des  grands  canaux.  —  Dépenses.  —  Bu- 
reaux des  Ingénieurs.  —  Bureaux  extérieurs.  — 
Mémoires 

Canaux.  —  Profil  en  travers  type.  *-  Instructions.  . 

Navigation  intérieure.  —  Bateaux  de  plaisance.  .  . 

Cadre  auxiliaire  des  travaux  de  l'Etat  ....... 

Emploi  de  la  dynamite  dans  les  mines  de  carrières. 
—  Mesures  de  précaution 

Bateaux  A  vapeur.  —  Application  des  articles  80  de 
l'ordonnance  du  33  mai  1843  et  58  de  l'ordon- 
nance du  17  janvier  1846 

Adjudication  de  travaux  métalliques.  —  Communi- 
cation des  pièces  du  projet 

Avant-projets.  —  Frais  généraux  A  comprendre  dans 
l'estimation  des  dépenses 

Conférences  mixtes.  —  Application  des  dispositions 
de  l'article  5  du  décret  au  8  septembre  1878.  .  . 

Chemins  de  fer  construits  par  l'Etat  —  Travaux  de 
surperstructure.  — -  Matériel  fixe  des  voies.  »  .  . 

Responsabilité  des  ingénieurs  en  matière  de  travaux 
d  intérêt  communal  ou  privé 

Admission  dans  le  corps  des  conductears  des  ponts  et 
chaussées.  —  Modifications  des  dispositions  de 
l'arrêté  relatif  aux  examens 

Reproductions  des  dessins  et  pièces  écrites.  — 
Achat  des  objets  et  matières  nécessaires  aax  re- 
productions par  tirage  sur  papier  Mosible.  .  •  • 
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1968 
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des 
décisions. 


1880 
25  sept. 

27  sept. 
S3  ocU 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Suite  des  Circulaires  et  Arrêtés  ministériels. 

Pêche  fluviale.  —  Périodes  d*interdictioD.  —  Ap- 
plication de  l'arlicle  !*'  du  décret  du  10  août 
1875 

Déoenses  extraordinaires  d'éclairage  et  de  chauf- 
fage. —  Indemnités  des  ingénieurs 

Taxe  des  cantonniers  comme  témoins  ..•.••.. 


RUHtoOS 

des 
arlicles. 

des 
volumes. 

636 

X 

1875 

637 

X 

1276 

676 

X 

1407 

Pour  les  dédsions  relatives  au  Personnel,  voir  la  table  analytique  ci-après]. 


FIN  DB  LA  TABLE  CHRONOLOGIQUE. 


DEUXIÈME  table; 


ANALYSE  DES  MATIÈRES  PAR  ORDRE  ALPHABÉTIQUE. 


Nota.  —  Dans  cette  table,  comme  dans  la  précédente,  les  numéros  des  Tolomes 
sont  indiqués  en  ctaii&es  romains  et  ceux  des  pages  en  chiffres  arabes.  Quand  ces 
derniers  figurent  seuls,  le  volume  correspondant  est  celui  qui  a  été  Indiqué  en  dernier 
lieu. 


Aa,  (amélioration  de  la  rivière  d'), 
VI,  217  ;  Vn,  367  ;  X,  645  ;  con- 
struction d'une  dérivation,  IX, 
600. 

Abandon  d'instrument,  —  Échel- 
les. —  Cour  ouverte.  —  Pas  de 
surveillance  de  nuit.  —  Contra- 
vention. —  Maçon.  —  Engins 
journellement  nécessaires.  — 
Obligation  gênante.  —  Excuse 
illégale. — [Sievr  Tmiasaint  Ma- 
rinichi.)  —  L'article  471,  7*,  du 
Code  pénal  punit  tout  abandon 
d'in8trunient8(exemple  des  échel- 
les) dont  peuvent  abuser  des 
malfaiteurs,  non  seulement  sur 
la  voie  publique  ou  dans  les 
lieux  publics,  maïs  encore  dans 
une  cour  ouverte  à  tout  venant 
et  non  placée,  la  nuit,  sous  une 
surveillance  spéciale.  —  Est  il- 
légalerezcuse  de  cette  contraven- 
tion tirée  de  oe  que  l'on  ne  pour- 
rait imposer  à  un  maçoo  TobU» 


gation  de  retirer  chaque  nuit  des 
lieux  où  il  travaille  les  engins 
mêmes,  tels  que  les  échelles,  qui 
lui  sont  journellement  nécessai- 
res pour  exécuter  ses  travaux, 
(C.  decoj*.),  Vn,  962. 
ABBEfi,  Collet  et  C*%  662. 

ABEILLE  (époux)  IX,  184. 

AB0UGIT,yUI«5ô4. 

ABT  et  C^  Vn,  1396. 

AGART,  YIII,  2ftô. 

ACGART  et  Dbrvillé,  IX,  1209. 

ACOT,  VI,  617. 

AoQUisiTiONsd*immeubles(intérét8 
due  par  i'Ëtat  sur  les  prix  d'). 
(Cw.),  X,  836. 

Action  possessoirs.  Voir  VI, 
676;  VUI,  973.  —  Adjudica- 
taire de  travaux  publics  défen- 
deur.  --^  Dommages.  —  Arrêté 
préfectoral  en  cause.  —  Incom- 
pétence du  juge  de  paix.  —  Ap- 
pei  *  Intervention  de  la  oom* 
mune.  —  Poseession  contestée. 


*^1 
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Action  possessoire  {suite). 
Conclusion  au  fond.  —  Compé- 
tence.  —  Titres  contestés.  — 
Instance  au  pétitoire^  —  Rejet  de 
Taction  i  possessoire.  —  Cassa- 
tion, —  {Héritiers  Lagarrigue 
contre  sieur  Boussès,)  —  Lors- 
que, sur  une  action  en  complainte 
possessoire,  le  défendeur,  sans 
contester  la  possession  du  de- 
mandeur, se  borne  à  conclure  à 
sa  mise  hors  de  cause  par  le 
motif  qu'il  a  agi  comme  adjudi- 
cataire de  travaux  publics  exé- 
cutés  pour   le    compte    d'une 
commune  et  en  vertu  de  l'auto- 
risation  spéciale  qui  lui  a  été 
donnée  par  un  arrêté  préfectoral, 
le  Juge  de  paix  est  incompétent, 
la  question    de    dommage  qui 
reste  seule  à  régler  étant   du 
ressort  de  lajuridictionadmini^ 
strative.  —  Néanmoins,  lorsque 
la  commune,   intervenant    sur 
rappel,  conteste  la  possession  du 
demandeur,  le  juge  d'appel  est 
compétent  et  peut,  tout  en  infir- 
mant la  sentence  comme  incom- 
pétemment  rendue,  statuer  au 
fond,  si  le  demandeur  a  accepté 
le  débat  en  concluant  au  fond  sur 
le  possessoire.  —  Lorsque,  à 
l'appui  de    la  possession    plus 
qu'annale  qu'il  prétend  avoir,  le 
demandeur   au  possessoire  in- 
voque des  titres,  le  Juge  ne  peut, 
sans  examiner  ces  titres,  rejeter 
l'action  possessoire  en  se  fondant 
uniquement  sur  ce  qu'ils  sont 
contestés  et  subordonnés,  quant 
à  leur  effet,  au  résultat  d'une 
instance  pétitoire  introduite  con- 
tre le  demandeur  au  possessoire 
par  le  défendeur.  (C.  de  cass.)^ 
TU,  669. 

ÂcnoN  pÉnTOiRB.   Voir    Cours 
d'eau. 


ADAI,  VII,  629. 

ADAI  LBSGAILt  Belyal  et  autres, 
X,  569. 

Adjudications  de  travaux  publics  : 
Instructions  relatives  au  rabais 
(Ctrc),  VII,  1190  ;  —  Interdic- 
tion aux  agents  des  ponts  et 
chaussées  de  concourir  {Circ*)^ 
IX,  1658;  —  Mesures  à  pren- 
dre après  une  tentative  infruc- 
tueuse (Gtrc),  X,  526;  — Mo- 
dèle d'affiche  {Cire),  X,  627- 

—  de  travaux  métalliques  :  com- 
munication des  pièces  du  projet 
(^frc.),X,99l. 

—  publiques  :  dépôt  de  soumis* 
sions  (Cire),  VHI,  1550. 

Adjudication  annulée  :  soumis- 
sionnaire demandant  à  être  dé* 
claré  a4judicataire  :  nouvelle  ad- 
judication ordonnée.  (Sieur  Tot- 
net,)  —  Edrsque  le  préfet  de  la 
Seine  a  refusé  d'approuver  une 
adjudication  de  travaux  publics 
par  application  de  l'ordonnance 
du  14  novembre  1837,  il  ne  lui 
appartient  pas  de  substituer  un 
soumissionnaire  à  l'adjudica- 
taire évincé,  mais  il  doit  faire 
procéder  à  une  nouvelle  adjudi- 
cation. (G.  d'Ét,),  VII,  1137. 

ADLER  et  RoussEAU,  VI,  1100. 

Administration  des  contributions 
indirectes,  VII,  682. 

Administration  centrale  du  mi- 
nistère des  travaux  publics  :  dé- 
cret de  réorganisation,  VI,  1275; 
modification  du  décret  relatif  à 
l'organisation,  Vin,  1355. 

ADOL,  X,  1306. 
Adour  (rivière  d')  : 

—  Modification  des  parties  réser- 
vées pour  la  reproduction  du 
poisson,  VI,  980;  construction 
d'un  pont,  VU,  1218. 

Aff.  Construction  d'un  débarca« 
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dère  et  d'un  mur  de  quai,  VI, 
1321. 

Affectations  de  terrains  au  mi- 
nistère des  travaux  publics  et  au 
service  des  ponts  et  chaussées  : 

—  Alpes  (percée  des),  VIT,  236  ;  — 
Alpes  (Basses),  VIII,  356;  —  Ar- 
deones ,  forêt  de  Château 'Re- 
gnault,  VI,  743;  —  Bouches-du- 
Rbône,  X,  468  ;  —   Calvados, 

VIII,  333,  637  ;  —  Charente-In- 
iférieure.  Vin,  1303;  IX,  1464;  — 
Côtes-du-Nord,  X,  292;  — 
Creuse,  IX,  302, 662;  Dordogne, 

IX,  1679;  X.  291;  -  Finistère 
(port  de  Brest),  VII,  870;  — 
Gard,  VIÏI,  340;  X,  293;  —  Gi- 
ronde, X,  291  ;  —  Haute-Ga- 
ronne, X,  470  ;  —  Haute-Saône, 

VI,  1366  ;  —  Haute- Vienne,  IX, 
1 121  ;  —  Loiret,  VU,  871  ;  - 
Manche,  VIII,  368;  —  Meuse, 

IX,  329,  331  ;  —  Nièvre,  X,  291  ; 
—  Nord,  VII,  69,  387;  VIIl, 
332,  339;  —  Pas-de-Calais,  VI, 
1306,  1321;  VII,  388;  IX,  678; 

X,  56;  —  Pyrénées  (Basses), 
ancien  arsenal  de  la  marine  à 
Bayonne,  VII,  1096;  —  Pyré- 
nés-Orientales ,  VIII,  447;  — 
Seine-Inférieure,  VIII,  397, 498, 
536,  637  ;  —  Somme  :  plage  de 
Cayeux,  VI,  702;  —  Vendée, 

VII,  234;  IX,  1126, 1468. 

Agen  (ville  d*),  VI,  1062. 

Agents  secondaires.  Abaisse- 
ment de  la  limite  d^âge  pourTad- 
mission  à  l'emploi  (Cire),  VIII, 
449.  —  Admission  dans  le  corps 
des  conducteurs,  VIII,  272;  — 
Augmentation  du  traitement  de 
la  l'*  classe  X,  222;  —  Leur 
affectation  dans  l'armée  du  gé- 
nie. X,  747;  —  Cumul  de  la 
solde  militaire  avec  les  traite- 
ments  civils  en  temps  de  paix, 
X,  830. 

Annales  des  P.  et  Ch,^  5*  stBis.  - 


Agents  des  ponts  et  chaussées  au- 
torisés à  loger  dans  les  bâtiments 
de  rÉtat,  IX,  629,  703,  1137, 
1336,  1341, 1494. 

A66ERT,  IX,  82. 

Agout  (construction  d'un  pont  à 
péagesurr),VII,  214. 

A6UIRÉ,  IX,  846. 

A6ULH0N  (V),  IX,  106. 

AGUSTIIIETTT,  VI,  232;  VII,  617. 

AiGUES-ViVES.  Agrandissement  de 
la  gare  des  marchandises,  VIII, 
338. 

AiGUEBELLE  (commune  d'),  Ran- 
DENS  et  autres,  IX,  760. 

Aire  (ville  d')  et  i;jisserre,  X,  953. 

AiBEL  (commune  d').  Dépôt  de 
dynamite,  IX.  494. 

Aisne  (rivière  d').  Reconstruction, 
de  ponts.  Vil,  79.  Reconstruction 
du  barrage  d'Hérant,  X,  64. 

Aisne  à  l'Oise.  Exécution  d'un  ca- 
nal de  jonction*  —  Déclaration 
d'utilité  publique,  IX,  1002. 

ALADENISE  (dames  et  consorts), 
IX,  1173. 

Alais  (ville  d'), ,  VIII,  1634. 

ALAUZET,  X,  942. 

ALBAREL,  VII,  943. 

Albens  (commune  d'),  IX,  1068. 

ALBERTAZXI,  Pedbino  et  GlANOLI. 
IX,  729. 

ALBO0T,  IX,  77. 

ALÇAT,  X,  1332. 

Alfa  (exploitation  en  Algérie  de 
T).  Approbation  de  la  convention, 
Vn  294. 

Alger  (viUe  d'),  VI,  366;  X,  1332. 

ALIBERT  et  JoHANNESEN,VI,1077. 

Alignement  des  traverses  des 
routes  nationales  et  départemen- 
tales. Irrégularités  commises 
dans  l'instruction  de  ces  affaires, 
VI,  74. 

(l)  Plan  général.  —  Places  pu- 
bliques. —  Réserve  relative  à 
la  place  située  autour  de  Té- 

'  Lois,  etc.  (tabies).  IS 


a4fi 


lois,   J)£GaETS,   ETC. 


ALIQNEBiENT  [sUtte), 

glise.  —  Alignement  délivré 
par  le  maire  sans  tenir  compte 
de  la  réserve*  —  Annulation 
de  l'arrêté  du  maire.  -—  Re- 
cours pour  excès  de  pouvoirs. 

—  Intervention  de  la  fabrique. 

—  Procédure.  —  Conseil  d'État. 

—  Dépens  en  matière  de  re- 
cours pour  excès  de  pouvoirs. 

—  (Sieur  Morel  contre  la  /abri'- 
que  de  V église  de  Samt-Méloir- 
des-Ondes.)  —  Un  maire  excède 
ses  pouvoirs  lorsqu'il  délivre  à 
un  propriétaire  un  alignement 
qui,  bien  que  conforme  à  un  plan 
général  régulièrement  approuvé» 
a  été  donné  sans  qu'il  ait  été 
tenu  compte  de  la  clause  de  l'ar- 
rêté préfectoral  d*homologation 
aux  termes  de  laquelle  les  ali- 
gnements, sur  la  place  où  était 
située  la  maison  de  l'impétrant, 
ne  pouvait  recevoir  leur  exécu- 
tion qu*après  que  la  commune 
aurait  été  spécialement  autorisée 
à  faire  les  acquisitions  de  terrain 
nécessitées  par  l'application  du 
plan.  —  Pas  d'autres  dépens  à 
allouer  au  tiers  intervenant,  en 
matière  de  recours  pour  excès  de 
pouvoirs,  que  le>  remboursement 
des  droits  de  timbre  et  d'enregis- 
trement. (Art  1*'  'du  décret  du 
2  novembre  1864.  (C.  d'ÉL), 
VIII,  563. 

(2)  Ouverture  de  rues.  —  Cour. 

—  Propriété  privée.  —  Excès 
de  pouvoirs.  —  (Commune  de 
Rouez-enrChampagne  et  sieurs 
TitrmeaUj  Constant  et  autres.) 
— .  Le  droit  du  préfet  d'ar- 
rêter les  plans  d'alignements 
dans  les  villes  ne  peut  s'appli- 
quer qu'aux  rues  ayant  le  ca- 
ractère de  voies  publiques.  — 
Dès  lors,  il  y  a  excès  de  pou- 


voirs dans  l'arrêté  qui  approuTe 
un  plan  d*alignement  portant 
ouverture  d'une  rue  sur  le  ter- 
rain d'une  cour  qui  n*est  traver- 
sée par  aucun  chemin  public, 
dont  les  riverains  se  prétendent 
propriétaires  et  ont  été  mainte- 
nus en  possession.  —  (L'ouver- 
ture ne  peut  avoir  lieu  qu*aa- 
tant  que  la  commune  aura  fut 
reconnaître  par  les  tribunaux 
compétents  son  droit  de  propriété 
sur  le  sol  ou  qu'elle  aura  rempli 
les  formalités  prescrites  par  la 
loi  du  3  mai  1841  pour  l'expro- 
priation.) —  La  commune  et  des 
particuliers  non  propriétaires  de 
l'immeuble  atteint  par  le  plan 
d'alignement  sont-ils  recevaî>les 
à  se  pourvoir  contre  l'arrêté  ap- 
probatif  de  ce  plan?  —  Non  ré- 
solu. (C.  d'ÉL),  Vm,  851. 

ALLADX  et  MiLHAU,  VI,  467. 

ALUDX,  IX,  905. 

ALLER  (demoiselle),  VI,  353. 

Alleyard  (mines  d').  Chemins  de 
fer  d'embranchement,  VU,  218  ; 
vm,  626. 

AL1ÉRAS,IX,  11. 

Amabrage  (mise  en  adjudication 
du  service  d*)  des  navires  dans  le 
port  de  Bordeaux,  VI,  939  ;  con- 
cession. Vil,  SOI. 

Ambabès  (commune  d*),  Vm,  844. 

Amboise  (ville  de).  Établissement 
d'un  fossé  de  ceinture  pour  la 
défense  de  la  ville  contre  les 
inondations,  X,  885. 

Akblagnieu  et  Montaueu-Ve- 
RiEU  (communes  de),  VII^  651. 

AHÉ,  VI,  537. 

aménagement  et  utilisation  des 
eaux.  Décret  qui  institue  une 
commission,  IX,  583. 

Amieins  (ville  d'),  VIII,  820. 

AIIOT,  Baebebbau  et  autres,  X, 
1093. 
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MCIl,  HU88EN0T  et  MlCHAXTT, 
VIII,  119. 

âIDRi,  Carré  et  C^,  VI,  664. 

AHDRi  et  Morelière,  VI,  IV66. 

ANQfERS  (ville  d'),  Vin,  677  ;  IX, 
873,  878. 

Anqlards  (commune  d*)  et  Vina- 
TIBR,  VI,  537, 

AVLOT,  Lambon  et  Braum,  VII, 
680. 

Annales  des  ponts  et  chatjsbées 
(arrêté  ministériel  reconstituant 
la  commission  des),  VIII,  1553. 

AIHL,  IX,  895. 

Anzin  (société  des  mines  d*),  Vri, 
681. 

AousTB  (commune  d*),  IX,  1726. 

Appareils  à  vapeur  placés  à  bord 
des  bateaux.  Revision  des  or- 
donnances du  23  mai  1843  et  du 
17  janvier  1846,  VII,  437. 

APPROYISIONNEBffENT    DE    PARIS  : 

Fixation  de  la  cotisation  à  per- 
cevoir sur  les  trains  de  bois  de 
charpente,  sciage  et  charronnage 
flottés  pendant  Texercice  1875, 
VI,  83,  809;  1876-1877,  VII,  110, 
1240, 1241;  1878-1879,  IX,  348, 
360,  1147;  1880.  X,  505. 

Arbois  (commune  d*),  VI,  418. 

Arcachon  (ville  d*),  VIII 163. 

«— -  (Travaux  de  défense  du  bassin 
d),  Vni,  1353. 

Architecte  : 

(1)  Reconstruction  d'église. —Plans 
et  devis.  —Honoraires  dus,  mais 
seulement  sur  les  travaux  ren- 
trant dans  les  prévisions  de  la 
commande. —  (Sieur  Courau).  — 
Décidé  qu^an  architecte  ayant, 
sur  les  ordres  du  maire,  dressé 
un  projet  qui  a  été  approuvé  par 
le  conseil  municipal,  avait  droit 
à  des  honoraires,  mais  seulement 
sur  le  montant  des  dépenses  ren- 
trant dans  les  prévisions  de  la 
commande,  Vn,  758. 


(2)  Ck)mmunes.  —  Projet  d*hétel 
de  ville.  —  Concours.  —  Condi- 
tions incomplètement  remplies. 

—  Direction  des  travaux  non 
donnée  au  concurrent  le  mieux 
placé.  —  Droit  de  la  ville.  —  In- 
demnité accordée.  —  Intérêts.  — 
Intérêts  des  intérêts.  —  {Sieur 
Racine  contre  mile  de  Cannes,) 

—  La  ville  de  Cannes,  ayant  mis 
au  concours  un  projet  d'bôtel  de 
ville,  la  commission  du  concours 
décide  qu'aucun  des  deux  con- 
currents n*a  complètement  rem- 
pli les  obligations  du  concours, 
et  que  leurs  plans  doivent  être 
combinés  ensemble.  Dans  ces 
circonstances,  le  concurrent  qui 
a  obtenu  le  n*  1 ,  ne  peut  pas  re- 
vendiquer le  bénéfice  de  la  clause 
du  programme  de  concours  aux 
termes  de  laquelle  Tauteur  du 
projet  qui  aurait  obtenu  le  n«  1, 
devait  dire  chargé  de  l'exécution 
des  travaux.  —  Il  n'a  droit  qu'à 
Pindemnité  de  500  francs  que  le 
conseil  municipal  lui  avait  ac- 
cordé, pour  le  cas  où  il  livrerait 
son  plan,  afin  de  permettre  de 
Tutiliser  dans  la  confection  du 
plan  définitif.  (C.  d*Et.),  VII, 
1138. 

(3)  Honoraires.  —  {Sieur  Dulin 
contre  le  département  de  la 
Vienne.)  —  Travaux  départe- 
mentaux. —  Architecte  du  dé- 
partement: traitement  fixe  exclu- 
sif de  remises  proportionnelles  ; 
dérogation  pour  un  travail  déter- 
miné, dont  les  plans  et  devis  ont 
été  dressés,  mais  non  exécutés  : 
honoraires  fixés  au  tiers  du  tarif 
établi  dans  l'avis  du  conseil  des 
bâtiments  civils  du  12  pluviôse 
an  VIIL — Pas  d'honoraires  pour 
les  travaux  autres  que  celui  spé- 
cialement prévu.   —  Palais  de 
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rECTB  {ruite)  : 
ce.  DËpenaes  partagées  par 
.  Département  engagé  pour 
iers  :  honorairea  dus  par  le 
rtement  j  uaqu'à  concurren  ce 

tiers.  Travaux  non  reçus  : 
iraires  de  l'architecte  réduits 

tiers,  —  Modifications  et 
lions  au  projet  primitif:  pas 
emanieinenta  dans  les  tra- 
:  :  pas  de  dépenses  frustra- 
s  :  pas  de  responsabilité.  — 
lolidation  de  poutres  :  res- 
abilité  bien  appréciée.  — 
lol [dation  postérieure  au  dé~ 

de  l'arcbitecle,  non  néces- 
ilorsde  laconstructjon  :  pas 
japoneabilité.  —  Intérêt  du 
de  la  demande.— Expertise  : 
rtition  des  frais.  —  Procé- 
.  —  Trois  arrêtés  dans  ia 
le  instance  :  jonction.  — 
ble  degré   de  juridiction  : 

de  demande  non  soumis  au 
eil  de  préfecture  :  irreceva- 
i.  —  Décidé  que  l'architecte 
département,  recelant,  en 
I  qualité,  un  traitement  fixe, 
^as  droit,  en  principe,  à  une 
se  proportionnelle  aux  tra- 
:  départementaux  dont  il  a  la 
3tion  ou  dont  il  a  rédigé  les 
B  et  devis.  —  Décidé  en  fait 

dans  l'espèce,  une  remise 
ilémentaire  de  2  p.  100  lui 

due,  en  vertu  d'une  délibé- 
in  du  ojnseil  général,  ,que  la 
ui  avait  expressément  ac- 
ée.  (C.  d'Ét.),  IX,  685. 
nmunes.  — Honoraires  d'un 
itecte-voyer.  —  {Sieur  Ueit- 
(mtre  ville  de  Conslantine.) 
lemise  proportionnelle  non 
sur  les  simples  projets  non 
ses  par  la  ville,  ni  pour  tra- 
[  exécutés  seulement  après 
iippression  de  cette  remise 


proportionnelle  et  son  remplace- 
ment par  un  traitement  fixe.  — 
Architecte -voyer,  —  Employé 
municipal.  —  Retrait  d'eraplôi. 
—  Indemnité.  —  Compétence.— 
La  demande  en  indemnité  for- 
mée contre  une  ville  par  un  ar- 
chitecte-voyer  qui  avait  dans  ms 
attributions  l'exécution  et  iasiu- 
veillance  des  travaux  publics  et 
qui  a  été  privé  de  son  emploi,De 
rentre  pas  dans  la  compétence 
du  conseil  de  préfecture.  —  Cet 
architecte  est  un  employé  muai- 
cipal,  et  SB  demande  d'indemnité 
pour  retrait  d'emploi  ne  soulève 
aucune  difficulté  relative  aux 
travaux  publics  exécutés  aoui 
ses  «rdree.  (C.  d'Et),  X,  363. 
(6)  Communea. — Honoraires  d'ar- 
cbiteote. — Eglise.— (5ieur  Fice/ 
contre  commune  de  Sainl-Xar- 
tin-du-Freme.)  —  .  Projet  de 
maître-autel.  —  Caractère  artis- 
tique non  établi.  —  Appréciation 
du  chiffre  des  honoraires  pour 
ce  travail,  —  Frais  de  voyage  et 
de  déplacement,  compris  dans 
les  honoraires  de  5  p.  100  alloués 
à  l'architecte  qui  a  rédigé  les 
avant-projets,  conduit  Texécu- 
tion  et  effectué  le  règlement  des 
travaux  :  aucune  indemnité  due 
en  sus,  d'après  une  inelniction 
préfectonde  et  les  usages  suivis 
dans  le  département  de  l'Ain.  — 
Intérêts  alloués  à  tort  à  partir  de 
la  réception  définitive  des  tra- 
vaux; la  commune  n'en  ayant 
fait  l'offre  que  sous  ceriaines 
conditions  qui  n'ont  pas  été  ac- 
ceptées, ces  int^its  ne  sont  dus 
qu'à  partir  de  la  demsnde  qu'en 
a  faite  l'arrfiitecte. — LèS  inlétéls 
des  intérêts  ne  sont  pas  dus, 
lorsqu'au  moment  où  ils  sont 
demandés,  il  n'est  pas  encore  dû 
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une  année  d'intérêts.  —  Article 
1154  du  Code  civil.  (C.  d'Ét),  X, 
599. 

(6)  Honoraires  d'architecte. — ^Pro- 
jet de  construction  d'école  com- 
munale. —  Appréciation.  Inté- 
rêts non  demandés  devant  le 
conseil  de  préfecture,  alloués  du 
jour  de  la  demande  devant  le 
Conseil  d'État.  —  {Sieur  Damis 
contre  commune  de  Saint-Denis 
près  Martel.  (C.  d'Et,),  X,  968. 

(7)  Ecole.  —  Malfaçons.  —  Archi- 
tecte. —  l^ponsabilité.— (Sieur 
Pourchot.)  —  Lorsque  avant  la 
réception  définitive  d'une  école, 
la  commune  s'est  plainte  de  mal- 
façons (dans  l'espèce,  modifica- 
tions apportées  au  plan  par  l'ar- 
chitecte; hauteur  d'une  classe 
réduite  à  8" ,67  au  lieu  de  4  mè- 
tres ;  larmiers  des  caves  placés 
en  contre-bas  du  sol  extérieur)  ; 
l'architecte  doit  être  déclaré  res- 
ponsable. (C.  d^Et.),  X,  823. 

(8)  Communes.  -^  Reconstruction 
d'une  bibliothèque  communale. 
—  Projet  mis  au  concours.  — 
Architecte  le  premier  classé  de- 
vant diriger  les  travaux  et  n'en 
ayant  pasété  chargé»  ^Indemnité 
due. —(Commune  de  Charleville 
contre  sieur  Glaize.)  —  Appré- 
ciation de  l'indemnité  due  à  un 
architecte  qui,  ayant  été  classé  le 
premier  pour  la  confection  d'un 
projet  de  bibliothèque  commu- 
nale mis  au  concours,  devait, 
d'après  le  programme,  avoir  la 
direction  des  travaux,  et  s'était 
vu,  néanmoins,  évincé,  bien  que 
son  projet  répondît  aux  condi- 
tions exigées  et  fût  d'une  exécu- 
tion facile  et  peu  coûteuse, 
moyennant  quelques  remanie- 
ments sans  importance,  signalés 
par  la  commission  de   classe- 


ment, que  l'architecte  avait  lui- 
même  offert  d'effectuer.  (C.  d'Et.)^ 
X,  697. 

ARNAUD,  IX,  72. 

Arnel  (assainissement  de  l'étang 
de  1'),  VI,  843. 

ARNOUX  et  autres,  X,  329. 

Aerats  (rivière  de  1').  Établisse- 
ment d*une  rigole  de  dérivation, 
VII,  236. 

Arrêtés  préfectoraux.  —  Inté- 
rêt public.  -—  Mesure  indivi- 
duelle suflSsante.  —  Caractère 
d'utilité  générale.  —  Voirie  vici- 
nale. —  Chemins  de  grande  com- 
munication. —  Arrêté  préfecto- 
ral. —  Autorisation  de  con- 
struire et  de  déposer  des  maté- 
riaux. —  Obligation  de  faire  en- 
registrer au  commissariat  de 
police.  —  Légalité.  —  Pas  de 
fixation  de  délai. —  Circonstance 
indifférente.  —  (Sieur  François 
Chaix.)  —  Les  arrêtés  préfecto- 
raux doivent  avoir  pour  objet  un 
intérêt  général  et  public,  et  ne 
peuvent  statuer  exclusivement  et 
uniquement  dans  Tintérêt  privé. 

—  Mais  un  arrêté,  même  indivi- 
duel, peut  avoir  ce  caractère, 
loi^squ'une  mesure  individuelle 
suflit  A  sauvegarder  l'intérêt  gé- 
néral. —  Il  en  est  ainsi,  en  ma« 
tière  de  police  de  voirie  de  l'ar- 
rêté préfectoral  autorisant  un 
individu  à  construire  le  long  d\in 
chemin  vicinal  de  grande  com- 
munication et  à  y  déposer  des 
matériaux,  à  la  charge  de  faire 
enregistrer  ledit  arrêté  au  com- 
missariat de  police  de  Tarron- 
sement.  —  Un  tel  arrêté  est  obli^ 
gatoirepour  les  tribunaux  comme 
pour  la  personne  qu'il  concerne. 

—  Il  importe  peu  qu'il  n'ait  pas 
été  fixé  de  délai  pour  son  enre- 
gistrement, qui,  ayant  pour  but 
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Abbêtés  préfectoraux  {suite)  : 
de  faciliter  la  surveillaace  de  son 
exécution,  doit,  en  tous  cas,  être 
préalable  à  toute  construction  et 
à  tout  dépôt.  (C.  de  cous.)^  YI, 
1116. 

ÂRBOUX  (droits  de  navigation  inté- 
rieure à  percevoir  sur  la  rigole 
de  T),  VII,  401. 

Abtignosc  (commune  d'),  X,  791. 

Arzens  (commune  d'),  YIII,  64Ô. 

Asphaltes  (société  générale  des), 
VUI,  1069. 

Assainissement  : 

(1)  —  de  l'étang  de  TArnel  (Hé- 
rault) ,VI,  843. 

(2)  —  de  la  Dive.  Création  d^une 
association  syndicale,  YI,  922. 

(3)  —  de  la  commune  de  Lajemaye 
(Dordogne),  YIII,  333. 

(4)  —  du  val  de  TAuthion  (Maine- 
et-Loire).  Yin,  883. 

(5)  —  des  bâtiments  et  de  la  plaine 
de  Maryland  (Haute-Savoie),  X, 
468. 

ASSÉNAI,  Yin,  110. 

Assimilation  des  grades  à  donner 
aux  anciens  élèves  des  Écoles 
polytechnique  et  forestière,  YH, 
290. 

Assistance  fubuque»  YII,  1162  ; 
X,  1315. 

Associations  syndicales  : 

—  (formation  d'une)  pour  Tassai- 
nissement  de  la  vallée  de  la  Dive, 
VI,  922. 

(1)  Association  syndicale  des  ma- 
rais mouillés  des  Deux-Sèvres. 
—  Barrage  d'irrigation.  —  Im- 
position extraordinaire.  —  Ké- 
gularitô  de  la  délibération.  — 
Intérêt  aux  travaux.  —  ^Sieur 
Boy.)  —  .Décidé  par  interpréta- 
tion de  Tordonnance  constitutive 
de  l'association  syndicale,  que  la 
commission  qui  a  voté  rétablis- 
sement d'un  barrage  n'intéres- 


sant que  deux  sections  de  l'asso» 
dation,  ainsi  qu'une  contribution 
extraordinaire  pour  faire  face  à 
la  dépense,  avait  été  régulière- 
ment composée  des  syndics  et, 
en  nombre  égal,  des  plus  impo- 
sés de  ces  deux  sections,  sans 
qu*il  y  ait  à  rechercher  si  ces 
derniers  profitaient  ou  non  des 
travaux,  et  s'ils  étaient  ou  non 
appelés  à  y  contribuer.  Rejet, 
comme  non  justifié,  d'un  grief 
fondé  sur  ce  que  le  réclamant  ne 
retirait  aucun  avantage  des  tra- 
vaux, YII,  724. 

(2)  Dommage.  —  Association  83m- 
dicale.  —  Rupture  d'une  digue. 
—Demandé  en  rétablissement  de 
travaux  et  indemnité.  —  Ck>m» 
pétence.  —  Procédure.  —  Arrêté 
préparatoire.  —  Recours.  — 
(Sieurs  Jullien  contre  le  syndi-- 
cat  des  digues  du  Reyran.)  — 
Il  n'appartient  pas  à  un  conseil 
de  tpréîfecture  d'ordonner  l'exé- 
cution de  travaux  publics,et  spé- 
cialement la  construction  d*ou* 
vrages  destinés  à  protéger  à  l'a- 
venir une  propriété  contre  Ten- 
vahissement  des  eaux.  —  Il  ne 
peut  statuer  que  sur  les  dom- 
mages résultant  de  la  destruc- 
tion ou  la  non-reconstruction  de 
la  digue.  —  Décidé  que  l'arrêté 
qui  avait  ordonné  une  expertise 
à  l'effet  de  constater  l'existence 
et  l'étendue  du  dommage  allé- 
gué, n'était  qu'un  arrêté  prépa- 
ratoire réservant  les  droits  et 
moyens  des  parties  :  recours 
non  recevable  quant  à  présent. 
(C.  d:ÉU),  VII,  896. 

(3)  Association  syndicale.  —  In- 
exécution des  conditions  du 
décret  constitutif.  —  Décharge. 
—  (Compagnie  des  chemins  de 
fer  de  Paris ^Lyon^MédiUrra^ 
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née.)  —  Lorsqu'un  syndicat  gé- 
néral a  été  divisé,  par  décret» 
en  plusieurs  associations  syndi- 
cales distinctes  et  que  le  décret 
impose  à  celles-cr  Tobligation  de 
dresser  un  plan  parcellaire,  de 
déterminer  le  périmètre  et  la 
classification  des  terrains,  et  de 
soumettre  le  tout  à  une  enquête, 
Tinexécution  de  ces  conditions 
entache  d'irrégularité  les  taxes 
arrêtées  par  un  des  syndicats 
nouveaux,  d'après  les  bases  pré- 
cédemment établies  pour  Tancien 
syndicat  général.  —  Décharge 
accordée.  (C.  d'jg^.).  VII,  1141. 
(4)  Association  syndicale  de  Tencin 
à  Lancey.  —  Champtoume  con- 
struite par  une  compagnie  de 
chemin  de  fer.  —  Apport.  — 
Appréciation  de  la  valeur.  — 
Chose  jugée.  —  Expertise.  — 
Arrêté  interlocutoire.  —  Rece- 
vabilité du  recours.  —  {Compa* 
gnie  des  chemins  de  fer  de 
Paris- Lyon"  Méditerranée).  — 
Décidé,  par  application  d'un 
précédent  arrêt  du  Conseil  d*£tat 
que  la  compagnie  n'était  pas 
fondée  à  faire  accepter,  comme 
offert  à  un  syndicatt  une  cer- 
taine partie  de  champtoume,  et 
que,  dès  lors,  il  n*y  avait  pas 
lieu  d'ordonner  une  expertise 
pour  en  apprécier  la  valeur.  — 
Décidé  qu^une  autre  portion  de 
champtoume  devait  être  acceptée 
en  apport,  et  qu'une  expertise 
supplémentaire  avait  été  ordon- 
née avec  raison  par  le  conseil  de 
préfecture,  pour  en  faire  l'esti- 
mation, en  recherchant  notam- 
ment les  conditions  et  le  prix  de 
la  champtoume,  si  elle  eût  été 
construite  dans  un  but  exclusif 
d'assainissement.  —  Décidé  que 
l'arrêté  qui  ordonne  l'expertise 


sur  le  premier  point,  était  inter- 
locutoire et  pouvait  faire  l'objet 
d'un  recours  au  Conseil  d'État 
avant  le  jugement  du  fond.  (C 
d^ÉL),  VII,  1153. 

ASTIER  (société  générale  des  phos- 
phates), VI,  236. 

ASTIÉ  (Ferdinand),  IX,  1531. 

Ateliers  insalubres  : 

(1)  Fermeture.  —Préfet. — Intérêt 
de  salubriténon  engagé.  — Excès 
de  pouvoirs.  —  1"  espèce  :  sieur 
Pariset  ;  2*  espèce  :  sieur  Lai^ 
monnier^Carriol),  —  Un  préfet 
n'a  pu,  sans  excès  de  pouvoirs, 
ordonner  la  fermeture  de  fabri- 
ques d'allumettes  (1'*  classe)  à  la 
requête  du  ministre  des  finances 
et  dans  un  intérêt  financier,  alors 
qu'aucune  question  de  salubrité 
n'était  engagée.  (C.  d'Et),  VII, 
90& 

(2)  (2«  classe).  —  Four  k  chaux 
permanent.  —  Autorisation  refu- 
sée, par  le  préfet ,  accordée  par 
le  Conseil  d'État  à  des  conditions 
déterminées  dans  la  décision.  — 
{Sieur  Le  Boucher.),  (C.  d:Étl 
VII,  1344. 

(3)  —  2*  classe.  ^-  Usine  à  gaz. — 
(Dame  Bomibus  contre  compa' 
gnie  du  gaz  et  des  eaux  de 
Saint-Ouen-V  Aumône,)  —  Modi- 
fication par  le  préfet,  après  l'ac- 
complissement de  toutes  les  for- 
malités prescrites  par  le  décret 
du  15  octobre  1810,  de  l'empla- 
cement précédemment  désigné 
par  un  premier  arrêté  préfecto- 
ral :  régularité.  —  Distance  suf- 
sante  de  l'habitation  du  récla- 
mant :  opposition  rejetée  avec 
raison  par  le  conseil  de  préfec- 
ture :  autorisation  maintenue.  — 
Demande  subsidiaire  en  dom- 
mages-intérêts :  compétence  de 
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Ateliers  insalubres  [suite)  :  ^ 
Tautorité  judiciaire.  (C.  d^Ét,)^ 
X,  684. 

Aubagne  (commune  d*),  VI,  1027. 

ÀUBÈRT,  Vlir,  677;  IX,  186. 

AUBlREAn,  IX,  1063. 

AUGLAIR  et  autres»  VI,  1109. 

AUFRËTE  etDECOURT,  IX,  187. 

AU6ER  et  Ck)HADE,  VII,  831. 

AUTHiE  (prolongement  de  la  digue 
du  chenal  de  ï),  IX,  1126. 

AUTHION  (val  de  P).  Travaux  d'as- 
sainissement, VIII,  883. 

Autrey-les-Cebre  (commune  d'), 
VIU,  693. 


AuvEsiKES  (fabrique  de  la  paroisse 

d^,  Vin,  1174. 
AuxoN  (commune  d'),  VIII,  1208. 
Avamt-projets.  Frais  généraux  à 

comprendre  dans  l'estimation  des 

Repenses  (Cire),  X,  993. 
Avenue  de  l'Opéra  (ouverture  de 

r),  VU,  647. 
AvEsNES-LE-CoMTE  à  la  Station  de 

Savy-Berlette  (ètablissementd'an 

chemin  de  fer  d'intérêt  local  de), 

VII,  600. 
AVICE,  IX,  733. 

AÎRIL,  CoiCAUD  et  autres,  IX,  37, 
AZÉIAR  et  consorts,  X,1231, 


B 


RABIOT  fils  et  demoiselle  GouzY, 

IX,  1736, 
BABOD  (veuve),  et  les  communes 

de  Capestang  et  Quarante,  X, 

332. 
Bacs.  Modification  du  modèle  du 

cahier  des  charges  (cira),  X,  748, 
Bacs.  Approbation  de  tarif: 

—  (1)  de  Beauvoir  sur  le  canal  du 
Couesnon  (Manche)  X,  387. 

—  (2)  de  Boucoiran  sur  le  .Gardon 
(Gard),  VH,  1022. 

—  (3)  de  Briare  sur  la  Loire  (Loi- 
ret), IX)  367. 

—  (4)  de  Chancia  sur  la  Bienne 
(Jura),  VI,  895. 

— (6)  de  la  Cresse  sur  le  Tarn  (  Avey- 
ron),VII,  1020. 

—  (6)  de  Daumasanne  sur  la  Drôme 
(Drôme),  VIII.  938. 

—  (7)  de  Lechwater  sur  le  canal  de 
la  Haute-Colme  (Nord).  VII,  494. 

—  (8)  de  Levallois-Perret  sur  la 
Seine,  VII,  289. 

—  (9)  de  Palavas  sur  le  canal  du 
Gruau -du -Lez  (Hérault),  VII, 

1017. 


—(10)  de  Pécot  sur  le  Tarn  (Tarn), 
Vin,  1014. 

—  (11)  de  Peyzieux  sur  la  Saône 
(Ain),  yill,  378. 

—  (12)  de  Poses  sur  la  Seine,  VI, 
862. 

—  (13)  de  Rosbras  sur  TAven  (Fi- 
nistère), VI,  740. 

—  (14)  du  port  de  Rouen,  sur  la 
Seine  (Seine-Inférieure),  X,  620, 

—  (16)  de  Velotte  et  dAvenay. 
(Doubs),  VI,  784. 

—  (16)  Bail  à  ferme  de  passage 
d'eau.  —  Résiliation.  — Indem- 
nité, —  {Ministre  des  travaux 
publics  contre  sieur  Canard).  — 
Décidé  quelarésiliation  ayant  été 
prononcée  par  une  juste  applica- 
tion du  cahier  des  charges,  et  le 
fermier  n'ayant  pas  justifié  qu'il 
eût  fait  des  dépenses  profitables 
à  rÊtai,  le  conseil  de  préfecture 
lui  avait  a  tort  alloué  une  indem* 
nité.  (C.  d'E.]  IX,  38L 

—  (17)  Bacs.  —  Rampe  d'accès.  — 
Cale  d'abordage.  Chemin  de  ba- 
lage.  —  Entretien.  —  Obligation 
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delà  compagnie  fermière.  —  Pro- 
cédure.— Ck)n8eil  d'Ëtat. — Pour- 
voi par  le  ministre.  —  Pas  de 
frais  exposés.  —  Pas  de  dépens 
à  allouer  au  ministre.  —  Décret 
du  22  juillet  1606,  articles  16 
et  17.  (Ministre  des  travaux  pu- 
blics contre  société  de  la  Vieil- 
le-Montagne.) —  Constestation 
entre  l'Ëtatet  la  société  fermière 
d'un  bac  qui,  aux  termes  de  son 
cahier  des  charges,  est  obligée 
à  tous  les  travaux  de  réparation 
et  d'entretien  des  cales  d'abor- 
dage pour  tout  ce  qui  est  étranger 
aux  routes  et  chemins  vicinaux 
servant  d'accès  au  passage.  — 
Décidé  que  la  rampe  d'accès  du 
bac  dont  il  s'agit  n'était  ni  une 
route  ni  un  chemin  vicinal;  — 
que,  bien  que  soumise  à  la  servi- 
tude du  halage,  elle  n'avait  pas 
été  construite  en  vue  du  halage; 

—  qu'en  conséquence,  le  conseil 
de  préfecture  avait  condamné  à 
tort  i'Ëtat  à  rembourser  à  la  socié- 
té le  montant  des  travaux  de  ré- 
paration que  celle-ci  avait  exé- 
cutés directement  et  sans  aucune 
autorisation  sur  ladite  rampe  d'ac- 
cès. (C.  d'E.)  IX,  602. 

BAGIOGGHI  (de),  VIII«  843. 

BAGLARD,  IX,  741. 

BAGRI  (David),  VI,  1106. 

BADIB,  VU,  42. 

Baie  du  mont  St-MicheL  Défense 
de  terrains  contre  la  mer,  YIII, 
d98. 

BAIILT,  VU,  690. 

Bailly-Romainvillisrs  (commu- 
ne de),  X,  1299. 

BAILLT,  Poulin  et  GODEFROY,  YI, 
435. 

Balataqe.  Voir  Taxe. 

(1)  Communes.  —  Travaux  publics. 

—  Marché  pour  Penlèvement  des 
boues  de  la  ville  de  Nice.  --*  In- 


terprétation du  cahier  des  char- 
ges. —  '(Sieur  Krohn  et  mile  de 
Nice),  —  Mise  en  régie  pronon- 
cée pour  suspension  du  service 
de  balayage,  après  avertissement 
donné  la  veille  au  maire  qu'il  ait 
à  prendre  ses  dispositions  pour 
éviter  une  interruption  de  ser- 
vice. Arrêté  municipal  de  mise 
en  régie  non  approuvé  par  le  pré- 
fet et  non  notifié.  Régularité.  — 
Résiliation.  —  Reprise  du  maté- 
riel. —  Résiliation  prononcée  au 
profit  de  l'adjudicataire  à  raison 
de  la  tolérance  apportée  par  l'ad- 
ministration à  l'infraction  des 
conditions  du  cahier  des  charges 
stipulées  en  sa  faveur,  infraction 
qui  augmentait  les  charges  de 
l'entreprise  (balayage  non  exécu- 
té parles  riverains,  décharge  par 
eux  d^immondices  sur  la  voie 
publique  au  lieu  d'être  mise  di- 
rectement au  tombereau).  Compte 
de  régie  établi  en  tenant  compte 
des  dépenses  résultant  de  cette 
infraction  au  contrat.  Reprise  du 
matériel  imposée  à  la  ville  comme 
conséquence|de  la  résiliation.  Ré- 
siliation prononcée  du  jour  où 
elle  a  été  demandée  par  l'entre- 
preneur bien  que  reposant  sur 
des  faits  antérieurs  à  la  demande. 
—  Compte  de  régie.  —  Balayage 
d'un  marché  occupé  par  des  culti- 
vateurs et  revendeurs  seulement  ; 
charge  de  l'entreprise;  non-lieu 
d'appliquer  la  clause  du  contrat 
qui  met  ce  balayage  à  la  charge 
des  marchands  étalagistes  ayant 
des  places  à  demeure.  —  Deman- 
de tendant  à  ce  que  les  dépenses 
'de  régie  soient  réduites  aux  dé- 
penses minima  prévues  par  le  ca- 
hier des  charges.  —  Rejet  :  au- 
cune dépense  de  la  ville  n'a  été 
inutile.  —  Abonnements  passés 
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Balayage  {suite)  : 
parla  vilte  après  la  mise  en  régie 
estimés  à  un  chiffre  de  dépenses 
correspondant.  —  Provision  ver- 
sée à  la  caisse  municipale  de  Ten- 
trepreneur;  déduction  au  profit 
de  l'entrepreneur.  —  Demande 
d'indemnité  pour  pertes  de  béné- 
fices futurs  par  suite  de  la  rési- 
liation, rejetée  comme  non  jus- 
tifiée. ~  Demande  d'indemnité 
pour  suspension  du  service,  re- 
jetée comme  non  fondée.  —  Pro- 
cédure. —  Jonction  de  recours 
dirigés  par  les  parties  adverses 
contre  des  arrêtés  connexes  en- 
tre eux.  —  Arrêté  statuant  sur 
une  demande  de  résiliation  de 
marché  et  irrégularité  de  'mise 
en  régie.  —  Caractère  interlocu- 
toire :  recours  au  Conseil  d^État 
immédiatement  recevable.  — 
Frais  de  vérification  mis  à  la 
charge  de  la  ville,  les  principaux 
points  contestés  par  la  ville  ayant 
été  reconnus  exacts.  (C  éTEt.)^ 
X,  1344. 

BALATET  et  Gaussebn,  VUI,  204. 

BALDOH,  IX.  1737. 

BALGUEBIE,  X,  769. 

Balham  (commune  de).  Recons- 
truction de  trois  ponts  sur  l'Aisne, 
VII,  79. 

Balisage  de  la  radedeLorient,  VI, 
1297. 

BABATOUX,Vni,  601. 

BARBE  et  SOL,  VI,  361. 

BARBEREAU,  AMIOT  et  autres,  X, 
1093. 

BABBIGIIAG,    BOYER,    VAX7BSAN   et 

Lulx-Lamotte,  IX,  920. 
BARBOU,  VIII,  176. 
BARBOT,  Fritsch  et  autres,  VII, 

1135. 
BARILLT,  VII,  673. 
BARRAT,  VIU,  1160. 
BARRT,  VII,  1054. 


BAROnx,  Vlil,  1656  ;  IX,  1757. 
BARRA  et  Bexjno,  X,  1096. 
Barrages.  Voir  Cours  d'eau. 

—  (Construction  d'un)  sur 
le  Tagnouc,  VU,  234. 

—  écluse  (construction  d'un) 
sur  la  Saône  à  Lyon.  VI,  1257. 

—  d*irrigation,  VII,  724. 
BARRET,  VI,  250. 
BARRIER.  VI,  426;  IX,  1056. 
BARTHÉLEIT,  X,  1334. 
BARTHÉLEIT^   CORCELLET  et  BER- 
NARD, IX,  92. 

BARTREI  (veuve),  YU,  949. 

BASSAC  pour  la  demoiselle  Larcade, 
VII,  821. 

BAS8EC0URT,  IX,  153. 

Basses-Pyrénébs  (départ,  des)  C, 
d'JÉ^  VII,  1384;  VIII,  958. 

BASSUTAUX-SEULFORT,  IX,  78. 

Bastide  (commune  de  la),  IX,  21. 

Bateaxtx  du  service  des  ponts  et 
chaussées  (application  des  rè- 
glements maritimes  aux)  Cire, 
X,  103. 

—  de  plaisance  {Cire.)  982. 

— à  vapeur.  Application  des  articles 
80  de  Tordonnance  du  23  mai 
1843  et  58  de  Tordonnance  du 
17  janvier  4846  [Gb-c],  989. 

Batilly  (agrandissemant  de  la  gare 
de),  VIII,  1014. 

Bâtiments  de  l'État  : 

Approbation  du  tableau  indicatif 
des  logements  occupés  par  des 
fonctionnaires  et  agents,  IX,  351, 
autorisations  accordées,  529, 703, 
1137,  1335,  1341,  1494. 

BATTAULT  (époux),  Vm,  19. 

BATTLE,  IX,  1731. 

BAUBOIH,  Ferlbt  et  autres,  IX, 
29. 

BAUDOnX,  VII,  738. 

BAUBRAN  veuve,  VIII,  83. 

BAUBBT,  vm,  838;  IX,  50. 

BAULIAG,  X,  1122. 

BAUROT,  VII,  935. 
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BATET  et  RÉROLLE,  Vil,  884. 

Bateux  (ville  de),  VIU,  1696. 

BA2IH  et  Ole,  IX,  1192. 

BAHR,  X,  1323. 

BÉARN  (de),  IX,  1205. 

BE  AUCROT,  BEAtTBiRE  et  autres,  YI» 

1036;  Vm,  659. 
BEAULIEU  (demoiselle),  VI,  260. 
BEADURI»  BOLIKOWSKI  et  autres, 

Vn,  1096. 
BEAUPRÉ,  YIII,  1520. 
BEAUSIRE,  BEAOCHOret  autres,  VI, 

1036;  Vni,  659. 
BÉGHET,  DUTEBTB  et  autres,  IX, 

106. 
BEGQIIET,  vm,  1211. 
BEGI,  VI,  1076. 
BÉD08  et  fils,  VI,  577. 
BÉDRT,  VIII,  230. 
BiGHIR,  VI,  160. 
BBHIG,  IX,  761. 
BELAIT,  VII,  654  ;  IX,  27. 
BELLOT,  X,  940. 

BELÎAL,  Lbscail  et  autres,  X,  669. 
BEREDETTI,  VI,  599. 
Beni-Saf  (Algérie)  :  construction 

d'un  porti  VU,  533. 
—  (ouverture  du  port  de)  aux  opé- 
rations du  commerce  avec  les 

pays  étrangers  et  avec  les  ports 

d'Algérie,  VII,  1322. 
BERGIOUX,  VI,>348. 
BERETTA,  VI,  405;  VU,  601. 
Bbrgebac  (ville  de),  VIII,  70. 
BBR6ERET  (héritiers),  VII,  1374. 
BER6ER0H,  COMPAK  et  PATAULD, 

Vin,  153.   • 
BERGEROH  DE  GRAROR,  VIII,  956. 
BER6ER0R,  VI,  11. 
BER60RR1ER,  VIII,  680. 
BERHARD,  VI,  254;  VU,  1425;  IX, 

419. 

BERRARD,  CoBCELBT  et  Barthélé- 
my, IX,  92. 

BEBRADT,  IX,  909. 
BERNASSE,  IX,  598. 
BERREAU,  VU,  1130. 


BERRIS,  Vil,  745. 

RERRIS  (de),  VU,  1383. 

BER80R  (frère)  et  ville  de  Paris,  IX, 
394. 

RERTIR,  VU,  1145;  VIU,  3L 

RERTIN  et  Lancien,  X,  1096. 

RERTRARDOR,  VIII,  124. 

RERTUGAT,  VU,  946. 

Besançon  (ville  de)  :  ouverture 
d'une  dérivation  sous  la  citadelle, 
VU.  76. 

RESSIERE  et  POULENC,  VIU,  232, 

REUCROT,  VI,  481. 

Beuvby  (syndicat  des  marais  de] 
VUI,  1630. 

BEDZEROSG,  IX,  182. 

RETREL,  VI,  1044. 

BÉZIEB8  (ville  de),  IX,  895, 1736. 

BiDASsoA  (Construction  d'un  ta- 
blier métallique  au  pont  interna- 
tional de  Béhobie  sur  la),  VIU, 
1330. 

BIERGOURT  (de)  et  autres,  VU,  722. 

BiÈVEE  (Rivière  de),  VII,  738. 

RI6EARR,  VII,  1054. 

RIJEAR  et  Hales,  IX,  88. 

RUOH,  X,  1096. 

Billancourt  et  du  Bas-Meudon 
(Cie  des  ponts  de),  VIU,  106. 

RILLOIR  et  Cie,  VI,  166. 

RILLOiRT,  LizoT  et  Cie,  VU,  717. 

RILLT  etBoNASsiEU,  VU,  959. 

Biscabosse  (commune  de),  VII, 
157. 

BUET-BESSAI6RES,X,67. 
RLAIZE,  VI,  596. 

BLARG,  VU,  620;  VIU,  556,855. 
BLAHG  et  consoi*ts,  VII,  950. 
RLE8S  et  consorts,  VIU,  210. 
Blidah  (ville  de),  VIU,  1626. 
RLOHDEAU  et  autres,  VI,  529. 
Blois  (ville  de),  VIII,  836. 
RLORDIR,  VU,  1380  ;  IX,  1058. 
R^GtOET,  X,  932. 
ROIGRET,  VIII,  218. 
B0I6UES,   RAIRBBRR  et  Cie,    VI, 
1052. 
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D,  VUS,  1608. 

T.  ]X,  731. 

wrrÉs.  Voir  Approviaion- 

tnt  de  Paris. 

T,  \n,  951. 

ID,  X,  1117. 

,  Vin.  1497. 

WSII,  BEAOïitNi  et  autres, 

1096. 

!BT,  Vin,  47. 

commune  de),  Dt,  403. 

S  et  CdsiËbe,  VI,  226. 

D,  Vm,  167. 

IIED  et  BiLLT,  Vn,  959. 

(commune  de),    Fonils  de 

ours  pour  travaux  d'assai- 

iment,  IX,  680. 

DB,  VII.  1353. 

DD  et  Mabtdi  de  BEA.UCÉ, 

5. 

tm  (Compagnie  l'Urbaine), 

,  1593. 

I,VI,  83. 

,  VI,  664. 

ADX  (ville  de)  !  ' 

mmission  administrative  des 

lices  civiis  de),  VII,  I04I, 

;,   1051,    1052,  1053,  1054, 

lAUX  (port  de)  : 
bëvement  du  bassin  &  flot  et 
itruction  d'une  forme  de  ra- 
).  Fonds  de  concours,   VI, 
996;  VII,  367,  1011,  1327. 
M  en  adjudication  du  service 
larrage  des  navires,  VI,  939; 
«asion  d  u  service  d'amarrage 
navires,  VII,  301. 
r  et  Boston,  VI,  376. 
T,  VU,  1365. 
lOB  (dame),  X,  684. 
l,  vm,  28. 

NABiM:k9MMiN|comniunede), 
[.  1152. 
BTTI.VI,  651. 
H  et  Uo,  vni,  152e. 


BOSSIH  et  commune  d'Ëcballon, 

VI,  383. 

BOSSU  (héritiers)    et   IUgI8,  IX, 

1726. 
BOSTOll  et  BoRDET,  VI,  276. 
BeOCBIB,  V[,  17;  XX,  1203. 
BeOCIET,  X,  587. 
BOOFFIRÈ  (veuve),  VI,  1123. 
BOULUHD  (Adolphe),  VllI,  199. 
BODLEHGBR,  VII,  701. 
BODLOGME  (ville  de)  : 

-  Établissement  de  lignes  de  tram- 
ways. Vin,  368. 

B0UL0G14E  (port  de)  : 

-  Achèvement  et  construction  de 
quais,  VI,  1256. 

—  Création  d'un  port  en  eau  pro- 
fonde, IX,  455. 

-  Autorisation  de  construira  et 
d'exploiter  un  bâtiment  destini 
à  la  réception  des  voyageurs  eti 
la  visite  des  marcbaodisea  en 
provenance  ou  &  destination  de 
l'Angleterre,  VI,  107;  emprunt, 

VII,  68. 
BoDLOONB-scB-sBiNB    (commune 

de).  Etablissement  de  deux  ligiKS 

de  tramways,  IX,  647,       ^^ 
BoORBON-LANCY(bospicede),Tin, 

782. 
BoUBBoUBG  (amélioration  du  canal 

de),  VI,  217. 

—  (Amélioration  de  la  communica- 
tion du  canal  de)  avec  les  bu- 
sins  du  port  de  Dunkerque,  IX, 
1492. 

BOUBBILLBH  (héritiers)  et  UASTIH, 

VU,  1147. 
BODBBBH,  VIII,  675. 
BOUBOOIN  (ville  de),  VII,  1174 
B«nB«DlfiIIDR,  IX,  164. 
BODBGDieillH,  Michel,   Socifiit 

Bossi  et  C",  IX,  1194. 
BouBNS  (canal  de  la)  Autorisation 

de  prise  d'eau,  VI,  880. 
BBDBHET,  X,  1400. 
BOnSSU,  VII,  659. 
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BOUSSIRESGQ»  YI,  606. 

BOUTIM,    BriÈRE    et  ROUSTBAXJX, 

VI,  1115. 
BOUTON,  YI,  619. 
BOOf  ARD,  VIII,  225. 
BOUTET  et  ROBERT,  YI,  557. 
BOYARD,  YI,  1006. 
BOYELDIEU,  YIII,  1646. 
BRAHIC  etCHAMBOREDON,  X,  1337. 
BRANELLEG,  X,  1338. 
BRAOI,   Anlot  et  LAMBON,  Vn, 

680. 
BRAY,    Reboux    et  Fantin«  IX, 

1506. 
BREIL  et  GOEYTBB,  YII,  1043. 
BRESGON,  VIII,  1199. 
BRE8NU,  X,  1115. 
Brest  (ville  de),  YIII,  793,  863  ; 

X,  1338. 
Brest  [port  de).  (Établissements  de 

grils  de  carénage,  machine   à 

mater  et  grue,  YI,  1364. 
BRICE  et  dame  Thottvenot,   YI, 

376. 
BRIÈRE,    BOXJTIN  et    Rousteaox, 

YI,  1115. 
BRINGAT  (ville  d* Alger  contre  sieur], 

YI,  356. 
BRIOBBE  (ville  de),  YIII,  1172. 
BRIQUEÎILLE  (de),  YII,  612. 
Briybt.  Construction  d*un  pont  à 

Pont-Château,  YI,  1278. 
BRODE,  YIII,  700. 
BR08SARD  (veuve  Jarriau},  YI,  614. 
BR0S8ETTE- GAILLARD    et   autres, 

X,  601. 
BR0S80HNEAU,  BsUNOT  et  TÊTU, 

YII,  1037. 
BREHEHAUT,  X,  613. 
BRUNET,  Yarioabd  et  C'%  YIII, 

554. 
BRURET  et  Massip  (dames),  YIII 

1515. 
BRU  et  Plantade,  IX,  399. 
BRDBIER,  IX,  760. 
BRURO  et  Barra,  X,  1096. 
BRUHOT,  YIII,  211. 


BRUBOT,    Brossonneau  et  TÊTUt 

VU,  1037. 
BROYAS,  BSYNAUD  et  autres,  YIII, 

1652. 
BUDOET  des  dépenses  sur  ressour- 
ces extraordinaires.  Instructk)n8 
pour  ;rordonnancement  et  le  pa- 
yement des  créances  (Cire)  X, 
746. 
Budget.  Yoir  Fonds  de  concours, 

chemins  vicinaux. 
Budgets  généraux  des  dépense  set 
des  recettes  : 
Exercice  1877,  YII,  1205. 
Exercice  1878,  YUI,  1428. 
Exercice  1879,  IX,  969. 
Exercice  1880,  X,  274,  557. 
Ouverture  au  ministre  des  travaux 
publics  : 

—  de  crédits  extraordinaires  sur 
l'exercice  1877,  VHl,  885. 

—  d'un  crédit  extraordinaire  appli- 
cable aux  frais  d^exploitation  du 
chemin  de  fer  de  Lagny  à  Yille- 
neuve-le-Comte  placé  sous  le  sé- 
questre de  l'Ëtat,  IX,  683. 

•—  de  deux  crédits  extraordinaires 
pour  l'agrandissement  de  TEcole 
polytechnique,  et  du  théâtre  de 
rOpéra-Comique,  IX,  1434  et 
1450. 

"  d'un  crédit  pour  la  réparation 
des  dommages  causés  aux  routes 
nationales  pendant  l'hiver  1878- 
1879,  IX,  1458. 

—  d'un  crédit  supplémentaire,  X, 

283. 

—  d*un  crédit  extraordinaire  pour 
l'installation  des  ministères  de 
l'intérieur,  des  postes  et  des  télé- 
graphes, de  l'agriculture  et  du 
commerce  etdes  travaux  publics, 
X,  464. 

—  d'un  crédit  pour  les  dépenses 
de  Texposition  univei-selle  de 
Paris  en  1878,  Vn,  1214. 

—  d'un  crédit  extraordinaire  pour 
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ET  {suite)  ! 
dépensea  de  l'expasition  de 
baume,  X,  465. 
crédits  extraordinaires  but 
ercice  1876  pour  réparations 
dommagea  causée  aux  che- 
18  vicinaux  et  aux  travaux  pu- 
s  par  les  inondations,  TI, 
,327. 

iure  au  ministre  de  Tinté- 
ir: 

n  crédit  supplémentaire  pour 
bëvement  des  cLemins  vici< 
JE,  Vn,  860. 

;n  crédit  pour  des  créances 
stalées  sur  un  exercice  cios, 
I,  1311. 

ji  1°  crée  la  dette  amortis- 
ie  par  annuité;  S°  ouvre  au 
listi'e  des  travaux  publics  un 
lit  de  331  miiliona  pour  le  ra- 
t  des  chemins  de  fer;  3°  auto- 
le  ministre  des  finances  à 
ittre  la  même  somme  de  rentes 
.  100  amortissables  et  à  con- 
ir  les  obligations  pour  Ira- 
ipubUcs,  VIII,  1471. 
in  crédit  supplémentaire  pour 
kr&tions  de  dommages  causés 
chemins  vicinaux,  par  les 
idations  de  187S  et  annula- 
d'une  somme  pareille  sur 
srcice  1877,  IX,  995. 
ture  au  ministre  des  finances 
tes  exercices  1878  et  1879  : 
l'un  crédit  pour  le  payement 
garanties  d'intérêt  due's  au 
nin  de  fer  de  l'Ouest  et 
Mjement  des  arrérages  et 
frais  de  l'emprunt  réalisé 
entes  3p.  100  amortissables  ; 
mule  divers  crédits  ouverts, 
l'exercice  1678,  au  ministre 
travaux  publics,  IX,  1008. 
Lure  à  divers  ministres  de  cré- 
supplémentaires  sur  t'exer- 
1876,  VU,  1209, 


—  de  crédits  supplêmenlairea  et 
extraordinaires  sur  les  exercices 
1876  et  1877  et  de  crédits  spé- 
ciaux d'exercices  clos  et  périn^ 
Vm,327. 

—  de  crédits  supplémentaires  et 
extraordinaires  sur  les  exercicts 
1676, 1877,  et  1878  et  des  dépœ- 
ses  d'exercices  clos  Vin,  1441, 
14S5, 1488. 

Ouverture  et  annulation  de  cré- 
dils  sur  les  exercices  1877, 1878, 
et  1879  ;  ouverture  de  crédite 
spéciaux  pour  dépenses  d'exer- 
cices périmés  ou  clos,  IX;  1438, 

Ouverture  ou  annulations  de  disen 
crédita  sur  les  exercices  1878, 
1879  et  1880,  X,  460,  881, 1144, 
1147. 

Ouverture  à  divers  ministres  sur 
l'exercice  1878  de  crédits  provi- 
soires, Vni,  622. 

Répartitions  des  crédits  provisoires 
ouverts  aux  ministres  sur  l'eier- 
clces  1878,  VIU,  623. 

Répartition  par  chapitres  de  cré- 
dits provisoires  ouverts  au  minis- 
tres sur  l'exercice  1878,  VIU, 
1349. 

Régularisation  des  décrets  qui  ont 
ouvert  des  crédita  pendant  la 
prorogationdes chambres;  annu- 
Istion  de  crédits  ;  ouverture  à 
divers  ministres  de  crédits  sup- 
plémentaires et  extraordinaires 
sur  l'exercice  1878;  ouverture 
decréditsspëciauxpourdépenses 
d'exercices  clos  et  itérlmés,  TK, 
975. 

Régularisation  de  décrets  qui  ont 
ouvert  des  crédits  sur  l'exerace 
1879,  pendant  la  prorogation  des 
chambres;  ouvertures  de  crédits 
supplémentaires  et  extraordinsi- 
res  sur  les  exercices  1878et  1879; 
ouverture  de  crédits  supplémen- 
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talres,de  crédits  spéciaux  d'exer- 
cices clos  et  périmés,  X,  280. 

BURDT  et  DoDÉ,  YIII,  186, 

BUREAU,  IX,  871. 

Bureaux  des  ingénieurs.  Modifi- 
cations au  siget  des  déplace- 
ments d'objets  portés  sur  Tinven- 
taire  et  des  ebjets  en  magasins, 
VU,  152,  (conservation  des  piè- 
ces dans  les)  {Cire),  X,  112.  — 
Tenue  des  bureaux  (Cire),  X, 
616.  -"Service  de  grands  canaux. 


Bureaux,  mémoires,  (Ctrc),  886. 
—  Reproduction  des  dessins  et 
pièces  .écrites.  Achat  des  objets 
et  matières  nécessaires  aux  repro- 
ductions par  tirage  sur  papier 
sensible  (Cire),  X,  1274.  —  Dé* 
penses  extraordinaires  d'éclai- 
rage et  de  chauffage.  Indemnités 
iCirc),  X,  1276. 

BUSgUET,yiI,687. 

BUSQUET  de  Caumont,  VII,  846. 

BtJSSANG  (conunune  de).  Vil,  1172. 


CABAUD,  X,  977. 

Cabedan-Nedf  (Syndicat  de),  VI, 
675. 

GABLET,  VI,  573. 

Cadbilban  (commune  de),  IX,  757. 

Gaen.  Agrandissement  de  la  gare. 

VI,  789. 
CAILLAT  et  Tissier,  VI,  Zi53. 
GAILLADX,  sa  nomination  au  poste 

de  ministre  des  travaux  publics, 

VI,  790. 

GAILLET,  VI,  516. 

CAILHA?AetG*,ViII,  i63. 

Caisse  de  retraite  pour  la  vieil- 
lesse. —  Instructions  {Çirc.)^ 

VII,  162. 
GALLAT,  IX,  1062. 

Calais  (port  de).  Travaux  d'amé- 
lioration . — Avanceà  l'État  d'une 
somme,  VI,  ii85.  —  Fonds  de 
concours,  VII,  iOii,  IX»  1231, 
1610  ;  X,  A77,  bOU»  —  Rectifi- 
cation de  la  jetée  ouest,  VIII, 
337. 

Cale  de  halage  (  établissement 
d'une)  à  Dunkerque.  Autorisa- 
tion. Tarif,  VI,  762. 

GALE  et  héritiers  Lévt,  VU,  606. 

Calvados  (département  du).  (C. 
dCÉl.},  VII,  918»  925. 


CALTET,  VU,  833  ;  IX,  202. 

Cauargdb  (syndicat  de  là  grande), 
VI,  239. 

GAIBOR  et  GIRBAL,  VIU,  234. 

GAIIOH  (frères),  IX,  180. 

CABAGNIEB,  VI,  571. 

CARABB,  IX,  25,  381. 

Canaux.  Fixation  de  la  longueur 
utile  des  sas.  (Ctrc),  VIII,  1118, 
IX,  79Zu  —  Hauteur  libre  sous 
les  ponts  ;  Instructions.  (Circ)^ 
IX,  1064.  —  Circulation  sur  les 
digues  et  chemins  de  halage  : 
Instructions.  (Ctrc),  X,  521.  — 
Profils  en  travers  type  :  Instruc- 
tions. (Ctrc)»  X,  843. 

Canaux  de  havigatior  : 

Lolf. 

Déclaration  d'utilité  publique. 

—  d*un  caoal  entre  Saint-Dizier 
et  Vassy  (Haute-Marne) ,  IX* 
1410. 

—  d*un  canal  maritime  destiné  à 
faciliter  Taccès  du  port  de  Man- 
tes, IX,  1554. 

—  d*un  canal  du  Havre  à  Tancar- 
ville,  X,  1156. 

—  d*un  canal  de  jonction  de 
TAisne  h  TOise,  IX,  1003. 
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Canaux  de  navigation  (suitè^  : 

—  d'un  canal  de  Montbéliard  à 
Gonflandey  destiné  à  relier  le 
canal  du  Rhône  au  Rhin  à  la 
Saône,  IX,  1009. 

—  Proloogement  du  canal  à  ouvrir 
entre  la  Marne  et  la  Saône  de 
Donjeux  à  Pontalller,  IX,  1001. 

Décrois. 

Travaux  divers. 

—  d'Aire  à  la  Bassée.  Service  de 
halage  par  chevaux,  YI,  9A6. 

de  TAisne  à  la  Marne.   Tra« 

vaut  complémentaires  d'amé- 
lioration, X,  1189. 

de  Berry.  Alimentation  com- 
plémentaire, VU,  862. 

^  de  Bourbourg.  Amélioration, 
VI,  217.  —  Service  de  halage, 
yi,  946;  VIII,  1332;  X,  645.  — 
Amélioration  de  la  communica- 
tion avec  les  bassins  du  port  de 
Duokerque,  IX,  IA92. 

de  Bourgogne.  Travaux  d'amé- 
lioration, VIII,  1479.  —  Proro- 
gation du  délai  de  mise  en  acti- 
vité du  service  de  halage,  VI, 
1346. 

—  de  Gaen  à  la  mer.  Service  de 
touage  :  substitution  de  conces- 
sionnaires pour  Texploitation , 
VI,  866.  —  Travaux  d'approfon- 
dissement et  construction  d'un 
quai,  Vïli,  1030. 

— .  de  Calais.  Travaux  d'améliora- 
tion, VI,  217.  —  Service  de  ha- 
lage, VIII,  1332,  X,  645. 

^  du  Centre.  Élargissement  de  la 
tranchée  de  Chagny,IX,  503;  — 
deLongpendu,  IX,  1679.  —  Rem- 
placement de  portes  d'écluses» 
X,  388.     ' 

.—  de  Coutances  au  pont  de  la 
la  Roque.  Remise  à  l'État  de  ce 
canal,  VII,  1024. 


—  de  l'Est.  Fonds  de  concours, 

VI,  774,  849,  953,  969,   1003; 

VII,  104,  366,  535,  1032,  1238, 
1328;  VIII,  500,  1042,  4330, 
1366,  1375  ;  IX,  357,  378,  584, 
677, 689, 1031, 1314, 1339, 1606, 
1682;  X,  188, 322, 1051, 1221.— 
Loi  concernant  son  achèvement, 
IX,  1458.  —  Tarifs  des  droits  à 
percevoir,  VIII,  805.  —  Établis- 
sement d'une  grue  sur  le  port  et 
droits  à  percevoir  pour  dépôts 
de  marchandises,  X.  388. 

—  de  la  Haute-Golme.  Travaux 
d'amélioration,  X,  886. 

—  de  la  haute  Deule.  Service  de 
halage,  VI,  946. 

—  latéral  à  la  Loire.  Établissement 
d'une  prise  d'eau  à  Hervy  (Cher), 
VI,  810. 

—  latéral  à  l'Oise.  Agrandissement 
du  port  de  Thourotte,  VI,  1257. 
—  Adjudication  d'un  service  de 
touage  à  vapeur,  VI,  849. 

—  de  Marans  à  la  Rochelle.  Per- 
ception des  droits  de  navigatioa 
intérieure,  VI,  1002.  —  Prolon- 
gement du  canal,  IX,  1459. 

—  de  Marennes  et  canal  maritime 
de  la  Charente  à  la  Seudre,  Tra- 
vaux d'amélioration,  VII,  862. 

—  de  la  Marne  au  Rhin.  Alimenta- 
tion du  bief  de  Mauvages,  VII, 
1092.  —  Relèvement  du  plan 
d'eau,  VIII,  1312.  —  Service  de 
touage  dans  le  bief  de  Mauvages, 
IX,  488.  —  Augmentation  de  la 
longueur  du  sas  des  écluses,  IX, 
1678. — Reconstruction  déportes 
d'écluseSf  X,  18. —  Allongement 
des  écluses, X,  1176.  —Travaux 
d'amélioration,  X,  888. 

—  du  Midi.  Travaux  pour  la  sub- 
mersion ou  l'irrigation  de  ter- 
rains (Aude  et  Hérault),  X,  648. 

—  de  Nantes  k  Brest  Construction 
d'un  débarcadère  et  rectifica- 
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tion  du  chemin  de  halage,  IX, 
487.  —  Agrandissement  du  terre- 
plein  du  débarcadère  du  Pont- 
du-Roi,IX,  565.  —Établissement 
de  trois  débarcadères  (Morbi- 
han), IX,  568.  —  Établissement 
d'un  réservoir  pour  Talimenta- 
tion  dudit  canal.  X,  il. 

—  du  Nivernais  et  de  la  haute 
Tonne.  Travaux  d^améiloratlon, 
VII,  251. 

—  de  Neuffosé.  Travaux  d'amélio- 
ration, VI,  217;  Vin,  1332.  — 
Service  de  halage,  VI,  966.  — 
Doublement  des  sas  de  l'écluse 
de  Fontinettes,  VI,  1298. 

—  de  rourcq  et  de  Saint-Denis. 
Rachat,  VII,  389. 

—  du  Rhône  au  Rhin.  Ouverture 
d'une  dérivation  sous  la  cita- 
delle de  Besançon,  VII,  76. 

—  de  Roubaix.  Droits  à  percevoir, 
VII,  1009.  —  Modification  du 
décret  relatif  à  Tabandon  du  ca- 
nal à  l'État,  IX,  1130. 

—  de  Saint-Maurice.  Augmenta- 
tion du  tirant  d'eau,  VII,  1218. 

—  de  Saint-Quentin.  Service  de 
halage,  VI,  9/i6.  Restauration  du 
port  Gayant,  VII,  68.  —  Exploi- 
tation de  grues  sur  le  port 
Gayant,  X,  303. 

—  de  Séclin  à  la  Deule.  Droits  de 
navigation  Intérieure  h  perce- 
voir, VII,  1213. 

—  de  la  Sensée.  Service  de  ha- 
lage, VI,  946. 

—  de  la  Somma.  Travaux  d'amé- 
lioration, IX,  1678. 

—  de  Souchez.  Prorogation  du 
délai  accordé  pour  son  exécu- 
tion, X,  1183. 

—  de  Vassy  à  Saint-Dizier.  Substi- 
tution de  concessionnaire  dans 
dans  la  construction  et  l'exploi- 
tation dudit  canal,  X,  183. 


—  de  Vire-et-Tauto  (rachat  de  la 
concession),  X,  11A3. 

(1)  Canal  de  navigation  (francs 
bords  ou  talus  d'un).  —  1"  Par- 
tie du  canal.  ~  Dépendance  du 
domaine  publia  —  2"  Détério- 
rations ou  dégradations.  —  Con- 
travention. —  Grande  voirie.  — 
Conseils  de  préfecture.  —  Com- 
pétence. —  3'  Détérioration.  — 
Article  Û79,  10%  du  Code  pénal 
non  applicable.— «  Relaxe  illégal. 

—  Déclaration  d'incompétence 
nécessaire.  —  (Sieurs  Mignot 
et  consorts).  —  1'  Les  francs 
bords  ou  talus  d'un  canal  de  na- 
vigation (tel  que  le  canal  du 
Berry)  font  partie  intégrante  du- 
dit canal  et  sont,  à  ce  titre,  des 
dépendances  du  domaine  public. 

—  2*  Les  détériorations  ou  dé- 
gradations commises  sur  iceux 
constituent  des  contraventions 
qui  doivent  être  poursuivies  et 
réprimées,  comme  en  matière  de 
grande  voirie,  par  les  conseils 
de  préfecture.  —  3*  Le  juge  de 
simple  police  qui  en  est  saisi,  et 
qui  constate  que  l'article  679, 
10**,  du  Code  pénal,  n'est  pas 
applicable  dans  Tespèce,  parce 
que  lesdits  francs  bords  sont  des 
voles  publiques  et  ne  peuvent 
être  assimilés  aux  propriétés 
rurales,  ne  doit  pas  prononcer 
le  relaxe,  mais  seulement  se  dé- 
clarer incompétent  (C.  de  cass.), 
VI,  597. 

(2)  Convention  entre  une  ville  et 
une  compagnie  propriétaire  d'un 
canal,  pour  la  construction  d'un 
pont  sur  ce  canal.  -  Entrepre- 
neurs. — Demande  en  résiliation 
formée  contre  la  ville.  —  Appel 
et  garantie  des  compagnies.  — 
Compétence.  —  {Canal  du  Midi 
contre  ville   de    Touloiise,)  — 
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Canaux  de  navigation  {suite)  : 
L'adjudicataire  des  travaux  dé 
construction  d'un  pont  sur  un 
canal  en  prolongement  d*une 
rue,  a  actionné  la  ville  pour  le 
compte  de  laquelle  les  travaux 
devaient  être  exécutés,  devant 
le  conseil  de  préfecture,  à  l'efifet 
d'obtenir  la  résiliation  de  son 
entreprise;  sur  cette  demande, 
la  ville  a  appelé  en  garantie  la 
compagnie  du  canal  du  Midi,  en 
se  fondant  sur  ce  qu'aux  termes 
d'une  convention  intervenue 
entre  elles,  celle-ci  serait  res- 
ponsable de  l'inexécution  des 
engagements  dont  se  plaint  l'en- 
trepreneur :  —  le  conseil  de 
préfecture  est  compétent  pour 
statuer  sur  cet  appel  en  garan- 
tie. —  (La  convention  passée 
entre  la  ville  et  la  compagnie  se 
rattache  à  l'exécution  d'un  tra- 
vail public.)  (C.  d'Ét.),  VIII,  692. 

(3)  Chômage  nécessité  par  l'exé- 
cution d'un  travail  public.  — 
Compagnie  de  navigation.  — 
Préjudice  allégué.  —  Compé- 
tence. —  Pas  d'indemnité.  — 
Sieur  Gignoux  {les  trois  com- 
pagnies réunies)  contre  compa- 
gnie des  chemins  de  fer  du  Midi 
et  du  canal  latéral  à  la  Ga-- 
ronné),  —  Le  conseil  de  préfec- 
fecture  est  compétent  pour 
connaître  des  demandes  en  in- 
demnités formées  à  raison  du 
prétendu  dommage  causé  par 
le  chômage  d'un  canal  de  navi- 
gation, chômage  autorisé  en  vue 
de  l'exécution  d'un  travail  pu- 
blic, même  en  ce  qui  touche  la 
période  postérieure  à  la  date 
fixée  par  Tarrôié  d'autorisation 

pour  la  fin  du  chômage.  —  Le 
fait  que  le  chômage  a  été  pro- 
longé au  delà  de  cette  date  ne 


porte  pas  atteinte  à  un  droit 
qu'une  compagnie  de  naviga- 
tion puisse  faire  valoir  par  la 
voie  contentieose.  —  La  com- 
pagnie de  navigation  n'a  pas 
qualité  pour  réclamer  contre 
l'inobservation,  par  la  compa- 
gnie des  chemins  de  fer  du  Midi 
et  du  canal  latéral  à  la  Garonne, 
du  cahier  des  charges  de  celle- 
cL  —  Le  préjudice  allégué  par 
la  compagnie  de  navigation  n'est 
pas  de  nature  à  motiver  l'allo- 
cation d'une  indemnité  (G.  dÊt;, 
IX,  fxib. 
{h)  Canal  du  Midi.  —  Absence  de 
curage    d'un    contre-canal.  — 
Atterrissement.    —   Arbres  et 
broussailles.  —  Obstacle  à  Té- 
cou  lement  des  eaux.  —  Inonda- 
tions et  infiltrations.  —  Dom- 
mage aux  propriétés  voisines. 
—   Indemnité.   —  {Compagnie 
du  canal  et   des   chemins  du 
Midi  contre  la  dame  veuve  Ra- 
bou  et  les  communes  de  Capes- 
tang  et  Quarante,)  —  Partage 
de  la  responsabilité  incombant 
aux  deux  compagnies  proprié- 
taire et  fermière  du  canal  du 
Uidi,  ainsi  qu'à  deux  communes. 
Appréciation  des  résultats  d'une 
expertise.  Réduction  des  indem- 
nités   allouées.    Obligation  de 
rembourser  les  sommes  payées 
en  trop.  Application  d'un  arrêté 
du  conseil  du  24  avril  1739,  du 
décret  du  12  août  1807  et  de  la 
loi  du  5  décembre  181Û.  —  R^" 
fus  d'allocation  des  intérêts  d'in- 
térêts, aucune  année  d'intérêts 
n'étant  échue  au  moment  de  la 
demande  (C.  d'Ét.),  X,  532. 

CANAUX  d'alimentation,  d'ARR9- 
SAGE,  DE  DESSÈCHEMENT  ET  D  IR- 
RIGATION : 
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Décrets, 

Alpes  -  Maritimes.  Établissement 
d'un  canal  dérivé  de  la  rivière 
de  la  Vésubie,  IX,  1397. 

Aude.  Canal  d'irrigation  d'Escou- 
loabre.  Prorogation  du  délai 
fixé  pour  son  achèvemeni,  IX> 
1675. 

—  Établissement  et  alimentation 
du  canal  dérivé  du  Verdouble 
destiné  h  Tarrosage  du  territoire 
de  Soulatgé,  Vil,  fti  0. 

Basses- Alpes.  Établissement  du 
canal  de  Bourg  à  Digne,  VI, 
1338. 

Basses  -  Pyrénées.  Établissement 
d'un  canal  dérivé  du  gave  de 
Pau,  IX,  1021. 

Dr6me.  Canal  de  la  Boume.  Auto- 
risation de  prise  d*eau,  VI,  880. 

—  Modification  de  la  convention 
relative  à  la  concession  d*un  ca- 
nal dérivé  de  la  rivière  de  la 
Bourne,  X,  115à. 

Gard.  Concession  d'un  canal  dérivé 
du  Rhône,  IX,  531.  —  Canal  de 
Beaucaire.  Séquestre,  Vir,  268. 

Bautes-Alpes.  Etablissement  d*un 
canal  destiné  à  irriguer  le  ter- 
ritoire de  la  commune  de  Ro- 
chebrune,  VUI,  1313. 

Haute-Garonne.  Approbation  de  la 
convention  passée  pour  la  con- 
cession du  canal  de  Lalande,  X, 
1035. 

indre-et'Lolre.  Établissement  d'un 
canal  par  la  commune  de  Châ- 
teau-Renault, VII,  862. 

Isère.  Établissement  d'un  canal 
d'arrosemcnt  à  dériver  de  la 
Souloise,  VI,  1302. 

—  Ouverture  d'un  canal  d'assai- 
nissement de  la  plaine  de  l'I- 
sère, VllI,  335, 

Isère,  Drôme,  Vaucluse,  Gard  et 
Hérault.  Établissement  d'un  ca- 


nal dérivé  du  Rhône  pour  l'irri- 
gation de  terrains,  X,  273. 

Pyrénées-Orientales.  Alimentation 
et  établissement  du  canal  dérivé 
de  la  rivière  de  Sahorre,  IX, 
1012;  —  du  canal  dit  du  Col-de- 
Jou,  IX,  1675. 

Yonne.  Dérivation,  dans  la  ville  de 
Paris,  des  eaux  des  sources  dites 
de  Cochepies,  IX,  503. 

(1)  Compagnie  concessionnaire.  — 
(Société  du  canal  de  Crillon 
contre  Syndicat  dudit  caixal). 

—  Syndicat  des  arrosants.  — 
Prise  d'eau  en  Durance.  —  Prises 
d'eau  individuelles.  —  Travaux 
à  exécuter.  —  Contestations  sur 
les  obligations  respectives  ré- 
sultant des  titres  de  concessions 
et  d'un  décret  réglementaire.  — 
Interprétation.  —  Décision  mi- 
nistérielle. —  Instance  Judi- 
ciaire. —  Demande  en  interpré- 
tation rejetée  par  le  motif  qu'on 
ne  Justifie  d'aucune  décision  par 
laquelle  l'autorité  Judiciaire, 
saisie  du  litige,  aurait  sursis  à 
statuer  Jusqu'à  ce  que  l'admi- 
nistration ait  déterminé  le  sens 
et  la  portée  des  actes  contestés. 

—  Autre  demande  en  interpré- 
tation rejetée  par  le  motif  qu'on 
ne  Justifie  d'aucun  litige  exis- 
tant sur  la  difficulté  dont  il  s'a- 
git dans  ladite  demande  (C.  d'Ét.), 
VI,  1028. 

(2)  Concession.  —  Déchéance  du 
concessionnaire.  —  interpréta- 
tion de  la  concession.  —  Com- 
pétence du  conseil  de  préfec- 
ture. —  Recours  direct  au 
Conseil  d'État  pour  excès  de 
pouvoir  contre  la  décision  mi- 
nistérielle prononçant  la  dé- 
chéance. —  Non-recevabilité.  — 
{The  Crédit  Company  Limited.) 
La    décision    niiaistériellû  qui 
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Canaux  de  navigation  {suite)  : 
prononce  la  déchéance  du  con- 
cessionnaire d'un  canal  d'irriga- 
tion, à  la  suite  d'une  mise  en 
demeure,  restée  sans  effet,  d'a- 
voir à  exécuter  les  travaux  dans 
un  délai  déterminé,  ne  fait  pas 
obstacle  à  ce  que  le  concession- 
naire conteste  devant  le  conseil 
de  préfecture  les  clauses  de  la 
concession  dont  le  ministre  a 
prétendu  faire  Tapplication.  — 
£lle  ne  constitue  qu'un  acte 
d'administration  non  susceptible 
d'être  déféré  au  Conseil  d'État 
parla  voie  contentieuse  (G.  d'Ét.)» 
IX,  UOS. 

(3j  Concession  du  canal  d'irriga- 
tion de  la  Siagne  et  du  Loup.  — 
{Ministre  des  travaux  publics 
contre  tke  Crédit  Company  [car 
nal  de  la  Siagne  et  du  Loup), 
sieur  de  Panisse-Passis).  — 
Déchéance  de  la  concession  pro- 
noncée par  le  ministre  des  tra- 
vaux publics,  par  le  concession- 
naire d'avoir  obtempéré  à  la 
mise  en  demeure  qui  lui  avait  été 
faite  d'opérer  dans  un  certain 
délai  la  dérivation  du  Loup  :  dé- 
cidé par  le  conseil  de  préfecture 
et,  sur  hi  recours  du  ministre 
par  le  Conseil  d'État,  que  le  mi- 
nistre avait  prononcé  à  tort  la 
déchéance,  les  concessionnaires 
ne  se  trouvant  pas  dans  les  con- 
ditions où  le  cahier  des  charges 
stipulait  que  ce  travail  était  obli- 
gatoire. —  Intervention  admise 
d'un  intoressé  à  l'annulation  de 
la  décision  du  conseil  de  pré- 
fecture. —  lîejet  de  la  demande 
en  annulation  r  frais  d'interven- 
tion à  sa  charge  (C.  d'Ét.),  X, 
973. 

CAHEL  (D-  V),  X,  672. 

Canines  (ville  de),  Vil,  1138  ;  X.  961. 


Cantal  (dép^  du).  Répartition  des 
eaux  en  temps  de  sécheresse.  ^ 
Rectification  de  la  route  na- 
tionale n^  120,  VI,  702;  X,893. 

Cantonniers.  Caisse  de  retraites 
pour  la  vieillesse.  Nouveau  mo- 
dèle de  formule  {Cire),  VU,  160. 

Capenou  (agrandissement  de  la 
gare  de),  VU,  67. 

Capestang  et  Quarante  (com- 
munes de),  X,  332. 

GAPIARTT  et  Ladougde,  IX,  Ô8&. 

CAPY,  Ddbos  et  C*,  X,  1309. 

GARAKAll  (dame  de),  VIII,  771; 
(héritiers  de),  X,  1353, 

CARDEILLAC  (de),  VIU,  859. 

GARHOT  (Sadi).  (Sa  nomination  au 
poste  de  ministre  des  travaux 
publics),  X,  1228. 

Carpentras  (ville  de),  IX,  âlO. 

CAROFF  et  C^',  VII,  665. 

CARRÉ,  André  et  C'%  VI,  664. 

GARRETROH,  IX,  903. 

Carrières.  Voir  extraction  de  ma- 
tériaux. 

GARTEROH,  VUl,  1604. 

GA8SIER  et  Fontaine,  X,  935. 

Castres  (ville  de),  VI,  368. 

GATARI,  X,  789. 

GADHON,  VI,  1107. 

Cadtionneuent.  Réduction.  —Che- 
min de  fer  d'intérêt  local  de 
Moutiers  à  Albertville,  VU,  1323. 

GATLAR,  VI,  623. 

Cehboing  (commune  de),  VU,  888. 

GÉRAG  (héritiers),  X,  1229. 

CHAALES  DES  ÉTANGS,  X,  1397. 

GHARANNE,  VI,  1093. 

GRARRERT,  VU,  1381. 

GRARERT  (demoiselle)  et  Mourkn 
(dame),  VI,  423. 

GRARERT,  VIU,  826. 

GRARRIER,  VIU,  1069. 

GRARRIÉ,  ViTALis  et  autres,  VIU, 
1638. 

GRARRIÉ,  IX,  39! .  ' 

GRARRIER  et  consorts,  IX,  186. 
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GIABR18  [commune  de],  VT,  108A. 
Ghagnt  (élargissement  de  la  tran- 
chée de]  sur  le  canal  du  centre 

DC,  503. 
CHAILAR  (frères),  VU,  961. 
GIAIX  (François),  VI,  1116. 
Ghalarre  (ville  de).  Travaux   de 

défense  contre  les  inondations, 

VU,  867. 
Ghalons  (compagnie  du  gaz),  YI, 

1016. 
Chalons-sur-Marne  (ville  de),  VI, 

1006. 
Chambért  (ville  de).  Travaux  de 

défense  contre  les  inondations, 

VIII,  355;  IX,  101  A. 
CHAMBOR  Bellot,  VI,  576. 
GHAHBOREDON  et  Brahig,  X,  1337. 
GHAHBROUTT,  IX,  &03. 
GHAH0NI1I,X,  1233. 
Ghampaore  (commune  de),  VIII, 

1631. 
€IAIPCL08  et  sieur  Rames,  VIII, 

846. 
CIAIPENOIS  et  Mêuret,  X,  1380. 
GIAIPETAL  et  Valette,  VIII,  66/1. 
CHAIPIBRX,  VIII,  1602. 
GHAPOH,  IX,  1521. 
GHAPTIf  E  et  de  Lagarde,  IX,  1519. 
GHAPUI8  et  autres.  Vil,  761. 
CHARA1AULE,  X,  67. 
GHARAUX,  VIII,  5/1. 
Charente.  Construction  d*un  pont 

(sur  la),  à  Saintes,  VI,  661. 

—  (Rachat  du  péage  du  pont  sus- 
pendu établi  sur  la)  k  Basseau, 
Vri,  23Û. 

—  (Amélioration  de  la  rivière  de), 
VII,  236. 

GlARGÈRE  (de),  VII,  898,  VIII,5/il. 

Charleville  (commune  de),  X. 
Emprunt,  X,  656. 

Gbatbau-Renault  (commune  de). 
Établissement  d*un  canal,  VII, 
862;C.d'Ét.,  VIII,  671. 

CHATRE    (ville  de  la),  Vn,  839; 

IX,  60. 


GHAnCHAT(dame)et  Geoffrot-Gha- 
TEAD,  VI,  100/i. 

Ghaunt  (agrandissement  de  la  gare 

de),  VII,  1231. 
CHAUfllI  (dame),  VI,  /il8. 
Ghavanat  (pont   de)  :   tarif  des 

droits  de  péage,  VII,  207. 
GHAZETTE,   Laporte  et  Gochelin, 

VIII,  256;  IX,  203. 
GHE1LU8  et  G'*,  IX,  7. 

GHEHINS  DE  FER: 

A.   —  DÉGISIOMS  LÉGlSLàTITES 
ET  IDHINISTRATIYBS 


§  1.  —  Chemins  de  fer  d'intérêt 
général. 

a.  Classement  dans  le  réseau  d'intérêt 
général  des  chemins  de  fer  dintérét 
local  dont  les  noms  suivent,  et  ap* 
probation  de  conventions. 

—  Belleville  à  Beaujeu,  VIII,  lA3/i; 
de  Bordeaux  à  la  Sauve;  de  Go- 
folens  à  Exideuil;  d^Orléans  & 
Chartres;  de  Chartres  à  Saint- 
Georges  (limite  de  TEure);  de 
Chartres  à  Anneau;  de  Chartres 
à  Brou  ;  de  Patay  à  Nogent-le- 
Rotrou  ;  de  Brou  à  Savigny,  vers 
Saint-Calais  ;  de  la  limite  du  dé- 
partement de  FEure  à  Rouen; 
d'Evreux-Vilie  à  Evreux-Navarre, 
avec  raccordement  à  la  gare  de 
rouest;  de  Neuville  à  Saumur; 
de  Montreuil-Eellay  à  Angers; 
de  Faye  à  Chalonnes;  de  Nantes 
à  Machecoul,  avec  raccordement 
de  la  gare  de  la  prairie  au  Duc 
avec  la  gare  de  la  Compagnie 
d*Orléans,' à  Nantes;  de  Sainte- 
Pasanne  à  Paimbœuf  ;  de  Saint- 
Hilaire  à  Pornic;  de  Machecoul  à 
la  Roche-sur-Ton,  avec  embran- 
chement sur  Croix-de-Vie,  VIII, 
iUhU  ;  —  d'Epernay  (Oiry)  à  Romil- 
ly,  IX,  1001  ;  ~  de  181  lignes,  IX, 
1A26  ;  —  Saint-Georges  à  Evreux 
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Ghemiiis  de  fer  (suite)  : 
par  SaîDt-André;  d*Evreux  au 
Neu bourg;  de  Neubourg  à  Gau- 
debec-Iès<Elbœuf;  d'Evreux  à 
Yerneuil  ;  de  Yerneuil  à  Senon  ; 
ciies;  de  Senonches  à  la  Loupe- 
de  la  Loupe  à  Brou  ;  de  Dreux  à 
MaintenoD;  de  Maintenon  à  Au- 
neau;  d'Auneau  à  la  limite  de 
Seine-et-Oise,  versEtampes;  de 
VovesàToury;  du  Neubourg  & 
Glos-Montfort,  IX,  dû52.  — Mou- 
tiers  à  Alberville,  X,  6/^5;  — 
Roaune  à  Ghalon,  avec  embran- 
chement sur  Montchanin,  X, 
liai  ;  —  Pons  à  la  Tremblade 
avec  embranchement  de  Saujon- 
sur-Royan,  X,  1163. 

AlffèrU  :  A.  Lignes  noarelles. 

—  de  la  frontière  du  Maroc  à 
Tlemcen  ;  de  Tlemcen  à  la  Sénia 
(Oran),  par  Aîn-Temouchent;  du 
massif  minier  du  Rio-Salado  à  un 
point  à  déterminer  entre  Aïn- 
Témoucbentet  la  Sénia  ;  de  Seb- 
dou  à  un  point  à  déterminer 
entre  Tlemcen  et  la  frontière  du 
Maroc;  de  Sidi-bel-Abbès  à  Ma- 
genta; deMostaganem  à  Tiaret, 
par  Aïn-Tédelës  et  Relizane  ;  de 
Mascara  à  ATn-Thizy;  de  Ténès 
à  Orléansville;  d*Affréviile  à 
Houch-Moghzen  ;  de  Mouzaïaville 
à  Berrouaghia,  par  Haouch- 
Moghzen;  de  Berrouaghia  aux 
Trembles  ;  des  Trembles  àBordJ- 
Bouîra;  do  Ménerville  à  Sétif, 
par  Bordj  -  Bouîra  ;  de  Mener  - 
ville  à.Tizi-Ouzou;  de  Béni- 
Manzour  à  Bougie;  de  TOued 
Tikester  vers  Bougie,  par  les 
vallées  du  Bou-Seliam  et  de 
roued  Amassine;  d*El  Guerrah 
à  Batna;  de  Batna  à  Biskra; 
d'Ain  -  Beîda  au  réseau  de  la 
province   de    Gonstantine;  de 


Tébessa  à  Souk-Ahras,  IX,  1/^32. 

B.  Lignes  actaellement  concédées  à  titre 
d'intérêt  local. 

^  de  Sainte-Barbe-du-Tlélat  à 
Sidi-bel-Abbès;  de  Maison-Car- 
rée à  Ménerville,  IX,  l/i32. 

Ghbmins  de  fer  internationaux  : 

—  Approbation  de  conventions 
conclues  entre  la  France  et  la 
Belgique  pour  les  lignesdeGorcy 
à  Signeulx,  de  Saint-Amand  & 
Antoing,  de  Cambrai  à  Donr, 

VIII,  1A26,  1A27.  Promulgation 
des  conventions,  VIII,  l/i90, 
1A93  et  1A95. 

—  sous-marin  entre  la  France  et 
TAngleterre  :  Convention;  ca- 
hier des  charges,  VI,  307. 

b.  Déclaration  dHuiilité  publique. 

—  Est:  Lignes  de  Revigny  à  Vou- 
ziers  ;  de  la  Ferté-Milon  à  Ester- 
nay;  d^Esternay  à  Romilly;  de 
Cbatillon- sur 'Seine  à  Is-sur- 
Tille  avec  embranchement  sur 
Langres;  d'Is-sur-TiUe  à  Gray. 
Conventions,  VI,  1200;  Rac- 
cordement entre  la  ligne  de 
Paris  à  Vincennes  et  le  chemin 
de  fer  de  ceinture  intérieure  de 
Paris,  VIII,  1334. 

—  de  Jessains  à  Eclaron,  IX,  996  ; 
de  La  Ferté-Gaucher  à  Sézanne, 

IX,  1001. 

—  Chemins  entrepris  par  VÉtaL 
Lignes  d'Alençon  à  la  ligne  de 
Caen  à  Laval,  et  embranche- 
ment sur  la  Ferté-Macé;  de  Prei- 
en-Pail  à  Mayenne;  de  Mayenne 
à  Fougères  ;  de  Mamers  à  Mor- 
tagne;  de  Mortagne  à  Môiidon, 
et  embranchement  sur  Laigle  ; 
de  Caen  à  Dozulé,  et  embran- 
chement sur  DeauviUe;  de  Salnt- 
Gauburge  àGacé  et  embranche- 
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ment  à  la  ligne  de  Lisleux  à  Or- 
bec,  VI,  1188  ;  de  Chftteaabriant 
à  Rennes,  avec  embranchement 
sur  Vitré,  VIII,  1433;  de  Mire- 
court  à  Cbalindrey.  avec  deux 
embranchements,  VIII,  1682;  de 
Ploérmel  à  Caulnes  ;  de  Port-de- 
Piles  à  Port-Boulet,  parChinon, 
avec  embranchement  partant  de 
Grouzilles   pour    aboutir    près 
d*Azay-le-Rideau  et  destiné  à 
desservir  le  camp  du  Ruchard  ; 
.  de  Port-de-Piies  à  Preuilly;  de 
Buzy  à  Laruns;  de  Port-d*Isigny 
à  la  ligne  dé  Gaen  à  Cherbourg, 
VIII,  1678;  d'Ajaccio  à  Mezzana 
et  de  Bastia  à  Gorte,  IX,  656; 
d'un  embranchement  destiné  à 
relier  le  port  de  Luçon  avec  la 
gare  de  cette  ville,  IX,  712;  de 
Montauban  &  Brive  par  Cahors, 
Gourdon  et  SoulUac,  IX,  996; 
de  Mende  au  Puy;  de  Badon- 
viller  à  Baccarat:  de  Golombey 
à  Frenelle-la-Grande,  vers  Mi- 
recourt,  par  Favlères  et  la  val- 
lée du  Brémon,   IX,   997  ;   de 
Dives  à  Deauville,  IX,  999;  de 
la  ligne  de  Poitiers  à  Limoges, 
près    Nouaillé,    au   Blanc  ;    de 
Civray  &  Lussac  et  de  Montmo- 
rillon  au  Blanc;  de  Gonfolens  A 
la  ligne  de  Givray  au  Blanc,  IX, 
1003;  d^Hlrson  à  Amagne,  par 
Rumigny;  d*Angers  à  la  limite, 
de  la  Sarthe,    vers  la  Flèche, 
iX,  1006;  de  Cahors  A  la  ligne 
de  Brive  au  Lot,  près  Gapdenac, 
IX«  1005;  de  Niort  à  MontreuiU 
Bellay,    avec    embranchement 
sur  Moncontour,  IX,  1007;  de 
Lens  &  Don  et  à  Armentières, 
et  de  Valenciennes  au  Gâteau, 
IX,  1016;  d'Aurayà  Quiberon, 
IX,  1623  ;  de  Vellulre  à  Fonte- 
nay-le-Gomte,    IX,    1623;     de 
Saint-Nazaire  à  GhAteaubriant, 


IX,  1631;   de  Nantes  à  Ségré, 
IX,  1636;  de  Goncarneau  à  Ros- 
porden,  de  Morlaix  à  Roscoff  et 
de  Quimper  à  Douaroenez,  IX, 
1636:  de  Baroncourt  à  Etain, 
IX,  1638;  de  la  limite  de  la 
Sarthe  (vers  la  Flèche],  à  Sau- 
mur,   avec   raccordement    des 
gares  de  Saumur,  IX,  1668  ;  de 
Preuilly  à  Tournon-âaint-Martin, 
IX,  1669;  d'Hirson  à  Busfgny, 
par  Ohis^  le  sud  de  la  forêt  de 
Nouvion  à  Wassigny,  IX,  1656  ; 
de  la  2'  section  du  chemin  d'Alby 
au  Vigan,  IX,  1555  ;  de  la  partie 
du  chemiu  de  Patay  à  Nogent-le- 
Rotrou  comprise  sur  le  territoire 
du  département  du  Loiret,  IX, 
1609;  de  Mezzanaà  Corte,  X,286  ; 
de'  Tonneins  à  Villeneuve-sur- 
Lot  ;  de  Giliey  à  Pontarlier,  285  ; 
de  Yougeaucourt  à  Saint-Hippo- 
lyte,  286;  de  Sablé  à  Sillé-le- 
Guiliaume,  287  ;  de  Garmaux  à 
Rodez,  288;  d'un  embranche- 
ment destiné  à  relier  le  port  de 
Marans  avec  la  gare  de  cette 
ville,  sur  la  ligne  de  la  Rochelle 
à  la  Hoche  sur-Yon,    320;    de 
Quimper  à  Pont-l'Abbé,  377;  de 
Saint-Brieuc  au  Légué  ;  de  Bas- 
Evette  à  Giromatrny,  378  ;  d'EI- 
nes  à  Arles-sur-Tech.  379;  de 
Moulis  à  la  rive  gauche  de  U 
Gironde,  près  Lamarque,  380; 
de  Loudun  àGb&tellerault,  381  ; 
de  Sâint-Laurent-de-la-Préi*  à  la 
Pointe-tle-la-Fumée,  382;  du  rac- 
cordement du  chemin  entre  la 
ligne  de  Grande-Geinture  et  la 
gare  actuelle  de  Saint-Germain, 
383  ;  d'Eu  à  Dieppe,  386  ;  de  Fère- 
Ghampenoise  &  Vitry- le -Fran- 
çois, 656  ;  de  Prades  à  Olette, 
À56;  de  la  section  stratégique 
du  chemin  de  grande  ceinture 
autour  de  Paris,  entre  Pnhiseau 
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Chemins  db  fer  [suite)  : 
etVilleneuve-SaInt-Georges,  508; 
de  ïa  2*  section  de  Saint-Flo- 
rentin à  Vitry-le-François,  868; 
deCliâtelleraultàTounion-Saint- 
Martin,  869;  de  Montluçon  àEy- 
gurande  ;  de  Miniac  à  la  Goues- 
nière,  par  Châteauneuf,  879; 
de  Mont-de-Marsan  à  ou  près 
Salnt-Sever;  du  raccordement, 
nrès  Elbeuf,  des  chemins  d'El- 
beuf  à  Rouen  (Saint-Sever)  et  de 
Serquigny  à  Rouen,  880;  de 
Pont-AudemeràQuetteville,  881; 
d'un  chemin  latéral  à  la  ligne  de 
Bressuire  à  Poitiers  aux  abords 
de  la  station  de  Migué-lez-Lour- 
dines,  901  ;  de  Champagnole  à  ou 
près  Tancua,  avec  embranche- 
ment sur  Morpz,  1151  ;  de  Lons- 
le-Saulnler  à  Champagnole;  de 
SaIntOlaude  à  )a  Cluse,  1152  ;  de 
Tamnay  à  Château-Chinon,  1153; 
de  TEtang-la-Ville  à  Saint-Cloud, 
1159;  de  Chagny  à  Auxonne, 
avec  embranchement  de  Salnt- 
Loup-de-la-SalIe  à  Beaune,  1162; 
de  Pouancé  à  la  ligue  de  Paris  à 
Brest,  près  Laval,  1166;  de 
Orando-Cpinture  autour  de  Paris 
entre  Savigny-sur-Orge  et  Palai- 
soan,  1181. 

—  Midi  :  Lignes  de  Cette  à 
Montbazin;  de  Maix  à  Cannes; 
de  Narbonne  à  Bize  ;  de  Mont- 
de- Marsan  à  Roquefort  ;  de 
Marmande  à  Casteljaloux  ;  de 
Condom  à  Riscle;  de  Montauban 
à  St-Sulpice  ;  de  St-Sulpice  a 
Castres;  de  Puyôo  à  St-Palais; 
de  Tarascon-sur-Ariège  à  Ax. 
Convention,  cahiers  des  charges, 
VI,  117/1. 

—  Nord  :  De  Douai  à  Orchies, 
et  d'Orchies  à  la  frontière  belge. 
Convention  ,  VI,  323  ;  d'Amiens 
à  la  vallée  de  TOurcq  ;  d'Abbé- 


ville  à  Eu  et  au  Tréport.  Con- 
cessions, VI,  1192  ;  Fixation  du 
point  de  raccordement  avec  la 
ligne  de  Saint-Quentin  à  Erqûe- 
lines,  du  chemin  de  fer  de  Jeu- 
mont  à  Fourmies  ou  à  Anor,  la 
section  dudit  chemin  comprise 
entre  Maubeuge  et  Cousolre, 
IX,  979. 

—  Ouest  :  D*un  Embranchement 
partant  de  la  ligne  de  Sablé  à 
Chateaubriant,  et  aboutissant  à 
ou  près  Craon,  VI,  967;  d'un 
embranchement  de  Conûans  à  la 
ligne  de  Paris  à  Dieppe  par 
Pontoise,  VI,  990;  lignes  de 
Harfleur  à  Montivilliers;  de  Beu- 
zeville  à  Lillebonne  ;  de  Motte- 
ville  à  Saint- Valery-en-Caux  ; 
du  pont  de  TAlma  aux  Mouli- 
neaux  ;  d'Auteuil  à  Boulogne  ;'*^ 
de  Sillé-le^uillaume  à  la  Hutte; 
de  la  Hutte  à  Mamers  ;  de  Cha- 
teaubriant à  Redon  ;  des  Mouli- 
neaux  à  Courbevoie;  de  Plouaret 
à  Lannion;  de  Barentin  à  Du- 
clair  et  Caudebec,  et  divers 
raccordements.  Convention,  VI, 
1211. 

—  Paris  -  Lyon  -  Méditerranée  : 
De  Ntmes  au  Tell,  par  Remou- 
lins ;  de  Remoulins  à  Uzès  ;  de 
Remoulins  à  Beaucaire  ;  d'Uzès 
à  St-Julien,  avec  prolongement 
sur  10  kilomètres  dans  la  vallée 
d'Auzonnet  ;  d*Uzès  à  No2îères  ; 
de  Vézenobres  à  Quissac,  avec 
embranchement  sur  Anduze  et 
prolongement  direct  jusqu'à 
Montpellier;  de  Ntmes  à  Som- 
mières  ;  de  Sommières  aux  Ma- 
zes  ;  d^Aubenas  à  Prades  ;  et 
une  seconde  ligne  de  Lyon  à 
St-Ëtienne,  par  ou  près  Givors, 
se  raccordant,  dans  tous  les  cas, 
avec  la  gare  de  Givors,  et  des- 
servant aussi  directement  que 
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possible  les  usines  de  la  vallée 
du  Gier  ;  de  ou  près  Sérézin  à 
ou  près  MoDtluel  ;  de  Dijon  à  la 
ligne  de  Bourg  à  Lons-le-Saul- 
nier,  près  St-Amour,  par  ou  près 
St-Jean-de-LosDe,avec  raccorde- 
ment par  rails  à  la  voie  d*eau  ; 
de  Virieu-le-Orand  à  St-André- 
le-Gaz  ;  de  St-André-le-Gaz  à 
Chambéry  ;  de  Roanne  à  Paray- 
le-Monial  ;  de  GlUy-sur-Loire  à 
Gercy-la-Tour  ;  d'Avallon  à  Dra- 
cy-St-Loup,  près  Autun,  par  ou 
près  Saulieu  ;  de  Fiiay,  près 
Malesherbes,  à  la  ligne  de  Moret 
à  Montargis,  près  Bourron;  de 
Gap  à  Briançon,  et  prolonge- 
ment jusqu'à  la  frontière  d'Ita- 
lie, dans  le  cas  où  le  gouver- 
nement italien  assurerait  le 
raccordement,  sur  son  terri- 
toire, dudit  chemin  avec  la  li- 
gne de  Turin  à  Bardonnècbe  ; 
d'une  ligne  prolongeant  celle 
de  Briançon  à  Gap  jusqu'à  la 
vallée  du  Rhône, soit  vers  Crest, 
soit  vers  un  point  à  déterminer 
entre  Valence  et  Avignon,  VI, 
19A  ;  établissement  d'une  ligne 
destinée  à  relier  les  mines  d'Aï- 
levard  à  la  station  de  Cheylas, 
VII,  218;  Gonstantine  à  Sétif, 
VII,  339. 

-  Grande  -  Ceinture  :  Syndicat 
des  compagnies  du  Nord,  de 
TEst,  d'Orléans  et  de  Paris- 
Lyon-Méditerranée  ;  établisse- 
ment d'un  chemin  de  fer  de 
grande-ceinture  autour  de  Paris 
Convention,  VI,  329;  approba- 
tion de  la  convention,  VII,  92; 
syndicat  de  grande  ceinture  au- 
tour de  Paris,  entre  Savigny-sur- 
Orge  et  Palaiseau,  X,  11  SI. 

-  Alais  au  Rhône  :  Conven- 
tion, cahier  des  charges,  VI, 
1156;   embranchement  à    l'u- 


sine de  produits  chimiques  de 
Salindres  à  la  ligne  d' Alais  au 
Rhône,  dans  la  gare  des  Plans, 
VII,  1239. 

—  Anzin  (compagnie  des  mines 
d')  :  Établissement  d'une  voie 
d'embranchement  desservant  les 
fosses  St- Léonard  et  Général- 
Chabaud-Latour  (Nord),  VI,  5. 

—  Auchy-au-Bois  (compagnie  des 
mines  d*)  :  Embranchement  des- 
tiné à  relier  la  fosse  n**  3  des 
mines  d' Auchy-au-Bois  à  la  sta- 
tion de  Lillers ,  sur  la  ligne 
d'Arras  à  Hazebrouck,  VII,  101. 

—  Commentry  -  Fourchambault 
(société  de):  Prolongement  du 
chemin  de  fer  industriel  de 
Commentry  au  canal  de  Berry 
et  à  Montluçon  jusqu'à  la  mine 
des  Bourdignats,  VII,  1032. 

—  Compagnie  des  Bombes  et  du 
Sud-Est  :  De  la  Cluse  à  Belle- 
garde.  Approbation  de  la  con- 
vention, VIII,  617. 

—  Lignes  diverses  :  De  Gorcy 
à  la  frontière  de  Belgique,  ca- 
hier des  charges,  VI,  1323. 

—  De  Grenoble  à  Montmélian. 
Établissement  d'un  embranche- 
ment destiné  à  relier  les  forges 
d*Allevard  à  la  station  du  Chey- 
las, VIII,  626. 

—  Lens  (société  des  mines  de). 
Établissement  d'un  embranche- 
ment desservant  la  fosse  n°  6 
des  mines  de  Lens  (Pas- dé- 
calais), VI,  7. 

—  Lille  à  Valeuciennes.  Eta- 
blissement de  la  ligne  d'Hau- 
bourdin  à  Lille-St-André,  VI, 

13/tl. 

—  Marmande  à  Angoulôme.  Con- 
vention, cahier  des  charges,  VI, 
1138. 

—  Picardie  et  Flandres.  De  Cam. 
brai  à  Douai;   d*Aubigny-au- 
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Ghimins  de  fer  {suite)  : 
Bac  à  Somain,  avec  embranche- 
ment sur  AbKSCon.  Convention, 
cahier  des  charges,  VI,  202. 

—>  De  Port-de-Bouc  à  Martigues- 
Ferrières  (Bouches-du-Rhône), 
IX,  1320. 

—  Rety,  Ferques  at  Hardinghen 
(compagnie  des  mines  de  houille 
de)  :  Embranchement  destiné 
à  relier  les  mines  de  houille  de 
Réty,  Ferques  et  Hardinghen  à 
la  station  de  Gaffiers,  sur  la 
ligne  de  Boulogne  à  Calais, 
VII,  117. 

—  De  Sathonay  à  Bourg.  —  Con- 
struction d'un  embranchement 
destiné  à  relier  la  ligne  de  Satho- 
nay à  Bourg  à  celle  de  Lyon  à 
Genève,  VI,  8/i7. 

—  De  Vassy  à  Doulevant-le  Châ- 
teau (Haute-Marne),  IX,  979. 

—  Société  de  construction  des  Ba^ 
tignolles.  —  Algérie  :  Lignes  de 
Du  vivier  &  Souk-Ârhas;  de  Guel- 
ma  à  la  ligne  de  Constantine  à 
Sétif,  aux  abords  du  Kroubs,  en 
passant  par  Hammam-Meslcou- 
Une,  VIII,  281 . 

—  Approbation  de  la  convention 
passée  entre  la  société  anonyme 
de  réclairage  au  gaz  des  hauts 
fourneaux  et  fonderies  de  Mar- 
seille et  la  compagnie  des  mines 
de  Mokta-el-Uadid,  relativement 
au  chemin  de  fer  d'embranche- 
ment des  mines  de  Portes  à 
la  ligne  de  Brioude  à  Alais, 
VII,  138. 

c.  Approbation  de  travaux 
et  de  dépenses. 

•*-  Est  :  Agrandissement  de  la 
garede Nancy,  VI,  1260;  VU,  82; 
de  Mohon,  VII,  388  ;  de  Reims, 
VII,  1091  ;  de  la  gare  frontière 


de  Batilly,  VIII,  101/t;  d*igney. 
Avricourt,  fX,  328  ;  de  la  Bas- 
tille, IX,  329  ;d*Amagne,  IX,  470; 
de  Paris,  IX,  l/i67  ;  établissement 
d*ateliers  de  réparations,  à  la 
gare  de  Romilly-sur-Seine,  VI, 
1382;  élargissement  de  la  plate- 
forme de  la  gare  de  Nouzon,  Vit, 
1093;  projet  de  raccordement 
direct  du  chemin  de  Paris  à  Yin- 
cennes  avec  le  chemin  de  cein- 
ture intérieur  de  Paris,  VIII, 
1334  ;  IX,  502. 

—  Ancien  réseau,  VI,  778,  996; 
Vil,  100,  1034;  VIII,  1340;  IX, 
338,  380,  502,  577,  1132,  1333, 
1621  ;  X,  218,  296,  418. 

—  Uidi  :  Agrandissement  des  ga- 
res  et   stations  de  :  Coursan, 

VI,  658;  Pezenas,  739;  Yias, 
1260;  Nissan,  1297;  Tchoux, 
1319;  Marcorignan,  1322  ;Moux, 
1347;  Trèbes,  VI,  1383;  Gapendu, 

VII,  67;  Bram,  217;  Paulhan, 
238  ;  Tarbes,  VIII,  432  ;  Ville- 
daigne,  1354;  Bayonne  (gare  aux 
marchandises),  IX,  471  ;  Salées, 
IX,  1017;  établissement  de  la 
gare  d*Uendaye,  VIII,  1314:  éta- 
blissement de  plantations  contre 
Taccumulation  des  neiges,  Vf, 
657;  construction  de  maisons 
de  gardes,  658;  conversion  en 
station  de  la  halte  de  Roaillan 
(Gironde),  704;  ouverture  d'un 
fossé ,  1259  ;  élargissement  et 
consolidation  du  remblai  de  la 
Combe,  1278;  modification  de 
Taqueduc  de  Saint-Martin,  1382; 
établissement  de  deux  voies  de 
garage  à  la  gare  de  Saint- Jean  à 
Bordeaux,  VII,  239;  établisse- 
ment de  deux  voies  nouvelles 
(ligne  de  Toulouse  à  Bayonne), 
IX,  1020. 

—  Ancien  réseau,  VI,  877  ;  Vil, 
147,  149,  371,  574,  993,  1321  ; 
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VIII,  /ilO,  939,  136&;  IX,  684, 
685,  687,  688,  705,  1138,  11&5, 
1160,  1343,  1486,  1619,  1627, 
1628,  1629;  X,  201,  220,  316, 
412,  414,  734,  740.  1034,  1073, 
1074,  1205,  1226,  1227. 

—  Noaveaa  réseau,  VIII,  938, 1365; 

IX,  704, 1143, 1144,  1161, 1344; 

X,  200,  312,  314,  317,  415,  733, 
736,  1033, 1204\ 

—  Nord:  —  Agrandissement  de 
la  gare  de  Chauny,  VII,  1231  ; 
de  Paris,  VIII,  401  ;  établisse- 
ment d^ateliers  de  réparations, 

VI,  1339;  agrandissement  de  la 
cour  des  voyageurs  de  .la  gare 
de  Saint  -  Quentin,  VII,  1211; 
construction  d*ateiiers  et  de  re- 
misage pour  wagons,  à  Saint- 
Denis,  IX,  476. 

—  Ancien  réseau,  VI,  221,  991, 
997;  Vil,   135,  367,  542,  1802  ; 

VIII,  443,  1015,  1326,  1328, 
1861  ;  IX,  332,  334,  373,  480, 
513,  569,  570,  572,  707,  1134, 
1136,  1149;  1289,  1500,  1316, 
1334,  1495,  1616,  1617,  1642, 
1654,  1693;  X,  184,  185,  218, 
297,  813,  385,  470,  497,  721, 
723,  737,  738,  741,  1062,  1071, 
1077,  1189,  1195,  1211. 

—  Nouveau  réseau,  IX,  332,  569, 
707,1134,  1136. 

—  Orléans  :  Agrandissement  de 
la  gare  d'Orléans,  VI,  788  ;  VII, 
148  ;  de  la  gare  de  Longueville, 
VU»  1211;  établissement  d'une 
gare  à  marchandises  à  Glazay, 

VII,  1092  ;  passage  à  niveau  des 
Grelets  (Cher),  VII,  863;  raccor- 
dement de  la  gare  de  Redon  avec 
le  bassin  à  flot  de  cette  ville, 

IX,  1125. 

—  Ancien  réseau,  VIII,  1342. 

—  Nouveau  réseau,  VII,  545;  VIII, 
1341  ;  IX,  1656. 

'^  Ouest  :  Agrandissement  de  la 


gare  de  Gaen,  VI,  789  ;  de  la  gare 
de  Longueville,  VII,  1211;  duGha- 
pier  (Loire),  IX,  1015;  d'Alen- 
çon  (Orne),  IX,  1465  ;  de  la  gare 
aux  marchandises  de  Yaugirard, 
IX,  471  ;  de  Glamart,  IX,  1463  ; 
établissement  de  gares  de  mar- 
chandises aux  stations  de  Gre- 
nelle et  de  Gentilly,  VII,  133  ; 
d'une  gare  à  Saint-Etienne-du- 
Rouvray,  VII,  405  ;  d'une  gare 
à  la  Pécardière,  V 1 1 1 ,  503  ;  exten- 
sion des  aménagements  de  lagare 
d'Tvetot,  IX,  1462;  établisse- 
ment de  voies  de  remisage  à  la 
gare  de  Rennes,  IX,  1466. 

—  Ancien  et  nouveau  réseau,  VI, 
784,  839;  VII,  116,  403,  404, 
1035;  VIII,  1013,  1368;  IX,  347« 
378,  501,  690,  700,  702,  713, 
1032,  1283,  1291,  1298,  1299, 
1618,  1657  ;  X,  217,  418,  419, 
420,  497,  719,  913,  1076,  1210, 
1213,  1223. 

—  Part*  -  Lyon  -  Méditerranée  : 
Reconstruction  et  agrandisse- 
ment de  la  gare  de  Valergues 
(Hérault),  VI,  787  ;  agrandisse- 
ment de  la  gare  de  la  Groix- 
Rousse,  VI,703;  de  Saint-Etiennet 
VI,  1296;  de  Part-Dieu,  VII, 
871  ;  du  Péage-de-Roussillon, 
Vil,  1237  ;  agrandissement  des 
ateliers  d'OuUins,  Vil,  1234; 
construction  d'une  remise  à  la 
gare  de  la  Roche,  VIII,  369; 
étabfissement  d'un  quai  à  la  gare 
du  Var,  IX,  1490;  établissement 
d'une  seconde  voie  entre  la 
Voulte  et  le  Pouzin,  VI,  788; 
établissement  d'un  faisceau  de 
voies  de  triage  à  Gette-la-Pey- 

•  rade,  787  ;  établissement  d'un 
chemin  latéral  &  la  gare  de  Tem- 
péras, 1301  ;  autorisation  de 
n'exécuter  provisoirement  sur 
la  ligne  de  CoUouges  à  Thonon, 
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Chemins  db  fer  (suite)  : 
les  ouvrages  d^art  que  pour  une 
seule  voie,  VU,  146;  établisse- 
ment de  voies  de  réserve  pour 
wagons  près  de  la  station  de 
Saint-Hilaire,  IX,  A80. 

— -  Ancien  réseau,  VI,  785,  875; 
VII,  65,  76,  113,  115,  297,  499, 
548,  988, 1033, 1035, 1306, 1308; 
VIU,  412,  499,  1310,  1323;  IX, 
853,  381,  491,506,  575,671,672, 
708,  714,  1132, 1286, 1287, 1293, 
1302,  1319,  1342,  1485,  1499, 
1500,  1592,  1594,  1596,  1633, 
1642,  1689,  1690;  X,  214,  319, 
400,402,  403,  406,485,  500,518, 
729,  731, 1063,  1065,1066,1193, 
1208,  1225. 

—  Nouveau  réseau,  VI,  879, 1835; 

VII,  300,498,  989,  1305;  VIII, 
414,  499,  1310,  1323;  IX,  356, 
490,  507,  573, 674, 675, 710, 716, 
1284,  1285,  1292,  1303,  1318, 
1484,  1496,  1630, 1632, 1687  ;  X, 
213,  318,  407,  409, 410,  411, 486, 
499,  501,  518,  727,  728,  1067, 
1069,  1070,  1206.  1209,  1224. 

—  Syndicat  du  chemin  de  fer  de 
Ceinture  (R.  D.)  :  Etablissement 
de  la  gare  de  Saint-Ouen  (R.  D.), 
Vin,  1296. 

—  Angouléme  à  Limoges.  Fixation 
de  remplacement  de  la  gare  de 
Montron  et  du  tracé  aux  abords, 

VIII,  1354. 

—  De  Badonviller  à  Baccarat;  de 
Colombey  à  Frenelle-la-Grande, 
etdeNoinény  vers  Frouard,  avec 
raccordement  sur  la  Moselle  ca- 
canalisée,  IX,  1420. 

—  Affectation  d'une  somme  de 
600,000  francs  aux  explorations 
et  études  relatives  à  la  mise  en 
communication,  par  voie  ferrée, 
de  l'Algérie  avec  Tintérieur  du 
^Soudan,  X,  273. 

—  Fixation  du  maximum  des  avan- 


ces à  faire  pour  les  frais  d^études 
et  de  missions  concernant  réta- 
blissement du  chemin  de  fer  du 
Soudan,  X,  1080. 

d.  Modifications  de  tracés^  prolongor 
fions  de  délais,  prise  de  possession 
de  terrains^  expropriations,  rachat, 
autorisations  diverses^  etc. 

^  Est  :  Cession  à  cette  compa- 
gnie du  chemin  de  La  Ferté- 
Gaucher  à  Sézanne,  IX,  1001  ; — 
Approbation  du  traité  passé  avec 
la  compagnie  des  chemins  de  fer 
de  la  Suippe,  pour  Texploitatloii, 
par  la  compagnie  de  TEst,  de  la 
ligne  dMntérèt  local  de  Bazan- 
court  à  Bethenlville,  IX,  1151. 

—  Nord  :  Prolongation  du  délai 
d'exécution  de  la  modification 
du  chemin  de  fer  de  Lille  à  Calais 
et  à  Dunkerque,  VT,  659. 

-—  Nord-Est  :  Approbation  du 
traité  de  cession  d'une  portion 
de  l'embranchement  de  Fiéchi- 
nelle,  IX,  331. 

—  Orléans  :  Autorisation  d*em- 
ployer  des  rails  en  acier  d  u  poids 
de  29  kilogrammes,  VII,  546;  — 
Nouveau  délai  accordé  pour  l'ex- 
propriation de  terrains  néces- 
saires à  l'agrandissement  de  la 
gare  de  la  Bastide,  à  Bordeaux, 
IX,  516. 

—  Orléans  à  Ghalons-sur-Maroe; 
Fixation  du  point  de  départ.  — 
Orléans,  VI,  968. 

—  Ouest  :  Autorisation  d'employer 
des  rails  en  acier,  VI,  918  ;  —  Dé- 
termination de  tracé  :  ligne  de 
St-Lô  à  Lamballe,  VI,  918;  —  Mo- 
dification des  voies  du  chemin 
de  fer  de  Paris  à  Rennes,  VII, 
866;  —  de  Versailles  à  Rennes. 
Échange  d*une  parcelle  de  ter- 
rain (Sarthe),  X,  166. 

—  Paris  -  Lyon  -  Méditerranée  : 
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Embranchemeot  sur  Veodres. 
Autorisation  d'employerdes  rails 
en  acier  de  30  Icliogrammes,  VII, 
147. 

-  Approbation  de  la  cession  faite 
à  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
et  de  navigation  d*Alais  au  Rhône 
et  à  la  Méditerranée,  du  chemin 
de  fer  d^Alais  au  Rhône  et  de 
Tembranchement  de  Salindres, 
X,  457. 

-  Alençon  à  Domfront.  Prise  de 
possession  de  terrain,  yill,i34i- 

-  d' Alievard  à  la  station  du  Ghey- 
las.  Prise  de  possession  de  ter- 
rain (Isère),  IX,  500. 

-  Prorogation  du  délai  d*accom- 
plissement  des  expropriations, 
VIII,  1334. 

-  Besançon  à  la  frontière  suisse 
par  Morteau.  Approbation  d'une 
convention  pa^e  entre  le  mi- 
nistre des  travaux  publics  et  la 
compagnie  pour  les  travaux  d*a- 
chèvementdelaligne,  IX,  1423; 
-Autorisation  d'employer  des  rails 
en  acier  du  poids  de  30  kilo- 
grammes, VIll,  1335. 

-  Approbation  d*une  convention 
passée  avec  le  ministre  des 
travaux  publics  et  la  compagnie 
du  chemin  de  fer  de  Bondy  à 
Aulnay-lès-Bondy  pour  le  rachat 
de  ladite  ligne,  X,  1169. 

-  Bône  à  Guelma.  Substitution  de 
l'État  dans  les  droits  et  obliga- 
tions des  conventions  relatives 
aux  chemins  de  fer,  IX,  1648. 

-  Bourges  à  Gien  et  d'Argent  à 
Beaune-la-Rolande.  Autorisation 
d*employer  des  rails  en  acier  du 
poids  de  30  kilogrammes  par 
mètre  cube,  VIII,  1012. 
-Ch&teaubriant  à  Rennes.  Prise  de 

possession  de  terrain  (Loire- 
Inférieure),  IX,  1493;  1676;  X, 
12, 17,  56, 162. 


—  Ghérencé-le-Roussel  à  la  limite 
du  département  de  l'Orne,  vers 
Monsecret.  Prolongation  du  délai 
fixé  pour  Taccomplissement  des 
expropriations,  X,  1047. 

—  Dunkerqueà  la  frontière  belge. 
—  Déclassement  d*une  partie  du 
chemin  de  fer,  VIII,  1303. 

—  Dunkerque  à  Fumes.  —  Ap- 
probation d'une  convention  pas- 
sée avec  les  liquidateurs  Judi- 
ciaires de  la  compagnie  du  che- 
min de  fer  de  Dunkerque  à  Fur- 
nes  pour  le  rachat  de  la  partie 
française  de  ladite  ligne,  X, 
1167. 

—  Grande-<jeinture  autour  de  Paris 
comprise  entre  Villeneuve-Saint- 
Georges  et  Palaiseau.  Détermi- 
nation du  tracé,  IX,  1456. 

—  Lagny  h  Neufmoutiers.  Rectifi- 
cation de  tracé,  VI,  1306. 

—  Rectification  du  chemin  de  fer 
d'embranchement  des  mines  de 
Lens  au  canal  de  la  Uaute-Deule, 
VII,  864. 

—  Lille  à  Valenciennes.  Approba- 
tion d'une  convention  relative 
au  rachat  de  la  ligne  de  Lérou- 
ville  à  Sedan,  X,  5. 

—  Fixation  du  tracé  du  chemin  de 
fer  de  Saint-LÔ  à  Lamballe  entre 
Goutances  et  Avranches,  VII, 
1308. 

—  Embranchement  des  mines  de 
Marsanges  à  la  ligne  de  Brioude 
à  Alais,  VI.  792;  modification 
du  cahier  des  charges,  VI,  979. 

—  Mamers  à  Mortagne,  et  de  Mor- 
tagne  à  Mézidon  (Orne).  Prise  de 
possession  de  terrain,  IX,  301. 

—  Mortagne  &  Mézidon.  Prise  de 
possession  de  terrain,  ^,  323. 

—  Picardie  et  Flandres.  —  Nou- 
veau délai  accordé  pour  Texécu-, 
tion  des  travaux  de  la  ligne  d*Au- 
bigny-au-BacàSomaln  avec  em- 
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Chemins  de  fer  {suite)  : 
branchement  sur  Abscon,  IX, 
156/1  ;  Autorisation  accordée 
d'employer  sur  les  lignes  de 
Cambrai  à  Douai  et  d'Aubigny- 
au-Bac  àSoraain  et  à  Abscon,  des 
rails  en  acier  du  poids  de  30  kl? 
logrammes,  IX,  1656. 

—  Pons  à  la  Tremblade,  avec  em- 
branchement du  Saujon  sur  Ro- 
yan  et  approbation  de  la  conven- 
tion passée  avec  la  compagnie  du 
chemin  de  la  Seudre,  X,  1163. 

—  Saint-Jcan-d'Angely  à  INiort. 
Prise  de  possession  de  terrain,  X, 
901. 

—  Saint*Nazaire  au  Croislc  Auto- 
risation d'employer  des  rails  en 
acier  du  poids  de  30  kilogram- 
mes, IX,  373;  Nouveau  délai  ac- 
cordé pour  Pexécutlon  de  cette 
ligne,  VII,  1023. 

—  Villeneuve  le-Gomte  à  Mortcerf. 
Prorogation  du  délai  d'accom- 
plissement des  expropriations, 

VI,  789  ;  VII,  141. 

6.  Exploitation  de  lignes  par  VÉtat  et 
les  compagnies^, — Séquestres,  rachat, 
lois  diverses. 

—  Nord  :  Décret  qui  autorise  la 
compagnie  à  exploiter  les  li- 
gnes concédées  aux  compagnies 
du  Nord-Est,  de  Lille  k  Valen- 
ciennes  et  de  Lille  à  Béthune, 

VII,  492. 

—Fixation  de  l'indemnité  à  allouer 
aux  anciens  concessionnaires  à 
titre  provisoire  du  chemin  de 
fer  de  circonvallatlon ,  VII , 
1314. 

—  Loi  qui  autorise  le  ministre  des 
travaux  publics  à  entreprendre 
Texécutlon  des  travaux  de  su- 
perstructure de  chemins  de  fer, 

VIII,  1481. 


—  Loi  qui  autorise  le  ministre  des 
travaux  publics  à  pourvoir  aux 
dépenses  d'exécution  de  diver- 
ses lignes  de  chemins  de  fer, 
VIII.  1483. 

—  Chemins  de  fer  de  la  Vendée. 
Séquestre,  VIII,  406. 

—  Ouverture  d'un  crédit  pour 
Tadministration  du  séquestre  et 
la  continuation  des  travaux  du 
chemin  de  fer  de  Tours  à  Mont- 
Iuçon,VIII,  409. 

—  Loi  qui  autorise  le  ministre  des 
travaux  publics  à  pourvoir  aux 
dépenses  du  séquestre  du  che- 
min de  fer  de  Bondy  à  Aulnay- 
les-Bondy,  VIII,  1485;  décret 
qui  place  sous  séquestre  ledit 
chemin,  IX,  351. 

—  Loi  qui  :  1**  crée  un  compte,  in- 
titulé :  «  Séquestre  administratif 
des  chemins  de  fer  »  ;  2**  ouvre 
au  ministre  des  travaux  publics 
un  crédit  de  5,500,000  francs, 
VIII,  1425. 

—  Loi  qui  :  1°  crée  la  dette  amor- 
tissable par  annuité  ;  2**  ouvre 
au  ministre  des  travaux  publics 
un  crédit  de  331  millions  pour 
le  rachat  des  chemins  de  fer  ; 
3*  autorise  le  ministre  des  fi- 
nances à  émettre  la  même 
somme  de  rentes  3  p.  100  amor- 
tissable, et  à  convertir  les  obli- 
gations pour  travaux  publics, 
VIII,  1471. 

—  Abandon  temporaire  à  la  co- 
lonie de  l'Inde  française  pour 
Texécution  du  chemin  de  fer 
de  Pondichéry,  de  tout  ou  partie 
de  la  subvention  versée  annuel- 
lement, par  cette  colonie,  au 
trésor  public,  IX,  456. 

—  Loi  qui  autorise  le  ministre  des 
travaux  publics  h,  assurer  l'ex- 
ploitation provisoire  de  la  ligne 
de  Lérouville  à  Sedan,  IX,  1553. 
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— •  Décret  qui  place  soos  séquestre 
le  chemin  de  fer  de  Lagny  à 
Villeneuve-]  e-Gomte  et  aux  car- 
rières de  Neufmoutiers  et  son 
prolongement  de  Villeneuve- 
le-Comte  à  Mortcerf,  IX,  677  ; 
ouverture  d'un  crédit  sur  Texer- 
cice  1878  pour  les  frais  d'exploi- 
tation dudit  chemin,  IX,  683. 

—  Loi  qui  autorise  le  ministre  des 
travaux  publics  à  assurer  Tex- 
ploitation  provisoire  de  divers 
chemins  de  fer  construits  par 
r£tat  et  non  concédés,  X,  1172. 

—  Décret  qui  détermine,  en  ce  qui 
concerne  la  garantie  de  revenu 
ou  d*intérèt^  les  formes  suivant 
lesquelles  les  concessionnaires 
du  chemin  de  fer  de  Duvivier  à 
Sottk-Arhas  et  à  la  frontière  tu- 
nisienne, de  Bone  à  Guelma  et 
prolongement,  de  Gonstantine  à 
Sétif,  sont  tenus  de  justifier  vis- 
ft-vis  de  l'Etat  des  recettes  brutes 
de  Texploitation,  X,  392,425,^30. 

--  Décret  qui  porte  de  /iô  à  90  Jours 
le  terme  fixé  pour  la  production 
aux  trésoriers-payeurs  de  TAl- 
gérie  des  Justifications  d'avances 
concernant  les  frais  d'études 
pour  rétablissement  du  chemin 
de  fer  du  Soudan,  X,  503. 

f.  Décisions  judiciaires 
et  contentieuses. 

—  (1)  Chemins.  —  Entretien  d'un 
chemin  latéral.  —  Effet  et  ca- 
ractère d'une  mise  en  demeure. 
—  Compétence.  —  Recours  con- 
tentieux. —  {Compagnie  des 
chemins  de  fer  de  Paris-Lyon* 
Méditerranée.)  —  Le  conseil  de 
préfecture  devant  être  appelé  à 
statuer  sur  les  contestations  re- 
latives au  sens  et  à  l'exécution 
des  marcbés  de  travaux  publics, 
Tarrêté  préfectoral  qui  met  une  | 


compagnie  en  demeure  d'entre- 
tenir un  chemin  public  latéral 
à  une  gare,  et  la  décision  par 
laquelle  le  ministre  refuse  d'an- 
nuler cet  arrêté,  ne  constituent 
pas  des  actes  susceptibles  d'être 
déférés  au  Conseil  d'Etat  par  ap- 
plication des  lois  des  l-ik  octo- 
bre 1790  et  2A  mai  1872.  —  Ces 
actes  ne  font  pas  obstacle  à  ce 
que  la  compagnie  fasse  juger  la 
question  de  savoir  si  elle  est  te- 
nue d'entretenir  ce  chemin,  en 
vertu  de  son  cahier  des  charges 
(C.  d'Ét.\  VÏÏI,  769. 
—  (2)  Compétence.  — Communei 
—  Chemin  imposé  à  une  compa- 
gnie par  le  ministre.  »  Inexé- 
cution. —  Recours  de  la  com- 
mune au  contentieux.—  Mon- 
recevabillté.  —  {Compagnie  des 
chemins  de  fer  de  Paris-Lyon- 
Méditerranée  contre  commune 
de  Manduel).  —  Une  compa- 
gnie de  chemins  de  fer  a  été 
autorisée  par  les  décisions  mi- 
nistérielles à  établir  une  gare 
de  marchandises  à  peu  de  dis- 
tance d'une  station.  Mais,  en 
même  temps,  le  ministre  a  im- 
posé à  la  compagnie  l'obligation 
de  construire,  dans  les  meil- 
leures conditions  de  viabilité, 
un  chemin  longeant  la  voie  fer- 
rée et  destiné  à  servir  de  com- 
munication entre  les  deux  gares. 
_  La  commune  n'est  pas  rece- 
vable  à  se  plaindre,  devant  la 
juridiction  contentleuse,  de  ce 
que  ledit  chemin  n'aurait  pas 
été  établi  par  la  compagnie  dans 
les  conditions  prescrites  et  à  de- 
mander que  la  compagnie  soit 
condamnée  à  donner  au  chemin 
plus  de  largeur  et  le  mettre  en 
état  de  viabilité.  —  Le  chemin 
n'est  pas  destiné  à  remplacer 
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un  chemin  vicinal  supprimé  :  il 
n*a  été  exigé  que  dans  l'intérêt 
général  de  la  circulation  entre 
les  deux  gares,  et  c^est  seule- 
ment vis^-vis  de  l'administra- 
tion que  la  compagnie  a  pris  un 
engagement  De  plus,  les  ter- 
rains ont  été  acquis  par  la  com- 
pagnie, suivant  les  règles  posées 
par  la  loi  du  3  mai  1841,  ont  été 
englobés  dans  les  emprises  de 
la  voie  ferrée  et  fout  partie 
du  domaine  public  (C.  d'Ét.), 
VIII,  825. 
-—  (3)  Mise  en  demeure  de  mettre 
une  gare  en  communication 
avec  un  chemin  public.  —  Ca- 
ractère de  cette  mesure.  — 
Pas  de  recours  contentieux.  — 
(Cofnpagnie  des  chemins  de  fer 
de  Parié' Lyon- Méditerranée). 

—  Une  décision  par  laquelle  le 
ministre  se  borne  à  mettre  une 
compagnie  en  demeure  d'exé- 
cuter certains  travaux,  notam- 
ment une  avenue  destinée  à 
assurer  Taccès  d'une  gare  en 
la  reliant  à  un  chemin  vicinal, 
et  à  présenter,  dans  le  délai 
de  deux  mois,  un  plan  pour  la 
construction  de  cette  avenue, 

—  n^est  pas  susceptible  d'être 
déférée  au  Conseil  d'Etat,  par 
application  des  lois  des  7-1/i 
octobre  1790  et  24  mai  1872. 

—  Cette  décision  ne  fait  pas 
obstacle  à  ce  que  la  compagnie 
fasse  juger  par  Tautorité  com- 
pétente (conseil  de  préfecture), 
la  question  de  savoir  si  son 
cahier  des  charges  Toblige  à 
construire  cette  nouvelle  ave- 
nue (C.  (CÉL),  IX,  46. 

—  (4)  Dommages.  —  Expropria- 
tion. —  Décision  du  jury.  — 
Dommages  postérieurs.  —  Dom- 


mages antérieurs.  —  Réclama- 
tions  nécessitant    Tinterpréta- 
tion  de  la  décision  du  jury.  — 
Travaux  ordonnés  par  le  conseil 
de  préfecture.  —  Rembourse- 
ment avec  intérêts  des  sommes 
payées  en  trop.  —  Frais.  —  Dé- 
pens. —  [Compagnie  des  chemins 
de  fer  de  Paris- Lt/on^Méditer^ 
ranée  contre  sieur  Assénât),  — 
La  décision  du  jury  d'expropria- 
tion accordant  une  indemnité 
pour  dépossession  de  terrains, 
y  compris  dépréciation  et  pour 
toutes  choses,  ne  fait  pas  obsta- 
cle à  ce   que  le   propriétaire 
puisse  réclamer  une  indemnité  à 
raison  de  dommages  qui  ne  pou- 
vaient être  prévus  au  moment 
de  Pexpropriation.  —  Apprécia- 
tion d'un  dommage  provenant 
d'une  cause  étrangère  et  posté- 
rieure à  rexproprlatlon  (établis- 
sement des  piles  d*un  viaduc, 
qui  n'étaient  pas  indiquées  sur 
les  plans  soumis  au  jury).  — 
Rejet  d'une  demande  relative  à 
des  dommages  appréciés  par  le 
jury  (établissement  d'un  aque- 
duc; insuffisance  de  hauteur  des 
passages  sous  voie).  —  Il  n'ap- 
partenait pas  au  conseil  de  pré- 
fecture de  connaître  des  récla- 
mations portant  sur  des  dom- 
mages résultant  de  l'exécution 
défectueuse  ou  de   l'inacbève- 
ment  des  travaux  prévus  lors  de 
l'expropriation.—-  (Ces  réclama- 
tiODS  nécessitent  l'interprétation 
de  la  décision  du  jury  et  font 
naître  des  questions  se  ratta- 
chant à  Texécutlon  de  la  loi  du 
3  mai  1841).  —  Décidé  que  le 
conseil  de  préfecture  avait  àtort 
obligé  les  parties  à  exécuter  cer- 
tains travaux.  —  Décidé  que  les 
sommes  payées  en  trop  par  la 
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compagnie  lui  seront  rembour- 
sées avec  intérêts  à  partir  du 
jour  du  payement  [C,  d'Et,), 
VIH,  HO. 

—  (6)  Dommages. — Établissement 
autorisé  sur  un  quai.  —  Préju- 
dice résultant  de  la  construc- 
tion- postérieure  d'un  pont  par 
la  compagnie    concessionnaire 
d'un  chemin  de  fer.  —  Pas  d'in- 
demnité. —  (Sieur  De  La  Tour 
Du  Breuil  et  C*  contre  Compa- 
gnie  des    chemins  de  fer   de 
rOuest.)  -—  Des  travaux  exécu- 
tés par  une  compagnie  de  che- 
mins de  fer  (un 'pont  sur  l'Orne, 
destiné  à  raccorder  la  gare  de 
Oaen  avec  la  voie  ferrée  établie 
sur  les  quais),  en  sa  qualité  de 
concessionnaire  et  comme  re- 
présentant rËtat  aux  droits  du- 
quel elle  a  été  substituée,  cau- 
sent un  dommage  à  un  ouvrage 
installé  sur  un  quai  (embarca- 
dère le  long  de  la  rivière),  en 
vertu  d'une  autorisation  essen- 
tiellement révocable  et  précaire, 
et  de  plus  accordée  sous  la  con- 
dition expresse  qu'aucune  In- 
demnité ne  serait  réclamée  en 
cas  de  dommages  résultant  de 
travaux  exécutés  par  TÉtat.  — 
Décidé  que,  dans  ces  circonstan- 
ces, les  possesseurs  dudit  em- 
barcadère ne  sont  pas  fondés  à 
demander  une  indemnité    (C. 
ifj;/.).  Vin,866. 

—  (6)  Dommages.  —  Tunnel.  — 
Yices'de  construction.  —  Indem- 
nité. —  !'•  espèce  {dame  Vincent) 
et  2"»  espèce  {kériiier  Lepetit 
contre  Compagnie  du  c?^emin  de 
fer  du  Nord),  —  Décidé  que  les 
dommages  constatés  dans  les 
immeubles  de  la  requérante  ré- 
sultaient, pour  majeure  partie, 
de  vices  de  construction  et,  pour 
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le  surplus,  de  mouvements' de 
terrains  occasionnés  par  le  per- 
cement du  tunnel  et  l'établisse- 
ment de  la  galerie  souterraine 
du  chemin  de  fer.  Indemnité 
fixée  au  tiers  do  la  somme  né- 
cessaire pour  réparer  le  préju- 
dice causé  (C.rf'E/.),\lII,10iii6. 

—  (7)  Dommages. —  Etablissement 
d'un  viaduc.  —  Appréciation  de 
l'indemnité.  —  l'rocédure  :  vé- 
rification complémentaire  après 
expertise  régulière.  —  {Compa- 
gnie de  Paris  à  Orléans  contre 
sieur  de  Laronverade).  —  Le 
conseil  de  préfecture,  saisi  d'une 
demande  d'indemnité  pour  dom- 
mages causés  par  des  travaux 
publics,  peut  après  expertise  et 
tierce  expertise,  conformes  à  la 
loi  de  1807,  charger  un  archi- 
tecte de  proc<^der  à  un  complé- 
ment d'instruction  (C.  d'fî/.), 
VIII,  1508. 

—  (8)  Commune.  —  Dommages.— 
Livraison  en  mauvais  état  à  la 
commune  d'un  pont  destiné  à 
remplacer  un  gué  supprimé.  — 
Indemnité  pour  réparations.  — 
Autre  gué  détérioré.  —  Pres- 

'  cription.  —  Chemin  vicinal  mo- 
difié. —  Pouvoirs  du  ministre.— 
Sources  taries.  —  Pas  d'indem- 
nité.—  {Compagnie  des  chemins 
de  fer  de  Paris- Lgon-Sf éditer- 
ranée  contre  commune  de  Saint- 
Just-sur-Loire).  — Une  compa- 
gnie de  chemin  de  fer  étant  te- 
nue, d'après  les  projets  approu- 
vés par  décision  ministérielle 
pour  la  construction  d'une  ligne 
nouvelle,  de  remettre  à  une  com- 
mune, pour  remplacer  un  gué 
supprimé,  un  pont  en  bois  dé- 
pendant d'une  ancienne  voie 
ferrée  et  la  compagnie  ayant  li- 
vré ce  pont  en  mauvais  état,  dé- 

Lo»,  ete,  (tables),  [IS 
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GllBXlifs,DJ&  F£&  [suite)  : 
chAé  qu'elle  n'&  pas  accompli  ses 
QbUgatJons  et  4u.'elle  daU  ôtre 
epiMiamoée,  noa  pas  à  rétaibUr 
l0  gjjK,  mais  à  payer  à.  la  com- 
mune la  somme  recoanue  né- 
oea^aire  pour  la  réparatlou  du 
piQPt  —  Rejt't  de  la  demaade 
d!iiidemnité,  pour  dégradation 
d'un  autre  sué.  ceadégradalioDs 
étant  dues  à  des  travaux  remon- 
tant à  plus  de  trente  ans  et  la 
compagnie  opposant  la  prescrip- 
tion; la  commune  n'ayant  d'ail- 
leurs pas  ju.stifîé  que  la  compa- 
gnie eût  pris  l'engagement  d'em- 
pêcher la  détérioration  du  gué. 
—  Modifications  au  tracé  d*un 
chemin  viciodL  —  Déviation.  — 
Rampe  rapide  —Tournant  brus- 
que.— Exécution  coiiforme  aux 
projets  approuvés  par  le  minis- 
tre. —  Pas  de  droit  dMndemnité 
par  la  voie  confeentieusa  — 
Sources  taries  par  suite  de  réta- 
blissement de  tranchées.  —  Pas 
de  droit  à  indeioaité. —  Chemin 
mral  supprimé.  —  Défaut  de 
justiflcaUon  (C.  (TEL),  IX,  162. 

—  (9)  Garautie  d'intérêts.  —  Mon- 
tant du  capital  à  garantir.  — 
Caisse  des  annuités.  —  Montant 
des  produits  qui  doivent  être 
déversés  par  la  compagnie  en 
atténuation  do  la  garantie  de 
TEtat.  —  Procédure.  -—  Double 
degré  de  juridiction  :  demande 
nouvelle  :  non  recevabilité.  — 
Comptes  arrêtés  :  erreurs  maté- 
rielles :  recevabilité  de  la  de- 
mande en  rectification.  —  De- 
mande d*iivLérêts  non  en  état 
d'être  jugée  :  nnivoi  devant  le 
ministre*  —  Héclamatlons  sem- 
blables relatives  à  plusieurs 
exercices  :  jonctiuii.—  (Compa- 
gnie du  chtaiin  de  fer  de  Paris 


à  Oriéanê^)  -^  Des  conventions 
dm  il  jiiia  IMd^  modificaèifes 
ÛA  convenlions  aaiérieiirei^  en 
ce  qui  concerne  le  modé<  de 
pi^ycMoettl  de  aubveatiociS'  ae- 
oonléespar  rEitat-pourreiBéou- 
tiOB.dd  diverses;  lignes,  ont  fixé 
à  de»  dates  déterminées-  les 
éehéaoeâ»  dee  anaulilés<  pafE- 
b)ea  par  semesèresv  destinées 
aa  payeneat  de  ces  sabven- 
tione,  en  cessant  de  soumettre 
la  compagnie  à  des  Jusiifications 
sur  ravaoeem«nit  ou  radière- 
ment  des  travaux^. —  Déddô,  en 
conséquence,  que  les  annuités, 
dont  le  payenent  pouvait  être 
retardé,  a«x  terme»  des  pre- 
mière» conventions  jusqu^à  la 
mise  en  exploitation  de  \èl  U- 
gù»,  devaient  être  cotaaidéFécs 
comme  versées  au  jour  de  leur 
échéance  et  être  déduites  du 
capital  à  giara»tir  à  partir  de 
ce  jour  et  non  à  dater  de  la 
wJse  en  exploitation  de  la  ligne. 
—  Pour  détermiot^r  lesisonunes 
à  déverser  en  atténuation  de  la 
garantie  d'intérêts,  il  faut  por- 
ter aux  dépenses  d'expMiation 
cellee  relatives  au  reiaplace- 
ment  des  raiia  de  fer  hors  de 
service  par  des.  rails  d'aeier»  et 
porter  au  compte  de  premier 
établiasement  l'excédant  de  dé- 
penses résultant  du  remplace- 
ment de  plaqueetouruantes  par 
d^autres  plaques  de  plus  gran- 
des, dimenaiona  (C«  d'iii.),  Yltl, 
10A9; 
—  (10)  Gare  nouveUei. —  M>nistre. 
ExcÀade  pouvoir.  —  (MMHre 
des  travaux  publics  contre  Cmn- 
pa^ia  des,  chernùist  de  fsr  du 
NordJ)  —  Is  mlaûtra  dea  tra- 
vaux publie»  n'a  pas^>e  âfolt 
d'imposer  kunacompapiieëe 


ANALYSE   DES  MATIÈRES  PAR   ORDRE   ALPHABÉTIQUE.        276 


chemin  de  fer,  en  dehers  d'un 
accord    préalable  arec    cette 
campagnie*  la  création  de  gares 
nouvelles  en  sos  de  celles  dont 
le  nombre  et  remplacement  ont 
été  déterminés  lora  de  la  cons- 
tKction  du  chemin.  —  Une  telle 
ob1ii?atlon  ne  résulte  ni  des  lois 
et  règlements  généraux  sur  les 
chemins  de  fer,  ni  du  cahier 
des  charges  annexé  aux  conren- 
tions  intervenues  entre  l'Etat 
et  la  compagnie  (C.  cTEL),  IX, 
1046. 
—  (il)  Marchés  de  travaux  pu- 
blies. —  Interprétation.  — Sta- 
ticms  de  voyageurs  et  gares  de 
marchandises.  —  La  création 
n'en  peut  être  ordonnée  d*offlce 
'par  TÊUt  à  défaut  d^une  pro- 
position de  la  compagnie.  — 
{Compagnie  des  ckemins  de  fer 
du  Nord  contre  VEtat,"^  [Cons, 
deprêfecé,),\kl^  US. 
-^  (12)  Occupation  temporaire.— 
Ëtabiissement  d*une  ligne  pro- 
visoire de  raceordement.  —  Uti- 
lité publique  non  décrétée.  — 
Règlement  de  indemnités.  — 
Compélence  judiciaire.—  {Com- 
pagnie des  chemins  de  fer  du 
Nord.)  —  Un  préfet  n'a  pu  au- 
toriser une  compagnie  du  che- 
mia  de  fer  à  occuper,  môme 
temporairement,  le  terrain  d'un 
particulier  pour  y  établir  une 
voie  de   raccordement  provi- 
soire, en  vue  des  besoins  de 
softexploitatioi  conmereiale  et 
pour  suppléer  à  llBsaffiaaBee 
de  «a  ligne  principale,  en  atten- 
dant rexéoutloo  d'un  raccorde- 
neuft,  dont  le  projet  n^était  pas 
eaeore  dèinltiveBMnt  arrêté.— 
GNte-  oceupatiOB   s'ayant  pas 
âl^  ordonnée  daMsrun  des  cas 
piéw»  par  l'aiTÔt  do  coneoil 


du  7  septembre  1765,  la  loi  du 
28  pluviôse  an  vm,  et  celle  du 
16  septembre  1807,  est  enta- 
chée d'irrégularité.  —  En  con- 
séquence, c'est  avec  raison  que 
le  conseil  de  préfecture  a  ren- 
voyé le  propriétaire  à  faire  va- 
loir devaat  l'autorité  judiciaire 
les  droits  qu*il  prétend  avoir  à 
une  indemnité  pour  la  prise 
de  possession  de  son  terrain 
(C.  d'EL),  VIF,  1350. 

—  (13)  Chemin  de  fer.  —  Dom- 
mages. —  Occupation.  —  Dispa- 
rition des  eaux  d'une  propriété  ; 
dépréciation  ;  caractère  tempo- 
raire :  indemnité  annuelle.  — 
Intérêts.  ^  Point  de  départ  — 
Echéance  des  annuités.  —  Inté- 
rêts des  intérêts.  —(Compa^me 
d'Orléans  à  Châlons  contre  sieur 
Garimer.)  —  Décidé  que  la  dis- 
parition des  eaux  d'une  pro- 
priété   par  suite  des  travaux 
effectués  pour  l'écoulement  des 
eaux  d^une  ballastière  pouvant 
n'être  que  temporaire,  la  dé- 
préciation définitive  de  la  pro- 
priété qui   en    résulterait   ne 
pouvait  être  établie   qu'après 
l'achèvement  des  travaux.   — 
Allocation ,    en   conséquence  , 
d'une  indemnité  annuelle,  pour 
occupation  de  terrain  et  priva- 
tion de  la  jouissance  des  eaux 

jusqu'à  cette  époque,  avec  inté- 
rêts du  jour  de  Texigibllité  de 
chaque  terme  (C.  d'EtX  yilU 
15'<».  • 

-  (lA)  Subvention.— Compétence 
du  conseil  de  préfecture.  —  Re- 
jet du  recours  pour  excès  de 
pouvoirs.  —  {Compagnie  des  che- 
mins de  fer  de  VEst  contre  le 
minisire  de  la  guerre,)  —  Les 
difficultés  qui  peuvent  s*élever 
entre  une  compagnie  de  chemin 
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Chemins  de  fer  (suite)  : 
de  fer  et  un  dt'^partement  minis- 
tériel sur  le  sens  et  la  portée 
des  conventions  arrêtées  entre 
eux,  lors  de  la  construction  de 
la  ligne,  ne  sont  pas  de  la  com- 
pétence du  ministre,  mais  de 
celle  du  conseil  de  préfecture. 
—  Ce  sont  des  difficultés  rela- 
tives à  Texéculion  d'un  travail 
public.  La  décision  du  ministre 
ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que 
Tautorité  compétente  soit  sai- 
sie :  rejet,  en  conséquence,  du 
recours  contre  cette  décision 
{C.  d'E t.),  \IU,  161. 

g.  Instrwtiofis  administratives, 

—  Instructions  relatives  aux  pro- 
jets de  construction  (des),  VI  l« 
513.  —  Instructions  relatives  à 
Tenquète  à  ouvrir  sur  les  empla- 
cements des  stations,  YIII,  977; 
enquête  des  stations  :  instruc- 
tions, 979  ;  police  des  cours  de 
gares,  1115;  classement  du  ré- 
seau complémentaire  d'intérêt 
général,  1119;  institution  d'un 
comité  consultatif,  1358;  remise 
aux  domaines  des  terrains  oc- 
cupés par  les  compagnies,  1397; 
études  de  chemins  de  fer  :  ré- 
seau supplémentaire  d'intérêt 
général  :  demande  de  rensei- 
gnements, 1/iOl;  chemins  de 
fer  exécutés  par  i'Ëtat  :  comptes 
moraux,  itiOi  ;  études  de  che- 
mins de  fer  :  comptes  moraux, 
lâ06;  demande  de  renseigne- 
ments complémentaires  sur  ré- 
tablissement des  voies;  envoi 
d'un  tableau  à  remplir,  15^6  ; 
organisation  administrative  des 
chemins  de  fer  rachetés  et  pro- 
visoirement exploités  par  TEtat, 
IX,  360;  organisation  du  service 


financier  des  chemins  de  fer 
provisoirement  exploités  par 
l'Etat,  36a ;  indemnités  à  al- 
louer aux  administrateurs  des 
chemins  de  fer  de  l'Etat,  377  ; 
cautionnement  des  préposés  de 
chemins  de  fer  de  l'Etat,  l/i88  ; 
inspection  da  service  du  con- 
trôle et  de  la  surveillance  des 
chemins  de  fer  en  exploitation, 
1622  ;  inspecteurs  généraux  des 
ponts  et  chaussées  et  des  mines, 
chargés  de  l'inspection  des  ser- 
vices du  contrôle  et  de  la  sur- 
veillance des  chemins  de  fer  en 
exploitation,  1655;  modification 
de  l'impôt  sur  les  voitures  de 
terre  et  d'eau  en  service  régu- 
lier et  sur  les  chemins  de  fer, 
li!i21;  marchés  passés  par  l'Etat  : 
droit  d'enregistrement,  X,  523  ; 
chemins  de  fer  construits  par 
l'Etat  :  simplification  à  apporter 
aux  projets,  X,  63!^  ;  recueil  de 
types  (  maison  de  gardes,  sta- 
tions, etc.),  X,  615;  mise  en  cir- 
culation, à  titre  d'essai,  de  voi- 
tures à  vapeur  portant  leur  mo- 
teur, et  de  locomotives-tenders 
de  faible  poids  remorquant  une 
ou  plusieurs  voitures  sans  inter- 
position de  fourgon,  X,  1059. 

B.  —  Exploitation  commebgiâlk. 
1"  Transports. 

a.  Tarifs. 

-  (1)  Tarifs.  —  Classification  des 
marchandises.  —  Appréciation 
souveraine.  —  {Sieur  Ribovlei.) 
—  Les  tarifs  des  chemins  de  fer 
régulièrement  homologués  ac- 
quièrent force  de  loi;  mais  le 
Juge  du  fait  apprécie  souverai- 
nement dans  quelle  catégorie 
de   tarification   une  marchan- 
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dise  doit  être  rangée.  —  Un  ar 
rôt  peut,  en  se  fondant  sur  la 
nature  de  la  marchandise,  sur 
son  emploi  possible,  sur  son 
prix,  sur  sa  qualification  usuelle, 
classer  dans  la  série  des  engrais 
innommés  et  non  dans  celle  des 
déchets  de  soie,  des  résidus  de 
cocons  déclarés  comme  chrysa- 
lides do  ver  à  soie  pour  engrais 
(C.  de  cass.),  Vill,  975. 

-  (2j  Tarifs.  —  Classification  des 
marchandises.  —  (Sieur  Mage^ 
Boité,)  —  Les  tarifs  des  chemins 
de  fer  doivent  être  littéralement 
ippliqués  pour  la  détermination 
des  prix  de  transport;  chacune 
des  marchandises  doit  être  tari- 
fée suivant  le  prix  de  la  série 
dans  laquelle  elle  a  été  classée, 
sans  qu'il  soit  permis  de  lui  ap- 
pliquer les  prix  d'une  autre  sé- 
rie, soit  par  une  interprétation 
prétendue  de  Tintention  des 
parties,  soit  par  des  considéra- 
tions d'équité,  soit  en  vertu 
d'une  tolérance  ou  d'un  usage 
contraire  aux  dispositions  des 
tarifs  (C.  de  cass.},  IX,  169. 

-  (3)  Tarifs.  —  Classification  des 
marchandises.  —  Emballage.  — 
{Sieur  Tourrou  fils.)  —  Les  ta- 
rifs des  chemins  de  fer  doivent 
être  littéralement  appliquée.  Les 
conditions  d*emballage  prévues 
pour  la  classification  des  mar- 
chandises ne  peuvent  être  inter- 
prétées contrairement  au  sens 
littéral  des  termes,  sous  pré- 
texte de  tolérances  antérieures 
(C.  de  cass.\  IX,  178. 

-  (4)  Tarif  commun.  —  [Compa- 
gnie des  chemins  de  fer  du 
Midi,)  —  Une  compagnie  de 
chemin  de  fer  n*est  pas  tenue 
d'appliquer  à  une  expédition  de 
marchandises  destinées  à  voya- 


ger sur  plusieurs  réseaux  ce 
qu'on  appelle  les  tarifs  com- 
muns, lorsque  Texpéditeur  s'est 
borné  a  demander  Tapplication 
du  tarif  spécial  (C  de  cass.)^ 
IX.  101. 

—  (5)  Tarif  commun.  —  Demande 
expresse.  —  [Sieur  Pazykouski 
et  compagnies  des  chemins  de 
fer  du  Midi  et  de  VOuest,)  — 
Lorsque  le  tarif  commun  à  plu- 
sieurs compagnies  de  chemins 
de  fer  stipule  qu'il  n'y  a  lieu  à  son 
application  qu'autant  que  l'expé- 
diteur en  a  fait  la  demande 
expresse,  les  expéditeurs  qui 
n'ont  pas  fait  cette  demande 
doivent  être  taxés  aux  prix  et 
conditions  du  tarif  spécial,  IX, 
102. 

—  (6)    Compagnies    étrangères. 

—  Règlements  étrangers.  — 
[Sieurs  Camion  frères,)  —  Le 
contrat  de  transport  formé  en 
pays  étranger  entre  un  expé- 
diteur étranger  et  une  compa- 
gnie de  chemin  de  fer  étran- 
gère, pour  l'expédition  de  mar- 
chandises en  France,  doit  être 
apprécié,  à  Tégard  du  destina- 
taire français,  conformément 
aux  lois  et  règlements  qui  ré- 
gissent, dans  le  pays  étranger, 
les  contrats  de  cette  nature, 
sous  la  réserve  que  ces  règle- 
ments n'aient  rien  de  contraire 
à  la  loi  française  ou  à  l'ordre  pu- 
blic (C.  de  cass.)f  IX,  180. 

—  (7)    Compagnies    étrangères. 

—  Conditions  de  transport.  — 
^Sieur  Tomatis  et  compagnie  du 
chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon.) 

—  L'expéditeur  qui  traite  en 
pays  étranger  avec  une  compa- 
gnie de  chemins  de  fer,  pour 
faire  transporter  des  marchan- 
dises  en  France,   se   soumet, 
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Chemins  de  fer  (suite)  : 
tant  pour  lui  que  pour  le  desti- 
nataire, aux  règlements  qui  ré- 
gissent cette  compagnie  (C.  de 
cass.),  IX,  90Û. 

—  (8)  Prix  de  transport.  —  Répé- 
tition. —  Fin  de  non-recevolr. 

—  (1"  espèce  :  Sieur  Emilien 
Deîhon  ;  —  2*  espèce  :  Sieur 
Etienne  Gourron»)  —  La  fin  de 
non-recevoir  établie  par  l'arti- 
cie  105  du  Code  de  commerce 
ne  peut  être  repoussée  par  le 
motif  que  Taction  avait  pour 
objet,  non  la  réparation  d'une 
perte  ou  d'une  avarie,  mais  la 
répétition  d'une  somme  payée 
en  trop ,  du  moment  que  cet 
excès  prétt^ndu  de  prix  ne  ré- 
sulte pas  d*une  erreur  de  calcul 
ou  d'une  fausse  application  d'un 
tarif,  mais  a  pour  cause  l'exé- 
cution d'un  transport  par  une 
voie  autre  et  plus  longue  que 
celle  qui  aurait  dû  être  prise 
c'est-à-dire  une  faute  de  la  com- 
pagnie (C.  de  cass.)^  VIII,  19/1. 

—  (9)  Tarifs. — Erreur  sur  la  taxe. 

—  Dommages- intérêts.  —  {Sieur 
-dggery],  —  Le  jugement  qui  re- 
connaît que  la  taxe  réclamée 
par  une  compagnie  est  bien  celle 
qui  était  due  à  raison  du  trans- 
port opéré  dans  les  conditions 
convenues,  ne  peut  compenser 
le  complément  de  taxe  demandé, 
avec  une  somme  égale  accordée 
à  l'expéditeur,  à  titre  de  dom- 
mages-intérêts, par  Tunique  mo- 
tif que  les  renseignements  four- 
nis sur  le  chiffre  de  la  taxe 
avaient  induit  l'expéditeur  en 
erreur  sur  le  chiffre  véritable 
de  la  dépense  du  transport,  et 
que  la  compagnie  était  respon- 
sable de  la  faute  de  son  préposé, 
qui  avait  donné  le  renseigne- 


ment erroné  (C.  de  cass.)^  IX, 
82. 

—  (10)  Tarifs.  —  Répétition  de 
l'indu.  —  Preuve.  —  (  Sieur 
Schmid.)  —  Celui  qui  réclame 
à  une  compagnie  de  chemin  de 
fer  les  sommes  qu'il  prétend 
avoir  été  Indûment  payées,  doit 
prouver  le  bien-fondé  de  sa  de- 
mande, la  compagnie  ne  pou vantt 
après  réception  de  la  marchan- 
dise et  payement  sans  réserves 
de  la  lettre  de  voiture,  être  te- 
nue de  justifier  l'exactitude  ma- 
térielle des  taxes  qu'elle  a  per- 
çues (G.  de  cass,)^  IX,  85. 

—  (11)  Tarifs.  —  Erreur  de  Tex- 
péditeur.  —  Dommages  et  inté- 
rêts,—(Sieurs  Bijean  et  Haies.) 
—  Les  tarifs  de  chemins  de  fer, 
légalement  approuvés  et  publiés, 
ont  force  de  loi  pour  toutes  les 
parties  intéressées,  et  sont  ré- 
putés connus  de  tous.  Consé- 
quemment ,  un  expéditeur  ne 
peut  légalement  prétendre  avoir 
été  induit  en  erreur  par  un  em- 
ployé de  la  compagnie  sur  les 
conditions  de  transport,  et  faire 
peser  sur  celle-ci,  par  une  con- 
damnation en  dommages-inté- 
rêts, la  responsabilité  des  con- 
séquences de  cette  erreur  (G.  de 
cass.),  IX,  88. 

—  (12)  Tarifs.  -—  Perception  in- 
suffisante. —  Erreur  imputable 
à  la  compagnie.  —  Dommages- 
intérêts.  —  {Sieurs  Barthélémy ^ 
Corcellet  et  Bernard.)  —  L'er- 
reur commise  dans  l'application 
d'un  tarif  de  chemin  de  fer, 
alors  même  qu'elle  serait  impu- 
table à  la .  compagnie,  ne  peut 
faire  obstacle  à  la  demande  eu 
payement  du  complément  de  la 
taxe  -réellement  applicable  for- 
mée contre  les  expéditeuni,  sous 
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prélexted^sne  oompensatlen  qui 
devrait  être  advvise  entre  le  00m- 
plément  de  taxe  réclamé  et  les 
:doiB«ngeB  -  Intérêts  pi^étendtis 
ipar  les  expéditeurs,  à  raison  du 
furéjitdJce  résultant  pour  eux  de 
l'erreur  Hnput&^He  à  la  compa- 
gnie (C.  42e -ŒJ^.),  IX,  92. 

—  (i3)  Application  des-  tarifs.  — 
Erreur.  —  Répétition.  —  Fin  de 
Bon-recevoir.  —  (Sietirs  Dau- 
mas  ^t  Long.)  —  L'article  105 
du  <2ode  de  commerce  est  inap- 
plicable quand  Taction  intentée 
contre  le  voiturier  est  fondée, 
non  sur  une  faute  dans  Texécu- 
tion  du  contrat  de  transport, 
mais  sur  une  erreur  commise 
dans  TappUcatlon  des  tarifs.  — 
La  rectification  de  Terreur  et, 
par  suite,  la  répétition  de  Tindû 
peuvent  être  poursuivies  malgré 
la  réception  de  la  marchandise 
et  le  payement  de  la  voiture  par 
le  destinataire  (C.  de  cass.)^  X, 
1228. 

—  (ià)  Transport  à  petite  vitesse. 
•—  Tarifs  généraux. ,—  Clause  de 
nOD-garantie.  —  Marchandises 
déterminées.  —Validité.— Faute. 
««-Responsabilité.  —  Preuve  à  la 
(Aiarge  du  propriétaire  de  la 
Marchandise.— (Stéur  Durenne,) 
—  Est  valable  la  clause  insérée 
^ar  Tadministration  supérieure 

•'dans  les  tarifs  généraux  d*une 
compagnie  de  chemin  de  fer 
pour  les  transports  à  petite  vi- 
teiee,  et  qui  porte  que  telle 
marchandise  sera  transportée 
sans  responsabilité.  —  L'eflfet 
dHine  telle  clause  n*est  sans 
âoute  pas  â'aflï*anchir  la  compa- 

'*giiile  de  la  responsabilité  des 
Itotes  qui  seraient  reconnues 

'avoir  été  commises  par  elld  ou 
par  ses  agents;  mais  elle  a  du 


moins  pour  résttiltat  de  mettre 
•la  presve  éesdites  fautes  'à  la 
charge  du  propriétaire  de  la 
Kiarchandise  (C.  de  cass,),  VI, 
171. 

—  (15)  Compagnie  de  Paris  >à  Lfon 
et  à  la  Méditerranée.  —  Tarifs 
généraux.  —  Cuiyre  ouvré  et 
cuivre  manufacturé.  —  Métal 
susceptible  d'être  employé  ou 
ayant  reçu  un  emploi  définitif. 
—  Série  distincte.  —  Objets  de 
piété  en  cuivre  ciselé,  verni  ou 
doré.  -^  Classement  dans  la  sé- 
rie des  objets  manufacturés.  — 
(Sieur  Marcel,)  —  Les  tarifs  gé-  ' 
Béraux  de  la  compagnie  des  che- 
mins de  fsr  dt»  Paris  à  Lyon  et  à^ 
la  Méditerranée  classent  le  cui- 
vre ouvré  dans  la  deuxième  sé- 
rie, et  les  objets  manufacturés 
dans  la  première.  —  H  faut  en- 
tendre par  cuivre  ouvré  seule- 
ment celui  qui  a  reçu  la  prépa- 
ration suffisante  pour -être  em- 
ployé dans  l'industrie,  et  par 
objet  manufacturé  celui  qui  a 
été  définitivement  employé  à  un 
produit  spécial  et  qui  peut  être 
livré  &  la  vente.  —  Cela  éunt,il 
faut  classer  dans  la  catégorie 
des  objets  manufacturés  les  ob- 
jets en  cuivre  ciselé,  verni  ou 
doré,  tels  que  christs,  candéla- 
bres avec  leurs  accessoires» 
croix  avec  leur  hampe,  adressés 
à  des  ecclésiastiques  ou  à  des 
marchands  faisant  le  commerce 
des  objets  servant  au  culte  (C. 
de  cass.),  VI,  608. 

—  (16)  Homologation  ministérielle 
d'un  livi*et  de  tarifs.  —  Appro- 
bation tmplfcite  des  conditions 
d'application.  —  {^ieur  La^ 
vîtfi//«.)— .Une  décision  ttalnlèté- 
rielle  homologuant  un  livret  pu- 
blié par  une  compagnie  de  che- 
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Che&iiks  de  fer  (suite)  :] 
min  de  fer,  et  dans  lequel  sont 
insérés  à  la  fois  les  prix  qui 
composent  les  tarifs  spéciaux  et 
les  conditions  d'application  de 
ces  mêmes  prix,  implique  né- 
cessairement l'approbation  des 
dites  conditions  et  les  rend  obli- 
gatoires (C.  de  ca,ts,},  VI,  561. 

—  (17)  Tarif  homologué.  —  Clause 
de  non -garantie.  —  Marchan- 
dise déterminée.  —  Perte.  — 
Responsabilité.  —  Faute.  — 
Preuve  à  la  charge  du  proprié- 
taire de  la  niarchan('ij>e.  — 
{Sieurs  Morelière  et  André.)  — 
Est  valable  la  clause  insérée 
dans  les  tarifs,  dûment  homolo- 
gués, d'une  compagnie  de  che- 
min de  fer,  et  qui  porte  qu'elle 
ne  répond  pas  de  la  perte  ou 
avarie  de  telle  marchandise  par 
elle  transpori(^e.  —  L'effet  d'une 

!  telle  clause  n'est  cependant  pas 
d'affranchir  la  compagnie  de  la 
responsabilité  des  fautes  qui  se- 

.  raient  reconnues  avoir  été  com- 
mises par  elle  ou  par  ses  agents; 
mais  elle  a  du  moins  pour  résul- 
tat de  mettre  la  preuve  des  di- 
tes fautes  à  la  charge  du  pro- 
priétaire de  la  marchandise  (C. 
de  cass.)^  VI,  566. 

—  (18)  Transport  de  marchandi- 
ses.—  Tarifs  dûment  homolo- 
gués. —  Clauses  de  non-garan- 
tie.—  Responsabilité.—  Preuve. 
—  {Sieur  Pisanù)  —  Les  clauses 
de  non -garantie  y  insérées  par 
une  compagnie  de  chemin  de 
fer  dans  ses  tarifs  dûment  ho- 
mologués par  l'autorité  supé- 
rieure, sont  obligatoires  pour 
tous;  elles  ont  pour  effet,  non 
de  soustraire  la  compagnie  k  la 
responsabilité  de  ses  fautes, 
mais  d!en  mettre  la  preuve  à  la 


charge  des  propriétaires  des  co- 
lis avariés  ou  perdus  (C.  de 
cass.),  VI,  1108. 

-  (19)  Voie  de  terre  reliant  deux 
sections.  —  Homologation  des 
tarifs  non  obligatoire.  —  [Sieur 
Thiollier.)  —  Lorsqu'il  existe 
une  lacune  entre  deux  tronçons 
d'un,  chemin  de  fer  concédé  à 
une  compagnie,  celle-ci  n'est 
pas  obligée  de  soumettre  à  l'ho- 
mologation ministérielle  le  tarif 
des  prix  de  transport  qu'elle  en- 
tend percevoir  sur  la  voie  de 
terre  qui  sépare  ces  deux  sec- 
tions ;  —  Et,  dans  le  cas  où  elle 
a  présenté  à  l'approbation  du 
ministre  un  tarif  applicable  aux 
deux  voies,  mais  distinguant  les 
droits  exigés  pour  chacune,  le 
tarif  homologué  ainsi  n'est  pas 
obligatoire  en  ce  qui  concerne 
l'une  et  l'autre,  et  peut  ôtremo- 
di^é  sans  une  autorisation  nou- 
velle. —  On  ne  peut  considérer 
comme  camionnage  le  transport 
d'une  gare  à  une  autre  gare^ 
distante  de  plusieurs  myriamè- 
tres  de  la  première  (C.  de  ccus.)^ 
VU,  666. 

-  (20)  Transport  des  marchan- 
dises. —  Tarifs  internationaux. 
—  Avaries.  —  Clause  de  non  ga- 
rantie. —  Preuve.  —  (Sieur 
Desharbes-Radix.)  —  La  dispo- 
sition des  tarifs  internationaux 
franco-allemands  qui  porte  que 
les  compagnies  de  chemins  de 
fer  ne  répondent  ni  du  nombre 
des  colis,  ni  du  poids  porté  sur 
la  lettre  de  voiture,  est  applica- 
ble au  déficit  constaté  sur  le 
poids  des  marchandises  voya- 
geant en  vrac.  GettestipulatioUt 
qui  ne  décharge  pas  la  compa- 
gnie des  fautes  qu'elle  peut  com 
mettre,  en  met  la  preuve  k  la 


ANALYSE   DES   MATIÈRES   PAR   ORDRE   ALPHABÉTIQUE.        28 1 


charge  de  l'expéditeur  (C.  de 
cass,),  X,  1390. 
-i-  (21)  Transport  de  marchandi- 
ses. —  Tarif  international.  — 
Compétence.  —  (Sieurs  Coignet 
père  et  fils,)  —  N*est  point  con- 
traire à  l'ordre  public  la  clause 
d'un  tarif  de  chemin  de  fer  in- 
ternational entre  la  France  et 
l'Angleterre  portant  que,  oc  en 
cas  d'accident,  retard  ou  perte, 
le  dommage  devra  toujours  être 
réglé  au  lieu  de  destination,  et, 
s'il  y  a  litige,  devant  le.")  tribu- 
naux de  ce  lieu.  »  Cette  clause 
est  obligatoire  pour  l'expéditeur 
français  qui  y  a  adhéré  en  ré- 
clamant pour  le  transport  de 
ces  marchandises  en  Angleterre 
le  tarif  dans  lequel  elle  est  écrite 
(C.  decass.),  X,  1393. 

—  (22)  Tarifs  obligatoires.  — 
Marchandises  non  enlevées  dans . 
lés  délais  réglebaentaires.  — 
Droits  de  magasinage.  —  Tarif 
obligatoire.  —  (Sieur  Combes- 
Mail,)  —  Les  tribunaux  ne  peu- 
vent pas  substituer  aux  droits 
de  magasinage  établis  par  les 
tarifs  des  chemins  de  fer  une 
somme  qu'ils  fixeraient  à  forfait. 
—  Ils  se  prévaudraient  vaine- 
ment, pour  le  faire,  de  ce  que 
dans  la  cause  la  compagnie  n'au- 
rait été  qu*un  commissionnaire 
ordinaire.  — -  Cette  qualification 
ne  peut  jamais  être  appliquée  à 
une  compagnie  de  chemin  de 
fer,  dont  le  monopole  est  réglé 
par  des  tarifs  qui  sont  sa  loi 
commç  celle  du  public  (G.  de 
casa,)^  VI,  164. 

—  (23)  Droit  de  magasinage.  — 
Lettre  d'avis.  —  Délai.  —  Mise 
&  la  poste  après  la  dernière  le- 
vée. —  (Siewr  Marchesseau.)  — 
Aux  termes  de  rarrètô  ministé- 


riel du  12  janvier  1872,  les  droits 
de  stationnement  et  de  magasi* 
nage  sont  dus  aux  compagnies 
de  chemins  de  fer  à  dater  du 
surlendemain  de  la  mise  à  la 
poste  de  la  lettre  d'avis  adressée 
au  destinataire  des  marchandi-* 
ses  par  la  gare  d'arrivée.  Il  n'y 
a  pas  d'exception  à  cette  règle 
pour  le  cas  où  la  lettre  a  été 
mise  à  la  poste  à  une  heure  où 
il  n'y  avait  i)lus  de  distribution 
(C.  decass.),  Vi,  563. 

—  m)  Tarifs  obligatoires.  —  Sup- 
plément de  taxe  à  l'arrivée.  — 

/{Sieur  Fougère.)  —  Les  compa- 
gnies de  chemins  de  fer  ont  le 
droit,  nonobstant  toute  conven- 
tion contraire,  de  rectifier,  à  la 
gare  d'arrivée,  les  erreurs  de 
tarification  commises  à  la  gare 
de  départ  pour  le  prix  de  trans- 
port des  marchandises  expé- 
diées, bien  que  ce  prix  ait  été 
fixé  et  inscrit  dans  la  lettre  de 
voiture,  d'accord  entre  l'expé- 
diteur et  les  employés  de  la  gare 
de  départ  (C.   de  cass,)^   VII, 

—  (25)  Tarifs  obligatoires.—  Délais 
de  transports.  —  (Sieur  Longe.) 
—  Les  tarifs  des  compagnies  de 
chemins  de  fer  sont  obligatoires 
pour  les  compagnies  comme 
pour  les  expéditeurs.  ^  Toutes 
conventions  contraires ,  par 
exemple  l'engagement  de  trans- 
porter des  marchandises  dans 
un  délai  plus  court  que  celui 
prévu  par  les  tarifs,  sont  illicites 
et  nulles  (C.  de  cass.),  Vil,  946. 

—  (26)  Tarifs  obligatoires.— Trans- 
port des  chiens.  —  Responsabi- 
lité. —  (Sieur  Levasseur-BoU' 
chez.)  —  Les  dispositions  des 
tarifs  dûment  homologués  ont 
force  de  loi  entre  les  coropa- 
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CHEiims  DE  WR  (suite)  : 
goies  de  chemins  de  fer  et  les 
parties  qui  contraioteiit  avec 
elles.  —  En  conséquence,  lors- 
que les  tarifs  stipulent  qu*en  cas 
de  transport  d'an  cfaten  les  ac- 
cidents seront  à  la  charge  de 
Texpéditeur  et  du  destinataire, 
la  compagnie  ne  doit  être  décla- 
rée responsable  de  la  perte  de 
ranimai  qui  s'eçt  enfui  que  lors- 
que le  propriétaire  établit  la 
faute  ou  la  négligence  des  agents 
de  la  compagnie  {C.  de  cass.)^ 
VII,  947. 

—  (27)  Droits  de  magasinage.  — 
Tarif  obligatoire.  —  (Sieurs 
Gaussera  et  Balayet)  —  Les 
droits  de  magasinage  sont  dus 
aux  compagnies  des  chemins  de 
fer,  par  cela  seul  que  la  mar- 
chandise expédiée  n*a  pas  été 
retirée  de  Ja  gare  d'arrivée  dans 
les  délais  réglementaires,  pour 
quelque  cause  que  ce  soit,  no- 
tamment à  raison  d'un  désac- 
cord entre  l'expéditeur  et  le  des- 
tinataire. Les  tribunaux  ne  peu- 
vent réduire  arbitrairement  ces 
droits,  sous  le  prétexte  que  la 
compagnie  aurait  dû,  conformé- 
ment à  rarticle  106  du  Code  de 
commerce,  se  faire  autoriser  à 
consigner  la  marchandise  chez 
un  tiers  {C.d^ÈL),  VIII,  204. 

'^  (28)  Tarifs.— (5î>Mr  Bouvard.) 
*-  Les  tarifs  des  chemins  de  fer 
doivent  être  appliqués  à  la  let- 
tre. Le  tarif  spécial  n*  65  de  la 
compagnie  de  Paris-Lyon-Médl- 
terranée,  qui  classe  les  toiles 
non  enveloppées  dans  la  troi- 
sième série  des  marchandises 
d6  première  classe,  est  inappli- 
cable non  seulement  aux  toiles 
emballées,  mais  encore  aux 
toiles  revêtues  d>ine  envdoppe 


quelconque,  même  d'une  simple 
enveloppe  de  papier  (G.  de 
cass,),  VIU,  235. 

—  (29)  Tarifs  spéciaux.  —  Jfn*- 
chandises  transportées  en  vnvc. 

—  Application  des  tarifs  spé- 
ciaux. —  Garantie.  —  Frais  de 
transport.  ^  Avances  faites  pir 
une  compagnie  à  de  précé- 
dents' vofturiers.  —  itefos  de 
payement  par  le  destinataire. 

—  Appel  en  garantie  légitime. 

—  Dommages- intérêts  à  toigt 
prononcés.  —  Cassation.  — 
[sieur  Hersant.)  —  La  décla- 
ration, par  un  expéditeur,  dans 
la  lettre  de  voiture,  que  les 
marchandises  à  transporter  de- 
vront voyager  en  vrac,  et  Tac- 
ceptatlon  de  cette  déclaration 
par  la  compagnie  de  chemin  de 
fer  suffisent  à  établir  que  les 
parties  ont  entendu  déroger  aux 
tarifs  ordinaires,  et  que  les  ta- 
rifs spéciaux  et  exceptionnels 
sont  applicables.  —  La  compa- 
gnie de  chemin  de  fer,  qui  a 
payé  à  de  précédents  voituriers  ' 
les  frais  de  transport  effectués 
par  eux,  use  d*un  droit  légitime 
en  les  appelant  en  garantie 
lorsque  le  destinataire  refose 
de  rembourser  les  prix  de  trans- 
port. Par  suite,  est  sujet  à  cas- 
sation le  Jugement  qui  impute 
à  faute  à  la  compagnie  ^'avoir 
appelé  en  garantie  les  voituriers 
antérieurs,  et  la  condamne  à 
des  dommages-intérêts  envers 
eux  (C  detass,)^  VI,  29. 

—  (30)  Tarif  différentiel  spécial 
à  certains  trajets.  •--  Voie  inter- 
rompre par  force  majeai^.  -- 

—  Trajet  détourné.  -^  Supplé- 
ment de  prix,  -^  [Siew  flt'iu- 
lUig,)  ^  Les  tarifs  différentiels 
qui  régissent  certains  transports 
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<  de  iBarchandifles  Bcoomplls  par. 
leenwles  ferf  ées^ne  penveot  être*^ 
ôteodas  par  aDalegie  &  des  par- 
eonrs  autres  que  cenui  pour  les- 
i|ttels  ils  ODt  été  expressément 
établis.  —  En  conséquence,  si 
un  événement  de  force  majeure 
rend  momentanément  imprati- 
cable un  trajet  pour  lequel  il 
exiitte  un  tarif  spécial ,  le  pro- 
priétaire des  marchandises  se 
trouve  sans  droit  pour  réclamer 
rappUcation  de  ce  tarif  au  tra- 
jet détourné  que  la  marchan- 
dise a  réellement  suivi.  —  Et 
cela,  quand  même  il  offrirait 
un  supplément  de  prix,  calculé 
«ur  la  base  du  tarif  spécial,  et 
proportionnel  À  l'allongement 
du  parcours  (C  de  cass.),  VI, 
157. 
—  (31j  Tarif  spécial.  —  Stipula- 
tion de  non*garantie.  —  Perte 
des  objets  transportés.  —  Res- 
ponsabilité. —  Faute.  —  Consta- 
tation du  jugement.  —  {Compa- 
gnie des  Bombes  et  sieur  Mo- 
deste May,)—*  La  clause  des 
tarifs  d*une  compagnie  de  che- 
min de  fer  qui  porte  qu^elle  ne 
répond  pas  de  la  perte  ou  de 
Tavarie  de  certains  objets  trims- 
portés  par  elle  en  franchise,  n'a 
pas  pour  effet  de  Texonérer  de 
ht  responsabilité  des  fautes  qui 
seraient  reconnues  avoir  été 
commises  par  elle  ou  par  ses 
agents.  —  Bt  II  y  a  faute  suffl- 
«ara^ment  constatée  à  la  charge 
de  cette  compagnie  lorsque,  la 
narcbandise  ayant  «disparu  du- 
rant un  trajet  très  court,  le 
tribunal  y  voit  hi  preuve  qu'elle 
n'a  pu  disparaître  que  par  Teffet 
de  la  négligence  ou  de  Tinfidé- 
liié  des  agents  de  ia  compagnie 
(&^  de  ca9i,)y  VI,  667. 


—  (32)  Tarir  spécial.  —  Demanâê 
expresln.  —  {Sieur  NizeroUe.) 
—  Les  exf)éditlons  sont  soumises 
aux  conditions  des  tarifs  géné- 
raux des  comftagnies  de  die- 
mins  de  fer,  lorsquMI  n*y  a  pas 
eu  demande  expresse  et  préa- 
lable dn  tarif  spécial  (G.  de 
cotff.),  VI,  589. 

—  (83)  Tarifspécial.  — Clause  de 
non-responsabilité.— 'Preuve. — 
\Sieur  Abegg,  Collet  et  Cie.)  — 
La  compagnie  de  chemin  de  fer 
qui,  aux  termes  do  ses  tarifs» 
ne  répond  pas  de  la  perte  ou 
des  avaries  de  certains  objets 
par  elle  transportés  en  franchi- 
se, n^est  pas  affranchie  de  toute 
responsabilité,  mais  cette  clause 
a  pour  effet  de  mettre  à  la  charge 
de  Texpéditeur  la  preuve  des 
fautes  qui  lui  ont  causé  pré- 
judice, lesquelles  ne  peuvent 
sMnduire  du  fait  seul  de  la 
perte  des  colis  {C.  de  cass.), 
VU,  662. 

—  (34)  Tarif  spécial.  '—  Clause 
de  non-garantie.  —  Preuve.  — 
[Sieur  Stable  et  Cie.)  —  En  ma- 
tière de  transports  par  voies 
ferrées,  la  clause  de  nou'^a-' 
rantie^  stipulée  dans  un  tarif 
spéctai  dûment  homologoé,  a 
poor  effet  d'affranchir  la  com- 
pagnie du  chemin  de  fer  de  la 
présomption  de  faute  édictée 
par  Tarticle  103  du  code  de 
commerce,  et  d'obliger  l'ex- 
péditenr  ou  le  destinataire  à 
prower  que  Tavarie,  dont  il 
tte  plaint,  provient  d'une  faute 
commise  par  la  compagnie  ou 
par  ses  agents  (C.  de  cass.)^ 
VIi,^O0. 

—  (81^)  T^rif  spécial.  -^  {S^rs 
ChaUan^  frère»),  ^-  Les  ché- 
neaaxen  tôle  de  fer  ne%aiiraient 


^ 
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Chemins  de  fer  (suite)  : 
être  assimilés  à  des  charpentes 
en  fer,  et  par  conséquent  ne 
peuvent  profiter  de  l'application 
du  tarif  spécial  n*  65  de  la  com- 
pagnie des  chemins  de  fer  de 
Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerra- 
née (C.  de  cass.),  VII,  961. 

—  (36)  Tarif  spécial.  —  Demande 
expresse.  —  {Sieur  Guéret-De- 
lamare).  —  Lorsque  le  tarif  spé- 
cial d'une  compagnie  de  che- 
min de  fer  stipule  qu*ii  n'y  a 
lieu  à  son  application  qu'autant 
que  l'expéditeur  en  a  fait  la  de- 
mande expresse,  les  expéditeurs 
qui  n'ont  pas  fait  cette  demande 
doivent  être  taxés  aux  prix  et 
conditions  du  tarif  général  (C 
de  cass,  )  XI,  80. 

—  (37)  Transport  de  marchandi- 
ses. —  Droits  de  transmission. 
—  Tarifs  spéciaux.  —  Chemins 
d'inlérèt  local. —  {Sieurs  Firmin 
Didot  et  C*  et  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  d'Orléans  à 
Rouen.)  —  Le  droit  de  0  fr.  Uo 
par  tonne,  .établi  par  l'article  la 
des  conditions  d'application  du 
tarif  générai  des  chemins  de  fer 
de  l'Ouest,  pour  le  cas  où  le 
transport  se  fait  sur  la  ligne  de 
l'Ouest  et  sur  une  autre  ligne 
qui  la  joint  en  un  point  de  son 

,  réseau,  est  dû  au  cas  où  le  trans- 
port a  lieu  aux  conditions  des 

:  tarifs  spéciaux  n*'  11,  16,  21  et 
22,  comme  au  cas  où  c'est  le  ta- 
rif général  quia  été  adopté  pour 
Texpédition.  —  il  importe  peu, 
pour  la  perception  de  ce  droit 
de  transmission,  que  la  ligne 
sur  laquelle  le  transit  a  lieu  soit 
une  ligne  de  chemin  de  fer  d'in- 
térêt local  ;  l'article  ih  sus-in- 
diqué  ne  distingue  point  entre 
le  cas  où  les  deux  lignes  sont 


d'intérêt  général  et  celui  où 
l'une  d'elles  fait  partie  du  réseau 
des  chemins  de  fer  dMntérét  lo- 
cal. —  On  ne  peut  considérer 
comme  un  simple  destinataire 
des  marchandises  expédiées'par 
la  compagnie  de  chemin  de  fer 
dont  la  ligné  joint  à  celle  de  la 
compagnie  et  sur  Kiqnelle  le 
transit  doit  avoir  lieu,  si  le  con- 
trat a  pour  objet  le  transport  de 
ces  marchandise?;  d'une  irare  de 
la  compagnie  de  TOuest  à  une 
station  déterminée  de  ta  seconde 
compagnie  {C.  de  cass.)^  IX, 
916. 

—  (38)  Transport  de  marchandi- 
ses. —  Tarifs  spéciaux.  —  Sieur 
Marot.)  —  Lorsque  le.  tarif  spé- 
cial d'une  compagnie*  de  chemins 
de  fer  porte  qu'il  n'y  a  iieu  à  son 
application  qu'autant  que  l'expé- 
diteur en  fait  la  demande  ex- 
presse avec  pièces  justificatives 
à  l'appui,  les  expédite  wa  qui  ne 
font  pas  cette  demande  et  les 
justificatlonsexigéesdoiventêtre 
taxés  aux  prix  et  cond  tions  du 
tarif  général  (C  de  cass.)^  X, 
1387. 

—  (39)  Transport  de  mr^rchandi- 
ses.  —  Avaries.  —  Tarifs  spé- 
ciaux.— Responsabilité.  —  (Siear 
Bournet.) —  Lorsque  les  mar- 
chandises voyagent  dans  les  con- 
ditions d'un  tarif  spécial,  sur 
wagon  découvert,  c'est  à  l'expé- 
diteur qu'il  incombe  de  prendre 
les  précautions  nécessaires  con- 
tre certaines  avaries  ;  aucune 
convention  particulière  ne  peut, 
d'ailleurs,  valablement  déroger 
aux  dispositions  du  tarif  {C.  de 
cass,),  X,  làOO. 

—  (ûO)  Transport  de  marchandi- 
ses.—  Voie  directe  interrompue 
par  force  majeure.  —  Trajet  de- 


ANALYSE   DES   MATIÈRES   PAR   ORDRE   ALPHABÉTIQUE.        285 


tourné.  —  Supplément  de  prix. 

—  (Sieur  Duchemin.)  —  Le  prix 
de  tran.^port  des  marchandises 
circulant  sur  les  voies  ferrées 
doit,  en  principe,  être  calculé 
d'après  le  trajet  que  ces  mar- 
chandises ont  effectivement 
suivi.  —  En  conséquence,  si  un 
événement  de  force  majeure 
rend  monentanément  imprati- 
cable un  trajet  pour  lequel  il 
existe  un  tarif  spécial  différen- 
tiel, le  propriétaire  des  mar- 
chandises se  trouve  sans  droit 
pour  réclamer  Tapplicatlon  de 
ce  tarif  au  trajet  détourné  qu'il 
a  fallu  substituer  au  trajet  di- 
rect {C.  de  cass.),  VI,  159. 

.-  (ûl)  Marcliandises.  —  Prolon- 
gation de  parcours.  —  Force 
majeure.  —  Taxe  supplémen- 
taire. —  {Sieur  Chimène.)  —  Il 
est  dû  un  supplément  de  taxe  a 
une  compagnie  de  chemin  de  fer 
qu*uD  év»^nHment  de  force  ma- 
jeure oblige  à  dévier  de  la  voie 
directe  et  à  suivre  un  parcours 
prolongé.  —  Ce  supplément  est 
dû  quand  même  la  compagnie 
n'aurait  d'abord  réclamé  et  perçu 
que  la  taxe  afférente  au  trajet 
par  la  voie  directe,  si  d'ailleurs 
il  n*est  pas  cbnstaté  que  le  des- 
tinataire des  marchandises  au- 
rait été,  pi  éalablement  à  Texpé- 
ditiou,  induit  parla  compagnie 
elle-niènie  dans  une  erreur  quMl 
ne  lui  était  pas  possible  de  rec- 
tifier (C.  de  cass.),  VI,  659. 

—  (/i2  Transports  à  grande  vi- 
tesse. —  Expédition  de  valeurs. 

—  Taxe  ad  valorenu  —  Coupons 
d'ob'i;:ations  retirés  de  la  circu- 
lation. —  Caractères  de  papier 
d^affaires.  —  {Sieurs  Piganeau 
et  fils.}  —  On  ne  peut  considérer 
comme  valeurs  dont  l'expédition 


par  chemin  de  fer  serait,  d'après 
les  tarifs  sur  les  transports  à 
grande  vitesse,  soumise  à  une 
taxe  proportionnelle,  des  cou- 
pons d'obligations  au  porteur 
retirés  de  la  circulation,  après 
payement  par  le  banquier  qui 
avait  mandat  de  les  payer,  et 
par  lui  adressés,  comme  pièces 
de  comptabilité  à  son  mandant 
Ces  coupons  ne  doivent  être 
taxés  que  comme  papiers  d'af- 
faires (C.  de  cass.)^  VI,  594. 
—  (43)  Transport  de  marchan 
dises.  —  Tarifs.  —  Contraven- 
tion. —  Compétence  correction* 
nelle.  —  Fil  de  coton  à  tri- 
coter en  pelote.  —  Tarifs.  — 
Pas  de  classification.  —  Fil  de 
coton  pour  tissage.  —  Classe- 
ment par  analogie.  —  Régula- 
rité. —  Contravention.  —  Fait 
matériel.  —  Infraction  indépen- 
dante de  rintention.  —  {Sieurs 
Couturier,  Savigny  et  autres,) 

—  Les  contraventions  aux  dis- 
positions des  règlements  rela- 
tifs à  la  perception  des  tarifs 
et  au  transport  des  marchan- 
dises sur  les  chemins  de  fer  sont 
de  la  compétence  de  la  juridic* 
tion  criminelle.  —  Le  fil  de  co 
ton  à  tricoter  en  pelote  n^es 
Tobjet,  dans  les  classification 
du  tarif  général  de  la  compagnif 
de  Paris  &  Lyon  et  à  la  Méditer- 
ranée, d^aucune  mention  tex 
tuelle.  11  doit  donc  être  rangé 
pour   les    droits  à   percevoir, 
dans  la  classe  avec  laquelle  il  a 
le  plus  d^aoalogie.  —  Un  arrêt 
a  pu  régulièrement  le  classer 
avec  le  fil  decoton  pour  tissage,  et 
non  avec  le  fil  de  coton  à  coudre 
et  à  broder  ou  avec  les  objets 
manufacturés  non  dénommés. 

—  En  matière  de  contravention, 
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GHEiaiis  DE  FER  (suite)  i 
il  n'y  a  pafi  à  recbsrafaer  la 
1)0006  foi  des  paj?ito9  :  la.  coq- 
traveoUioA!  résida  tout,  ealîère 
dftBs  le  fait  ubtoe  matériel  com- 
mis ea  iafrafitioa  aux  disposl- 
tiOBS  da  la  loi  (C»  daeoAsJji^  VI, 

610.. 

^  (hà)  Imp6t  suc  le  prix  des 
places  des  voyageurs,  -*  Enre- 
gistremeat  des- bagages.  — {Ad- 
ministraiiori  des  contrifmtions 
indirectes.)  —  Aux  termes  de 
Tarticle  3  de  la.  loi  du  15  Juillet 
iS5ô|  le  calcul  du  dixième  dû  au 
Trésor  sur  le  prix  des  places  des 
voyageurs  transportés  par  che- 
min de  fer  doit  porter  sur  le 
prix  total  de  la  place.  Il  en  ré- 
sulte que  rimpdt  dont  il  a*agit 
doit  être  exigé  sur  le  produit 
des  10  centimeft  pajés  lors  de 
renregistremenitd'un  bagage  pe- 
sant moiDS  de  SQ  kilogrammes, 
car  ces  10  centimes  forment 
une  partie  intégrante  du  prix 
total  de  la  place  du  voyageur 
(C.  de  cass.),  VII,  682. 

—  {ïi^)  Réquisition,  de  denrées  et 
fourrages  restés  ea  souffrance 
dans  les  gares  d'un  chemin  de 
fer  apvès.  la  gufirreu.  —  Décret 
du  7  octobre  1870.  —  Proprié- 
taires et  expéditoirsi  ne  s^étaot 
pas  fait  connaître  :  valeur  Inté- 
grale des  denrées  et  fourrages 
allouée  à  la  coopugnie  du  che- 
min de  iér.  —  Prix  à  fixer  d.  ac- 
cord entre  la  oompa^^ie  et  k^ 
ministre  du  comnifirce.  —  (Com- 
pagnie des  ckendnsi  de  fer  de 
V  Ouest  €(mire  /a  witmira  de  la 
guerre.)  {C.  d'Ét)^  VUI^  ilM 

-^  (46>  Défaut  de  payaovenA  du 
pvix  de  transport., —  Droit  de 
vente.  —  Droits  dba  magasinage. 
—   £otrepositairev    —  ifiieur 


Léon  Cwoier,) .—  La  faculté  eu- 
verte,  par  Tarticle  10^  dc^  Gode 
de  oomiDerce',  au  voîtupier  non 
payé'dtt  prix  de  la  voitu<re«  de  se 
faire  autoriser  à  vendre  la  mar- 
diand^se  el  à  se  payer  sur*  le 
prixi,  ne  saurait  ôtre- arbitratre- 
ment  oo»vartie'  en  ofoligatioD. 

—  Les  droits  de  magasioage 
étabiilB  en  faveur  des  compagnies 
de  diemi»  de  fer  par  Tarrôté 
ministériel  du  12  jaevi^  1872 
leur  sont  dus,  quand  même  la 
eompagnie  aurait  déposé  la 
marchandise  en  dehors  de  ses 
garesj  cbes  un  en treposi taire 
choisi  par  elle  et  dont  elle  ré- 
pond» (C.  de  cass.),  VIII,  202. 

-  (AT)  Tarifs.  —  Militaires*  — 
Chevaux.  —  (Sieur  EumannJ) 

—  Les  officiers  n'ont  pas  dcoî4  à 
la  rédoetion  de  la  ta^e  peur  le 
transport  de  leurs  chevaux,  lors- 
que ceax-ci  voyagent  sans  être 
accompagnés  de  cavaliers  ni 
d'ordonnances  militaires,  et  se 
trouvient  sous  la  conduite  de 
domestiquesi  eivils  (C  d»  cossi}, 
VIU,  22& 

-  (U^)  Refus  de  recevoir  le  desti- 
nataire» —  Remise  des  épave»  à 
rAdBunistratiOQ  de»  don»a&nes. 
-— (Compo^ntie  des  chemins  de 
fer  du  Midi  et  siew  Rioière.)  — 
La  (fispoeitioa  du  décret  do  13 
aoûA.  iMOr  qtri  ordonne  la.  re- 
mise à.  rAdHdnietration  des  do- 
maines et  Ift  veote  aux  enchères 
des  objets  confiée  à  des  entre- 
preneuu»  soit  de  rovlage,  soit* 
de  mesaegeries  par  terre  oa  par 
mer«  pour  fttre  trBnt|K>rté6>dan8 
rintéElenr  de  la  France  eê  qui 
n*ont  pasc  été;  rée^amés  dans»  le 
délei  de  atL  mois  à  compter  du 
jour  deL  levr  atclvée  au  lie«  de 
lewt  destinailuiy.  comprend  tema 
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les  colis  qui  n^oiit  pas  6té  réela- 
més  pour  quelque  caufle  que  ce 
aoit  :  on  ne  saurait  eo  reirtirein- 
dre  rappUcation  aux  seuiaofatjets 
4farés  dont  l'expéditeur  serait 
ineonnn.  —  Dans  le  cas  de  re- 
fnSt  par  le  destinataire»  de  la 
marchandise  transportée»  le  voi- 
turier  n'est  pas  tenu  d'user  de 
la  faculté  que  lui  accorde  Tarti- 
cle  106  du  Code  de  commerce» 
d'en  provoquer  la  mise  en  sé- 
questre et  la  vente  Jusqa'à  con-  ' 
ourrenoe  du  prix  de  la  voiture. 
U  peut,  sMl  le  préfère»  coAser- 
ver  la  marchandise  en  sa.  pos- 
session» DMia  il  doit  alors  se 
Qonformer  aux  prescriptions  du 
décret  du  13  août  4810.  ^  Une 
compagnie  de  chemin  de  fer  ne 
peut  pas»  on  conséquence,  être 
condamnée  i^  des  dommages-in- 
tér^ts  sous  prétexte  qu'elle  a 
remis  à  rAdmiuistration  des  do- 
maines des  marchandises  refu- 
sées par  le  destinataire  et  non 
réclamées  par  rexpédlteur  dans 
un  délai  de  six  BKkis  (C.  de 
QQâf.),  IX,  96. 

^  (49]  Lettre  de  voiture.  -**  Be- 
trait  des  marobandisea.  -^  Res- 
poasabilibé.  ^  (Siew*^  Filho  et 
MalH  et  C'«.)  ~  La  désigna- 
tion du  destinataire  ne  peut  im- 
pliquer pour  le  transporteof  une 
indication  de  propriété;  tant  que 
la  lettre  de  veiture  est  eAlce  les 
mains  de  rexpédlteur,  le  con- 
trat de  transport  peut,  ôtre 
rompu  et  les  marehandiaes- re- 
tirées (C.  de  cass.),  IX,  901. 
-  (50)  Transport  de  marchandi- 
ses. —  Payement:  du  prix.-^V^ 
rification  en  douana  — >  (Sieurs 
Debax  et  Sirapp*)  -*-  U'sriicle 
105  du  Gode  de  commeree  n*est 
appUcabie  que  lorsque  le  paye- 


ment du  prix  de  la  voiture  par 
le  destinataire  et  la  réception 
effective  des  marchandises  ont 
eu  lieu^  —  Mais  si,  après  avoir 
payé,  le  destinataire  fait  sortir 
les  marchand ises  de  la  gare  du 
chemin  de  fer  qui  les  a  trans- 
portées, ou  des  magasins  de  la 
douane  établis  en  cette  gare» 
sans  élever  aucune  réclamation, 
le  transporteur  peut  invoquer 
la  iîn  de  non-recevoir. — Le  voi- 
turier  ne  doit  pas  rendre  impos- 
sible au  destinataire  la  vérifica- 
tion de  rétat  des  marchandises; 
mais  la  Gonr  de  cassation  doit 
rechercher  si  cette  impossibilité 
résulte  des  faits  constatés  par  le 
juge.  —  Les  résultats  d'une  vé- 
rification faite  par  l'administra- 
tion des  douanes  en  Tabsence 
d'une  compagnie  de  chemin  de 
fer  ne  peuvent  être  opposés  & 
ladite  compagnie  comme  for* 
mant  titre  contre  elle  (C.  de 
c<isê.]y  IX,  911. 

-(51)  Tarif  de  transport — {Corn- 
pagnie  des  chemins  de  fer  du 
Midi.)  —  Lorsqu'un  tarif  de 
transport  porte  qu'il  n'est  ap- 
plicable que  sur  la  demande  ex- 
presse ^es  parties,  les  tribunaux 
ne  peuvent,  dans  le  silence  des 
intéressés»  décider  que  les  prix 
contenus  dans  ce  tarif  d(4vent 
seuls  être  exigés  (C.  de  com.}, 
IX,  79. 

-  (53)  Transport  de  marchandi- 
ses. —Tarif.  —  (i^ieur  AliHniy.) 
—  La  8ifl>ple  Indication,  dans 
une  lettre  de  voiture,  de  la  des- 
tinalioa  particulière  de  lamar- 
ohandlse  transportée,  ne  peut 
snfftre  ponr  établir  la  transfor- 
mation de  cette  marchandise  et 
la  Taire'passer  dans  une  catégo- 
rie à  laqueiie  elle  n'Appartenait 
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Chemins  de  fer  (suite)  : 
pas  par  elle-même.  Est,  en  con- 
séquence, sujet  à  cassation  Tar- 
rôt  qui,  en  pareil  cas,  déclare 
applicables  les  prix  fixés  pour  le 
transport     des     marchandises 
comprises  dans  cette  catégorie 
(C.  de  cass.\  IX.  77. 
—  (63)    Tarifs.  —  Cassation.  — 
Chefs  distincts.  —  Cassation  par- 
tielle   —    Dépens.    —    (Sieur 
Filliol  et  C"  des  chemins  de  fer 
de  Paris  à  Orléans  et  de  VOuen,) 
—Le  tarif  n»  59  de  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  de  Paris-Lyon- 
Méditerranée,  pour  les  années 
1865-1866,  portant  que  le  prix 
de  transport  des  savons  de  Mar- 
seille en  caisse,  sur  toutes  les 
sections  du  réseau,  est  celui  du 
tarif  général  de  la  sixième  série, 
sans  toutefois  que  Id  taxe  puisse 
être  supérieure  à  ik  francs  par 
tonne  pour  les  expéditions  de 
Marseille  à  Lyon,  ne  peut  être 
appliqué  dans    cette   dernière 
disposition  exceptionnelle  aux 
expéditions  de  Marseille  à  Ge- 
nève passant  par  Lyon.—  Lors- 
qu'un   jugement    condamnant 
Tune  des  parties  sur  plusieurs 
chefs  distincts  Ta  condamnée 
par  suite  en  tous  les  dépens,  et 
que  sur  Tun  de  ces  chefs  il  y  a 
cassation,  la  disposition  du  ju- 
gement relative  aux  dépens  doit 
être  également  cassée  par  voie 
de  conséquence,  pour  être  re- 
mise en  question  devant  le  tri- 
bunal de  renvoi  (C.  de  cassX 
IX,  90. 
—  (htx)  Transport  de  marchandi- 
dises.  —  Droits  de  magasinage. 

—  [Sieurs  Chabrier  et  consorts), 

—  Les  droits  de  magasinage  aux- 
quels sont  soumises  les  mar- 
chandises expédiées  en  gare  qui 


ne  sont  pas  enlevées  dans  les 
quarante-huit  heures  de  la  mise 
à  la  poste  de  la  lettre  d'avis 
adressée  au  destinataire,  ne 
peuvent  être  exigés  si  cette  mar- 
chandise s'arrête  en  cours  de 
voyage  dans  une  gare  intermé- 
diaire, alors  même  que  ce  sta- 
tionnement aurait  pour  cause 
une  force  majeure  (C.  de  cass.), 
IX,  186. 

—  (55)  Application  des  tarifs.  — 
—  (iSièur  Boisset.) —  Il  n'appar- 
tient pas  aux  tribunaux  de  déci- 
der que  certains  savons  de  toi- 
lette peuvent,  à  raison  de  leur 
prix  modique  et  de  leur  qualité 
inférieure,  bénéficier  d'un  tarif 
spécial  à  prix  réduit,  lorsque  ce 
tarif  est  muet  sur  les  savons  de 
toilette  et  que  le  tarif  général 
dénomme  au  contraire  ce  genre 
de  savons  d'une  manière  ex- 
presse et  sans  aucune  distinc- 
tion (C.  de  cass,),  VII,  951. 

—  (56)  Transport  de  marchandi- 
ses. —  Tarif.—  (Sieur  Chailan.) 
---  Le  tarif  commun  d'exportar- 
tion  n*»  1  de  la  compagnie  Paris- 
Lyon-Méditerranée  n'est  appli- 
cable aux  tôles  ouvrées  qu'au- 
tant qu'elles  sont  seulement  pré- 
parées pour  un  emploi  Industriel; 
mais  on  ne  saurait  étendre  le 
bénéfice  de  ce  tarifa  des  objets 
en  tôle  auxquelsleur  forme  a  fait 
attribuer  une  dénomination  spé- 
ciale et  qui  se  trouvent  dansés 
à  part  dans  le  tarif  général  (G. 
de  C(w*.),  X,  1236. 

p.  Délais,  Avaries. 

—  (1)  TranspoVt  des  marchandi- 
ses. —  Avaries.  —  Vice  propre 
de  la  chose.  —  Responsabilité 
à  tort  admise.  —  (Sieurs  Gohy 
et  Lavelle.)^  Le  voiturier  cesse 
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d*6tre  responsable  des  avaries 
éprouvées  par  les  marchandises 
qu'il  transporte,  lorsque  ces  ava- 
ries proviennent  du  vice  propre 
de  la  chose  ou  de  la  force  ma- 
jeure: il  en  est  spécialement  ainsi 
du  coulage  provenant  du  mau- 
vais conditionnement  du  fût.  — 
En  conséquence,  est  sujet  à  cas- 
sation' le  Jugement  qui,  sans 
imputer  aucune  faute  à  une 
compagnie  de  chemin  de  fer, 
la  condamne  à  réparer  le  préju- 
dice résultant  des  avaries  et 
lui  refuse  tout  recours  contre 
Texpéditeur,  par  ce  seul  motif 
qu'elle  avait  reçu  sans  réserves 
la  marchandise   à  transporter 
(C.  de  cass.),  VI,  1099. 
-  (2)  Transport.  —  Avaries.  — 
Responsabilité.  —  Fin  de  non- 
recevoir.  —  Réception   de   la 
marchandise  et  payement  de  la 
lettre  de  voiture  sans  protesta- 
tion  ni  réserve.   —  Expertise 
dissimulée.  —  Cause  des  ava- 
ries. —  Charge  de  la  preuve.  — 
{Sieur  Caroff  et  Cie.)  —  La  ré- 
ception de  la  marchandise  et  le 
payement  du  prix  de  la  voiture, 
sans   protestation  ni  réserves, 
éteignent  toute  action  contre  le 
voiturier  ;  mais  celui-ci  perd  le 
bénéfice  de  cette  fin  de  non- 
recevoir,  si  ayant,  au  cours  du 
voyage,  fait  constater  les  ava- 
ries au  moyen  d'une  expertise, 
il  a  dissimulé  cette  expertise  et 
ses  résultats  au  destinataire.  — 
Le  voiturier  reste  responsable 
des  avaries  subies  par  la  mar- 
chandise, s'il  n'établit  pas  régu- 
lièrement qu'elles  sont  le  résul- 
tat de  la  force  majeure,  du  vice 
propre  de  la  chose  ou  de  la  faute 
de  l'expéditeur  (  C,  de  cass.)^ 
VU,  665. 
Annales  des  P.  et  Ch.y  b*  â^R». 


-  (3)  Avaries.  -*  Action  en  in- 
demnité. —  Fin  de  Aon-rece- 
voir;  •—  Réception  de  la  mar- 
chandise et  payement  du  prix 
de  transport  sans  protestation 
ni  réserve.  —  {Sieur  Eausert  et 
autres,)  —  La  réception  par  le 
destinataire  des  coUs  transpor- 
tés et  l'acquittement  imnoiédiat 
du  prix  de  transport,  sans  pro- 
testation ni  réserve,  éteignent 
toute  action  contre  le  voiturier 
pour  avaries  constatées  posté- 
rieurement à  la  livraison ,  à 
moins  que  le  voiturier  n'ait  ap- 
porté un  obstacle  à  la  vérifica- 
tion, lors  de  la  remise  (C.  de 
ctws.),  VII,  676. 

-  (Ix)  Transport  de  marchandises. 

—  Avaries.  —  Prescription.  — 
Livraison  de  marchandises.  — 
Retard.  —  Demande  en  dom- 
mages-intérêts. —  Article  108 
du  Code  de  commerce  inappli- 
cable. —  Délai  réglementaire. 

—  (Sieur  Pagès-Ville.  )  —  A 
défaut  d'interruption  de  la  pres- 
cription, l'action  dirigée  contre 
une  compagnie  de  chemin  de 
fer  pour  avarie  des  marchan- 
dises  transportées,  se   trouve 
éteinte  lorsque  six  mois  se  sont 
écoulés  depuis  le  jour  où  les 
colis  ont  été  mis  à  la  disposition  . 
du  destinataire.  —  L'article  108 
du  Code  de  commerce  n'étant 
relatif  qu'aux  actions  contre  le 
commissionnaire  et  le  voiturier 
à  raison  de  la  perte  ou  de  l'o- 
varie  des  marchandises,  n'est 
pas  applicable  à  une  action  en 
indemnité  pour  retard  dans  la 
délivrance  des  marchandises  ex- 
pédiées. —  Si,  aux  termes  de 
Tarticle  li  de  l'arrêté  ministériel 
du  12  Juin  1866,  les  compagnies 
de  chemin  de  fer  sont  tenues  de 
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Çhemiiis  ds  fir  IsuUe)  : 
remettre,  dans  les  deux  heures 
de  leur  arrivée  en  gare,  les 
marchandises  expédiées  par  le 
train  de  grande  vitesse,  elles 
ont  la  faculté  d*ttser  de  ce  délai 
dans  toute  son  étendue  et  ne 
peuvent  être  privées,  sous  au- 
cun prétexte,  du  bénéfice  de  la 
loi  (G.  de  cass.), y  11,679. 

—  (6)  Avaries.  —  Réception  de 
marchandises.  —  Mandataire.  — 
{Sieur  Banassteu et  sieur  Billy.) 

—  La  réception  de  la  marchan- 
dise et  le  payement  du  prix  du 
transport  par  un  mandataire 
en  exécution  de  son  mandat, 
sans  protestation  ni  réserveront 
pour  effet  d*éteindre  toute  ac- 
tion pour  avaries  contre  le  voi- 
turier  (C.  de  cat;.),  Vil,  959. 

—  (6)  Avaries.  —  Besponsabilité. 

—  [Sieurs  Roullié  et  Bourcier.) 

—  Le  voiturier  cesse  d'être  res- 
ponsable des  avaries  lorsqu'il 
prouve  qu'elles  proviennent  du 
fait  de  l'expéditeur  ou  de  l'état 
de  la  marchandise  au  moment 
où  il  l'a  reçue.—  £t  cette  preuve 
peut  résulter  d'un  bulletin  de 
garantie  à  raison  des  défectuo- 
sités de  l'emballage,  remis  par 
Texpéditeur  au  voiturier  (C.  de 
C(M*.),  VIII,  191. 

—  (7)  Transport  sans  garantie.— 
Avaries.  —  Preuve.  —  {Sieurs 
Guirand  et  Schffoltz.)  —  Lors- 
qu'une marchandise  est  expé- 
diée sur  la  demande  de  l'expé- 
diteur, au  prix  du  tarif  n*  65, 
le  plus  réduit  de  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  de  Ljon  à  la 
Méditerranée,  c'est  à  l'expédi- 
teur qu*inoombe  l'obligation  de 
prouver  que  l'avarie  reconnue  à 
Tarrivée  est  due  à  la  faute  des 
agents  de  la  compagnie.  La  pré- 


somption qui,  en  matière  de 
transport  ordinahre,  8*élève  con- 
tre la  compagnie,  ne  peut,  au 
dit  cas,  recevoir  d'application 
(C.dtfCa#*.),VH  1,205. 

—  (8)  Avaries.  —  Responsabilité. 

—  Fin  de  non  -  recevoir.  — 
(Siewr  Enfalric,)  —  Lorsque  le 
destinataire  de  marchandises 
expédiées  par  chemin  de  fer, 
après  en  avoir  pris  livraison  à  la 
gare  d'arrivée,  a  fait  transpor- 
ter  ces   marchandises    à  son 

'  domicile,  la  constatation  dMn 
manquant  on  déficit  faite  à  ce 
moment  est  tardive,  et  ne  peut 
servir  de  base  à  une  action  en 
responsabilité  contre  la  compa- 
gnie du  chemin  de  fer. —  Toute 
action  est  éteinte,  même  pour 
la  partie  du  manquant  qui  au- 
rait été  reconnue  à  la  gare  d'ar- 
rivée, si,  en  même  temps,  les 
parties  ont  été  d'accord  pour 
attribuer  la  perte,  alors  recon- 
nue, à  un  vis  propre  de  la  chose, 
la  vétusté  des  fûts  {C.  de  cass,\ 
IX,  84. 

—  (9)  Avaries.  —  Responsabilité. 

—  Preuve.  —  Action  en  Justice. 

—  Dommages-intérêts.  —  (Sieur 
Girard  et  consorts.) —  Une  com- 
pagnie de  chemins  de  fer  ne 
peut  être  déclarée  responsable 
d'un  déchet  survenu  en  cours 
de  route,  sous  prétexte  qu'elle 
aurait  accepté  le  colis  sans  ob- 
servations ni  réserve,  alors  que 
le  jugement  ne  méconnaît  pas 
que  le  déchet  a  été  causé  par  le 
mauvais  état  et  la  vétusté  du 
fût  expédié.  —  La  partie  qui  a 
exercé  une  action  en  Justice  ne 
saurait  être  condamnée  ni  aux 
dépens  ni  aux  dommages-inté- 
rêts, alors  que  cette  action  n'a- 
vait en  elle-même  rien  d'Irré- 
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groller  ni  de  Texatolre  (C .  de 
cass.),  IX,  89. 

-  (10)  Tarifs.  —  Retard.  —  Ava- 
ries. —  Indemnités  distinctes. 
«—  {Sieitr  Cfùulden  et  Compagnie 
des  chemins  de  fer  de  CEsL) 
-»  Lorsqu'un  tarif  de  transport 
porte  que  IMndemnlté  due  pour 
un  retard  de  plus  de  quarante- 
huit  lieuree  ne  peut  excéder  la 
totalité  du  prix  de  transport, 
les  tribunaux  saisis  d*une  de- 
mande de  dommages  -  intérêts 
fondée  à  la  fois  sur  le  retard 
apporté  au  transport  de  la  mar- 
chandise expédiée  et  sur  une 
avarie  éprouvée  par  cette  mar- 
chandise, doivent,  dans  la  con- 
damnation, distinguer  entre  Tin- 
demnlté  d*avarie  et  celle  de 
retard,  cette  distinction  étant 
la  seule  justification  possible  de 
Texacte  application  du  tarif 
(C.  de  casi.)^  IX,  96. 

-  (11)  Avaries.  —  Vice  propre. 

—  Responsabilité.  —  (Sieur  Beu- 
xehosc.)-^  Le  voiturier  n'est  pas 
responsable  de  la  perte  ou  de 
Tavarie  des  choses  quMl  est 
chargé  de  transporter,  l(H*sque 
la  perte  ou  Tavarie  proviennent 
d^un  vice  propre  de  la  chose 
ou  de  la  faute  de  Texpéditeur 
(C.decass.),  IX,  182. 

-  (12)  Avaries.  —  Tarifs  spéciaux. 

—  Responsabilité.  —  [Sieur 
Alaux.)  —  Lorsque  les  mar- 
chandises voyagent  dans  les 
conditions  d'un  tarif  spécial, 
mr  simple  plate-forme,  c'est  à 
rexpéditeur  qu*il  incombe  de 
IHPeDdre  des  précautions  néces- 
saires  contre  certaines  avaries 
(C.  de  cou.),  IX,  905. 

-  (13)  Avaries.  —  Délai  de  trans- 
port.—Responsabilité. —  {Sieur 
Axairy.)  —  L'avarie  survenue 


pendant  le  délai  réglementidre 
de  transport  ne  peut  être  mise 
à  la  charge  d^une  compagnie 
de  chemin  de  fer  par  le  motif 
quMl  7  aurait  eu  retard  dans 
l'expédition  (€.  de  cass.),  IX, 
906. 

—  (i&)  Avaries.  —  Oommisslon- 
nalre  de  transport.  —  Respon- 
sabilité. —  {Dame  Dubail^  veuve 
Bourcarf.)  —  Le  dernier  com- 
missionnaire qui ,  en  recevant  la 
marchandise,  a  fait  constater 
une  avarie,  ne  peut  être  déclaré 
responsable  de  cette  avarie  an- 
térieure au  moment  où  il  s'est 
chargé  du  transport  (C  de 
cass.),  IX,  9i0. 

—  (15)  Avaries.  —  Clause  de  non- 
garantie.  —  Responsabilité.  — 
{Sieur  Chapon.)  -—  La  clause  de 
non-garantie  stipulée  dans  un 
de  ses  tarif:}  par  une  compagnie 
de  chemin  de  fer  n'a  pas  pour 
effet  de  l'exonérer  de  la  respon- 
sabilité des  fautes  commises  par 
elle  ou  par  ses  agents  ;  mais 
elle  a  pour  résultat,  contraire- 
ment aux  règles  de  droit  com- 
mun ,  d'en  mettre  la  preuve  à 
la  charge  de  l'expéditeur  ou  du 
destinataire  (C.  de  cass.)y  IX, 
1521. 

—  (16)  Avaries.  —  Bulletin  de 
garantie.  — *  {Sieurs  Milliaud^ 
Fénélon  et  fils.)  —  Lorsqu'un 
expéditeur  de  marchandises  à 
transporter  par  chemin  de  fer 
a  souscrit  au  profit  de  la  com- 
pagnie transporteur  un  bulletin 
de  garantie  d'avarie,  ce  bulletin 
de  garantie  est  opposable  par  la 
compagnie  au  destinataire,  en 
tant  qu'il  en  résulterait  que  l'a- 
varie constatée  à  l'arrivée  exis- 
tait antérieurement  à  la  prise 
en  charge  par  la  compagnie;  — 
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Et  le  juge  ne  peut  écarter  Tex- 
ceptioû  ainsi  opposée  par  la 
compagnie  au  destinataire,  sans 
s'expliquer  sur  la  force  pro- 
bante du  bulletin  de  garantie 
relativement  au  fait  allégué,  en 
se  fondant  uniquement  sur  ce 
que  le  destinataire  ne  connaît 
que  la  compagnie  et  est  étran- 
ger à  ce  qui  s'est  passé  entre 
elle  et  l'expéditeur  (C.  de  cass,)^ 
IX,  1622. 

—  (17)  Transport  de  marchandi- 
ses. —  Responsabilité.  —  Ava- 
ries. —  Vice  de  la  chose.  -* 
(Sieur  Azémar  et  consorts.)  — 
ie  voiturler  est  garant  des 
avaries  survenues  en  cours  de 
route,  mais  non  de  celles  qui 
proviennent  du  vice  propre  de 
la  chose  (C  de  cass,\  X,  1231. 

•-—  (18)  Transport  de  marchandi- 
ses. —  Avaries.  —  Responsa- 
bilité. —  (Sieurs  Ravillat  et 
Werlein  frères, y  —  La  fin  de 
noB-recevoIr  établie  au  profit 
du  voiturier  par  Tartlcle  105  du 
Gode  de  commerce  est  applica- 
ble, sans  qu*il  y  ait  lieu  de  dis- 
tinguer entre  les  avaries  oc- 
cultes et  les  avaries  appanentes 
dont  aurait  souffert  la  marchan- 
dise. —  Il  n'importe  pas  davan- 
tage que  le  payement  du  prix 
de  la  voiture  ait  précédé  la  li- 
vraison de  la  marchandise,  si 
cette  livraison  a  eu  lieu  néan- 
moins dans  des  conditions  qui 
permettaient  au  destinataire  de 
vérifier  Tétat  de  la  marchandise 
en  présence  du  voiturier  (C.  de 
cass,)^  X,  12A5. 

-^  (19)  Transport  de  marchan- 
dises. —  Avaries.  —  Responsa- 
bilité. —  [Sieur  Seilhan.)  —  La 
disposition  de  Tarticle  105  du 


Gode  de  commerce,  qui  déclare 
toute  action  contre  ie  voiturier 
éteinte  par  la  réception  des  ob- 
jets transportés  et  le  payement 
du  prix  de  la  voiture  est  géné- 
rale. Elle  ne  comporte  aucune 
distinction  entrais  cas  d*uae 
avarie  apparente  ou  simple- 
ment intérieure  et  occulte  (C. 
de  cass.),  X,  12/i8. 

—  (20)  lYansport  de  marchan- 
dises. —  Prescription  en  cas  de 
perte  ou  d'avarie.  —  Non-envoi. 
—  (Sieur  Gauthier  de  Sainte- 
Croix.)  —  La  prescription  fixée, 
par  Tarticle  108  du  Gode  de 
commerce,  à  six  mois,  à  comp- 
ter, pour  le  cas  de  perte,  da 
jour  où  le  transport  aurait  dA 
ôtre  effectué,  ne  peut  être  invo- 
quée par  le  voiturier  actionné 
en  payement  du  prix  d^une  mar- 
chandise qu'il  ne  justifie  pas  et 
n'offre  même  pas  de  justifier 
avoir  réellement  expédiée,  alors 
que  l'expéditeur  affirme  la  lui 
avoir  remise  (C.  de  cass,\  X, 
1260. 

—  (21)  Transport  —  Délai  de 
transmission.  —  Marchandises 
sujettes  à  s'altérer.  —  [Sieur 
Fourquet.)  —  L'arrêté  ministé- 
riel du  12  juin  1866,  qui  accorde 
un  délai  de  trois  heures  pour  la 
transpnission  de  marchandises 
passant  d'un  réseau  sur  un  au- 
tre sans  solution  de  continuité, 
et  qui  prescrit  à  la  compagnie 
de  faire  l'expédition  par  le  pre- 
mier *train  dont  le  départ  suivra 
Texpiration  de  ce  délai,  ne  dis- 
tingue point  entre  les  marchan- 
dises sujettes  à  s'altérer  et  à  se 
décomposer  promptement  ;  le 
délai  de  trois  heures  peut  être 
Invoqué  par  la  compagnie,  no- 
tamment pour  la  transmission 
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de  paniers  de  marée  ou  de  pois- 
son (C.decass.),  VI,  670. 

—  (22)  Transport.  —  Petite  vitesse. 

—  Délais  distincts  pour  l^expé- 
ditlon  et  le  transport  des  mar- 
chandises. —  {Sieur  Lecomie.) 

—  Les  délais  fixés  par  le  cahier 
des  charges  de  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  de  TOuest,  pour 
Texpédition  des  marchandises 
et  pour  le  parcours  sur  la  vole 
ferrée,  sont  distincts  et  ne  peu- 
vent être  confondus,  alors  même 
que  la  distance  à  parcourir  est 
inférieure  à  150  ]cilomètres(C.  de 
cass.)^  VI,  674. 

—  (23)  Wagons  requis  par  un  ex- 
péditeur. —  Délai  de  transport. 

—  {Sieur  Alphonse  Lehomme,) 

—  L'expéditeur  de  chaux  et  ci- 
ments, qui  requiert  de  la  com- 
pagnie des  chemins  de  fer  de 
rouest  des  wagons  an  tarif  spé- 
cial P.  V.  n*  12  bis  pour  le  trans- 
port des  dites  chaux,  ne  peut 
exiger  que  ces  wagons  soient 
tenus  à  sa  disposition  dans  les 
vingt-quatre  heures  de  sa  de- 
mande. ^  Cette  compagnie  rem- 
plit suffisamment  ses  obligations 
lorsqu*elle  remet  la  chaux  h  des- 
tination dans  le  délai  prévu  par 
les  conditions  générales  du  tarif 
spécial ,  quel  que  soit,  dans  les 
limites  de  ce  délai,  le  moment 
DÛ  elle  met  les  wagons  à  la  dis- 
position de  Pexpéditeur  (C.  de 
C(W*.).VI1,  671. 

—  (2Zi)  Marée.  —  Délais  de  trans- 
port. —  (Sieur  Corbie.)  —  La 
marée  est  comprise  au  nombre 
des  denrées  que  Tarticle  4  de 
Tarrété  ministériel  du  12  juin 
1866  autorise  à  ne  remettre  aux 
destinataires  que  deux  heures 
après  l'arrivée  du  train.  —  Une 
compagnie  de  chemin  de  fer  ne 


saurait  être  en  faute  pour  avoir 
usé  des  délais  réglementaires 
qui  lui  sont  accordés  par  la  loi, 
et  que  celle-ci  détermine  en 
termes  absolus,  sans  se  préoc- 
cuper des  circonstances  de  fait 
(C,  de  caw.),  VII,  676. 

—  (26)  Livraison  à  domicile.  — 
Délai.  —  (Sieur  Constant  De- 
laune.)  —  Le  tarif  spécial  P.  V. 
n*  16  de  la  compagnie  du  chemin 
de  fer  du  Nord,  homologué  le 
10  mars  1871,  accorde  un  délai 
de  deux  Jours  pour  le  camion- 
nage &  domicile  en  sus  du  délai 
fixé  pour  la  livraison  on  gare  par 
rarticle  10  de  Tarrêté  ministé- 
riel du  12  juin  1866.  —  La  livrai- 
son à  domicile  effectuée  dans  les 
trois  Jours  de  l'arrivée  ne  peut 
donner  Heu  à  une  allocation  de 
dommages-intérêts  (C.  de  cass.\ 
VIII,  196. 

—  (26)  Transport  de  marchandises. 
— •  Délai.  —  Tarif  spécial.  — 
Transport  sans  garantie.  — 
Avarie.  —  Preuve.  —  (Sieur  Bot- 
chet.)  —  Le  délai  total  accordé 
aux  compagnies  de  chemins  de 
fer  par  Tarrôté  ministériel  du 
12  Juin  1866  pour  le  transport 
et  la  livraison  des  marchandises, 
est  seul  obligatoire.  En  con- 
séquence, la  compagnie  qui  a 
livré  des  marchandises  avant 
Texpiration  de  ce  délai  ne  peut 
être  déclarée  en  retard  et,  par 
suite,  condamnée  à  des  dom- 
mages-intérêts envers  Texpédi- 
teur,  par  le  motif  que»  depids 
Tarrivée  effective  en  gare,  le 
délai  spécial  k  la  livraison  serait 
écoulé.  —  La  clause  stipulée 
dans  un  tarif  spécial  d'après 
laquelle  la  compagnie  ne  doit 
pas  être  responsable  des  déchets 
et  avaries  de  route  a  pour  effet 
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GnMiifS  M  rxR  {suite): 
de  meUre  à  la  charge  de  Tex- 
pédlteur  ou  du  destinataire 
l'obUgatioB  de  prouver  gue  IV 
Tarie  reconque  à  l'arrivée  eat 
doe  à  la  faute  de  la  ooin[>agDie 
(C.  de  cass,),  VIÏI,  218. 

—  (27)  Transport  des  marchandi* 
ses. —  Délai. — (Sieur  Lagache.) 

—  Une  compagnie  de  chemin  de 
fer  qui  a  opéré  dans  les  délais 
réglementaires  le  transport  do 
marchandises  k  elies  confiées  ne 
peut  pas  être  condamnée  k  des 
dommages-intérêts  sons  prétexte 
que,  par  des  avis  et  des  rensei- 
gnements fournis  aux  expédi- 
teurs, elle  leur  a  donné  lieu  de 
eroire  que  Texpédition.  serait 
effectuée  dans  un  plus  court 
délai  (C.deca$s,),\ïll,22à. 

—  (S8)  Transport  de  marchandiees. 

—  Délai.  —  (Sieur  Roux,)  —  One 
compagnie  de  chemins  de  fer  qui 
a  opéré  dans  les  délais  régle- 
mentaires le  transport  des  mar- 
.chandises  à  elles  confiées  ne 
peat  pas  être  condamnée  k  des 
dommages-intérêts  y  sous  pré- 
texte qu*elle  aurait  eu  Thabitude 
d'abréger  pour  une  certaine  ca- 
tégorie de  marchandises  les  dé- 
lais d'expédition  (  C  de  caai.)y 

-—  (te)  Transport  de  marobandises. 
«—  Délai  de  livraison.  ^^  (Sieur 
Lajffitte).  •—  Une  compagnie  de 
Ohemins  de  1er,  en  expédiant 
des  marcbaBdises  dont  le  trans- 
port lui  a  été  confié,  par  un  train 
non  obligatoire  pour  elle,  n'est 
pas  répétée  renoncer  aax  délais 
ée  livraison  réglementaires.  Elle 
pent,  en  eenséqueoee,  ne  livrer 
ees  marebaiidiaes  que  dans  le 
délai  qu'elle  s«rait  dd  obeerver, 
M  eUei  avaiont  été  expédiées 


par  le  train  pour  lequel  eHe» 
avaient  été  remises  (O.  de  eats.)^ 
IX,  189. 
^(30)  Transport  de  mirehandiseB. 
^  Tabacs.  —  Délai.  -^  (Sieurs 
Dulac  et  CluxeL)  —  Une  compa- 
gnie de  chemins  de  fer  qoi  a 
opéré  dans  les  délais  régtaoeii- 
taires  les  transports  de  fenlUee 
de  tabac  ne  peut  pas  élre  con- 
damnée à  des  dommages- in- 
térêts sous  prétexte  qu'elle  ee 
serait  tacitement  obligée  à  re- 
mettre ces  feulUes  de  tabac 
dans  le  délai  imposé  par  les  lals- 
ser-passer  qui  les  accompa- 
gnaient (C.  de  cas9.\  X,  1989* 

—  (31)  Transport  de  marchandises 

—  DéJaL  ^  {^ieur  Bignet.)  — 
Une  compagnie  de  chemin  de 
fer  ne  peut  être  déclarée  res- 
ponsable de  ce  qu'elle  n'a  pas 
remis  la  marchandise  à  rfaeore 
k  laquelle  aurait  dû  arriver  le 
train  sur  lequel  la  marchandise 
a  été  chargée,  alors  qu'elle  a 
offert  la  livraison  dans  les  dèlils 
réglementaires  (C.  de  aue.)^  X, 
1405. 

—  (82)  Transport  de  marehandiies 
à  gnande  vitesse.  —  Délais  r^e- 
mentaires.— Bénéfices  des  délaie 
maintenus  quant  à  la  livraisen. 

—  {Sieur  Lebatieux.)  —  Uie 
compagnie  de  chemin  de  fer»  en 
faisant  partir  les  marchandiass, 
dont  le  transport  lui  a  été  con- 
fié, par  un  train  non  bbligatoire 
pour  ellOy  n'est  pas  censée  atoir 
renoncé  au  droit  qui  lui  appar- 
tient de  se  prévaloir  des  délais 
tels  qu'Us  sont  fixés  par  l*arrété 
ministériel  de  I2juin  1868.  SUe 
Jouit  en  conséquenoe^pom-  Uvrer 
ces  marehandises,  des  déli^ 
qu'elle  aurait  où  obserear»  ci 
celleB<d  airaient  été  eipédiéee 
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par  le  traia  rét^lemantaire  (C.  de 
Cass.),  YI,  36. 

—  (33)  Transport  de  marchaDdiaes. 

—  Délais  réglementaires.  — 
Droit  de  s'en  prévaloir  nonobs- 
tant convention  contraire.  — 
Ifiieur  Lherme.)  —  Les  délais 
réglementaires  de  transports  par 
chemins  de  fer  s'imposent  aux 
compagnies  comme  aux  expédi- 
tenrs,  nonobstant  toute  con?en- 
tlon  contraire»  tacite  ou  expresse 
(C,  de  C<us.\  VI,  653. 

-^  (3A)  Transport  de  marcbandises. 

—  Train  non  obligatoire.  — 
Commune  intention  des  parties. 
-—Accident.  —  Retard.  —  Délais 
réglementaires  observés. — Dom- 
nuges-lntérèts  non  dus.  {Dame 
LepaUec,  épouse  du  sieur  Lepi- 
née.)  —  Une  compagnie  de  che- 
min de  fer  qui  consent  à  faire 
partir  des  marchandises  par  un 
train  non  obligatoire  pour  elle, 
ne  peut  déroger  au  droit  de  se 
prévaloir  des  délais  réglemen- 
taires fixés  par  son  cahier  des 
charges  et  les  arrêtés  minis- 
tériels. —  £n  conséquence,  elle 
n'est  pas  passible  d*une  indem- 
nité  de  retard,  du  moment  que 
la  marchandise  a  été  mise  à  la 
disposition  du  destinataire^  à  la 
gare  d'arrivée,  dans  le  délai  ré- 
glementaire (C.  de  Ccus,),  VI, 

—  (d5)  Transport  de  marchandises. 

—  Déliais  réglementaires.  — 
{Sieur  Pinsard.)  —  Dn  expédi- 
teur n'est  pas  fondé  k  réclamer 
Boe  indemnité  parce  que  des 
aaarehandises  par  lui  remises  à 
une  compagnie  de  chemin  de 
iery  et  destinées  à  être  rendues 
à  un  marché  déterminé,  ne  sont 
parveones  au  lien  d'arrivée 
qn'apoèB  rheure  du  nMohé,  ai 


d'ailleurs  elles  ont  été  livrées 
dans  les  délais  réglementaires 
(C.de  ciuf.),  Vi,56a. 
—  (36)  Transport  de  marchandises. 

—  Petite  vitesse.  —  Réseaux  dif- 
jTérentB.  —  Exploitation  par  une 
seule  et  même  compagnie.  — 
Délais  réglementaires.  —  {Sieur 
Guillemin.)  —  Si  Tarticle  9  de 
l'arrêté  ministériel  du  12  juin 
1866  accorde  aux  compagnies  de 
chemins  de  fer  un  Jour  de  délai 
pour  la  transmission,  d*un  ré- 
seau à  l'autre,  des  objets  trans- 
portés en  petite  vitesse»  c'est  à 
la  condition  que  l'un  et  Tautre 
réseau  soient  exploités  chacun 
par  une  compagnie  dif<trente« 

—  Spécialement,  l'ancien  réseau 
du  Victor- Emmanuel  ayant  été 
cédé  par  TËtat  à  la  compagnie  de 
Lyon,  désormais  chargée  de  Tex- 
ploiter,  cette  compagnie  n*a  pas 
droit  au  délai  de  transmission 
d'un  réseau  k  Tautre^  parce 
qu'une  marchandise  qui  lui  est 
confiée  transite  par  le  réseau  du 
Rbâoe  au  mont  Cenis  (O.  de 
casg.),  YI,  68/^ 

~  (37)  Transport  —  Délais  régle- 
mentaires. —  Vérification  par 
la  Cour  de  cassation.  —  Dé- 
pôt dans  un  bureau  de  ville. 
— -  Indivisibilité  de  Tensemble 
des  délais.  —  Point  de  départ. 

—  Livraison  à  domicile.  — 
Heure  de  délivrance.  —  (Sieur 
Chabarme.)-^  Il  appartient  à  la 
Cour  de  cassation  de  vérifier  si 
les  eompagniesde  chemins  de  fer 
ont  observé  les  délais  réglemen- 
taires qui  leur  sont  imposés 
pour  le  transport  des  marchan- 
dises. —  Quand  une  marchan- 
dise a  été  déposée  dans  na  bu- 
reau de  ville  pour  être  camhm- 
née  j«s4ii'à  la  fanu  ^*<Mt  à  la 
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Chemins  de  fer  (suite): 
date  du  dépôt  dans  le  bureau 
que  remonte  le  point  initial  du 
calcul  des  délais  de  transport.  — 
Le  règlement  concernant  les 
heures  d'ouverture  et  de  ferme- 
ture des  gares  de  chemin  de  fer 
s^appllque  uniquement  aux  mar- 
chandises amenées  00  livrables 
en  gare,  et  non  à  celles  que  les 
compagnies  vont  prendre  ou 
livrer  à  domicile  (C  de  cass.), 
VI,  1093. 

— -  (38)  Transport  de  marchandises. 
—  Délais  réglementaires.  — Con- 
vention spéciale.  —  (Sieur  Tony- 
Benon),  —  Une  compagnie  de 
chemins  de  fer  ne  peut,  sur  le 
seul  motif  qu'une  promesse  a  été 
faite  par  un  elief  de  gare,  être 
condamnée  à  des  dommages-in- 
térêts à  raison  d'un  retard  acci- 
dentel dans  la  marche  d'un  train, 
alors  qu*il  n'est  pas  constaté  que 
la  marchandise  à  transporter  ait 
été  remise  à  la  gare  d'expédition 
trois  heures  avant  le  départ  de 
ce  train,  ni  que  les  délais  régle- 
mentaires impartis  à  la  compa- 
gnie pour  le  transport  de  cette 
marchandise  aient  été  excédés 
(C.  de  cass.),  IX,  171. 

^  (39)  Transport  de  marchandises. 
— Délais  réglementaires.  —  Con- 
ventions nouvelles.  —  (Sieur 
Vent)i/ri  Pompilio,)  —  Si  les 
délais  réglementaires  sont  obli- 
gatoires pour  les  expéditeurs  et 
pour  les  compagnies  de  chemins 
de  fer,  nonobstant  toute  conven- 
tion contraire  expresse  ou  tacite, 
cela  D*estvrai  que  pour  le  calcul 
des  délais  afférents  à  un  seul  et 
unique  contrat  de  transport, 
recevant  son  exécution  com- 
plète, mais  reste  sans  applica- 
tion, quand,  par  suite  d'un  ac- 


cord licite  intervenu  entre  les 
parties,  sous  l'empire  de  cir- 
constances nouvelles,  un  nou- 
veau contrat  de  transport  a  été 
substitué  au  contrat  primitif 
dont  toutes  les  conséquences  ont 
été  définitivement  réglées  (C  de 
ca*j.),'X,  1247. 

—  (kO)  Livraison  de  marchandises. 

—  Lettres  d'avis.  —  (Sieur  Car- 
reyron.) —  L'obligation  imposée 
aux  compagnies  de  chemins  de 
fer  de  mettre  les  expéditions 
voyageant  en  petite  vitesse  à  la 
disposition  des  destinataires  dans 
un  délai  déterminé,  n'implique 
point  celle  do  les  prévenir,  dans 
le  même  délai,  par  lettres  ou 
autrement,  que  lesdites  expé- 
ditions sont  arrivées  en  gare  (C. 
decass.),  IX,  903. 

—  (Ui)  Livraisons  de  marchandises. 

—  Lettres  d'avis.  —  (Sieur  Ber- 
nady.)  —  L'obligation  imposée 
aux  compagnies  de  mettre  les 
marchandises  expédiées  en  petite 
vitesse  à  la  disposition  des  des- 
tinataires le  Jour  qui  suivra  leur 
arrivée,  ne  comprend  pas  celle 
de  prévenir  ces  destinataires  par 
des  lettres  d'avis  (C.  de  cass.]^ 
IX,  909. 

—  (/^2)  Transport  de  marchandises. 

—  Lettre  d'avis.  —  [Sieur  Du* 
cardon,)  —  Les  compagnies  de 
chemins  de  fer  ne  sont  pas  tenues 
de  prévenir  les  destinataires, 
par  une  lettre  d'avis,  de  l'arrivée 
en  gare  des  marchandises  :  l'en- 
voi de  la  lettre  d'avis  n'est 
qu'une  condition  de  l'accomplis- 
sement de  laquelle  dépend  l'ou- 
verture au  profit  des  compagnies 
des  droits  de  magasinage  (G.  de 
cass,),  X,  1237. 

—  (û3)  Marchandises.  — Perte. — 
Affectation  de  la  voie  ferrée  au 
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service  militaire  et  invasion.  — > 
Cas  deforcemajeure.— Irrespon- 
sabilité des  compagnies  de  che- 
mins de  fer.  —  Négligence  du 
destinataire.  —  Circonstance  né- 
cessaire pour  la  responsabilité. 
—  (SievT  Mennesson  et  G**.)  — 
Les  compagnies  de  chemins  de 
fer  ne  sont  pas  responsables  de 
la  perte  des  marchandises  résul- 
tant de  Taffectation  de  la  voie 
ferrée  au  service  militaire  et  de 
Toccupation  ultérieure  du  pays 
par  des  troupes  ennemies.  Ces 
faits  constituent  un  cas  de  force 
mineure.  — ^  Un  destinataire  ne 
peut  être  non  plus  condamné  à 
tenir  compte  de  la  valeur  des 
marchandises  à  Texpéditeur  par 
cela  seul  qu'il  a  négligé  d^avertir 
ce  dernier  de  la  non-réception 
des  marchandises.  Il  faut,  en 
outre,  qu'il  soit  constaté  que 
cette  négligence  a  causé  le  pré- 
judice (C.  de  cass.)^  VI,  27/i. 
-  (UU)  Réception  de  marchan- 
dises et  payement  du  prix  de 
transport  en  cours  de  route, 
sans  protestation  ni  réserves.  — 
Avaries.  —  Responsabilité  de  la 
compagnie.  —  Convention  ré- 
glant le  mode  de  transport  — 
Avaries  qui  en  résultent.  —  Ac- 
tion contre  la  compagnie.  — 
Rejet. —  Marchandises.  —  Trans- 
port. —  Action  principale.  — 
Recours  en  garantie.  —  Lien  de 
dépendance.  —  Cassation  pour 
le  tout  —  [Sieurs  Meyer  et 
Schanenberg.)  —  La  réception 
de  la  marchandise  et  le  payement 
du  prix  de  la  voiture  sans  pro- 
testations ni  résenres  n'ont  pas 
pour  effet  d'éteindre  toute  action 
d'avarie  contre  Tentrepreneur 
de  transport,  si  ces  faits  se  sont 
produits  en  cours  de  route  et 


s*ils  ont  été  accomplis,  non  par 
le  destinataire,  mais  par  un  com- 
missionnaire intermédiaire.  —  Si 
la  clause  absolue  de  non  garan- 
tie stipulée  par  Tentrepreneur 
de  transports  est  nulle  comme 
contraire  à  Tordre  public,  et 
devrait  être  écartée  alors  même 
que  la  législation  du  pays  étran- 
ger où  le  contrat  de  transport 
a  été  passé  rautoriserait,  il  en 
est  autrement  du  cas  où  le  voi- 
turler  oppose  à  une  action  d'a- 
varie les  effets  d'une  convention 
par  laquelle  a  été  réglé  le  mode 
de  transport,  et  soutient  que  le 
dommage  provient,  non  d'une 
faute  à  lui  imputable,  mais  du 
mode  môme  de  transport  accepté 
ou  choisi  par  l'expéditeur.  — 
La  cassation  du  Jugement  doit 
être  totale  et  prononcée  contre 
toutes  les  parties  lorsqu'il  s'agit 
de  garantie  et  qu'il  y  a  entre 
la  demande  principale  et  les  di- 
vers recours  en  garantie  un  lien 
de  dépendance  et  de  subordi- 
nation, VI,  S7. 

—  (A5;  Transport  de  marchandises. 
—  Réception  et  payement  du 
prix  de  transport.  —  Avaries 
occultes.  —  Demande  en  dom- 
mages-intérêts.— Rejet. —  {Sieur 
Canagnier.)  —  Aux  termes  de 
l'article  105  du  Code  de  com- 
merce, la  réception  des  objets 
transportés  et  le  payement  du 
prix  de  la  voiture  éteignent  toute 
action  contre  le  voiturier,  aussi 
bien  lorsqu'il  s'agit  d'avaries 
occultes  que  lorsqu'il  s'agit  d'a- 
varies apparentes,  le  destina- 
taire ayant  toujours  le  droit  d'ou- 
vrir le  colis  avant  d'en  prendre 
livraison  et  de  payer  le  prix  du 
transport  (C.  de  cass.)^  VI,  571 

— (46]  Réception  de  la  marchandise 
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Gilfilffllf  DE  FEE  (^té): 

et  payement  du  prix  du  tniBS- 
port.  —  Den&ade  ultérieure  de 
dommageB-iotérôts  pour  avariée. 
— Exception. — Rejeta —  Nullité. 
—  {Siewr  David  Baeri,) —  Lors- 
que le  destinataire  a  reçu,  sans 
réserves  ni  protestations,  les  ob- 
jets transportés,  et  a  payé  le  prix 
de  leur  transport^  11  ne  saurait 
plus  exercer  ultérieurement  Tac- 
tien  d*avaries  contre  la  compa- 
I^Die  chargée  du  transport,  et 
celle-ci,  s'il  Tintente,  peut  lui 
opposer  l'exception  tirée  de  Tar- 
tide  105  du  Gode  de  commerce, 
VI,  1106. 

•—  (kl)  Emargement  de  la  feuille 
de  livraison  et  payement  du  prix 
de  transport  —  Défaut  de  ré- 
ception effective.  —  Vérification 
impossible*  —  Perte.  —  Respon- 
sabilité du  voiturier.  —  {Sieurs 
Bmiiin,  Brière  et  Rousteaux.)  — 
L'émargement  de  la  feuille  de 
livraison  et  le  payement  des 
frais  de  transport  par  le  desti- 
nataire ne  suffisent  pas  pour  per- 
mettre à  une  compagnie  de  che- 
min de  fer  d'invoquer  la  fin  de 
non-recevoir  résultant  de  lar- 
ticle  105  du  Gode  de  commerce, 
quand  il  est  établi  que  la  véri- 
fication des  colis  dont  la  perte 
lui  est  imputée  a  été,  par  son 
fait,  rendue  impcasible  (G.  de 
cass.),  VI,  1115. 

—  (48)  BécepUon  de  la  marchan- 
dise. —  Réclamation  pour  re- 
tarda. —  Fin  de  non-recevoir.  — 
Force  majeure  non  constatée.  — 
{Sieurs  Lambouj  Anlot  et 
Brawn,)  —  Lorsque  Tarticle  105 
du  Gode  de  commerce  est  invo- 
qué contre  une  action  an  don- 
EMiges-intérèts  poutr  cauae  de 
retard  dans  la  UrraisoB  des  mar- 


chandises transportées,  Tappli- 
catioA  du  dit  article  ne  peut 

3  être  écartée  par  ce  seul  motif 
que  la  rapidité  avec  laquelle  on 
est  obligé  de  prendre  livraison 
pour  éviter  les  droits  de  maga- 
sinage ne  permet  pas  de  faite 
constater  avant  Tenlèvement  des 
colis  le  retard  dans  le  transport  ; 
la  généralité  de  ces  termes  ne 
constate  pas  suffisamment  qve, 
dans  Teapèce,  le  destinataire  a 
été  Bftis,  soit  par  une  force  ma- 
jeure, Boit  par  le  fait  de  la  com- 
pagnie, dans  ri  m  possibilité  ré- 
elle de  constater  le  retard  ou  de 
faire  des  réserves  à  cet  égard 
(C.  de  cass.),  VII,  680. 

—(à9)Avaries.— Réception  et  paye- 
ment du  prix  de  transport.  — 
Fin  de  non-recevoir.  —  [Swwr 
(ruértft.)  —  Le  destinataire  qui 
a  enlevé  les  marchandises  de  la 
gare  sans  protestation  ni  réserve 
est  déchu  de  toute  acUon  pour 
avaries,  alors  môme  qu'avant  de 
prendre  livraison  il  a  été  obligé 
de  payer  le  prix  du  transport, 
si  d'ailleurs  rien  n'établit  qu*a- 
près  avoir  payé  ce  prix  et  avant 
de  prendre  livraison  il  ait  été 
mis  par  radministration  du  che- 
min de  fer  dans  rimpossibillté 
de  vérifier  Téta t  de  ses  marchan- 
dises (Gode  de  comaierce,  art. 
105)  (G.  <ie  ca#«.),  Vlll,  190. 

—  (50)  Avaries.  —  Réception  et 
payement  du  prix  de  transport. 
—  Fin  de  non-recevoir.— (Z>ame 
Ducrei  et  sieurs  Schmiiieiin  et 
Hurei.)  *-  La  disposition  de 
rartide  105  du  Gode  de  com^ 
merce  est  absolue,  et  ne  sawalt 
être  écartée  sous  prétexte  qae 
la  rapidité  des  relations  oom- 
merciales  ne  permettrait  pas  de 
débaUer  les  marehandisos  diBs 
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me  gare  de  chemin  de  fer  et 
d^eo  vérifier  Téut  avant  de 
prendre  livraison  (C.  de  cas9^)^ 
VIII,  214. 

—  (M)  Réception  de  In  marcban- 
dise  et  pi^emeni  dn  prix  du 
transport.  —  Fin  de  non-race- 
voir.  —  Destinataire.  —  {Sieurs 
Bleu  et  consorU*)  --  La  récep- 
tion par  le  destinataire  des  colis 
transportés  et  le  payesoent  du 
prix  du  traoaport  sans  réserves 
ni  protestations  éteignent  toute 
action  contre  le  voiturier.  — 
Pour  le  voiturier»  le  destinataire 
des  marcbandises  est  la  personne 
indiquée  dans  in  lettre  de  v(rf- 
ture  comme  celle  à  laquelle  elles 
sont  adraoées  (C.  de  eau.), 
Vni,  2U0. 

-*  (52)  Dommages-kitérSts.  ^  Fin 
de  non-recevoir.  —  Réception 
et  payement.  —  {Sieur  Juteau.) 
—  La  réception  par  le  destina- 
taire des  colis  transportés  et  le 
payement  du  prix  de  transport 
sans  protestations  ni  réserves 
éteignent  contre  le  voiturier 
tonte  action  même  de  la  part  de 
Texpéditeur  (C.  de  cauaiion), 
IX,  98. 

—  (53)  Avaries.  —  Réception  et 
payement.  —  Fin  de  non-rece- 
voir.  —  (Sieur  Jacquier.)  —  Des 
allégations  vagues  reposant  sur 
nne  prétendue  notoriété  ne  peu- 
vent prévaloir  contre  la  dispo- 
idtlon  légale  formelle  d'après  la 
fféeqition  des  okisets  «t  le  paye- 
ment du  prix  de  la  voiture  étei- 
9Mnt  toute  action  contre  le 
voiturier.  —  Alors  même  qne, 
pour  les  livraisons  en  gare,  une 
-fériAcation  facultative  s'opére- 
rait encore  après  le  payement  et 
Ja  signature  du  reçu  qui  préoè- 
ient  la  liviaison  effective,  cette 


tolérance  ne  doit  pas  être  op- 
posée à  la  compagnie,  surtout 
sMl  s*agit  de  livraisons  à  domi- 
cile (C  de  cau,\  iX,  109. 

—  {bh)  Transport  de  marchan- 
dises. —  Réception  et  paye- 
ment. —  Fin  de  non-recevoir.— 
[Sieur  Deselamx.)  —  Lorsque  le 
prix  de  la  voiture  a  été  payé  et 
que  livraison  elTective  des  mar- 
chandises a  été  prise,  il  ne  peit 
être  élevé  aucune  réclamation, 
alors  même  qne,  par  suite  de 
Tinterruption  du  service,  les 
marchandises  auraient  dû  être 
ramenées  à  la  gare  de  départ  et 
réexpédiées  par  une  autre  voie 
(C.deeaes.),  IX,  176. 

—  (55)  Transport  de  marchandises. 
—Envois  partiels.-— Réception  et 
payement  —  (Sieurs  Decourt 
et  Aufrêve.)  —  Lorsqu*une  ex- 
pédition composée  de  plusieurs 
colis  fait  Tobjet  d'une  seule  let- 
tre de  voiture,  si  le  voiturier 
divise  le  transport  en  deux  en- 
vois, la  signature  et  Témai^ge- 
ment  constatant  la  réception  et 
le  payement  du  prix  de  trans- 
port total,  alors  que  la  première 
partie  de  renvoi  est  seule  par- 
venue à  destination,  n^éteignent 
pas  Tactlon  contre  le  voiturier 
(C.  de  cass.),  IX,  187. 

"  (56)  Transport  de  marchan- 
dises. —  Réception  et  payement 
du  prix  de  transport.  —  Fin  de 
non-recevoir.  —  Faute.— (iSieur 
Martin.) —  Aux  termes  de  Tar- 
tide  105  du  Gode  de  commeree, 
la  réception  des  objets  trans- 
portés et  le  payement  du  prix 
de  voiture  éteignent  touteactJon 
contre  le  voiturier  alors  même 
que  le  destinataire  excipe  d*nne 
fausse  direction,  c'est-à-dire 
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Ghemins  de  fer  (suite)  : 
d'une  faute    commise   (C   de 
cass,)^  X,  1253. 

—  (57)  Transport  de  marchandises. 
—  Réception  de  la  marchan- 
dise et  payement  du  prix  de 
transport.  —  Fin  de  non-rece- 
voir,  —  [Compagnie  des  messa- 
geries nationales  et  MM^  Creis- 
sac  et  Armorin.) —  La  réception 
par  le  destinataire  des  colis 
transportés  et  le  payement  du 
prix  de  transport  sans  réserve 
ni  protestation  éteignent  toute 
action  contre  le  voituri^r  (C.de 
cass.)^  X,  1392. 

—  (58)  Transport.  —  Demande  de 
wagons  vides.  —  Convention 
illicite.  —  {Société  des  mines 
d'Anzin.)  —  Une  compagnie  de 
chemin  de  fer  n*est  pas  tenue 
de  mettre  d'avance  et  à  jour  fixe 
des  wagons  vides  à  la  disposition 
des  expéditeurs  pour  le  charge- 
ment de  leurs  marchandises. 
Toute  convention,  ayant  pour 
objet  de  soumettre  la  compa- 
gnie à  cette  obligation,  est 
nulle,  comme  illicite  (C.  de 
cass.),  VII,  681. 

—  (59)  Transport  de  marchan- 
dises. —  Engagement  d'un  chef 
de  gare.  —  (Sieur  Bassuyauz- 
Seulfort.)  —  N'est  pas  obliga- 
toire rengagement,  pris  par  un 
chef  de  gare,  de  tenir  d'avance 
et  &  jour  ûxe  un  certain  nom- 
bre de  wagons  vides  à  la  dispo- 
sition d'un  expéditeur  (C.  de 
cass.),  IX,  78. 

^  (60)  Transport  de  marchandises. 
—  Grande  vitesse.  —  {Sieur 
Zjemoine,)  —  Aux  termes  de 
l'article  2,  §  1".  de  l'arrêté  mi- 
nistériel du  12  juin  1866,  les 
marchandises  expédiées  par  la 
grande  vitesse  ne  peuvent  être 


transportées  que  par  les  trains 
composés  de  voitures  de  toutes 
classes.  On  ne  peut  dès  lors  en 
inférer  par  voie  d'interprétation 
que  la  compagnie  est  également 
obligée  d'opérer  le  transport  de 
ces  marchandises  par  les  trains 
composés  exclusivement  de  voi- 
tures de  2'  classe,  sous  le  pré- 
texte que  la  vitesse  de  ces  trains 
serait  la  même  que  celle  des 
trains  spécialement  visés  dans 
l'arrêté  {C.  de  cass.),  X,  1402. 

—  (61)  Transport  de  marchandises. 
—Perception  indue.—  Responsa- 
bilité.—  Transport  de  marchan- 
iJUses.  —  Perception  indue.  — 
Intérêts.  —  {Sieur  Deler.)  —  La 

'  compagnie  qui  a  reçu  les  mar- 
chandises des  commissionnaires 
de  transports  antérieurs  et  en 
a  opéré  livraison  est  tenue  de  la 
restitution  de  ce  qui  a  été  indû- 
ment payé  sur  le  prix  de  trans- 
port. —  Lorsqu'un  voiturier  de 
bonne  foi  est  condamné  à  payer 
une  somme  indûment  perçue,  il 
ne  doit  les  intérêts  de  cette 
somme  qu'à  compter  du  jour  de 
la  demande  et  non  de  celui  de 
la  réception  du  prix  (C.  de 
cass,),  X,  1251. 

—  (62)  Transportde  marchandises. 
—  Remise.  —  DestinaUdre.  — 
{Compagnie  du  chemin  de  fer 
du  Nord  et  les  sieurs  Yan  Gendt 
et  C.)  —  Le  commissionnaire 
et  le  voiturier  ne  peuvent  être 
obligés  de  remettre  la  marchan- 
dise par  eux  transportée  à  d'au- 
tres que  le  destinataire  nommé 
en  la  lettre  de  voiture,  et  par 
conséquent  de  débattre  avec 
d'autres  que  lui  les  conditions 
de  cette  remise.  —  Et  cela, 
quand  même  celui  qui  réclame 
l'exécution  du  contrat  de  trans- 
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port  se  dirait  propriétiiire  des 
marchandises  et  destinataire 
véritable  (C.  de  cass.),  X,  i2/i0. 

—  (63)  Transport  des  marchan- 
dises. —  Réquisition  de  wagons 
vides.  —  Pas  d^obligation  pour 
la  compagnie.  —  (Sieurs  J.  Bé- 
dos  et  fils.)  —  Une  compagnie 
de  chemin  de  fer  n'est  pas  tenue 
de  mettre  d'avance  et  à  jour 
fixe  des  wagons  vides  à  la  dis- 
position des  expéditeurs  pour  le 
chargement  de  leurs  marchan- 
dises. Elle  doit  seulement  trans- 
porter dans  les  délais  réglemen- 
taires les  marchandises  appor- 
tées à  la  gare  [C,  de  cass,),  YI, 
677. 

—  (6/i)  Transport  de  marchandises. 

—  Responsabilité.  —  {Sieur 
Desseignet.) —  Le  destinataire 
qui  a  reçu  la  marchandise  et 
qui  a  soldé  le  prix  du  transport 
a  perdu  toute  action  contre  le 
voiturier,  quand  même  la  consta- 
tation des  manquants  aurait  été 
faite  avant  l'entrée  des  marchan- 
dises en  magasin  (C.  de  cass,)y 
X,  1249. 

—  (65)  Transport  de  marchan- 
dises.—  Retard.  —  (Sieur  Nico- 
let.)  —  La  remise  des  marchan- 
dises à  une  compagnie  de  trans- 
port est  le  point  de  départ  des 
délais  réglementaires  de  trans- 
port et  de  livraison  ;  dès  lors  le 
jugement  qui  condamne  la  com- 
pagnie à  des  dommages-Intérêts 
pour  retard  dans  le  transport 
et  la  livraison  est  nul  s'il  ne 
constate  pas  l'heure  de  cette 
remise  (C.  de  cass.),  X,  1238. 

—  (66)  Compagnie  étrangère.  — 
Règlements  régulièrement  pu- 
bliés. —  Caractère  obligatoire. 

—  Contrat  de  transport.  —  Ex- 
tinction du  contrat.  —  Livrai- 


son des  marchandises.  —  Yol- 
turier.  —  Restriction  de  la  res- 
ponsabilité. •—  Forfait. —  Clause 
licite. —  {Sieurs  dédier  et  Rous' 
seau.)  —  L'expéditeur  qui  traite 
avec  une  compagnie  de  che- 
mins de  fer  étrangers  se  soumet 
aux  règlements  qui  les  régissent, 
et  ne  peut  être  admis  à  décliner 
Tapplicatlon  de  ces  règlements 
régulièrement  publiés,  sous  le 
prétexte  qu'il  n'en  connaissait 
pas  les  dispositions.  —  Ce  n'est 
pas  l'arrivée  des  marchandises 
au  lieu  de  destination,  c'est  la 
livraison  au  destinataire  qui  met 
fin  au  contrat  de  transport  ;  jus- 
qu'au moment  de  cette  livrai- 
son, les  clauses  qui  règlent  la 
responsabilité  de  l'entrepreneur 
de  transport  restent  applicables; 
—  La  clause  qui  a  pour  objet, 
non  d'exonérer  une  compagnie 
de  chemin  de  fer  de  la  respon- 
sabilité qui  lui  incombe  comme 
entrepreneur  de  transport,  mais 
de  régler  d'avance  et  à  forfait 
la  conséquence  de  cette  respon- 
sabilité, ne  saurait  être  déclarée 
nulle  en  France  comme  con- 
traire à  nos  principes  d'ordre 
public  (C.  de  cass.),  VI,  1100. 
-  (67)  Prescription.  —Acte  inter- 
ruptif.  —  (Sieur  Viaud.)  —  La 
simple  constatation  faite  par  un 
chef  de  gare  d'un  déficit  dans  la 
quantité  de  la  marchandise  ex- 
pédiée ne  constitue  pas  un  acte 
interruptif  de  la  prescription 
qui  court  au  profit  de  la  compa- 
gnie, il  en  est  de  même  de  la 
réponse  faite  au  réclamant  que 
sa  réclamation  recevra  la  suite 
qu'elle  comporte,  et  qu'il  lui 
sera  donné  avis  de  la  solution 
qu'elle  aura  reçue  (C.  de  ccw*.), 
YIII,  207. 
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Gebmiiis  ]>■  FBR  (note)  : 

—  (68}  Postes  (service  des).  — 
Train  journalier.  —  Gabier  des 
charges.  —  intention  des  par- 
ties. —  Interprétation.  —  {Com- 
pagnie des  Dombes  et  des  che- 
mins deferduStid'Bst  contre  le 
mmistre  des  finances).  —  Dé- 
cidé, par  interprétation  du  ca- 
hier des  charges  et  de  la  com- 
mune, intention  des  parties,  et 
par  application  de  Tusage  cons- 
tamment suivi  en  cette  matière, 
'  qu'en  stipulant  qu'un  com- 
partiment spécial  serait  réservé 
gratuitement  pour  le  service  des 
postes  dans  l'un  des  trains  jour- 
naliers de  voyageurs  ou  de 
marchandises,  les  parties  avaient 
entendu  parler  d*un  train  circu- 
lant dans  Tun  et  Tautre  sens,  — 
et  non  pas  de  Tun  des  trains 
circulant  chaque  jour  dans  un 
seul  sens  (C.  d'Etat),  IX,  US. 

—  (69)  Qualités.  —  Rédaction.  — 
Cassation.  —  Moyen  nouveau. — 
Livraison  de  marchandises.  — 
Jugements  et  arrêts.  —  Défiiut 
de  motifs.  —  Chose  jugée.  — 
(^Sieurs  Husson^  Rohée  et  Laf- 
fetay.)  —  Le  moyen  par  lequel 
la  partie  défenderesse,  devant  le 
juge  du  fond,  prétend  qu'un  ju- 
gement serait  nul,  parce  que  des 
conclusions  en  réponse  &  la  de- 
mande n'auraient  point  été  in- 
sérées dans  le  jugement,  manque 
en  fait,  s'il  n'apparaît  ni  des 
qualités  ni  du  dispositif  du  juge- 
ment que  des  conclusions  aient 
été  prises  à  la  barre  ni  signifiées. 
—  La  fin  de  non-recevoir  résul- 
tant de  Tarticle  105  du  Gode  de 
commerce  au  profit  du  voiturier 
qui  a  livré  la  marchandise  et 
reçu  le  prix  de  la  lettre  de  voj- 
ture,  n'est  pas  d'ordre  public  et 


ne  peut  par  conséquent  être 
prcNiulte  pour  la  première  fols 
devant  la  Cour  de  cassation.  — 
Lorsqu'une  partie  a,  dans  les 
motifs  d'une  assignation  en  ga- 
rantie, soutenu  que  le  principe 
de  la  responsabilité  du  défen- 
deur a  été  admis  par  un  précé- 
dent jugement  et  qu'elle  est 
fondée  à  Tinvoquer  dans  la  nou- 
velle instance,  elle  a  ainsi  re- 
levé l'exception  de  chose  jugée, 
et  le  tribunal  ne  peut  reponner 
l'action  en  garantie  sans  donner 
de  motifs  à  Tappui  du  rejet  de 
cette  exception.  A  défaut  de  mo- 
tifs, le  jugement  est  nul  comme 
violant  l'article  7  de  la  loi  du 
20  avril  1810  [C.  de  cass.)y  TllI, 
208. 
—  (70)  Société.  —  Action  en  jus- 
tice. —  Cassation.  —  Fin  de 
non-recevoir.  —  Pourvoi.  —  Dé- 
pens. —  Parties  en  cause.  — 
Garantie.  —  Pourvoi  du  garant. 

—  Voiturier.  —  Transport  de 
marchandises.  —  Prescription. 

—  (Compagnie  des  chemins  de 
fer  de  VEst  et  autres.) —  Le  dé- 
fendeur qui  n'a,  ni  en  première 
instance  ni  en  appel,  contesté 
le  droit  d'une  société  d'ester  en 
justice  sans  représentant,  ne 
peut  lui  dénier  le  droit  de  se 
pourvoir,  dans  les  mêmes  con- 
ditions, devant  la  Gour  de  cas- 
sation. —  La  partie  condamnée 
aux  dépens  à  l'égard  de  toutes 
les  autres  parties  peut  diriger 
son  pourvoi  contre  toutes  ces 
parties,  bien  qu'elle  n'ait  été 
mise  en  cause,  soit  en  première 
instance,  soit  en  appel,  que  par 
l'une  d'entre  elles.  —  Le  pour- 
voi du  garant  profite  au  garanti 
s'il  existe  entre  la  demande  prin- 

'  eipale  et  les  demandes  récusoi- 


i 

j 


ANALYSE  DES  MATIÈRES  PAB  ORDRE  ALPHABÉTIQUE.       3o3 


on  HoD  de  dépeDdiuee  et  de 
subordination.'  La  dédar&tlon 
faild  par  le  voitinrier  que  la 
marchandiae  transportée  n'a  pas 
été  ôfi^arée,  mais  qu^eUe  a  été 
Hrrée  au  destinataire,  ne  peut 
être  considérée  comme  nne  re- 
connaissance intermptrice  de 
la  prescription  édictée  par  l'ar- 
ticle lOS  du  Code  de  commerce 
{C.dec<us.\\m,97i. 

y.  GamîMiDage. 

-  (i)  Expédition.  —  Refus  de 
prendre  les  marchandises  à  do-, 
mlcilo.  —  Retard  dommageable 
pour  le  destinataire.  —  Irres- 
ponsabilité de  la  compagnie  de 
chemin  de  fer.—  Interprétation 
du  cahier  des  charges. —  (Sieur 
Laprègue,)  —  Aucune  clause  du 
cahier  des  charges  de  la  compa- 
gnie des  chemins  de  1er  d*Or- 
léans  ne  lui  impose  Tobligation 
de  faire  enlever  les  marchan- 
dises au  domicile  de  i*expédi« 
t^r,  et  par  suite  la  compagnie 
oe  fait  qu'user  d'un  droit  légi- 
time en  refusant  d*aller  prendre 
les  marchandises  dans  les  mag;^- 
ains  de  Texpéditeur.  Si  ce  refus 
entraîne  un  retard  dommageable 
pour  le  destinataire,  la  répara- 
tion du  préjudice  ne  peut  être 
mise  à  la  charge  de  la  compa- 
gnie, même  quand  elle  a  ulté- 
rieurement consenti  à  aller  cher- 
clier  les  marchandises  en  ville, 
cette  concession  volontaire  ne 
pouvant  porter  atteinte  à  son 
droit  (C.  de  caas.),  ¥1,  173. 

-  (2)  Perte  de  la  marchandise.— 
Responsabilité.  —  Délai  de  li- 
vraison à  domicile.  —  {Sieur 
Eugène  Bobert)  —  Les  délais 
praacritfl  par  Tarrèté  sdinistériel 


du  12  juin  1866,  pour  la  remiae 
au  destinataire  des  marchan- 
dises transportées,  ne  s'appli- 
quent pas  lorsque  les  colis  sont 
livrables  à  domicile.  Dans  ce  cas, 
la  compagnie  a  droit  à  un  délai 
supplémentaire,  A  moins  qu'il  ne 
soit  inutile,  ce  qu'il  incombe  au 
juge  du  fait  de  déclarer.  —  En 
conséquence,  la  compagnie  qui 
se  trouve  encore  dsos  le  délai 
accordé  pour  opérer  la  livraison 
à  domicile  ne  peut  être  déclarée 
responsable  de  la  perte  des  mar- 
chandises survenue  par  un  vice 
propre ,  qu'autant  que  le  desti- 
nataire établit  qu'il  s'est  pré- 
sent A  la  gare  pour  se  mettre  en 
possession  (C.  de  cass.  ),  Vil,  929. 

-  (3)  Subventions  spéciales.  — 
Transport  de  marchandises  à 
la  gare  ou  en  provenant.  — 
Usage  de  la  voie  publique  dans 
les  conditions  de  sa  destination. 
Décharge.—  Recours  sans  frais. 
Pas  de  dépens.  —  [Compagnie 
des  chemins  de  fer  du  Midi  et 
du  canal  Latéral  à  la  Garonne 
contre  ville  de  Tarbes.)  —  Une 
compagnie  de  chemin  de  fer, 
empruntant  un  chemin  vicinal 
pour  le  transport  des  marchan- 
dises allant  A  la  gare  ou  en  pro- 
venant, ne  peut  pas  être  assu- 
jettie à  des  subventions  spé- 
ciales. —  La  compagnie ,  en  sa 
qualité  d'entrepreneur  do  trans* 
ports,  n'a  fait  qu'user  de  la  voie 
publique  dans  les  conditions 
de  sa  destination  (C.  d'Èt), 
YIII,  170. 

-  (A)  Voitures  stationnant  dans 
les  cours  des  gares.  —  Arrêté 
préfectoral.—  Circulaire  minis- 
térielle du  22  février  186S.-  In- 
terprétation. —  {Sietar  V&rs,)  — 
Les   arrêtés    préfectoraux  qui 
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CHEMINS  DE   FER  (suite)  l 

confient  aux  chefs  de  gare,  de 
concert  avec  les  commissaires 
de  surveillance,  le  soin  de  dési- 
gner les  lieux  de  stationnement 
des  différentes  sortes  de  voitures 
dans  les  cours  des  stations,  ne 
permettent  auxdits  agents  que 
de  déterminer  remplacement  de 
chaque  catégorie  de  voitures 
suivant  Tordre  de  leur  arrivée, 
sans  distinction  entre  les  voi- 
tures de  service  libre  et  celles 
des  correspondants  de  la  com- 
pagnie, ni  entre  les  voitures  qui 
desservent  régulièrement  tous 
les  trains  et  celles  qui  ne  des- 
servent que  quelques  trains  seu- 
lement. —  La  circulaire  ministé- 
rielle du  22  février  1868  n*a  pu 
modifier  lesdits  arrêtés,  et  auto- 
riser à  traiter  différemment  les 
voitures  publiques  effectuant  un 
même  service,  suivant  qu'elles 
desservent  plus  ou  moins  régu- 
lièrement les  trains.—  Par  suite, 
est  nul  Tarrôt  qui  condamne  un 
entrepreneur  de  voitures  libres, 
pour  infraction  à  un  ordre  qui, 
à  raison  de  Tintermittence  de 
son  service,  lui  assignait  un  em- 
placement différent  de  celui  qui 
était  réservé  au  correspondant 
de  la  compagnie  (C,  de  cass,)^ 
VIU,  251. 

8.  Police,  ContraveotioDS. 

'  (1)  Concession  par  une  com- 
pagnie d'un  accès  particulier 
sur  la  voie  ferrée  pour  le  char- 
gement de  marchandises.  —  Nul- 
lité. —  Contestation.  —  Incom- 
pétence de  Tautorité  judiciaire. 

—  {Sieurs  Noël  et  Montpemey,) 

—  Une  compagnie  de  chemin  de 
fer  ne  peut  concéder  un  accès 


particulier  sur  la  voie  pour  le 
chargement  et  le  transport  des 
marchandises  sans  contrevenir 
aux  articles  U  de  la  loi  du  15 
Juillet  1845  et  6/ii  de  Tordon- 
nance  du  15  novembre  1846, 
relative  à  la  police  des  chemins 
de  fer  ;  une  telle  convention  est 
nulle  et  ne  peut  être  invoquée 
en  justice.  —  L'autorité  judi- 
ciaire ne  peut  ordonner  la  sup- 
pression d'un  travail  public  ; 
conséquemment,  ne  peut  rete- 
nir la  connaissance  d^une  de- 
mande en  suppression  d'une  clô- 
ture de  chemin  de  fer  (c\  de 
cass.),  VI,  272. 
—  (2)  Condamnation  de  la  compa- 
gnie à  des  dommages-intérêts- 

—  Commandement  et  saisie.  — 
Signification  faite  en  dehors  du 
siège  social.  —  Nullité,—  {Sieur 
Durand,)  —  Un  commandement 
ne  peut  être  valablement  signi- 
fié à  une  compagnie  de  chemin 
de  fer,  en  parlant  au  chef  d*une 
gare  située  en  dehors  du  siège 
social,  lorsque  Tarrêt  attaqué 
ne  constate  pas  que  cette  gare, 
quelque  importante  qu'elle  soit, 
ait  été  transformée  en  une  véri- 
table succursale,  ni  que  la  com- 
pagnie y  ait  acquis  un  domicile 
(G.  de  cass.),  VI,  1102. 

— -  (3)  Actions  en  dommages-ini 
rets.  —  Prescription  de  six  m< 

—  Promesse  d'un  chef  de  gt 

—  Incident  sans  conséquence. 

—  {Sieur  Jutgé.)  —  Est  sujet  à 
cassation,  le  jugement  qui,  dans 
une  instance  en  dommages-in- 
térêts intentée  contre  une  com- 
pagnie de  chemin  de  fer,  refuse 
de  faire  application  à  la  cause 
de  la  prescription  de  six  mois 
invoquée  par  la  compagnie,  en 
se  fondant  sur  ce  qu'avant  Tex- 


rare. 
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piration  de  ce  délai,  un  chef  de 
gare  aurait  promis  de  faire  ré- 
gler Tafialre  à  l'amiable.  —  Une 
reconnaissance  ^formelle  de  To- 
bll^tion  de  réparer  le  dom- 
mage eût  seule  pu  avoir  pour 
effet  de  substituer  la  prescrip- 
tion trentenaire  à  la  prescrip- 
tion de  six  mois  (C  de  cass.), 
YI,  562. 

—  (U)  Introduction  de  bestiaux 
sur  la  voie.  —  Poursuite  devant 
le  tribunal  de  simple  police.  — 
Acquittement.  —  Chose  Jugée. 

—  Intervention. —  (Ministre  des 
travaux  contre  le  sieur  Pin- 
guet.)  —  Un  conseil  de  préfec- 
ture méconnaît  Tautorlté  de  la 
chose  jugée,  lorsqu'il  statue  sur 
les  poursuites  dirigées  contre 
un  particulier  à  raison  d*un  fait 
{dans  l'espèce.  Introduction  de 
bestiaux  sur  une  voie  ferrée) 
pour  lequel  celui-ci  avait  été 
déjà  acquitté  par  le  tribunal  de 
simple  police ,  sans  qu*il  ait  été 
formé  appel  de  ce  jugement  (arti- 
cle 360,  code  d'instruction  cri- 
minelle) :  annulation  de  l'arrêté 
du  conseil  de  préfecture,  et 
rejet  du  recours  du  ministre 
(C.  d:Ét.),  VII,  40. 

—  (5)  Bestiaux  sur  la  voie  ferrée. 

—  Clôtures.  —  Contravention. 

—  Réparation  du  dommage.  — 
(Ministre  des  travaux  publics 
contre  sieur  Romy.)  —  Celui 
qui  laisse  des  animaux  pénétrer 
sur  une  voie  ferrée  dont  la  clô- 
ture, conforme  au  mode  admis 
par  Tadministration,  n*était  pas 
discontinue,  commet  une  con- 
travention de  grande  voirie  (C. 
d'Et.^  VU.  m . 

—  (6)  Algérie.  —  Introduction  de 
bestiaux  sur  un  talus  planté.  — 
Absence  de  clôture.  —  Absence 


Annales  des  P,  et  Ch,,  5*  série.  — 


de  dégradation.  —  Contraven- 
tion. —  (Ministre  de  l'intérieur 
contre  sieurs  Thomas  et  Sibily,) 

—  L'introduction  d'animaux  sur 
le  talus,  planté  d'arbres,  de  la 
voie  ferrée,  constitue  une  con- 
travention ,  alors  même  qu'il 
n'existe  pas  de  clôture  le  long 
du  chemin  de  fer,  et  qu'il  n'y  a 
pas  eu  de  dégradation  constatée 
(G,  d'Et.),  VII,  763. 

—  (7)  Introduction  de  bestiaux 
sur  la  voie  ferrée.  —  Mauvais 
état  des  clôtures.  —  Pas  de 
contravention.  —  { Sieur  Des- 
ckateaux. }  —  L'introduction 
d'une  vache  sur  la  voie  ferrée 
ne  constitue  pas  une  contraven- 
tion, s'il  n'est  pas  établi  que  co 
fait  ait  eu  lieu  avec  bris  de  clô- 
ture, ni  quMl  ait  causé  aucune 
dégradation  soit  à  la  voie  ferrée, 
soit  à  ses  dépendances  (C.d'Et.), 
VU,  821. 

—  (8)  Chemin  de  fer.  —  Contra- 
vention prétendue.  ^  Bestiaux. 

—  Pommiers  broutés.  —  Bar- 
rières non  brisées.  —  (Ministre 
des  travaux  publics  contre  sieur 
Suriray.) — Le  fait  d'avoir  laissé 
des  bestiaux  brouter  les  tiges 
de  pommiers  plantés  par  une 
compagnie  de  chemin  de  fer  en 
arrière  des  barrières  en  bois 
établies  à  la  limite  même  de  la 
voie  ferrée,  ne  constitue  pas 
une  contravention  de  grande 
voirie,  alors  que.  d'ailleurs,  il 
n'est  pas  allégué  que  ces  bes- 
tiaux aient  brisé  les  barrières, 
ni  pénétré  sur  la  voie.  —  Ces 
pommiers,  dans  les  conditions 
où  ils  sont  plantés,  ne  peuvent 
être  considérés  comme  faisant 
partie  de  la  clôture  de  la  voie 
(C.  d:Et.),  VII,  1079. 

—  (9}  Contravention.  — Pont  tour- 

Lois,  etc,  (tables).  20 
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Gheuins  de  fer  (suite)  : 
nant  —  Refus  d'ouverture  :  In- 
tervalle, entre  deux  trains,  infé- 
rieur à  quarante  minutes  :  refus 
légitime  par  application  des  ter- 
mes du  règlement  concernant 
le  pont.  —  Contravention  à  une 
autre  disposition  du  règlement, 
mais  non  relevée  dans  le  procès- 
verbal  :  non  lieu  à  répression. 
—  Pas  de  dépens  :  recours  sans 
frais.  —  {Compagnie  des  che- 
mins de  fer  du  Midi  et  du 
canal  latéral  à  la  Garonne.)^ 
{C.  d'Et.),  VIII,  1503. 

—  (10)  Introduction  de  bestiaux 
sur  la  voie  ferrée.  —  Mauvais 
état  des  clôtures.  —  Pas  de 
contravention.  —  (Ministre  des 
travaux  publics  contre  sieurs 
Laîné  et  Vespier,)  —  L'inter- 
vention de  la  compagnie  con- 
cessionnaire d'un  chemin  de  fer 
dans  rinstance  relative  à  une 
contravention  commise  sur  ce 
chemin ,  en  vue  d'obtenir  la 
réparation  du  dommage  causé, 
doit  être  admise.  —  L'introduc- 
tion de  bestiaux  sur  la  voie  fer- 
rée ne  constitue  pas  une  con- 
travention, s'il  est  établi  que 
les  clôtures  n'offraient  pas  les 
conditions  d'entretien  réglemen- 
taires et  présentaient  une  brè- 
che (C.  d'Et.),  VIIÏ,  76. 

§  2.  Chemins  de  fer  d'intérêt  local. 
P  Déclaration  d'utilité  publique, 

—  Loi  prescrivant  les  dispositions 
auxquelles  doivent  être  soumi- 
ses la  construction  des  chemins 
de  fer  d'intérêt  local  et  les 
trapdways  établis  par  des  dépar- 
tements ou  par  des  communes, 
X,  870. 


-  Département  de  VAin  :  de  Mar- 
lieux  à  Ghatillon  -  sur  -  Ghala- 
ronne,  VII,  372;  —  V Aisne  : 
de  Crécy- Mortiers  à  la  Fère,  par 
la  vallée  de  la  Serre,  VII,  1264; 
de  Velu  -  Bertincourt  à  Saint- 
Quentin,  VIII,  Û81  ;  —  Algérie/ 
deSainte-Barbe-du-Trélat  à  Sîdi- 
bel-Abbès,  VI,  705;  de  la  station 
de  la  Maison-Carrée,  sur  la  ligne 
d'Alger  à  Oran,  au  village  de 
l'Aima;  du  village  de  l'Aima  à 
Ménerville,  IX,  285,  1105;  — 
Basses-Pyrénées  :  de  Bayonne 
à  Biarritz,  VI,  1307;— BomcAc*- 
dU'Rhône  :  de  Miramas  à  Port- 
de-Bouc,  VI,  850;  —  Cher  :  de 
la  Guerche  à  la  ligne  de  Tours  à 
Montluçon;  d'Henrichemont  à 
Sancerre,  IX,  303,  315;  —  Gi- 
ronde :  de  Saint-Symphorien  à 
la  limite  du  département  des 
Landes,  vers  Sore  ;  dit  du  Blayais 
partant  d'Ambarès  et  aboutis- 
sant à  Saint-Giers-la-Lande,VU, 
269,  1242  ;  de  Lesparre  à  Saint- 
Symphorien,  avec  embranche- 
ments de  Lacanau  à  Bordeaux, 
de  Hostens  à  Beautiran,  VLIl, 
1271  ;  de  CastjBlnau  à  la  station 
de  Margaux,surla  ligne  du  Mé- 
doc,  X,  902;  —  Haute-Marne  : 
de  Vassy  à  Doulevant,  IX,  979; 
de  Naix-Menaucourt  à  Guê-An- 
cerville,  avec  divers  embran- 
chements, X,  18,  45;  —  Isère  : 
de  Sablonnière  à  Montaliea- 
Vercieu,  IX,  1152;  —  Landes  : 
de  Sore  (Landes)  à  la  limite  dn 
département  de  la  Gironde,  vers 
Saint-Symphorien,  VII,  274  ;  — 
Loire- Inférieure  :  de  Nantes  à 
la  limite  du  département  de 
Maine-et-Lofre,  vers  Gholet,  par 
le  Coroux-Bottereau,  Vlll,  341; 

—  Loire  :  de  Saint-Victor  à  la 
limite  du  département  du  Rhône» 
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ver8Cour8,lX,lA69;— ifanc/ie  .• 
d'un  chemiD  partant  d*un  point 
pris  sur  la  ligne  de  Saint-LÔ  à 
Lamballe,  à  ou  près  Avranches, 
et  aboutissant  à  la  limite  du  dé- 
partement de  rOrne,  dans  la  di- 
rection de  Passais,  YI,  6/i3;  de 
Chérencé-le-Roussel  k  la  limite 
du  département  de  TOrne,  vers 
Montsecret,  VII,  Û06  ;  de  la  sta- 
tion de  Valognes  vers  fiarfleur 
avec  embranchement  de  Vaudre- 
ville  k  la  gare  de  Montebourg- 
le-Ham,  VIII,  886  ;  —  Meuse  : 
d'Haironville  à  Triaucourt,  VII, 
1283  ;  —  Meurthe-et-Moselle  : 
Raccordement  du  port  de  Neu- 
ves-Maisons avec  le  chemin  de 
fer  de  Nancy  à  Vezelise,  Vil, 
A6&  ;  embranchement  destiné  à 
relier  les  mines  du  Val-de-Fer  au 
canal  de  TEst  et  à  Tuslne  de 
Neuves-Maisons,  VU,  1219;  — 
Nord  :  de  Marcoing  à  la  limite 
dudépartementdu  i^as-de-Galais, 
vers  Bapaume,  VI, 725  ;  de  Saiut- 
Waast-la-Haut  à  la  ligne  de  Va- 
lenciennes  à  Douzies,  VI,  1281; 
de  Marcoing  &  Masnières,  VII, 
994  ;  —  Oise  :  d'Abancourt  à  la 
ligne  projetée  de  Beaumont  à 
Amiens,  par Beauvais,  vers  Saint- 
Omer-en-Ghaussée  ;  de  Gisors  à 
Beauvais;  de  Beauvais  àGler- 
mont  ;  de  Glermont  à  Gomplègne; 
de   Beauvais  à   Saint-Just;  de 
Saint-Just  à  la  limite  du  dépar- 
tement de  la  Somme,  vers  Mont- 
didier;  de  Pont-Sain te-Maxence 
à  la  limite  du  département  vers 
Roye  ;  de  la  ville  de  Breteuil  &  la 
station  de  ce  nom,  VI,  1217  ;  de 
la  limite  du    département  de 
Seine-et-Oise ,  vers  Beaumont - 
Persan,  à  Hermès,  VIII,  50/i;  de 
Rivecourt  à  Ormoy-ViUers,  d'Es- 
trée&^intpDenis  à  Verberie,  de 


Gomplègne  à  la  limite  du  dépar- 
tement de  la  Somme,  vers  Roye, 
VIII,  1336  ;  ■—  Orne  :  de  Mont- 
secret  k  la  limite  du  départe- 
ment de  la  Manche,  vers  Ghé- 
rencé-le-Roussel,  VII,  /^&9;  — 
Pas-de-Calais  :  de  Boisleux  à 
Marquion,  VI,  725;   de   Bully- 
Grenay  à  la  ligue  de  Béthune  à 
Abbeville,  près  Bryas,  VII,  2/iiO; 
d'Anvin  vers  Galais,   254  ;  d'A- 
vesnes-Ie-Gomte  à  la  station  de 
Savy-Berlette,  sur  la  ligne  d'Ar- 
ras  à  Etaples,  500  ;  de  la  section 
de  Velu  -  Bertincourt  à  Saint- 
Quentin,  VIII,  Û78;  —  Bhône: 
de  la  section  de  Lyon  à  Saint- 
Genix-d'Aoste ,  avec   raccorde- 
ment à  la  ligne  de  Lyon  à  Ge- 
nève, VIH,  907;  de  Cours  à  la 
limite   du  département  de  la 
Loire,  vers  la  station  de  Saint- 
Victor,   IX,     1479;     —    Saône 
{Haute-)  :  de  Gray  à  Gy,  avec 
prolongement  sur  Bucey-lès-Gy, 
VI,  1235  ;  —  Sarthe  :  du  Mans 
au  Grand-Lucé,  et  de  Ballon  à 
la  forge  d'Antoigné,  X,  701;  — 
Savoie  :  de  Moutiers  à  Albert- 
ville. VI,  897;  —  Seine-et-Oise: 
de  Beaumont-Persan  à  la  limite 
du  département  de  TOise  vers 
Hermès,  VIII,  533  ;  —  Somme  : 
de  Ganaples  à  Amiens,  VI,  922  ; 
de  la  section  du  chemin  de  Vélu- 
Bertincourt  à  Saint  -  Quentin, 
VIII,  459  ;  —    Var  :  d»un  che- 
min destiné  à  relier  à  la  station 
de  Préjus  les  mines  de  la  vallée 
du  Reyran  et  celle  des  Vaux, 
VIII,  i26i;  ^Vendée  :  embran- 
chement du  chemin  de  Mâche- 
coul  &  la  Roche-sur-Ion  sur  le 
port  de  Saint-Gilles-sur-Vie,  et 
aboutissant  à  la  Groix-de-Vie, 
VIII,  376  ;  —  Vosges  :  de  Remi- 
remont  à  Gornimont,  VII,  1315 
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Gbemiiis  de  FfcR  (suite)  : 

—  Loi  relative  au  chemin  de  fer 
d*Aillevillers  au  Val-d'AjoI,  IX, 
155/i. 

2®  Prorogations  de  délais  y  fixations 
de  tracés^  etc, 

^  (i)  Achèvement  d*études  rela- 
tives &  diverses  lignes,  VI,  1198. 

-*  Esf«  Approbation  de  traités  pas- 
sés avec  le  département  des  Ar- 
dennes  pour  la  cession  d^une 
ligne  d*intérèt  local  et  avec  la 
compagnie  de  Lerouville  à  Sedan, 
VI,  222. 

—  Département  de  l'Aisne.  Proro- 
gation du  délai  d*exécution  des 
travaux  de  la  ligne  de  Saint- 
Quentin  à  Guise,  VI,  8^0,  979. 

•—  Département  de  la  Vienne.  Eta- 
blissement d'une  gare  spéciale  à 
Poitiers  pour  la  ligne  de  Poitiers 
à  Saumur,  Vi,  968. 

—  Vouziers  à  Apremont.  Prolon- 
gation du  délai  d'exécution, VIII, 
382. 

—  Chemin  de  fer  de  Saint-Omer  à 
fierguette.  Prise  de  possession 
deterrain,  VIII,  368. 

3*  Cession  de  lignes, 

—  Département  des  Ardennes. 
Cession  à  la  Compagnie  de  TEst 
de  la  ligne  de  Pont-Maugis  à 
Raucourt  et  k  Mouzon,  VI,  222. 

—  Département  du  Pas-de-Calais. 
Cession  à  la  Compagnie  du  Nord 
des  lignes  d*Arras  versDoulIens, 
et  de  Frévent  à  Bouquemaison, 
VI,  921. 

-*  Département  de  la  Somme.  Ces- 
sion à  la  compagnie  du  Nord 
d^une  section  de  la  ligne  de  Bou- 
quemaison, vers  Gamaches,  VI, 
920  ;  de  la  ligne  de  Doullens  vers 
Arras,  VI,  922. 


—  Rétrocession  du  chemin  de  fer 
de  Bonson  à  Saint-Bonnet-le- 
Château,  VIII,  130â. 

—  Calvados.  Approbation  d'une 
délibération  cencernant  la  con- 
cession du  chemin  de  fer  de 
Mézidon  à  Dives,  VIII,  1022. 

—  Bautc-Saône.  Approbation  de  la 
délibération  du  conseil  général 
portant  adhésion  à  la  cession  du 
chemin  de  fer  d'intérêt  local  de 
Gray  à  Gy  et  ses  prolongements, 
VIII,  SliO. 

—  Approbation  de  la  délibération 
du  conseil  général  du  Calvados 
relative  à  la  rétrocession  de  la 
concession  du  chemin  de  fer 
d'intérêt  local  de  Mézidon  à 
Dives,  IX,  339. 

—  Approbation  de  la  délibération 
du  conseil  général  des  Basses- 
Pyrénées  relative  k  la  rétroces- 
sion de  la  concession  du  che- 
min de  fer  d'intérêt  local  de 
Bayonne  à  Biarritz,  IX,  340. 

—  Approbation  des  délibérations 
du  conseil  général  et  de  la  com- 
mission départementale  de  la  Gi- 
ronde relatives  k  la  rétrocession 
de  la  concession  du  chemin  de 
fer  d'intérêt  local  de  la  Teste  à 
l'étang  de  Cazaux,  IX,  3A1. 

—  Approbation  de  la  rétrocession 
à  une  Société  anonyme  de  la 
concession  du  chemin  de  fer  de 
Monsecret  à  Ctiérencé-le-Roussel 
(Orne  et  Manche)  et  autorisation 
d'employer  des  rails  en  acier  du 
poids  de  25  kilog.,  X,  58,  60. 

—  Approbation  de  la  convention 
passée  entre  les  préfets  de  PAio 
et  du  Rhône  et  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  du  Rhône  rela- 
tive à  la  concession  et  à  Texécn- 
tion  du  chemin  de  fer  deSatonay 
à  Trévoux,  X,  659,  687. 

—  Approbation  d'une  convention 


ANALYSE   DES   MATIÈRES  PAR   OBDUli;  ALPHABÉTIQUE.        S09 


pour  la  concession  à  la  compa- 
gnie du  chemin  de  fer  des  Landes 
et  de  la  Gironde,  du  chemin  de 
fer  de  Lesparre  à  Saint-Sym- 
phorien,  avec  divers  embran- 
chements^ X»  i/il. 

—  Substitution  de  la  compagnie 
des  Dombes  et  du  Sud-Est  à  la 
compagnie  des  chemins  de  fer 
du  Rbône,  comme  concession- 
naire du  chemin  de  fer  : 

—  De  Sathonay  vers  Trévoux,  X, 
691,  695. 

—  De  la  Croix-Rousse  à  Satonay, 
X ,  696. 

4"  Fixation  des  termes  de  payement 
de  subventions^  Hésiliations,  etc, 

—  Département  de  la  Charente- 
Inférieure.  Ligne  de  Pons  à 
Royan  et  à  laTremb1ade9VI,879. 

—  Décret  qui  fixe  le  chiffre  de  la 
subvention  accordée  par  TEtat 
au  département  des  Ardennes 
pour  l'exécution  de  son  réseau, 
VII,  82. 

—  Département  de  TAin.  Ligne  de 
Marlieux  à  Cbâtillon-sur-Chala- 
ronne,  VII,  1037. 

~  Réduction  du  cautionnement 
fixé  par  le  cahier  des  charges  de 
la  concession  du  chemin  de  fer 
dMntérét  local  de  Moutiers  à  Al- 
bertviUe,  VII,  1323. 

—  Lesparre  à  Saint-Symphorlen 
avec  embranchements.  Fixation 
de  l'époque  pour  le  payement  de 
la  subvention  allouée,  IX,  /|97. 

—  Lyon  à  Saint-Genix-d*Aoste,  par 
Crémieu  et  Morestel.  Fixation 
de  répoque  pour  le  payement  de 
la  subvention  allouée,  IX,  /i99. 

—  Valognes  vers  Barfleur,  avec 
embranchement  sur  Monte  - 
bourg.  Fixation  de  Tépoque  pout- 
le  payement  de  la  subvention 
nllouée,  ÎX,  /i99. 


-  Cours  à  la  station  de  Saint-Vic- 
tor. Fixation  des  époques  de 
payement  de  la  subvention  al- 
louée au  département  du  Rhône, 
X,  216. 

-  Sablonniëre  à  Montalieu-Ver- 
cieu.  Fixation  des  époques  de 
payement  de  la  subvention  al- 
louée au  département  de  l'Isère, 
X,  58. 

-  Approbation  du  traité  intervenu 
entre  le  préfet  du  Calvados  et 
la  compagnie  des  chemins  de 
fer  normands,  pour  la  résiliation 
de  la  convention  relative  à  la 
concession  du  chemin  de  fer  de 
Caen  à  Aunay-sur-Ordon,  VII, 
IxOi, 

b"  Décisions  judiciaires 
et  contentieuses, 

-  (1)  Concession.  -  Excès  de 
pouvoirs.  Absence  dMntérôt  lo- 
cal et  personnel  :  non -rece- 
vabilité. —  {Sieurs  Richard, 
Gallois  et  autres.)  La  délibéra- 
tion par  laquelle  un  conseil  gé- 
néral approuve  le  traité  passé 
entre  le  département  et  une 
compagnie  de  chemin  de  fer,  et 
portant  suppression  d'une  ligne 
précédemment  concédée  et  rem- 
placement de  cette  ligne  par 
deux  lignes  nouvelles,  ne  peut 
pas  être  attaquée  pour  excès  de 
pouvoirs  par  des  particuliers  ne 
justifiant  pas  d*un  intérêt  direct 
et  personnel,  et  se  bornant  h 
invoquer  Tintérôt  de  la  généra- 
lité des  habitants  des  communes 
desservies  par  la  ligne  suppri- 
mée (C.  d'Etat),  VIII,  1530. 

-  (2)  Convention  entre  le  dépar- 
tement et  le  concessionnaire  : 
inexécution  des  conditions  par 
celui-ci  :  résiliation  prononcée 
avec  saisie  du  cautionnement. 
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Chemins  de  fer  (suite)  : 
— Sous-traitant.  —  Intervention. 

—  Non-recevabilité.  —  {Sieur 
de  Mériiens  contre  préfet  de  la 
Meuse.)  —  Question  de  savoir  si 
un  tiers,  que  le  concession- 
naire d'un  chemin  de  fer  d'inté- 
rêt local  aurait  substitué  tant 
à  ses  droits  qu*à  ses  obligations, 
au  moyen  d^un  traité  qui  n'a 
d'ailleurs  été  soumis  à  Tappro- 
bation  ni  du  département,  ni  de 
Tadministration  supérieure,avait 
pu  intervenir  dans  une  instance 
en  opposition  contre  Tarrôté  du 
conseil  de  préfecture  pronon- 
çant la  résiliation  des  conven- 
tions passées  entre  le  départe- 
ment et  le  concessionnaire.  — 
Ledit  traité  n*avait  pu  créer  au- 
cun droit  au  profit  du  conces- 
sionnaire contre  le  département. 

—  Le  titulaire  de  la  concession 
avait,  il  est  vrai,  la  faculté  de 
constituer  une  société  anonyme, 
mais  à  la  charge  de  rester  seul 
responsable  Jusqu'à  ce  moment, 
vis-à-vis  du  département,  de 
Texécution  de  ses  engagements, 
et  de  rester,  après  la  constitu- 
tion de  la  société,  responsable 
solidairement  avec  elle,  jusqu'à 
rentier  achèvement  des  travaux 
(C.  d^Etai).  IX;  8à7. 

—  (3)  Projets  définitifs  modifiés 
par  le  préfet  sans  enquête  spé- 
ciale. —  {Sieurs  Landeau,  La- 
moihe  et  autres,  )  —  Lors- 
qu'un chemin  de  fer  d'inté- 
rêt local  a  été,  après  Tenquête 
prescrite  par  le  titre  I*'de  la  loi 
du  3  mai  1861,  déclaré  d'utilité 
publique,  le  préfet  n'est  pas 
tenu,  avant  d'approuver  les 
projets  définitifs  pour  l'établis- 
sement de  la  ligne,  de  faire  pro- 
céder à  une  enquête  spéciale,  i 


—  Dans  l'espèce,  ces  projets 
étaient  différents  de  ceux  sou- 
mis à  l'enquête  qui  avait  pré- 
cédé la  déclaration  d'utilité  pu- 
blique, mais  l'expropriation  qui 
en  avait  été  la  conséquence  avait 
été  précédée  de  la  seconde  en- 
quête prescrite  par  le  titre  II 
de  la  loi  de  mai  IBM  (C.  d^Et.)^ 
IX,  1219. 

—  (Ix)  Retard  dans  la  livraison  des 
terrains  par  un  département. — 
Indemnité.  —  Procédure.  — 
Conseil  de  préfecture  —  Ab- 
sence actuelle  de  litige  :  non 
lieu  à  statuer.  —  {Compagnie 
du  chemin  de  fer  du  Tréport  à 
Ahancourt  contre  le  départe  - 
ment  de  la  Seine- Inférieure.) 

—  Aux  termes  du  cahier  des 
charges,  le  département  de  la 
Seine-Inférieure  devait  acheter 
et  livrer  gratuitement  à  la  com- 
pagnie du  chemin  de  fer  du 
Tréport  à  Abancourt,  tous  les 
terrains  nécessaires  à  l'exécu- 
tion des  travaux,  dans  les  six 
mois  de  la  présentation  des  pro- 
jets par   les  concessionnaires. 

—  Décidé  que  le  département  ne 
pouvait  être  déclaré  responsa- 
ble du  retard  dans  l'exécution 
de  cette  clause,  par  le  motif 
que,  d'une  part,  la  compagnie 
avait  demandé  des  modifications 
au  projet  immédiatement  après 
l'avoir  remis;  que,  d'autre  part, 
le  département  avait;,  malgré  les 
événements  de  guerre,  livré  une 
quantité  de  parcelles  assez  con- 
sidérable pour  permettre  de 
commencer  les  travaux  et  de 
les  continuer  sans  interruption; 
et  qu'enfin  le  département  n'a- 
vait pas  été  constitué  en  demeure 
de  livrer  les  terrains.  —  Mais  le 
département  peut   devoir  une 
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indemnité  à  la  compagnie  pour 
les  faux  frais  que  lui  aurait  causé 
le  retard  dans  la  livraison  des 
terrains  postérieurement  à  une 
mise  en  demeure,  encore  que  ce 
retard  n^ait  eu  aucune  influence 
appréciable  sur  la  marche  gé- 
nérale des  travaux.  —  Le  con- 
seil de  préfecture  n^a  pas  à  sta- 
tuer sur  une  question  de  rem- 
boursement de  frais  accepté  en 
principe  et  n*ayant  pas  fait  Tob- 
jet  d'un  litige  [C.  d'Etat),  VU, 
921. 

-  (5)  Communes.—  Emplacement 
d'une  gare.  —  Promesse  de  sub- 
vention par  une  ville.  —  Gare 
provisoire. —  Gare  défi  ni  ti va  — 
Interprétation   de  convention. 

—  {Ville  de  Saumur  contre  com- 
pagnie du  chemin  de  fer  de  Poi- 
tiers à  Saumur.)  —  Décidé,  par 
application  de  la  convention  in- 
tervenue et  interprétation  des 
délibérations  du  conseil  muni- 
cipal, que  la  seule  condition 
mise  par  la  ville  à  sa  promesse 
de  versement  d'une  somme  de 
100,000  francs  pour  concours  à 
la  construction  d'un  chemin  de 
fer,  ladite  convention  relative  à 
remplacement  de  la  gare,  ayant 
été  accomplie  par  la  compagnie 
du  chemin  de  fer,  la  ville  n'était 
pas  fondée  à  refuser  le  payement 
de  la  subvention  promise,  sous 
prétexte  que  la  gare  aurait  été 
construite  en  bois  et  non  en 
pierre,  et  n'aurait  ainsi  qu'un 
caractère  provisoire  (C.  d^Etai)^ 
IX,  Aid. 

-  (6)  Souscriptions.  —  Non  réali- 
sation prétendue  des  conditions. 

—  Refus  de  payer.  —  Compé- 
tence. —  (Sieur  Estancelin  et 
consorts.)  —  Une  souscription 
consentie  au  profit  d'un  dépar- 


tement pour  rétablissement  d'un 
chemin  de  fer  d'intérêt  local,  et 
l'acceptation  de  cette  souscrip- 
tion par  le  préfet,  constituent 
un  contrat  ayant  pour  objet 
l'exécution  d'un  travail  public; 

—  par  suite,  la  juridiction  ad- 
ministrative a  seule  compétence, 
aux  termes  de  la  loi  du  27  plu- 
viOse  an  VIIT,  pour  statuer  sur 
les  contestations  auxquelles 
l'existence  ou  l'exécution  de  ce 
contrat  peuvent  donner  lieu 
(C.  d'B/aO,  VU,  632. 

—  (7)  Communes.—  Département. 
Rôle  exécutoire.  —  Commande- 
ment. —  Opposition.  —  Obliga- 
tion de  payer.  —  Garantie.  — 
Délai.  —  {Sieurs  Vivet  et  Far- 
noux  contre  communes  de  Mon- 
talieU'  Vercieuet  d'Amblagnieu.) 

—  Commandement  signifié  à  la 
requête  du  percepteur  des  con- 
tributions directes,  à  fin  de  paye- 
ment du  montant  des  rôles,  ren- 
dus exécutoires  par  le  préfet, 
pour  le  recouvrement  d'une 
souscription  consentie  par  Plu- 
sieurs maîtres  carriers  en  vue 
de  la  construction  d'un  chemin 
d'intérêt  locaL  —  Opposition  de 
ceux-ci  devant  le  conseil  de 
préfecture  :  ils  soutiennent  que 
la  convention  n'a  pas  été  sou- 
mise à  l'acceptation  des  com- 
munes, ni  du  département  ;  qu'en 
supposant  qu'ils  fussent  liés  vis- 
à-vis  des  communes  le  départe- 
ment serait  sans  qualité  pour  les 
poursuivre,attenduqu'ils  avaient 
simplement  garanti  le  versement 
de  la  somme  que  leurs  ouvriers 
s'étaient  obligés  k  payer  au 
moyen  d'une  retenue  de  l',50 
sur  leurs  salaires;  que,  par  suite 
du  retard  apporté  dans  les  tra- 
vaux qui  n'étaient  pas  encore 
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Chbhins  de  F£r  (suite)  : 
achevés,  la  plupart  de  leurs  ou- 
vriers avaient  abandonné  leur 
industrie  et  ne  pouvaient  plus 
subir  de  retenue.  —  Rejet  :  Le 
département  et  les  communes 
ont  également  accepté  les  enga- 
gements des  maîtres  carriers, 
qui  étaient  absolus  et  indépen- 
dants des  versements  à  effec- 
tuer par  les  ouvriers.  Aucun 
délai  n*était  stipulé  pour  Texé- 
cution  des  travaux  (C.  d'Etai)^ 
VU,  651, 

—  (8)  Souscriptions  particulières 
en  vue  d*un  emplacement  dé- 
terminé pour  une  gare  spéciale, 
dans  la  ville  de  Nantes.  —  Con- 
dition remplie  :  condamnation 
au  payement.  —  Procédure  : 
pourvois  connexes  ;  jonction.  — 
Isieurs  Coicaud,  Avril  et  autres 
contre  compagnie  des  chemins 

'  de  fer  nantais.)  (C.  d'Etat),  W, 
37. 

—  (9)  Subvention  promise  par  une 
commune  en  vue  de  la  construc- 
tion d'un  chemin  de  fer  dMnté- 
rôt  local.  —  [Commune  de  Mau- 
vages  contre  sieur  Delloye- 
Thibergeen.)  —  Conditions  : 
vente  de  coupes  affouagères  et 
compensations  offertes  aux  ha- 
bitants. —  Autorisation  accor- 
dée par  Tadministration  des  fo- 
rêts^ mais  non  conforme  aux 
conditions  offertes  par  la  com- 
mune. —  Réduction  de  la  sub- 
vention. —  Le  conseil  municipal 
d'une  commune  a  promis  au 
concessionnaire  d'un  chemin  de 
fer  d'intérêt  local  une  subven- 
tion de  6,000  francs,  à  la  condi- 
tion que  la  commune  serait  au- 
torisée :  1*  à  vendre  la  coupe 
affouagère  de  Tannée  et  &  déli- 
vrer, par  anticipation,  aux  ha- 


bitants la  coupe  affouagère  de 
Tannée  suivante;  2"*  à  délivrer 
aux  habitants,  dans  la  période 
de  1880  à  1890,  en  compensation 
de  la  coupe  vendue  et  à  la  vo- 
lonté du  conseil  municipal,  un 
ou  deux  des  coupons  de  réserve 
désignés  pour  être  exploités 
dans  cette  période.  —  Le  décret 
qui  autorise  la  commune  à  faire 
par  anticipation,  la  coupe  de 
1870,  stipule  que  la  période 
d'aménagement  serait  rétablie 
au  moyen  de  la  délivrance,  à 
titre  d'affouage  pour  Tannée 
1883,  des  coupons  de  réserve 
affectés  aux  années  1883-1884. 

—  En  présence  de  ce  refus  de 
laissera  la  commune  la  faculté 
de  déterminer  elle-même,  dans 
la  période  de  1880  à  1890,  Tannée 
dans  laquelle  il  lui  conviendrait 
de  prélever  une  coupe  affoua- 
gère, jusqu'à  due  concurrence 
sur  sa  réserve,  le  conseil  muni- 
cipal déclare  qu'il  renonce  à 
faire,  par  anticipation,  la  coupe 
de  1870  et  qu'il  réduit  à  3,500 
francs  la  subvention  offerte.  — 
Dans  ces  circonstances,  la  com- 
mune est  fondée  à  soutenir 
qu'elle  n'est  tenue  de  payer  que 
cette  dernière  sooHne  (C,  d'E- 
tat), IX,  767. 

—  (10)  Communes.  —  Subventions 
pour  travaux  publics.  —  Sous- 
cription consentie  par  des  par- 
ticuliers au  profit  d'une  com- 
mune en  vue  de  l'établissement 
d'une  halte  ou  d'un  garage,  et 
non  d'une  gare  proprementdite. 

—  Interprétation.  —  Condition 
remplie. —  Simple  garage  établi 
sans  protestation.  —  Souscrip- 
tion déclarée  obligatoire.  — 
[Héritiers  Desprez  et  sieur  Le^ 
peuple  '  Lecouf fie  contre  conu, 
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mune  de  Nomain.)  (C.  d^Etai), 
IX,  771. 
•—  (il)  Subvention  promise  par  une 
commune  à  une  compagnie  de 
chemin  de  fer.  —  Modification 
de  tracé.  —  Emplacement  de 
gare.-—  Acceptation  par  la  com- 
pagnie. —  Conditions  remplies. 

—  Subvention  obligatoire.  — 
Communes.  ^  Conseil  munici- 
pal. —  Concours  des  plus  impo- 
sés. —  Vote  d*une  subvention. 

—  Emprunt  —  (Commune  de 
Montreuil'Bellay  contre  com- 
pagnie du  chemin  de  fer  de  Poi- 
iier$  à  Saumur.)  —  Décidé  : 
i*  qu'en  votant  une  subvention 
pour  Texécution  d'un  chemin  de 
fer  projeté,  le  conseil  municipal 
s'était  seulement  proposé  d'ob- 
tenir une  modification  du  tracé 
qui  permettrait  de  faire  passer 
la  ligne  près  de  la  ville  et  d'y 
établir  une  gare  proportionnée 
à  son  importance,  mais  qu'il 
n'avait  pas  été  question  de  Tem- 
placemeot  de  la  gare;  2**  que  la 
compagnie,  ayant  obtenu  du 
préfet  la  concession  du  chemin 
de  fer,  avait  accepté  par  cela 
même  lés  subventions  à  Faide 
desquelles  elle  s'engageait  à  le 
construire,  et  que»  dès  lors,  la 
ville  ne  pouvait  plus  revenir  sur 
sa  promesse,  qui  avait  un  carac- 
tère déflnitf  et  obligatoire.  — 
Une  commune  n'est  pas  fondée 
à  contester  la  légalité  d'une  dé- 
libération prise  par  son  conseil 
municipal  au  sujet  d'une  sub- 
vention demandée  pour  Texé- 
cution  d'un  chemin  de  fer,  en  se 
fondant  sur  ce  que  cette  délibé- 
ration aurait  été  prise  sans  le 
concours  des  plus  imposés,  ar- 
ticle 19,  loi  18  juillet  1837.  — 
C'est  seulement  lorsqu'il  s'agira 


de  voter  des  emprunts  ou  des 
impositions  extraordinaires  pour 
payer  la  subvention,  que  le  con- 
seil municipal  devra  être  assisté 
des  plus  imposés,  article  42, 
même  loi  (C.  d'Etat),  IX,  1357. 
CHEMiifs  VICINAUX.  VoiT  Aligne- 
ments, Décomptes,  Dommages, 
Expropriation  pour  cause  d'uti- 
lité publique.  Classement,  Sub- 
ventions spéciales.  Extractions 
de  matériaux,  Entrepreneurs. 

—  (1)  Ouverture  d'un  crédit  sup- 
plémentaire sur  l'exercice  1876, 
VII,  860. 

—  (2)  Ouverture  d'un  crédit  sup- 
plémentaire sur  Texerclce  1878, 
pour  la  réparation  des  dommages 
causés  par  les  inondations  de 
1875  et  annulation  de  pareille 
somme  sur  l'exercice  1877,  IX, 
991- 

—  (3)  Ouverture  d'un  crédit  extra- 
ordinaire sur  l'exercice  1875^ 
pour  la  réparation  des  domma- 
ges causés  aux  chemins  par  les 
inondations,  VI,  325. 

—  (Ix)  Ouverture  d'un  crédit  ex- 
traordinaire sur  l'exercice  1879, 

'  X,  A58. 

—  (5)  Dotation  nouvelle  de  trois 
cent  millions,  IX,  1011. 

—  (6j  Répartition  d'une  somme  de 
de  deux  cent  soixante  millions 
que  la  caisse  des  chemins  vici- 
naux est  autorisée  à  prêter  aux 
départements  et  aux  communes, 
X,  698. 

—  (7)  Répartition  entre  les  dépar- 
tements de  la  7'  annuité  (1875), 
pour  l'achèvement  des  chemins 
vicinaux,  VI,  833,  837. 

—  (8)  Répartition  du  complément 
et  de  la  8'  annuité  des  subven- 
tions et  des  avances  accordées 
par  les  indemnités  des  11  juillet 
1868  et  25  juillet  1873,  VI,  972, 
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CHEMINS  VIGIRAnX  {sutte)  : 

973  ;  VII,  586  ;  de  la  9*  annuité, 

VII,  557,  558;  de  la  10*  annuité, 

VIII,  638, 659;  de  la  il*  annuité, 

IX,  50/i,  509  ;  de  la  12*  annuité, 
IX,  1706,  1707. 

—  (9)  Anticipation  prétendue.  — 
Contravention,  «  Compétence 
du  conseil  de  préfecture.  —  In- 
jonction du  maire  de  supprimer 
des  bornes  :  caractère  de  simple 
injonction.  --Refus  d'annulation 
par  le  préfet.  -^  Pas  de  recours 
pour  excès  de  pouvoirs. — (Sieur 
Noyelle.)  (C.  d'ÉL),  VIII,  815. 

—  (10)  Anticipation.  —  Largeur. 
—  Arrêté  préfectoral.  —  Aug- 
mentation par  la  commission  dé- 
partementale postérieurement  à 
la  construction  :  pas  de  contra- 
vention. —  Démolition  pronon- 
cée à  tort  :  indemnité  ;  compé- 
tence judiciaire  réservée.  — 
Procédure. —  Arrêté  par  défaut  : 
opposition  recevable.  —  Conseil 
d^Ëtat;  recours.  —  Dépens.  — 
{Sieur  Ghighini,)  —  Un  proprié- 
taire a  construit  au  droit  d'un 
cliemln  vicinal  d*après  la  largeur 
qui  avait  été  déterminée  par 
arrêté  du  préfet.  >-  Un  arrêté 
d'alignement  délivré  par  le  maire 
et  approuvé  par  le  sous-préfet 
lui  a  ensuite  imposé  Tobligation 
de  reculer  sa  construction  en 
prévision  d'un  élargissement 
projeté,  et  cet  élargissement  a 
été  en  effet  décidé  par  la  com- 
mission départementale. — L'exis- 
tence de  la  construction  ainsi 
édifiée  ne  constituait  pas  une 
anticipation  sur  le  chemin  vici- 
nal et  sa  démolition  ne  pouvait 
pas  être  ordonnée  par  le  conseil 
de  préfecture.  —  L'arrêté  du 
maire  ne  pouvait  modifier   la 


largeur  du  chemin,  telle  qu*elle 
avait  été  fixée  par  l'arrêté  pré- 
fectoral. —  Quant  à  la  commis- 
sion départementale,  elle  n*a 
statué  qu'après  l'achèvement  de 
la    construction,  et  d'ailleurs 
comme  il  s'agissait  dès  lors  de 
prendre  possession  d'un  terrain 
b&tl,  elle  n'a  pu  attribuer  ce 
terrain  à  la  voie  publique  sans 
qu'il  ait  été  procédé  à  une  ex- 
propriation dans  les  formes  lé- 
gales. —  En  ce  qui  touche  Tin- 
demnité  réclamée  pour  dépos- 
session, il  y  a  lieu  seulement  de 
réserver,  au  profit  du  proprié- 
taire, les  droits  qu'il  aura  à  faire 
valoir  devant  les  autorités  char- 
gées de  prononcer  sur  ces  ques- 
tions. —  Est  par  défaut  vis-à-vis 
de  celui  qui  n'a  conclu  qu'à  un 
sursis ,  l'arrêté  qui   prononce 
une  condamnation  au  fond.  — 
Les  recours  contre  les  arrêtés  des 
conseils  de  préfecture  en  matière 
d'anticipation  sur  le  sol  des  che- 
mins vicinaux  ne  peuvent  pas 
donner  lieu  à  des  dépens.  —  Ils 
peuvent  être  formés  sans  minis- 
tère d'avocat  :  assimilation  aux 
poursuites  pour  contraventions 
de  grande  voirie  (C.  d'ÉL),  VIII, 
816. 
—  (11)  Anticipation  par  plantation. 
Exception  de  propriété.  Question 
préjudicielle.  Sursis  obligatoire. 
Renvoi  devant  le  conseil  de  pré- 
fecture. —  (Sieur  Delorme.)  — 
Lorsque  sur  une  poursuite  pour 
anticipation  sur  un  chemin  vici- 
nal, le  prétendu  contrevenant 
soutient  qu'il  s'agit  d*un  chemin 
qui  est  sa  propriété  exclusive,  le 
conseil  de  préfecture  doit  sur- 
seoir à  statuer  jusqu'à  ce  que 
Tau torité  judiciaire  ait  statué  sur 
la  question  préjudicielle  de  pro- 
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prîété  dans  l*espèce  (C.  d^Êt.)^ 
VIII,  834. 

-—  (12)  Anticipation  sur  une  par- 
celle comprise  dans  les  limites 
du  chemin.  —  Démolition  des 
ouvrages  ordonnée  avec  raison. 
—  Exception  de  propriété  :  rejet 

^ —  Droit  éventuel  à  indemnité 
réservé.  —  (Sieur  Pénillard- 
Chardonnay.) —  Lorsqu'une  par- 
celle de  terrain  a  été  comprise 
dans  les  limites  d'un  chemin  vi- 
cinal ordinaire  par  un  arrêté 
préfectoral  portant  reconnais- 
sance dudit  chemin  (dans  Tes- 
pèce,  arrêté  remontant  à  1825) 
Tezécution  de  travaux  sans  au- 
torisation sur  cette  parcelle 
constitue  une  anticipation,  et 
c'est  avec  raison  que  le  conseil 
de  préfecture,  saisi  du  procès- 
verbal,  condamne  le  contreve- 
nant à  restituer  la  parcelle,  et  k 
rétablir  les  Ueux  dans  leur  état 
primitif,  sans  s'arrêter  à  l'ex- 
ception préjudicielle  de  pro- 
priété soulevée  devant  lui.  — 
Le  réclamant  pourra  seulement 
faire  valoir  ses  droits  à  une  in- 
demnité, s'il  s'y  croit  fondé  (C. 
d*ÉL\  X,  586. 

—  (13)  Alignement.  —  Arrêté  de 
classement  ne  fixant  pas  les 
limites.  —  Construction.  —  An- 
ticipation. —  Procédure.  — 
Conseil  d'État.  —  Anticipation 
sur  un  chemin  viciual. —  Recours 
sans  frais.  —  Pas  de  dépens.  — 
( Commune  de  Pithiviers -le- 
Vieil,)  —  L'arrêté  déclassement 
d'un  chemin  ayant  fixé  la  largeur 
de  ce  chemin,  sans  que  les  limi- 
tes en  aient  jamais  été  détermi- 
nées, le  propriétaire  qui  a  b&ti, 
avec  autorisation,  le  long  du 
chemin  en  lui  laissant  une  lar- 
geur supérieure  à  celle  fixée  par 


l'arrêté,  ne  peut  pas  être  consi- 
déré comme  ayant  commis  une 
anticipation  (C.   d'ÉL),  VIII, 
105. 
—  (ili)  Classement  d'un  chemin 
vicinal  ordinaire  comme  chemin 
d'intérêt  commun.  —  Formalités 
préalables.  —  Avis  des  conseils 
municipaux  des  communes  in- 
téressées. —  Travaux  publics.  — 
Occupation  de  terrains.  —  Cons- 
truction de  chemin  vicinal.  — 
Arrêté    préfectoral    d'autorisa- 
tion. •—  Formalités  préalables. 
— Terrain  non  entièrement  clos. 
—  Bâtiment  d'exploitation.  —  In- 
demnité.— {Sieur  Timoléon  d'Or- 
toli,) —  La  seule  formalité  pres- 
crite par  l'article  6  de  la  loi  du 
21  mai  1836,  préalablement  au 
classement  des  chemins  vicinaux 
ordinaires  comme  chemins  vi- 
cinaux d'intérêt  commun  »  est 
de  prendre  l'avis  des  conseils 
municipaux  des  communes  in- 
téressées. —  Il  a  été  satisfait  aux 
prescriptions  de  l'article  17  de 
la  loi  du  21  mai  1836  relatif  aux 
occupations  temporaires  de  ter- 
rains pour  la  construction  des 
chemins  vicinaux,  -^    lorsque 
l'arrêté  préfectoral  d'autorisa- 
tion a  été,  dix  jours  à  l'avance, 
notifié  au  propriétaire,  que  celui- 
ci  a  été  en  même  temps  averti 
du  jour  où,  après  l'expiration  de 
ce  délai,  il  serait  procédé  à  la 
visite  des  lieux,  et  que,  faute 
par  le  propriétaire  de  s'être  pré- 
senté à  cette  visite  et  d'avoir  dé- 
signé un  expert,  le  terrain  n'a 
été  occupé  qu'après  une  nouvelle 
mise  en  demeure  adressée  à  l'in- 
téressé   par   l'agent-voyer,    — 
Peuvent  être  soumis  à  l'occupa- 
tion temporaire  pour  travaux 
publics,  des  terrains  faisant  par- 
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Chemins  vicinacx  (suite)  : 
tie  d'un  domaine  non  entière- 
ment clos^  divisé  en  parcelles 
cultivées  pour  la  plupart  comme 
terres  arables,  et  qui  renferme 
non  une  maison  d*habltation, 
mais  un  simple  bâtiment  d'ex- 
ploitation, VI,  256. 

—  (15)  Classement.  —  Routes  dé- 
partementales. -—  Excès  de  pou- 
voirs. —  l\ecours.  —  Contri- 
buables. —  Industriels.  —  Sub- 
ventions spéciales.  —  Réclama- 
tion prématurée. —  Droits  réser- 
vés. —  [Sieurs  Beaumini^  Boli- 
kowski  et  autres.)  —  Recours, 
pour  excès  de  pouvoirs,  contre  la 
délibération  d*un  conseil  général 
qui  a  déclassé  simultanément 
toutes  les  routes  départemen- 
tales d'un  département,  et  les  a 
classées  comme  chemins  vici- 
naux de  grande  communication, 
en  réservant  les  droits  de  ce 
département  sur  la  propriété  du 
sol  desdites  routes,  et  des  plan- 
tations qui  en  dépendent.  — 
Rejet  :  i*  les  réclamants,  en 
tant  que  contribuables,  ne  jus- 
tifient pas  d'un  intérêt  direct  et 
personnel  qui  leur  donne  qualité 
pour  attaquer  cette  délibération  ; 
T  en  tant  que  propriétaires  d*é- 
lablissements  industriels  pas- 
sibles de  subventions  spéciales, 
c'est  seulement  à  Toccasion  des 
subventions  qui  leur  seraient 
réclamées  qu'ils  pourront  être 
admis  à  contester  la  régularité 
du  claesement  (C.  d'Ét.),  VII, 
1096. 

—  (16)  Classement  par  mesure 
générale  des  routes  départemen- 
tales comme  chemins  vicinaux. 
Conseil  général. — Régularité.  — 
Subventions  spéciales.—  Evalua- 
tion non  contestée.  —  (Sieur  La- 


bruyère  et  C'*.)  —  L'industriel 
auquel  une  subvention  est  récla- 
mée pour  dégradations  causées 
par  des  transports  à  une  an- 
cienne route  départementale 
classée  par  le  conseil  général 
comme  chemin  vicinal,  n*est  pas 
fondé  à  demander  la  décharge 
par  le  motif  que  le  déclassement 
aurait  fait  Tobjet  d'une  mesure 
générale  (C.  d'Ét.),  VllI,  832. 

—  (17)  Classement  par  le  préfet 
en  1861  :  pas  de  recours  con- 
tentieux. —  Alignement  donné 
par  le  maire  conforme  aux  limi- 
tes fixées  par  l'arrêté  de  classe- 
ment :  pas  d'excès  de  pouvoirs. — 
{Dames  Vauquelin  et  sieur  Le^ 
gueL) — N'est  pas  susceptible  de 
recours  contentieux  l'arrêté  par 
lequel  un  préfet  a  prononcé  (eu 
1861),  après  enquête  et  avis  du 
conseil  municipal,  le  classement 
d'un  chemin  vicinal  et  fixé  sa  lar- 
geur. —  N'est  pas  entaché  d'ex- 
cès de  pouvoirs  l'arrêté  d'aligne- 
ment donné  par  un  maire,  con- 
formément aux  limites  fixées  par 
Tarrêté  du  préfet  (C.  rf'jé^), 
VIll,  954.      . 

—  (18)  Classement.  —  Commission 
départementale  :  avis  du  conseil 
municipal  ;  propriétaire  et  fer- 
mier ayant  pris  paii;  à  la  déli- 
bération. —  Régularité.  —  Re- 
cours au  conseil  général.  — 
Appréciation  de  l'opportunité 
du  classement.  —  Pas  d'excès 
de  pouvoirs.  —  (Sieur  Berrjeron 
de  Charon*)  —  (Recours  contre 
la  décision  d'une  commission 
départementale  classant  un  che- 
min vicinal,  après  avis  du  conseil 
municipal  et  enquête  régulière; 
—  le  dit  recours  fondé  sur  ce 
que  le  propriétaire  et  le  fermier 
d'une  parcelle  atteinte  par  le 
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chemin  avaient  pris  part  à  la 
délibération  du  conseil  munici- 
pal. —  Rejet  :  ce  propriétaire  et 
ce  fermier  n'avaient  pas  dans 
raffaire  un  intérêt  personnel 
dans  ^e  sens  de  l'article  21  de 
la  loi  du  5  mai  1855.  —  La  déci- 
sion par  laquelle  le  conseil  géné- 
ral statue  sur  Topportunité  de 
la  décision  de  la  commission 
départementale  n'est  pas  enta- 
chée d'excès  de  pouvoirs.  Loi 
18  août  1871,  art.  88  (C.  d'Ét.), 
Vin,  956. 

—  (19)  Classement.  —  Commission 
départementale. — Fixation  de  la 
largeur  contrairement  à  Pavis 
du  conseil  municipal  ;  excès  de 
pouvoirs.  —  (Commune  de  Bos- 
bénard-Commin.)  —  Une  com- 
mission départementale  ne  peut 
pas,  sans  Tassentiment  du  con- 
seil municipal  et  par  voie  de 
classement  comme  chemin  vici- 
nal ordinaire,  ordonner  en  réa- 
lité l'ouverture  d'un  chemin 
nouveau.  —  Sa  décision  aurait 
pour  conséquence  de  mettre  à 
la  charge  de  la  commune  les 
frais  d  établissement  de  ce  che- 
min, qui  ne  sont  obligatoires 
qu'autant  qu'ils  ont  été  votés 
parle  conseil  municipal.— Rapp. 
articles  1,  15  et  16,  L.  21  mai 
1836;  19,  30,  hb,  L.  18  juillet 
1857;  86,  L.  10  août  1871  (C. 
d'£^),  VIII,  1152. 
.  (20)  Classement.  —  Commission 
départementale.  —  Affectation. 

—  Ressources  spéciales.  —  Er- 
reurs dans  le  devis  des  travaux. 

—  Ressources  de  la  commune. 

—  (  Sieurs  Gallet ,  Caron  et 
autres,) —  Le  conseil  munici- 
pal, en  votant  la  création  d'un 
nouveau  chemin,  ne  doit  pas 
nécessairement    délibérer    en 


môme  temps  sur  les  ressources 
à  effectuer  annuellement  aux 
dépenses  d'entretien.  —  La  dé- 
libération par  laquelle  une  com- 
mission départementale  décide 
le  classement  d'un  chemin  vici- 
nal ne  peut  pas  être  attaquée 
devant  le  conseil  d'Etat,  par  le 
motif  que  le  devis  des  travaux, 
qui  a  servi  de  base  aux  délibé- 
rations du  conseil  municipal 
et  de  la  commission  départe- 
mentale, renfermerait  des  ap- 
préciations inexactes,  que  la 
commune  n'aurait  pas  les  res- 
sources nécessaires  pour  l'exé- 
cution des  travaux.  —  Ces  ques- 
tions ne  sont  pas  de  celles  qui 
peuvent  être  portées  devant  le 
Conseil  d'Etat  par  application 
de  l'article  88  de  la  loi  du 
10  août  1871  (C.  d'Et.),  VIII, 
1195. 

-  (21)  Classement.  —  Routes  dé- 
partementales. —  Excès  de  pou- 
voirs. —  Subventions  spéciales  : 
déclassement  de  routes  inter- 
départementales. —  Absence  de 
concert  préalable  entre  les  con- 
seils généraux  des  deux  dépar- 
tements :  griefs  non  recevables 
de  la  part  des  industriels.  — 
Procédure  :  tierce  expertise  or- 
donnée; recours  au  Conseil  d'E- 
tat non  recevable.  —  (Sieur 
Cheilus etc.)  — Recours  pour 
excès  de  pouvoirs  contre  la  dé- 
libération d'un  conseil  général 
qui  a  déclassé  simultanément 
toutes  les  routes  départemen- 
tales d'un  département  et  les 
a  classées  comme  chemins  de 
grande  communication.  —  Re- 
jet :  les  réclamants  ne  peuvent 
critiquer  cette  décision  qu'à  l'oc- 
casion des  subventions  spéciules 
qui  leur  sont  réclamées  comme 
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Chemins  viginàdx  {suite)  : 
propriétaires    d  ^établissements 
industriels.  --  L'irrégularité  ti- 
rée de  ce  qu'une  route  inter- 
départementale aurait  été  dé- 
classée sans  que   les  conseils 
généraux    des    deux    départe- 
ments se  soient  concertés  ne 
peut  être  invoquée  par  l'indus- 
triel à  l'appui  de  sa  demande 
en    décharge  des   subventions 
spéciales  qui  lui  sont  réclamées. 
—  Cette  formalité  est  édictée 
seulement  dans  l'intérêt  des  dé- 
partements. —  La  décision  par 
laquelle  un  conseil  de  préfecture 
ordonne  une  tierce  expertise  est 
préparatoire  et  n'est,  dès  lors, 
pas  susceptible  de  recours  di- 
rect devant   le  Conseil   d'Etat 
(C.  d'Et.),  IX,  7. 
—  (22)  Rue  régulièrement  classée 
comme  chemin   vicinal  ;   plan 
général    d'alignement    de    ce 
chemin,  approuvé  par  la  com- 
mission   départementale   après 
enquête  et  avis  du  conseil  mu- 
nicipal extraordinairement  con- 
voqué; alignement  maintenu  par 
le  conseil  général  sur  appel  ;  pas 
d'excès  de  pouvoirs.  —  (Art.  86 
et  88  de  la  loi  du  10  août  1871.) 
—  Demande  de  déclassement; 
compétence  de  la  commission 
départementale,  sauf  recours  au 
conseil  général  ;  pas  de  recours 
au  Conseil  d'Etat  par  la  voie  con- 
tentieuse.—  (Art.  86.)  —  {Sieur 
Noyer-Avila.)  (C.  d'Et,),    IX, 
592. 
—  (23)  Communes.  —  Chemin  vi- 
cinal. —  Arrêté  de  classement 
attribuant  une  certaine  largeur 
au  chemin,  sans  fixer  son  as- 
siette et  ses  limites.  —  Préten- 
due   usurpation.    —    Décision 
ultérieure    de  la   commission  I 


départementale  établissant  l'as- 
siette du  chemin.  —  Renvoi.  — 
{Sieur  Franchineau,)  —  Décidé 
qu'il  y  a  lieu  de  renvoyer  des 
fins  du  procès  -  verbal  dressé 
contre  lui  un  propriétaire  que 
le  conseil  de  préfecture  avait 
condamné  à  restituer  une  par- 
celle prétendue  usurpée  sur  un 
chemin  vicinal,  alors  que  le 
procès-vèrbal  y  postérieur  &  un 
arrêté  de  classement  fixant  la 
largeur  du  chemin  sans  en  Indi- 
quer l'assiette,  ni  les  limites, 
était  d'une  date  antérieure  à  la 
^  décision  de  la  commission  dé- 
partementale, qui,  seule,  avait 
définitivement  établi  l'assiette 
du  chemin  et  déclaré  de  quel 
côté   sa   largeur  devrait  être 
complétée  {C.  d'Et,\  X,  340. 
—  (2/i)  Communes.  —  Construc- 
tion d'un  chemin  vicinal  ordi- 
naire. —  Travaux  non  prévus 
au  devis.  —  Utilité  pour  une 
autre  commune.  —  Payement 
de  la  dépense.  —  Mise  hors  de 
cause  du  maire.  —  {Sieur  Le-- 
fèvre  contre  sieur  Courmont.) 
—  Lorsque,  pour  la  construc- 
tion d'un  chemin  vicinal  ordi- 
naire, le  maire  d'une  commune 
a  ordonné  l'exécution  de  tra- 
vaux non  prévus  au  devis,  mais 
indispensables  pour  parer  à  des 
nécessités   révélées    en    cours 
d'entreprise,  en  vue  de.  préve- 
nir la  prompte  dégradation  du 
chemin,  et  dont  la  commune  a 
profité,  c'est  avec  raison  que  le 
maire,  assigné  personnellement 
devant  le  conseil  de  préfecture 
en  payement  du  supplément  de 
dépense,  est  mis  hors  de  cause, 
alors  même  qu'il  aurait  ordonné 
les  travaux  sans  l'autorisation 
préalable  du  conseil  municipal. 
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—  Dans  ce  cas,  la  totalité  de  la 
dépense  incombe  à  cette  com- 
mune, sur  le  territoire  de  la- 
quelle tous  les  travaux  ont  été 
exécutés,  et  c*est  &  tort  qu'une 
partie  de  la  dépense  serait  lais- 
sée à  la  charge  d'une  autre  com- 
mune voisine,  sous  le  prétexte 
que  Touverture  du  chemin  pro- 
fiterait surtout  à  celle-ci.  — 
Les  chemins  qui  n'ont  pas  été 
déclarés  de  grande  communica- 
tion ou  d'intérêt  commun,  sont 
entretenus  par  les  communes 
auxquelles  ils  appartiennent 
(C.  d'Et.%  X,  805. 

(25)  Déclassement.  —  Parcelles 
déclassées  d'une  route  nationale 
convertie  en  chemin  vicinal.  — 
Cession  aux  riverains. —  Prix. — 
Compétence  judiciaire. — (Sieur 
Clergeaud  contre  commune  de 
Milhac  d''Auberoche.)  —  En 
matière  de  chemins  vicinaux, 
un  propriétaire  riverain,  auquel 
est  faite  la  rétrocession  des  par- 
celles déclassées,  est  fondé  à 
soutenir  que  le  conseil  de  pré- 
fecture est  incompétent  pour 
fixer  le  prix  dû  par  lui  à  la 
commune  et  ppur  statuer  sur 
les  frais  d'expertise.  —  La  ré- 
trocession dont  11  s'agit  est 
un  contrat  de  droit  commun, 
et  les  contestations  auxquelles 
donne  lieu  l'exercice  du  droit 
attribué  aux  propriétaires  rive- 
rains par  l'article  19  de  la  loi 
du  31  mai  1836,  doivent  être 
portées  devant  l'autorité  judi- 
ciaire (C.  d'E^),  VIII,  833. 

—  (26)  Communes.  —  Occupation 
de  terrains.  —  Convention  par- 
ticulière; incompétence  du  con- 
seil de  préfecture.  —  Occupa- 
tion  régulièrement  autorisée; 


appréciation  de  l'indemnité  due. 
—  (Sieur  de  Moracin.)  —  Lors- 
que, postérieurement  à  un  ar- 
rêté préfectoral  autorisant  l'oc- 
cupation d'un  terrain  dans  le 
but  d'y  extraire  des  matériaux, 
une  convention  particulière  est 
intervenue  à  l'effet  de  régler 
les  conditions  du  passage  dans 
une  avenue  (non  comprise  dans 
l'arrêté)  pour  le  transport  des 
matériaux  extraits,  le  conseil 
de  préfecture  est  incompétent 
pour  connaître  des  difficultés 
nées  de  cette  convention.  — 
Appréciation  du  dommage  cau- 
sé par  Toccupation  d'un  ter- 
rain ,  en  vertu  d'un  arrêté  pré- 
fectoral. —  Intérêts  du  jour  de 
la  demande  (C.  d'Et.),  VII, 
1393. 
—  (27)  Ouverture.  —  Consente- 
ment prétendu  conditionnel  du 
conseil  municipal.—  (Commune 
de  St'Junien  contre  sieur  (rui- 
not,)  —  Décidé  cyie,  bien  qu'un 
conseil  municipal  eût  prévu 
dans  une  délibération  qu'un 
chemin  vicinal  ordinaire  pour 
l'ouverture  duquel  il  avait  émis 
un  avis  favorable  et  voté  les 
crédits  nécessaires,  devait  être 
exécuté  en  même  temps  qu'un 
antre  chemin,  11  n'avait  pas  su- 
bordonné son  consentement  à 
leur  exécution  simultanée  (il  n'a 
présenté  ni  observation,  ni  pro- 
testation contre  la  décision  de 
la  commission  départementale 
qui  se  bornait  à  prononcer  l'ou- 
verture et  le  redressement  de 
l'un  de  ses  chemins,  et  au  cours 
des  travaux,  le  maire  a  versé 
un  à-compte  à  l'entrepreneur. — 
En  conséquence,  c'est  avec  rai- 
son que  celui-ci  a  dirigé  contre 
la  commune  son  action  en  paye- 
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Chemins  viciraox  {suite)  : 
ment  des  travaux  (C.   d'Et.\ 

IX,  854. 

—  (28)  Redressement.  —  Refus 
d'approbation  par  le  conseil 
municipal.— Travaux  exécutés. 
—  Refus  de  payement.  —  {Com- 
mune d'Olmeto  contre  sieur  Pia- 
nellL)  —  Une  commune  ne  peut 
pas  être  condamnée  à  supporter 
la  dépense  des  travaux  de  re- 
dressement d'un  chemin  vicinal 
ordinaire,  alors  que  le  conseil 
municipal  a  refusé  d'approuver 
ie  projet,  et  que,  de  plus,  les 
décisions  de  la  commission  dé- 
partementale approuvant  le  pro- 
jet ont  été  annulées  par  le  Con- 
seil d'Etat  (C.  d\E<,),  VU  i.  53. 

—  (29)  Subventions  spéciales.  — 
Expertise  postérieure  de  plu- 
sieurs années  aux  dégradations: 
moyens  de  vérification  suffl- 
gants.  —  Transports  agricoles, 
non  comptés  dans  le  chiffre  des 
subventions.  —  Transports  de 
mélasse  :  subventions  à  la 
charge  de  celui  pour  le  compte 
duquel  ils  ont  été  effectués.  - 
Subventions  non  exagérées  ; 
nature  des  chargements,  état 
du  sol  et  de  la  température  pris 
en  considération.  —  Frais  d'ex- 
pertise.—Répartition  exacte.— 
{Sieur  Bourdon.)  —  (C  d'Et.)^ 
VIII,  675. 

—  (30)  Subventions  spéciales  : 
conducteur  des  ponts,  désigné 
d'office  comme  expert  des  ré- 
clamants. —  Pas  d'irrégularité. 
—  Montant  de  la  subvention 
exactement  calculé,  en  tenant 
compte  du  nombre  et  du  poids 
des  voitures,  des  parcours,  de 
la  saison,  etc.  —  (Sieur  Legru 
et  Cie,\  —  (C.  d'£/.),  VIII, 
1062. 


—  (31)  Subventions  spéciales.  — 
Coupe  de  bois.  —  Exploitant  ou 
propriétaire.  —  Tierce-expertise 
régulièrement  ordonnée  pour 
vérifier  l'état  de  viabilité  du 
chemin  au  moment  des  trans- 
ports et  les  dégradations  cau- 
sées :  vérification  possible  à 
l'aide  des  documents  fournis  et 
malgré  la  réparation  du  chemin. 

—  (Sieur  Bureau.)—  Décidé 
que  les  transports  de  bois  pro- 
venant de  la  coupe  d'une  forêt 
avaient  eu  lieu  pour  le  compte 
de  l'adjudicataire  et  non  pour  le 
compte  du  propriétaire;  —qu'en 
conséquence,  la  subvention  de- 
vait être  à  la  charge  de  l'exploi- 
tant. —  Résolu  affirmativement 
(C.  d'JE^l,  IX,  871. 

—  (32)  Subventions  spéciales.  — 
(Ùiemin  en  état  de  viabilité  :  éva- 
luation ûx&Q,  en  tenant  compte 
de  la  saison  et  des  circonstances 
où  les  transports  ont  eu  lieu, 
mais  en  écartant  les  dépenses 
autres  que  celles  qui  avaient 
pour  objet  la  réparation  des  dé- 
gradations causées  par  les  trans- 
ports, telles  que  les  recharge- 
ments nécessités  par  ie  peu 
d'épaisseur  de  la  chaussée. — 
Réduction.  —  Frais  d'expertise 
à   la   charge*  des    communes. 

—  {Sieur  Mercier  et  C*,)  — 
(C.  d'Et,),  IX,  898. 

—  (33)  Subventions  spéciales.  — 
Propriétaire.  —  Constructeur. 

—  (Sieur  Sauteyrandy  supérieur 
des  Pères  Marisies  de  Saint- 
Chamond.)  —  Les  dégradations 
causées  par  le  transport  des 
matériaux  nécessaires  à  la  cons- 
truction d'une  maison  ne  sont 
pas  de  nature  à  faire'  imposer 
à  une  subvention  spéciale  ie 
propriétaire  de  la  maison  ou 
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son  constructeur,  fût-il  môme 
entrepreneur  de  travaux  pu- 
blics (C.  d'EL),  IX,  899. 

-  (3k)  Subventions  spéciales.  — 
Marchand  de  bois.  —  Transport 
pour  son  compte  :  subvention 
non  exagérée  ;  rejet.  —  (Sieur 
Mora,)  (C.  d'EL),  IX,  900. 

-  (35)  Subventions  spéciales.  — 
Tiers-expert  maire  d'une  com- 
mune intéressée  :  Instruction 
irrégulière  ;  arrêté  annulé.  — 
Nouvelle  tierce-expertise  impos- 
sible en  rétat  des  lieux  :  décision 
au  fond  par  le  conseil  d'Etat  ; 
chiffre  de  la  subvention  fixée 
conformément  à  Taveu  du  ré- 
clamant. —  (Sieur  Giraudier- 
Bootz.)  (C.  â^Et.),  IX,  1052. 

-  (36)  Subventions  spécialee  de- 
mandées par  le  maire,  et  non 
par  le  service  vicinal,  comme 
le  soutenaient  les  industriels  : 
régularité.  —  (Sieur  Aubineau.) 
Expertise  ;  agent-voyer  canto- 
nal, expert  de  la  commune, 
aucune  incompatibilité  légale. 
—  Viabilité  du  chemin  suffisam- 
ment établie  par  un  procès- 
verbal  de  visite  des  lieux  dressé 
par  ragent- voyer  cantonal  après 
convocation  des  intéressés.  — 
Règlement  annuel  des  subven- 
tions :  chiffre  fixé  chaque  an- 
née, sans  qu'il  y  ait  à  se  préoc- 
cuper du  chiffre  admis  Tannée 
précédente.  —  Eléments  d'é- 
valuation appréciés  par  les  ex- 
perts: nombre  de  voitures  et 
colliers  en  circulation,  distances 
parcourues,  saison,  nature  et 
poids  des  chargements  ;  régula- 
rité. —  Frais  d'expertise  à  la 
charge  dix  réclamant  (C.  d'^EL), 
IX,  1053. 

-  (37)  Subventions  spéciales.  — 
Chemins  situés  sur  une  com- 

Annales  des  P.  et  Ch.,  5*  série. 


mune  et  entretenus  par  une 
autre.  —  Droit  de  réclamer  des 
subventions.  —  (Sieurs  Bazin 
et  C*.)  —  Betteraves  :  transport 
à  l'usine  par  les  cultivateurs  ; 
caractère  industriel  ;  usinier 
débiteur  do  la  subvention.  — 
Expertise  accomplie  en  décem- 
bre 1875  pour  les  dégradations 
de  187/1  :  visite  des  chemins  et 
moyens  de  vérification  suCfi- 
sants.  —  Régularité.  —  Usage 
normal  des  chemins  par  les 
réclamants  :  élément  compris 
dans  la  réduction  accordée 
par  le  conseil  de  préfecture 
(C.  d'EL),  IX,  1192. 

—  (38)   Usine.  —   Chômage.  — 
Travaux  publics.  —  Indemnité. 

—  Chemin  vicinal  d'intérêt 
commun.  —  Département  et 
communes  intéressées.  — [Dé- 
'parlement  d'Ille  -  et  -  Vilaine 
contre  dame  veuve  Méhouas.) 

—  Les  départements  ne  sont 
pas  responsables  des  dommages 
causés  (dans  l'espèce,  à  Texploi- 
tation  d'un  moulin)  par  les  tra- 
vaux exécutés  sur  le  sol  des 
chemins  vicinaux  d'intérêt  com' 
mun.  —  C'est  contre  les  com- 
munes intéressées  à  l'entretien 
de  ces  chemins  que  les  demandes 
d'indemnités  doivent  être  diri- 
gées. —  (Il  en  est  ainsi  encore, 
bien  que  les  subventions  puis- 
sent être  accordées  sur  les  fonds 
départementaux.)  —  Loi  des  21 
mai  1836  et  10  août  1871  (C« 
d'J5:^),VI,  509. 

—  (39)  Algérie.  —  Communes.  — 
Chemins  vicinaux. —  Prestation. 

—  Tran^ways.  —  Chevaux.  — 
Eléments  imposables  exagérés. 

—  Réduction.  —  (Commune  de 
Mustapha.)  —  Une  compagnie 
de  tramways  en  Algérie  doit 

—  Lois,  etc.  (taules),  21 
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Chemins  vicinaux  (suite)  : 
être  imposée  au  rôle  des  presta- 
tions, à  raison  des  chevaux 
qu'elle  possède  dans  une  com- 
mune, bien  qu'aux  termes  de 
Bon  cabier  des  charges  elle  soit 
tenue  des  dépenses  d*établisse- 
ment  et  d*entretien  des  voies 
ferrées  (C.  d'Ei.),  X,  339. 

CHÈRE,  IX,  lk7. 

Cher  (rivière  du).  —  Construction 
d^un  pont  fixe  en  maçonnerie^ 
VII,  1262. 

GHÉREAD,  VI,  508. 

GHÉREL;  VII,  887. 

GHËRY,  IX,  393. 

Ghesne  (commune  du),  X,  9A5. 

GHEf  ALIER,  YIII,  1692. 

GHIHËNE,  VI,  559. 

GHOISELAT,  VI,  391. 

GHOIST,  VI,  IIU. 

GHOLLET  (frères),  VIII,  222. 

GflOlER  et  MONTESSUY,  IX,  1507. 

GHOPPART,  IX,  iiU. 

GHRISTOPHLE,  sa  nomination  au 
poste  de  ministre  des  travaux 
publics,  VII,  151. 

Cinq-Mars  (travaux  de  défense  du 
bourgde),  VII,  210. 

Circulaires  ministérielles.  Voir  la 
table  chronologique. 

Circulation  sur  les  routes.  (Re- 
censement de  la),  VI,  38,  AO. 

GLAIRIlf,  VIII,  70li. 

Classement.  Voir  chemins  vici- 
naux. 

CLADSSE,  VII,  760. 

Clazat.  Établissement  d*une  gare 
de  marchandises,  VII,  1092. 

GLÊIENT,  VI,  339. 

GLÉRET  et  DiEDSY,  VI,  31. 

GLERGEAUD,  VIII,  833. 

Clerhont-Tonnerre  (de),  VI,  399. 

GLOIREG  (dames)  et  autres,  VII, 
1071. 


sèment  d^un  chemin  de  fer  de), 

VIU,  617. 
GLDZEL  et  DULAC,  X,  1389. 
GOGHELIH,  Chazette  et  Laporte, 

VIII,  256;  IX,  203. 
COGHGIS-HARGILLT  et  consorts,  X, 

1324. 
GOGLIH  et  FAtVEL,  IX,  773. 
COHADE  et  Auger,  VII,  831. 
GOIGAUD,  Avril  et  autres,  IX,  37. 
G0I6NET  (père  et  fils),  VI,   1070, 

1103;  X,  1395. 
GOLAGE  (faillite),  X,  326. 
COLm  (H".),  VI,  1079. 
GOLLET,  ABRÈGE  et  C\  VU,  662. 
GOLLIH,  VIII,  1170. 
GOLOHBIER,  VIII,  648. 
Colombier-Saugnieu  (commune  de) 

X,  560. 

Colohbier-le-Vieux  (commune  de), 
X, 1383. 

GOLOHBIË,  Fabre  et  autres,  VIII, 
1517. 

GOHARDRÉ,  VI,  420. 

GOIBAL  et  Nbirac,  VII,  816. 

G01BE8  et  Gart,  VI,  368. 

GOHBES-HALL,  VI,  164. 

Commission  mixte  des  travaux  pu- 
blics en  Algérie,  VII,  399. 

Commission  supérieure  pour  Taoïé- 
nagement  et  rutilisation  des 
eaux,  IX,  583. 

Commission  des  Annales  des  ponts 
et  chaussées  (arrêté  ministériel 
reconstituant  la),  VIII,  1553. 

Commissionnaire  de  transport.  — 
Voiturier.  —-  Responsabilité.  — 
Étendue.  —  (Sieur  Lévy),  —  Le 
dernier  commissionnaire  ou  le 
dernier  voiturier  est  responsable 
envers  le  destinataire,  sM  ne 
livre  pas  le  nombre  de  colis  In- 
diqués par  la  lettre  de  voiture, 
alors  qu'il  s'est  substitué  aux 
précédents  commissionnaires  ou 
voiturlers  en  acceptant  la  lettre 
de  voiture  sans  protestation  ni 
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Cluse  (la)  àBellegarde. —  (Établis- 
réserves,  sauf  son  recours  contre 
le  précédent  voiturier  ou  com- 
missionnaire qu*il  prouverait 
être  l'auteur  de  la  perte.  —  La 
clause  par  laquelle  une  compa- 
gnie de  chemins  de  fer  règle  à 
Tavance  et  à  forfait  les  consé- 
quences de  la  responsabilité 
qu'elle  peut  encourir  en  cas  de 
perte  de  la  marchandise  n*est 
point  contraire  aux  principes 
d'ordre  public  reçus  en  France, 
lorsqu'elle  laisse  à  Texpéditeur 
la  faculté  d'opter  au  moment 
de  l'expédition  entre  le  règle- 
ment à  forfait  ou  le  rembour- 
sement de  la  valeur  déclarée 
(C.  de  cass.),  y  II,  935. 

Communes  :  (1)  Marché  pour  l'enlè- 
vement des  boues  et  poussiè- 
res. —  Interprétation.  —  (Sieur 
Piston.)—  Décidé  que  le  marché 
passé  outre  la  ville  de  Nice  et  un 
entrepreneur  pour  Tenlèvement 
des  boues  et  poussières  amonce- 
lées sur  les  voies  publiques  s'ap- 
pliquaient même  aux  amas  faits 
par  les  cantonniers  (G.  d'Et,)^ 

VU,  813. 
—  (2)  Marché  pour  l'enlèvement 
des  boues  et  immondices.  — 
Gravier  répandu.  —  {Commune 
éTEsperaza  contre  sieur  Cour- 
rent.)  —  L'adjudicataire  de  Ten- 
lèvement  des  boues  et  immondi- 
ces dans  une  commune,  se  fon- 
dant sur  ce  que  la  grande 
quantité  de  gravier  répandu  sur 
les  voies  publiques,  l'aurait  em- 
poché d'utiliser  le  fumier  prove- 
nant de  son  entreprise,  demande 
une  indemnité.  —  Rejet  par  le 
motif  que  le  gravier  n'a  été  ré- 
pandu que  dans  la  mesure  né- 
cessaire &  l'entretien  des  voies 
publiques,  ainsi  que  cela  s'était 


pratiqué  les  années  prôcéden- 
tes  (G.  (TE^.,  VII,  828. 
Compagnies  : 

—  des  chemins  de  fer  des  Charcu- 
tes, VI,  1082;  X,  563. 

—  des  Dombes  et  des  chemins  de 
fer  du  Sud-Est,  VI,  1110;  IX,  48. 

—  des  chemins  de  fer  de  l'Est, 

VIII,  161,  971  ;  IX,  600. 

—  du  gaz  de  la  ville  de  Nice,  IX,  5. 

—  du  gaz  et  des  eaux  de  Saint- 
Ouen-rAumêne,  X,  584. 

—  du  gaz  de  ^azemmes,  IX,  27, 

—  générale  des  eaux,  IX,  1747  ; 
X,  791. 

—  des  eaux  de  Melun,  X,  356. 

—  des  eaux  d'Arras,  X,  1125. 

—  des  messageries  nationales,  X, 
1392. 

—  des  chemins  de  fer  du  Midi  et 
d^  canal  latéral  à  la  Garonne, 
VI,  1038.  1055;  VIII,  170,  580, 
859, 1503;  X,  332. 

—  des  chemins  de  fer  Nantais, 

IX,  37. 

—  du  chemin  de  fer  du  Nord,VIII, 
5,  47,  48,  122,  560,  1046,  1076, 
1643;  IX,  1046;  X.  1240. 

—  du  chemin  de  fer  de  Paris  à 
Orléans,  VI,  426, 502  ;  VIII,  1049, 
1508. 

—  du  chemin  d'Orléans  à  Ch&lons, 
IX,  1162  ;  X,  796. 

—  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest, 
Vlli,  865,  1177   1499;  X,  1239. 

—  des  chemins  de  fer  de  Paris- 
Lyon-Méditerranée,  VI,  377,  458, 
474,  1079;  VIII,  49,  110,  115, 
128,  769,  789,  797,  805, 825, 947, 
961,  1045,  1063,  1197, 1652;  IX, 
721, 1506;  X,  329,346,349,  572, 
580,  601,  605,  795,  808, 817, 819, 
1106,  1112,  1119,  1337. 

—  des  Petites-Rivières,  IX,  779. 

—  du  pont  de  Saint-Jean  de  Bla- 
gnac,  X,  1334. 

—  des  Salins  du  Midi,  IX,  1729. 
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CosfPAGNiES  (suite)  : 

—  des  chemins  de  fer  de  Vassy  à 
Saint-Dizier,  IX,  724. 

—  du  chemin  de  Tulle  ÀGlerinont- 
Ferrand,  X,  1395 

GOIPAH,   Bkrgeron  et  Patault, 

VIII,  153. 
Compétence  : 

—  (1)  Acte  do  commerce.  —  Dis- 
tribution d'eau.  — {Sieurs  Thé- 
haut  et  autres,) — La  compagnie 
qui,  en  vertu  d*un  traité  régu- 
lièrement approuvé,  s*est  enga- 
gée à  fournir,  dans  les  divers 
quartiers  d'une  viile,  de  Teau 
prise  dans  un  fleuve  faisant  par- 
tie du  domaine  public,  n'accom- 
plit pas  un  acte  de  commerce. 
En  conséquence,  les  contesta- 
tions auxquelles  donne  lieu  cette 
opération  sont  de  la  compétence 
des  tribunaux  civils  {CdeCass.), 

IX,  89. 

—  {2)  Chemin  de  fer  eo  exploita- 
tion.—Etablissement  d'un  dépôt 
de  charbons.  —  Dommage  résul- 
tant de  la  manipulation.  —  Con- 
flit. —  [sieur  Colin  contre  corn- 
pagnie  du  chemin  de  fer  de  Pa- 
ris à  Lyon  et  à  laMéditerranée,) 
—  Lorsqu'un  dépôt  de  charbons 
pour  Tallmentation  des  locomo- 
tives a  été  établi  par  une  com- 
pagnie de  chemins  de  fer  à  la 
suite  d'un  décret  autorisant  à  cet 
effet  l'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique  et  sur  un  ter- 
rain Indiqué  au  plan  annexé  à 
ce  décret,  la  demande  en  dom- 
mages-intérêts formée  contre  la 
compagnie  par  un  propriétaire 
voisin  à  raison  des  inconvénients 
résultant  delà  manipulation  des 
charbons  appartient  à  la  com- 
pétence du  conseil  de  préfec- 
ture. —  (Les  ouvrages  exécutés 
étant  la  conséquence  directe  du 


décret  qui  a  autorisé  l'expro- 
priation ne  peuvent  être  réputés 
simples  travaux  d^exploitation 
Industrielle  et  commerciale,  VI, 
1079. 
—  (3)  Chemin  de  fer.—Dommages. 
— Expropriation.  —Décision  du 
jury.  —  Interprétation.— Procé- 
dure. —  Intervention.  —  Arrêté 
par  défaut.  —  Arrêté  contradic- 
toire.—Appel  au  Conseil  d'État. 
— Chose  jugée.  —  Expertise.  — 
Simple  mesure  préparatoire.  — 
Pourvois  connexes  :  jonction. — 
(Compagnie  des  chemins  de  fer 
de  Paris  -  Lyon  -  Méditerranée 
contre  Reynaud,  Bruyas  et  au- 
tres.) —  Une  compagnie  de  che- 
min defers'étantpourvue  contre 
un  arrêté  de  conseil  de  préfec- 
ture qui  renvoyait  les  parties 
devant  l'autorité  judiciaire  pour 
faire  décider  si  le  dommage 
allégué  par  des  propriétaires 
riverains,  à  la  suite  de  travaux 
exécutés  par  elle,  avait  été  com- 
pris dans  l'Indemnité  flxée  par 
le  jury,  Il  y  a  lieu  d'admettre 
l'Intervention  devant  le  Conseil 
d'État  de  certains  propriétaires 
dont  le  conseil  de  préfecture  a 
réservé  à  la  compagnie  le  droit 
de  contester  les  qualités,  mais 
sans  déclarer  leurs  demandes 
non  recevables.  —  Décidé,  au 
fond,  que  la  contestation  sou- 
mise au  conseil  de  préfecture 
nécessitait  Tinterprétatlon  des 
décisions  du  jury,  et  que,  par 
suite  ce  tribunal  administratif 
avait  avec  raison  renvoyé  les 
parties  devant  l'autorité  judi- 
ciaire pour  faire  statuer  sur 
cette  question  préjudicielle.  — 
Une  partie  n'est  pas  recevable 
à  demander  au  Conseil  d'État  de 
déclarer  qu'un  arrêté  de  conseil 
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de  préfecture  a  été  reudu  par 
défaut.  -^  (Elle  ne  peut  saisir  le 
Conseil  d*Ëtat  de  cette  question 
que  par  voie  d'appel  contre  l'ar- 
rêté ultérieur  qui  a  statué  sur 
son  opposition  contre  le  dit  ar- 
rêté). -«-Lorsqu'un  conseil  de 
préfecture  a  renvoyé  une  partie 
à  se  pourvoir  devant  Tautorité 
judiciaire  il  peut ,  avant  que 
l'autorité  judiciaire  altété  saisie, 
ordonner  une  expertise  sur  la 
demande  sans  violer  la  chose 
jugée  par  son  premier  arrêté. — 
(La  demande  n'avait  pas  été  dé- 
clarée non  recevable,  et  le  con- 
seil s'est  borné  à  prescrire  une 
mesure  préparatoire  qui  ne  fait 
pas  obstacle  à  ce  que  la  compa- 
gnie fasse  ultérieurement  valoir 
ses  moyens  et  exceptions  contre 
cette  demande.)  (G.  d'Ét.),  VIII, 
1652. 

^  (à)  Contravention.  —  CanaL  — 
Chemin  de  halage. — Circulation 
en  voiture.  —  Compétence.  — 
Prescription.  —  (Ministre  des 
travaux  publics  contre  sieur 
Cuitot-Cheminon,  )  —  Le  fait 
d'avoir  circulé  en  voiture  sur  le 
chemin  de  halage  d'un  canal  de 
navigation  contrairement  à  un 
arrêté  préfectoral  pris  pour 
l'exécution  de  Tarticle  il  de 
Tarrêt  du  Conseil  du  24  juin 
1877,  dans  Tintérét  de  la  navi- 
gation et  de  la  conservation  des 
ouvrages,  constitue  une  contra- 
vention de  grande  voirie  dont  il 
appartient  au  conseil  de  préfec- 
ture de  connaître.  —  Condam- 
nation du  prévenu  à  16  francs 
d^amende  et  aux  frais  du  pro- 
cès-verbal. —  La  prescription 
établie  par  l'article  6û0,  Code 
instruction  criminelle,  est-elle 
acquise  au  contrevenant,  lors- 


que le  conseil  de  préfecture 
ayant  statué  dans  Tannée,  soit 
en  renvoyant  celui-ci  des  fins 
de  la  poursuite,  soit  en  se  dé- 
clarant incompétent,  le  Conseil 
d'État  n'a  pu  lui-même  statuer 
dans  l'année  qui  a  suivi  le  pro- 
cès-verbal ?  —  Question  exami- 
née par  le  commissaire  du  gou- 
vernement, quoique  non  soule- 
vée dans  l'affaire  (C.  d^Ét.), 
X,  781. 

-  (6)  Cours  d'eau.  —  Rivière  non 
navigable  ni  flottable.  —  Contes- 
tation sur  des  questions  de  droit 
privé.— (iStewr  Bégkin.)-^CQSt 
aux  tribunaux  civils  et  non  à 
l'autorité  administrative  qu'il 
appartient  de  connaître  d^une 
contestatioo  existant  entre  une 
ville  et  un  particulier,  et  qui  ne 
soulève  que  des  questions  de 
droit  privé  à  décider  d'après  les 
principes  qui  régissent  la  pro- 
priété et  Tusage  des  eaux  cou- 
rantes ne  formant  par  des  dé- 
pendances du  domaine  public 
[C.  de  cass.\  VI,  160. 

-  (6)  Cours  d'eau.  —  Rivière  non 
navigable  ni  flottable.  —  Prise 
d'eau. — Contestation. —  Compé- 
tence. —  (Sieur  Pouchain.)  — 
C'est  aux  tribunaux  civils  qu'il 
appartient  de  connaître  des  con- 
testations auxquelles  donne  lieu 
la  concession  d'une  prise  d'eau 
dans  une  rivière  non  navigable 
ni  flottable ,  lorsque  la  prise 
d'eau  ne  présente  pas  le  carac- 
tère d'un  travail  d'uillité  publi- 
que, et  a  été  concédée  dans  un 
intérêt  privé  (C.decass.),  VI, 
162 

-  (7)  Cours  d'eau  non  navigables. 
—Syndicat  d'irrigation  .—Arrêté 
préfectoral  réglant  les  irriga- 
tions. —  Canal.  —  Droit  de  pro- 
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COMPÉTËifC£  [suiie): 
priété  privée.— Compétence  ju- 
diciaire.— Excès  de  pouvoirs.— 
Procédure.  —  Conseil  d'État.— 
Recours  pour  excès  de  pouvoirs. 

—  Dépens. — {Syndicat  de  ri  ton 
contre  sieur  de  Clermoni-Ton- 
nerre.) — Recours  d'un  syndicat 
d'irrigations  contre  une  déci- 
sion ministérielle  qui  a  annulé 
la  disposition  d'un  règlement  pré- 
fectoral assujettissant  à  certaines 
prescriptions,  quant  à  l'irriga- 
tion, un  canal  dont  un  particu- 
lier prétend  être  propriétaire  : 

—  Rejet  par  le  motif  que  le  mi- 
nistre s'étant  borné  à  maintenir 
le  régime  existant  relativement 
au  mode  do  jouissance  des  eaux 
du  canal,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été 
statué  par  l'autorité  compétente 
sur  le  droit  de  propriété  invo- 
qué, a  agi  dans  la  limite  de  ses 
pouvoirs.  —  En  matière  de  re- 
cours pour  excès  de  pouvoirs, 
la  partie  qui  succombe  et  contre 
laquelle  il  est  conclu  aux  dépens 
ne  peut  être  condamnée  qu'au 
payement  des  droits  de  timbre 
et  d'enregistrement.  YI,  399. 

—  (8)  Conflits.  —  Décisions  judi- 
ciaires passées  en  force  de  chose 
jugée  sur  la  compétence.— Droit 
d'élever  le  conflit. — Déclinatoire 
rejeté,  préfet  condamné  aux 
dépens.  —  Cours  d'eau.  —  Tra- 
vaux défensifs.  —  Constitution 
de  syndicat.  —  Annulation  du 
décret  pour  vice  de  forme.  — 
Entrepreneurs. —  Travaux  anté- 
rieurement effectués.  —  Action 
contre  les  propriétaires  intéres- 
sés. —  Caractère  de  travaux 
publics.  —  Compétence. —  (Lanr 
gladey  conflit  de  Tam-et-Ga- 
ronne.)  —  Le  préfet  conserve  le 
droit  d'élever  le  conflit,  alors  I 


même  qu'un  jugement  du  tri- 
bunal ,  confirmé  en  appel ,  a 
rejeté  l'exception  d'incompé- 
tence proposée  par  l'une  des 
parties  en  cause.  —  Un  tribunal 
ne  peut  condamner  le  préfet 
aux  dépens  en  raison  du  rejet 
du  déclinatoire  qu'il  a  présenté, 
sans  méconnaître  les  pouvoirs 
conférés  à  l'autorité  administra- 
tive pour  la  revendication  de 
ses  attributions  devant  l'auto- 
rité judiciaire.  —  Les  proprié- 
taires intéressés  aux  travaux  de 
défense  des  rives  d*un  fleuve 
ont  été  constitués  en  associa- 
tion syndicale  en  vertu  d'un 
décret  qui  plus  tard  a  été  rap- 
porté comme  irrégulier  en  la 
forme  par  un  décret  rendu  au 
contentieux  :  —  mais  antérieu- 
rement à  cette  annulation,  des 
travaux  avaient  été  exécutés 
pour  le  compte  du  syndicat  ; 
l'action  en  payement  dirigée  par 
Tentrepreneur  contre  les  pro- 
priétaires intéressés  ayant  fait 
partie  de  l'association  syndicale, 
doit  être  portée  devant  les  tri- 
bunaux judiciaires^  devant  la 
juridiction  administrative  à  rai- 
son du  caractère  de  travaux  pu- 
blics qu'auraient  eu  les  travaux 
à  l'époque  où  ils  ont  été  adjugés 
et  exécutés.  —  (Tant  que  les 
propriétaires  intéressés  n'ont 
pas  été,  par  un  acte  de  l'autorité 
administrative  compétente,  con- 
stitués en  association  pour  con- 
courir à  la  défense  des  ouvrages, 
les  travaux  de  défense  entrepris 
ne  peuvent  être  assimilés  à  des 
travaux  publics,  et,  la  demande 
en  payement,  formée  par  l'en- 
trepreneur, ne  soulève  qu'une 
contestation  entre  parties  pri- 
vées qui  doit  être  résolue  par 
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l'application  de  droit  commun 
(Trib.  des  conflits),  VI,  265. 

-  (9)  Action  possessoire.— Trou- 
ble apporté  à  la  possession  d*ua 
cours  d*eau.  —  Maire.  —  Exécu- 
tion d*un  arrêté  préfectoral.  — 
Acte  administratif  —  Incompé- 
tence des  tribunaux  civils.  — 
(Sieur  Fossat  contre  sieur  Cham- 
5on-i?e//o^)— Le  maire  action  né 
en  complainte  pour  trouble  ap- 
porté dans  la  possession  d'un 
cours  d'eau  peut  décliner  la 
responsabilité  du  fait  qui  lui  est 
imputé,  en  excipant  de  ce  qu'il 
a  agi  non  comme  simple  particu- 
lier et  pour  son  propre  intérêt, 
mais  en  sa  qualité  de  maire  et 
pour  l'exécution  d'un  arrêté  pré- 
fectoral.—Le  fait,  dans  de  telles 
conditions,  constitue  un  acte 
administratif  et  non  un  trouble 
de  nature  à  autoriser  l'exercice 
d'une  acXion  en  complainte. 
L'autorité  civile  ne  peut  donc, 
sans  méconnaître  le  principe  de 
la  séparation  des  pouvoirs,  ac- 
cueillir la  prétention  dudeman- 
d(Mir  (C.  de  cass,)^  VI,  676. 

-  (10)  Séparation  des  pouvoirs. 
—  Contestation  entre  plusieurs 
syndicats.  —  {Syndicat  de  Ca- 
bedan-Neuf.)  — •  La  juridiction 
civile  est  seule  compétente  pour 
statuer  dans  une  contestation 
où  il  s*agit  uniquement  de  re- 
chiercher  si  un  syndicat  appelé 
à  garantir  une  condamnation 
prononcée  contre  un  autre  syn- 
dicat a  commis  dans  sa  gestion 
certaines  fautes,  causes  du  dom- 
mage qui  a  amené  la  condamna- 
tion. —  Si  la  solution  rendait 
nécessaire  une  interprétation 
préalable  des  actes  administra- 
tifs, l'autorité  judiciaire  devrait 
surseoir  jusqu'à  la  décision  de 


l'autorité  administrative,  et  non 
se  dessaisir  (C.  de  cass.),  VI, 
675. 

—  (11)  Cours  d'eau.— Association 
syndicale.  —  Élections.  —  De- 
mande en  annulation.  — Conseil 
de  préfecture.  —  Compétence. 

—  Dépens.  —  (Sieur  Toutain.) 

—  Le  conseil  de  préfecture 
n'est  pas  compétent  pour  sta- 
tuer sur  les  réclamations  diri- 
gées contre  les  élections  des 
membres  d'un  syndicat  institué 
en  vertu  de  la  loi  du  21  juin 
1865.  (Aucune  disposition  légis- 
lative n'a  attribué  aux  conseils 
de  préfecture  la  connaissance 
de  ces  demandes  (C.  d'Et.), 
VI,  lOAl. 

—  (12)  Compétence.— Dommages. 

—  Raccordement  d'un  chemin 
rural  avec  une  route.  —Exé- 
cution par  un  particulier.  — 
Caractère  de  travail  public.  — 
Responsabilité  de  la  commune. 

—  Compétence  admiuistrative. 

—  (Ministre  des  travaux  publies' 
contre  commune  de  Monistrol.) 

—  Procédure.—  Conseil  d'État. 

—  Recours  par  un  ministre.  — 
Point  de  départ  du  délai.  — 
Lorsqu'un  propriétaire  prétend 
que  la  servitude  d'écoulement 
des  eaux,  qui  grevait  son  im  - 
meuble,  a  été  aggravée  par  des 
travaux  que  l'Ëtat  a  exécutés 
sur  une  route  nationale  ou 
laissé  exécuter  sur  un  chemin 
rural  en  vue  de  le  raccorder 
avec  la  route,  c'est  au  conseil 
de  préfecture,  à  l'exclusion  de 
l'autorité  judiciaire,  qu'il  ap- 
partient d'apprécier  dans  quelle 
mesure  la  commune  doit  parti- 
ciper au  payement  de  l'indem- 
nité due  à  raison  du  volume 
d'eau  déversé  sur  la  route  par 
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C)MPÉTEiXCE  {siiile): 
reflet  du  raccordement  du  che- 
min rural.  —  Dès  lors,  c'est  à 
tort  queleconseil  de  préfecture, 
en  condamnant  PÉtaf.  à  payer  la 
totalité  de  l'indemnité,  en  lui 
réservant  son  action  en  garantie 
contre  la  commune,  s'est  dé- 
claré incompétent  pour  fixer  la 
part  de  responsabilité  de  la 
commune.  —  La  remise  faite  à 
l'ingénieur  en  chef  des  ponts  et 
chaussées,  par  le  préfet,  d'un 
arrêté  rendu  en  matière  de  tra- 
vaux publics  contre  l'adminis- 
tration, ne  fait  pas  courir  contre 
cette  dernière  le  délai  du  re- 
cours au  Conseil  d'État.  —-Ce 
délai  court  seulement  du  jour 
oà  l'arrêté  est  parvenu  au  mi- 
nistre (C.  â:ÊL),X,  773. 

—  (13)  Compétence.  —  Dommajçe. 

—  Refuç  d'alignement  sur  l'em- 
placement d'une  rue  projetée. 

—  Indemnité.  —  Compétence 
du  conseil  de  préfecture.  —  Ex- 
pertise. —  {Ville  d'Alger  contra 
sieur  Alçay,  )  —  Lorsqu*un 
maire,  en  vue  de  ménager  les 
intérêts  de  sa  ville,  refuse  de 
délivrer  un  alignement  pour 
bâtir  sur  un  terrain  qui  doit 
être  exproprié  en  partie  pour  le 
prolongement  projeté  d'une  rue 
classée,  il  appartient  au  conseil 
de  préfecture  de  statuer  sur  la 
demanded'indemnité  formée  par 
le  propriétaire  du  terrai^  à 
raison  de  ce  refus.  —  Un  refus 
d'alignement  motivé  sur  l'éven- 
tualité du  prolongement  d'une 
rue  qui  doit  absorber  en  partie 
le  terrain  du  demandeur  cause 
à  celui-ciundommage  de  nature 
à  ouvrir  à  son  profit  un  droit  à 
indemnité.  —  Dès  lors,  c'est 
avec  raison  qu'une  expertise  a 


été  ordonnée  à  Teffet  de  recon- 
naître l'existence  et  Timpor- 
tance  du  dommage  (C.  d'EL), 
X,  1332. 

-  (lA)  Compétence.— Expropria- 
tion. —  Dommage  nouveau  non 
prévu  par  le  jury:  interpréta- 
tion de  sa  décision  ;  question  pré- 
judicielle. —  (Sieur  Bizet-Des- 
saignes  contre  ville  de  Thiers,) 

—  Lorsque  la  demande  en  in- 
demnité portée  devant  le  conseil 
de  préfecture  par  le  propriétaire 
d'une  usine  contre  une  ville,  à 
raison  du  dommage  résultant  du 
mode  d'exécution  d'un  chemin 
vicinal  qui  traverse  et  intercepte 
la  voie  d'accès  à  l'usine,  soulève 
la  question  de  savoir  si  l'indem- 
nité déjà  allouée  par  le  jury 
d'expropriation  a  été  fixée  en 
prévision  d'un  passage  à  niveau 
ou  d'un  remblai  plus  ou  moins 
élevé,  le  conseil  de  préfecture 
doit,  avant  de  statuer,  renvoyer 
les  parties  devant  l'autorité  ju- 
diciaire pour  faire  déterminer 
le  sens  et  la  portée  de  la  déci- 
sion du  jury  (C.  diï.),  X,  67. 

—  (15)  Expropriation.  —  Chemin 
de  fer  d'intérêt  local.  —  Cave. 

—  Infiltrations.—  Indemnité  ré- 
clamée. —  Conseil  de  préfec- 
ture. —  Superficie  expropriée. 

—  Etendue  de  la  décision  du 
jury.  —  Question  préalable.  — 
(Sieur  dHoudemarre,)  —  Il  n'ap- 
partient pas  à  un  conseil  de  pré- 
fecture, saisi  d'une  demande 
d'indemnité  à  raison  du  dom- 
mage causé  à  une  cave  par  l'éta- 
blissement d'un  chemin  de  fer 
d'intérêt  local  sur  le  terrain  su- 
périeur qui  a  été  exproprié^ 
de  rejeter  la  demande,  en  se 
fondant  sur  ce  que  l'indemnité 
accordée  par  le  jury  comprenait 
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à  la  fols  la  superficie  et  la  cave 
existant  au-dessous,  alors  que  le 
réclamaot  prétend  au  contraire 
que  la  superficie  seule  a  fait 
robjet  de  rindemnité  ;  il  doit, 
en  pareil  cas,  avant  de  statuer, 
renvoyer  les  parties  devant  Tau- 
torlté  judiciaire,  qui,  seule,  a 
le  droit  de  déterminer  le  sens 
et  la  portée  des  décisions  ren- 
dues par  le  jury  d'expropria- 
tion, VI,  /i5i. 

—  (16)'  Fourniture  de  bustes  par 
un  sculpteur.  —  Caractère  du 
marché.  —  Procédure  :  conseil 
d*Etat.  —  Délai.  —  Notification 
administrative.  —  Recevabilité. 

—  Dépens.  —  (Dame  veuve  Le- 
fècre-Deumier  contre  commune 
des  Eaux  -  Bonnes.)  —  Il  n'ap- 
partient pas  au  conseil  de  pré- 
fectvre  de  statuer  sur  une  con- 
testation relative  à  l'exécution 
d'un  marché  qui  aurait  exclusi- 
vement pour  objet  la  fourniture 
de  deux  bustes  à  une  commune. 

—  Dans  une  insUnce  engagée 
entre  une  commune  et  un  tiers, 
le  délai  de  recours  contre  un 
arrêté  du  conseil  de  préfecture 
ne  court  pas  à  partir  de  la  noti- 
fication qui  a  pu  être  faite  par 
Tadministration  supérieure.  — 
Il  faut  une  notification  opérée  à 
la  requête  de  la  partie  intéres- 
sée à  poursuivre  Texécution  de 
la  décision  attaquée.  —  Les 
dépens  d'une  instance  engagée 
devant  un  tribunal  incompé- 
tent doivent  être  mis  à  la 
charge  de  la  partie  qui  a  Intro- 
duit l'instance  (C.  d'EL),  Vil, 
1U3. 

—  (17)  Lois  et  règlements.  — 
Voirie  urbaine.  —  Liberté  et 
sécurité  de  la  circulation.   — 

.    Conduites  d'eaux.  —  Fouilles.— 


Compagnie  concessionnaire  des 
eaux.  —  Excuse  inadmissible. 
Traité  avec  la  commune.  — 
Arrêté  municipal.  — -  Contra- 
vention de  simple  police.  —  Pas 
d'empiétement  sur  la  compé- 
tence administrative.  —  [Sieur 
Ferrand,)  —  Le  traité  qui  con- 
cède à  une  société  la  distri- 
bution des  eaux  d'un  fleuve  dans 
une  localité,  ne  peut  conférer  à 
cette  société  que  les  droits  civils 
de  la  commune,  sans  restreindre 
aucunement  les  droits  de  police 
du  maire,  notamment  en  ce  qui 
concerne  la  sécurité  et  la  liberté 
de  la  circulation  en  matière  de 
voirie  urbaine.  —  Par  suite,  le 
directeur  de  la  dite  société  qui, 
contrairementaux  prescriptions 

-  d'un  arrêté  municipal,  a  fait 
sans  autorisation  des  fouilles 
dans  une  rue  pour  y  placer  des 
conduites  d'eau,  ne  peut  se  Jus- 
tifier en  prétendant  que  la  so- 

.  ciété  qu'il  représente  a  été  sub- 
stituée à  tous  les  droits  de  la 
commune.  —  Le  juge,  en  pa- 
reil cas,  peut  prononcer  sur  la 
contravention  sans  interpréter 
les  traités  passés  entre  la  com- 
pagnie concessionnaire  et  la 
commune,  et  sans  empiéter  sur 
la  compétence  de  l'autorité  ad- 
ministrative (C.  de  cass,),  VI, 
679. 
—  (18)  Manufacture  d'armes  de 
Saint-Etienne.  —  Travaux  de 
maçonnerie.  —  Difficultés  im- 
prévues. —  Indemnité.  —  Refus 
du  ministre. —  Pas  de  recours 
direct  au  Conseil  d'Etat.  —  {Sieur 
Chabert  contre  le  ministre  de  la 
guerre.)  —  L'entreprise  des  tra- 
vaux de  maçonnerie  dans  une 
manufacture  d'armes  de  l'Etat 
rentre  dans  la  compétence  at- 
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Compétence  (suite)  : 
tribuée  au  conseil  de  préfec- 
ture, en  matière  de  travaux  pu- 
blics, par  Tarticle  U  de  la  loi  du 
2S  pluviôse  an  viii.  —  Le  refus 
par  le  ministre  de  la  guerre 
d'accorder  à  Tentrepreneur  des 
travaux  de  maçonnerie,  exécutés 
pour  le  compte  de  TEtat  dans 
une  manufacture  d'armes  (à  St- 
Etiejane),  une  indemnité  à  rai- 
son des  difficultés  imprévues  qui 
se  seraient  produites  dans  Texé- 
cution  de  ces  travaux,  ne  peut 
pas  être  déférée  directement  au 
conseil  d'Etat.  —  Ce  refus  ne 
fait  pas  obstacle  à  ce  que  l'en- 
trepreneur porte  sa  réclamation 
devant  le  conseil  de  préfecture, 
seul  compétent  pour  en  con- 
naître aux  termes  de  la  loi  du 
28  pluviôse  an  viii,  article  h 
(C.  iVEL),  VIII,  824. 

—  (19)  Occupation  de  terrain.  — 
Couvention  privée  antérieure  à 
l'arrêté  autorisant  l'occupation. 
—  (Compagnie  du  chemin  de 
fer  de  Paris  à  Orléans  contre 
dame  Massy  et  sieur  Delignai- 
TMvaud.)  —  Une  compagnie  de 
chemin  de  fer  a  occupé  plu- 
sieurs parcelles  de  terrains,  en 
vertu  d*une  convention  interve- 
nue entre  elle  et  un  particulier 
agissant  tant  en  son  nom,  comme 
fermier  de  ces  parcelles ,  qu'au 
nom  du  propriétaire,  conven- 
tion qui  réglait  à  la  fois  l'in- 
demnité à  payer  au  fermier  pour 
privation  de  Jouissance,  et  celle 
&  laquelle  le  propriétaire  aurait 
droit  pour  dépréciation  du  sol. 
— Postérieurement,  et  après  que 
les  travaux  étaient  commencés 
depuis  plusieurs  mois,  les  mê- 
mes parcelles  de  terrains  ont 
été  comprises  dans  un  arrêté 


préfectoral  autorisant  la  compa- 
gnie à  occuper  temporairement 
divers  terrains  appartenant  soit 
au  même  propriétaire,  soit  à 
d'autres  ;  l'occupation  a  depuis 
lors,  continué,  sans  être  in- 
terrompue, dans  les  mêmes  con- 
ditions et  sans  qu'aucun  départ 
ait  été  établi,  par  la  compagnie, 
entre  les  fouilles  faites  avant 
et  les  fouilles  qui  ont  eu  lieu 
depuis  Tarrêté  :  —  Dans  ces  cir- 
constances, le  conseil  de  pré- 
fecture était  incompétent  pour 
apprécier  les  demandes  d'in- 
demnité faites  en  vertu  de  la 
convention  précitée  pour  dom- 
mages causés  par  roccupation 
des  parcelles  auxquelles  elle 
s'appliquait  (C.  d'Et.),  VI, 
380. 
—  (20)  Occupation  temporaire  et 
extractions.  —  Dépôt  de  maté- 
riaux. —  Autorisation  non  excé- 
dée. —  Indemnité.  —  Compé- 
tence du  conseil  de  préfecture. 
—  (  Sieurs  Dubos ,  Capy  et  C* 
contre  sieurs  Dupin  et  Varan- 
got.)  —  Annulation  d'un  arrêté 
du  conseil  de  préfecture  qui 
avait  décliné  sa  compétence  en 
se  fondant  sur  ce  que  les  entre- 
preneurs, en  convertissant  en 
lieu  de  dépôt  un  terrain  dont 
l'occupation  n'aurait  été  autori- 
sée qu'en  vue  d'une  extraction 
de  matériaux,  avaient  excédé  les 
droits  qu'ils  tenaient  de  l'arrêté 
préfectoral  d'autorisation.—  Dé- 
cidé que  l'autorisation,  dans  les 
termes  où  elle  avait  été  sollicitée 
et  accordée,  comprenait  le  droit 
de  déposer  des  matériaux  et 
déblais  sur  ledit  terrain  et  que, 
dès  lors,  le  conseil  de  préfecture 
était  compétent  pour  connaître 
de  la  demande  en   indemnité 
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formée   par   les    propriétaires 
(C.  d'EL),  X,  1309. 

—  (21)  Ouvriers  tués  ou  blessés 
par  la  chute  d'un  pont  —  Pour- 
suites correctionnelles  contre 
l'entrepreneur  et  les  agents  des 
ponts  et  chaussées.  —  (Sieurs 
Fradines,  Mancel  et  autres.)  — 
Lorsqu'un  entrepreneur  el;  des 
agents  de  radministration  des 
ponts  et  chaussées  sont  pour- 
suivis correctionnellement  pour 
homicide  par  imprudence,  à  rai- 
son de  la  chute  d'un  pont  qui  a 
tué  ou  blessé  plusieurs  ouvriers, 
le  conflit  ne  peut  pas  être  vala- 
blement élevé  sur  la  question 
préjudicielle  de  savoir  si,  dans 
les  faits  qui  leur  sont  reprochés, 
les  agents  des  ponts  et  chaussées 
se  sont  ou  non  conformés  aux 
conditions  et  obligations  profes- 
sionnelles que  les  règlements 
administratifs  leur  imposent.  — 
—  (Du  moment  qu'il  n'est  excipé 
d'aucun  ordre,  d'aucun  acte  ad- 
ministratif déterminé  dont  l'exis- 
tence serait  contestée  ou  dont 
l'interprétation  préalable  serait 
nécessaire,  l'action  pénale  et 
l'action  civile,  résultant  de  l'ac- 
cident sont  de  la  compétence 
des  tribunaux  Judiciaires.)  (C. 
rf'jB/.),  VII,  84/i. 

—  (22)  Ponts.  —  Communes.  — 
Travaux  publics.  —  Frais  d'en- 
tretien d'un  pont.  —  Demande 
en  décharge.  —  Arrêté  préfec- 
toral et  décision  ministérielle.— 
Kecours  contentieux.  —  {Sieur 
Heurlier  contre  commune  d^Es- 
bly.)  —  Les  décisions  par  les- 
quelles le  préfet  et  le  ministre 
de  l'intérieur  refusent  de  modi- 
fier la  répartition  des  frais  d'en- 
tretien d'un  pont  entre  une 
commune  et  les  propriétaires 


intéressés,  répartition  établie, 
en  1793,  par  l'assemblée  direc- 
toriale du  département,  ne  peu- 
vent être  l'objet  d'un  recours 
par  la  voie  contentieuse.  — 
Mais  ces  décisions  ne  font  pas 
obstacle  à  ce  que  le  propriétaire 
réclamant  porte  son  opposition 
devant  l'autorité  compétente, 
si  une  part  contributive  lui  est 
réclamée,  et  prétende  qu'il  n'est 
pas  tenu  ou  qu'il  a  cessé  d'être 
tenu  de  contribuer.  —  Est-ce  à 
l'autorité  judiciaire  qu'il  appar- 
tiendrait de  connaître  de  cette 
opposition?  —  Non  rés.  par  l'ar- 
rêt, mais  rés.  aff.  dans  l'avis  du 
ministre  de  l'intérieur  sur  le 
pourvoi  (C.  d'Et.),  Vï,  1042. 

-  (23)  Promesse  de  concours  d'un 
parUctriier,  relative  à  une  ques- 
tion d'intérêts.  —  Compétence 
administrative.  —  (Ministre  des 
finances  contre  sieurs  Dupont^ 
Dreyfus  et  autres,)  —  Le  con- 
seil de  préfecture  est  compétent 
pour  statuer  sur  les  difficultés 
qui  s'élèvent  sur  l'exécution  d'un 
engagement  pris  par  des  parti- 
culiers  en  vue  d'obtenir  la  cana- 
lisation de  la  Moselle,  et  aux 
termes  duquel  ils  devaient  ser- 
vir au  département,  qui  faisait 
l'avance  des  fonds,  la  différence 
d'intérêt  entre  ceux  garantis  par 
l'Etat  au  département  et  ceux 
de  l'emprunt  à  faire  par  le  dé- 
partement. —  Rejet  d'une  ob- 
jection tirée  par  le  conseil  de 
préfecture  de  ce  que  les  travaux 
étaient  terminés  lorsque  la  con- 
testation s'était  élevée  (C.  d^Et.)^ 
X.  557. 

-  (24)  Question  préjudicielle.  — 
Interprétation  d'actes  adminis- 
tratifs. —  {Commune  de  Payrac 
et  sieur  AlhareL) —  Une  cour 
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COMPETENCE  (suUe): 
d'appel,  compétente  pour  con- 
naître d*ua  litige,  ne  peut 
surseoir  à  y  statuer  Jusqu'à  in- 
terprétation par  Tautorité  com- 
pétente d  actes  qui  n'ont  aucun 
caractère  administratif,  ou  dont 
le  sens  ne  présente  aucune  ob- 
scurité, ou  de  tous  autres  actes 
pouvant  conserver  le  litige  et 
que  l'arrêt  ne  précise  pas  (C.  de 
cass.),  VII,  9/i3. 

—  (26)  Rectification  de  route  na- 
tionale. —  (  Ville  de  Montargis.) 

—  Promesse  de  subvention  par 
une  commune.  —  Caractère 
d*uue  lettre  ministérielle.  — 
C'est  au  conseil  de  préfecture 
qu*ll  appartient  de  connaître  des 
contestations  entre  une  ville  et 
TElat  au  sujet  d*une  convention 
passée  pour  déterminer  leur  con- 
tribution respective  aux  frais  do 
rectification  d*une  route  natio- 
nale.—  Cette  convention  a  pour 
objet  rexécution  d'un  travail 
public.  —  La  décision,  par  la- 
quelle le  ministre  des  travaux 
publics  invite  le  ministre  des 
finances  à  poursuivre  le  recou- 
vrement de  ce  quMi  prétend  être 
dû  par  la  ville,  n'est  pas  suscep- 
tible d'un  recours  au  conten- 
tieux. —  Cette  lettre  ne  fait  pas 
obstacle  i  ce  que  la  ville  porte 
le  litige  devant  le  conseil  de 
préfecture  (C.  d'EL),  VI,  1025. 

—  (26)  Séparation  des  pouvoirs. 
— Travaux  d'utilité  communale. 

—  Défaut  d'autorisation  admi- 
nistrative. —  Ouvrages  non  pu- 
blics. —  Compétences  des  tribu- 
naux ordinaires.  —  Cassation 
Ordre  de  juridictions.  — -  Moyen 
compliqué  d'une  question  de 
fait  non  soumise  aux  premiers 
juges.  —  Irrecevabilité.  —  Ap- 


pel civil.  —  Conclusions  primi- 
tives. —  Moyen  nouveau.  — 
Demande  nouvelle  à  tort  pré- 
tendue. —  Cassation.  —  Action 
communale.  —  Formalités  lé- 
gales non  observées.  —  Moyen 
à  tort  Invoqué.— Irrecevabilité 
du  moyen  invoqué  pour  la  pre- 
mière fois  en  cassation. — [Sieurs 
Vimani,)  —  Des  travaux  desti- 
nés à  recueillir  des  eaux  de 
source,  quoique  ayant  un  but 
d'utilité  communale ,  ne  sont 
pourtant  pas  des  ouvrages  pu- 
blics, dans  le  sens  de  la  loi  du 
28  pluviôse  an  vin,  s'ils  n'ont 
pas  été  autorisés  par  l'admiois- 
tration.  —  Un  moyen  nouveau, 
quoique  touchant  à  l'ordre  des 
juridictions,  ne  peut  être  sou- 
levé pour  la  première  fois  de- 
vant la  cour  de  cassation,  s'il  est 
compliqué  d'une  question  de  fait 
qui  n'a  pas  été  soumise  aux  juges 
du  fond.  —  Ce  n'est  pas  former 
en  appel  une  demande  nouvelle 
que  d'invoquer  pour  la  première 
fols,  dans  un  intérêt  ))urement 
individuel,  sans  changer  d'ail- 
leurs l'objet  de  la  demande 
primitive,  la  qualité  d'habitant 
d'une  commune.  —  Un  moyen 
nouveau  tiré  de  la  violation  do 
l'article  !x%  §  3,  de  la  loi  du 
18  juillet  1837,  est  non  receva- 
ble  devant  la  Cour  de  cassation, 
si.  en  fait,  les  demandeurs  n'ont 
pas  voulu  agir  et  n*ont  pas  agi 
(à  tort  ou  &  raison)  au  nom  de 
la  commune  (C  de  cass.),  VI, 
585. 

-  (27)  Sous  -  traitant.  —  Conflit 
négatif. —  {Sieur  Sébelin  contre 
sieurs  Montessuy  et  Chômer.) — 
L'autorité  judiciaire  est  seule 
compétente ,  à  l'exclusion  du 
conseil  de  préfecture,  pour  sta- 
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tuer  sur  los  difficultés  pouvant 
s'élever  entre  un  entrepreneur 
de  travaux  publics  et  son  sous- 
traitant,  qui  lui  réclame  le  prix 
des  travaux  quMl  a  exécutés  à 
forfait  pour  son  compte.  —  Il 
ne  s'agit  pas  d'une  contestation 
entre  l'administration  et  un  en- 
trepreneur au  sujet  d'un  marché 
passé  entre  eux  :  dès  lors,  l'ar- 
ticle U  de  la  loi  du  28  pluviôse 
an  vin  cesse  d'être  applicable. 

—  Dans  l'espèce,  objection  tirée 
de  ce  que,  d'après  les  termes 
du  sous-traité»  le  payement  ne 
pouvait  être  exigé  des  entre- 
preneurs que  lorsque  Tadminis- 
tration  aurait  déclaré  le  travail 
recevable  (un  pont)  et  déchargé 
ces  derniers  de  toute  respon- 
sabilité :  il  en  résultait  seule- 
ment que  l'autorité  administra- 
tive avait  seule  compétence 
pour  prononcer  sur  cette  ques- 
tion préjudicielle,  mais  non  que 
l'autorité  judiciaîro  dût  se  dé- 
clarer incompétente  sur  l'objet 
du  litige  (C.  (TEL),  IX,  1507. 

-  (28)  Subvention  promise  en 
vue  d'un  travail  public.  —  Con- 
cession conditionnelle  de  ter- 
rains pour  l'exécution  d'une 
rigole  navigable.  —  Refus  d'exé- 
cution par  les  héritiers.  —  Con- 
flit. —  Compétence  administra- 
tive. —  Deux  conflits  successifs 
dans  une  môme  instance.  —  Pas 
de  chose  jugée  au  fond.—  Rece- 
vabilité. —  {Sieur  de  Char  gère 
contre  VEtat.)  —  Un  particulier 
a  pris  rengagement  de  concou- 
rir à  rétablissement  d'une  rigole 
navigable  au  moyen  d'une  con- 
cession gratuite  de  terrains,  et 
ce  concours  a  été  accepté  par 
l'Etat.  —  C'est  à  Tautorité  admi- 
nistrative  qu'il   appartient  de 


connaître  des  contestations  aux- 
quelles peut  donner  lieu  ce  con- 
trat ainsi  formé.  —  Ce  contrat 
a  pour  objet  Texécution  d'un 
travail  public  :  et  il  n'y  a  pas 
à  distinguer,  sous  ce  rapport» 
entre  rengagement  de  payer 
une  somme  d'argent  et  l'aban- 
don gratuit  de  terrains.  -—Ap- 
plication de  la  règle  d'après  la- 
quelle le  conflit  peut  être  élevé 
tant  qu'il  n'a  été  rendu  sur  le  fond 
de  la  contestation  ni  arrêt  défi- 
nitif, ni  jugement  acquiescé.  — 
Simple  arrêt  de  compétence.  — 
Précédent  conflit  annulé  pour 
vice  de  forme.  —  Nouveau  con- 
flit recevable  dans  le  cours  de 
l'instance  (C.  d'EL),  VIII.  5M. 

Compétences  mixtes.  Intervention 
des  ingénieurs  en  chef  des  mi- 
nes chargés  d'un  service  de 
contrôle  de  chemin  de  fer 
(Cire),  X,  526. 

COHPOIlf  TILLE,  IX,  60/i. 

COMPTABILITE.  Réductiou  du  for- 
mat des  pièces  à  0",21  sur  0'',31» 
VII,  166. 

COMPTABILITÉ  PUBLIQUE.  —    TréSO- 

rier-payeur  général. —  Inscrip- 
tion à  son  débit  d'une  somme 
payée  par  la  Banque  de  France 
sur  un  reçu  faux.  —  Annula- 
tion. —  [Sieur  Lepic)  —  Le  mi- 
nistre des  finances  n'a  pas -pu 
maintenir  au  débit  d'un  compte 
d'un  trésorier-payeur  général 
une  somme  payée  en  son  acquit 
par  la  Banque  de  France  sur  un 
récépissé  dont  la  fausseté  a  été 
ultérieurement  établie  dans  une 
instance  criminelle,  en  se  fon- 
dant sur  ce  que  la  banque  au- 
rait refusé  de  retrancher  cette 
somme  du  compte-courant  du 
trésor.  Cette  somme  ne  peut  être 
portée  au  compte  d'un,  agent 
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COMPTABILITÉ  PUBLIQUE  (suite)  : 

qui  ne  Ta  jamais  encaissée»  le 
droit  des  parties,  de  discuter  à 
la  charge  de  qui  devra  être  mise 
cette  somme,  reste  réservé  (G. 
CTEL),  Vli,  771. 

GOITET»  VI,  97. 

ConcESsiON  d'une  carrière  de  pier- 
res à  ciment  au  profit  de  la  So- 
ciété Vicat  etc%  YI,119i. 

—  (Rachat  de)  de  ponts,  départe- 
ment de  la  Charente,  YI,  879. 

—  Création  de  village.  —  Obliga- 
tion de  TÉtat. —  Inexécution. — 
Indemnité.  —  Rejet  par  inter- 
prétation de  Pacte  de  conces- 
sion. —  {Sieur  Tr émaux  contre 
Ministre  de  Vlntérieur,)  —  Dé- 
cidé que  TËtat,  ayant  rempli 
tous  ses  engagements,  ne  devait 
pas  d'indemnité  au  concession- 
naire d*un  territoire  sur  lequel 
devait  être  créé  un  village,  à  rai- 
son du  préjudice  que  ce  con- 
cessionnaire prétend  résulter 
pour  luidelalenteur  de  certains 
travaux  et  des  difficultés  de  la 
colonisation  (C.  d^EQy  VII,  90/i. 

—  Eaux  minérales.  —  Bien  d'hos- 
pice. —  Bail  à  ferme.  —  Com- 
pétence. —  Travaux  à  exécuter. 
—  Délai.  —  Clause  pénale.  — 
Mise  en  demeure.  —  Notifica- 
tion. —  Résiliation.  —  {Com- 
mission administrative  de  Phos- 
pice  de  Bourbon-Lancy   contre 
sieurs  Duquaire  et  Fassy.)  — 
Application  du  traité  de  con- 
cession   et  d'une   transaction 
entre  l'hospice  propriétaire  des 
eaux  et  les  concessionnaires.  — 
Résiliation   prononcée   par  le 
conseil  de  préfecture  pour  dé- 
faut d'achèvement  des  travaux 
dans  le  délai  fixé,  sauf  à  Thos- 
pice  à  tenir  compte  aux  conces- 
sionnaires évincés  du  prix  des 


travaux  utiles  effectués  par  eux. 
—  Recours  pour  Thospice  et  re- 
cours incident.  —  Décidé  que 
le  délai,  au  terme  duquel  la 
clause  pénale  prévue  par  le 
traité  aurait  pu  être  appliquée, 
n'était  pas  expiré  avant  Tachè- 
vement  des  travaux,  attendu 
qu'il  n'avait  commencé  à  courir 
que  du  jour  où  les  concession- 
naires avaient  eu  connaissance 
derapprobation,  parla  commis- 
sion administrative  de  Thospice, 
du  projet  des  travaux,  et  non  pas 
du  jour  de  la  notification  d'une 
lettre  informant  les  concession- 
naires de  cette  approbation  ;  la 
preuve  que  cette  lettre,  qui  au- 
rait pu  constituer  une  mise  en 
demeure,  était  parvenue  à  la 
date  Indiquée,  ne  pouvait  résul- 
ter d'un  récépissé  incomplet 
produit  par  Thospice.  —  Dès 
lors,  il  n'y  avait  pas  lieu  de  pro- 
noncer la  résiliation.  —  La  ju- 
ridiction administrative  était- 
elle  compétente  pour  statuer 
sur  ce  litige,  relatif  à  l'exécu- 
tion d'un  bail  à  ferme  d'eaux 
minérales  appartenant  à  un  hos- 
pice (C.  d'Et.l  VIII,  782.  Voir 
chemins  de  fer. 
Conducteurs  des  ponts  et  chaus- 
sées. (Nouvelle  organisation  da 
corps  des),  VI,  281,  282. 

—  Modification  au  programme  du 
concours,  VII,  167;  Expropria- 
tion pour  cause  d'utilité  publi- 
que. Incompatibilité,  IX,  93  ; 
Conditions  à  remplir  pour  faire 
partie  du  cadre  auxiliaire  des 
travaux  de  TÉtat,  X,  985  ;  Modi- 
fications des  dispositions  de  l'ar- 
rêté relatif  aux  examens  de 
conducteur  (CiVc),  X,  1263. 

—  Travaux  publics.  —  Compé- 
tence. —  Dommages.  —   Ou- 
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vrier  blessé.  —  Action  contre 
un  conducteur  des  ponts  et 
chaussées  représentant  TÉtat.— 
Intervention  de  l'État.  —  Ciom- 
pétence  administrative.  —[Sieurs 
Bruno  et  Barra  contre  sieur 
Bijon  {Haute-Savoie).  —  L'ac- 
tion en  dommages-intérêts  que 
des  ouvriers  intentent  contre  un 
conducteur  des  ponts  et  chaus- 
sées, à  raison  de  blessures  re- 
çues dans  Texécution  d'un  tra- 
vail public  fait  par  un  entrepre- 
neur pour  le  compte  de  Tadmi- 
nistration  représentée  par  ce  con- 
ducteur,  ne  peut  être  appréciée 
que  par  la  juridiction  adminis- 
trative, à  l'exclusion  de  l'auto- 
rité judiciaire.  —  Dans  le  sens 
de  la  compétence  judiciaire,  les 
demandeurs  soutenaient  qu'il 
s'agissait  d'un  délit  de  blessures 
involontaires  ;  mais  le  tribunal 
des  conflits  constate  que  l'action 
n'a  été  introduite  qu'après  une 
enquête  qui  n*a  abouti  à  aucune 
poursuite  correctionnelle.  —  Le 
préfet  avait  déclaré  intervenir 
au  nom  de  l'Etat  dans  l'in- 
stance engagée  contre  le  con- 
ducteur, son  agent,  et  accepter 
les  conséquences  de  cette  inter- 
vention au  point  de  vue  de  la 
responsabilité  civile  :  il  avait,en 
outre,  réclamé  la  disjonction  de 
l'action  dirigée  contre  le  con- 
ducteur de  celle  qui  s'adressait 
à  l'entrepreneur  des  travaux.  — 
Conflit  confirmé  en  ce  qui  tou- 
che la  demande  dirigée  contre  le 
sieur  Bijon  (C.  d'EL),  X,  1096. 

COHFLIT,  VII,  42,  8/i4;VllI,  541, 
546,  965,  968. 

— (1)  (Procédure  en  matière  de).  — 
Déclinatoire  admis  en  première 
instance.  Appel.  —  Conflit  non 
élevé  dans  la  quinzaine.  —  Ju- 


gement réformé.  —  Conflit  élevé 
devant  la  cour  sans  déclinatoire 
préalable.  —  Nullité.  —  Refus 
de  la  cour  d'ordonner  le  sursis. 
—  (2)  Arrêt  aunulé.  —  (Sieur  de 
Chargère  contre  VÉtai,) —  Lors- 
que le  déclinatoire  soumis  au 
tribunal  a  été  suivi  d'un  juge- 
ment d'incompétence  et  que  le 
préfet  a  laissé  passer  le  délai  de 
quinzaine  depuis  l'acte  d'appel 
sans  élever  le  conflit,  il  ne  peut 
plus  valablement  l'élever  devant 
la  Cour,  après  Tarrôt  qui  a  ré- 
formé le  jugement  sur  la  ques- 
tion de  compétence,  s*il  n'a  pas 
présenté  au  préalable  un  nou- 
veau déclinatoire.  (Le  mémoire 
en  déclinatoire  prescrit  par  l'or- 
donnance du  l*'^juin  1828  est 
une  formalité  substantielle  à  la- 
quelle il  ne  saurait  être  suppléé 
ni  par  le  mémoire  présenté  par 
le  Préfet  en  première  instance, 
ni  par  les  conclusions  prises  en 
appel  au  nom  de  l'État  ;  le  pré- 
fet n'en  aurait  été  dispensé  que 
si,  sur  l'appel  interjeté  par  les 
parties,  il  avait  élevé  le  conflit 
dans  le  délai  de  quinzaine,  con- 
formément à  rarticle  8,  deuxième 
alinéa  deTordonnance  précitée). 
—  Lorsqu'une  Cour,  après  avoir 
réformé  un  jugement  qui  avait 
admis  le  déclinatoire  d'un  pré- 
fet, et  avoir  renvoyé  l'affaire 
pour  être  jugée  au  fond  devant 
un  autre  tiibunal  du  ressort,  est 
saisie  d'un  arrêté  de  conflit  qui 
n'a  pas  été  précédé  d'un  nou- 
veau déclinatoire,  elle  ne  peut 
pas  refuser  d'ordonner  au  tribu- 
nal de  surseoir,  soit  parce 
qu'elle  se  trouverait  dessaisie  du 
litige,  soit  parce  que  le  conflit 
serait  irrégulier  (G.  éPEL),  VII, 
898. 
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Conflit  {suite)  : 

—  (3)  négatif.  —  Requête  en  règle- 
ment de  juges.  —  Conclusions 
et  jugement  au  fond.  — Chose 
jugée.  —  Requête  sans  objet.  — 
Cours  d*eau  non  navigables.  — 
Droits  des  riverains. —  Limites. 

—  Intérêt  privé. — Compétence. 

—  Commune  de  Bussang  contre 
sieur  Tocquaine  et  consorts.)  — 

—  Lorsqu'une  partie,  après 
avoir  formé  une  demande  en 
règlement  de  juges  devant  le 
Conseil  d'État  sur  conflit  néga- 
tif, a  posé  des  conclusions  à  fin 
de  sursis  et  des  conclusions  au 
fond  devant  le  tribunal  civil  qui  y 
a  statué  par  des  jugements  ayant 
acquis  Tautorité  de  la  chose  ju- 
gée, la  requête  en  règlement 
des  juges  doit  être  rejetée 
comme  étant  devenue  sans  ob- 
jet  {C.  d'Et,),  Vir,  1172. 

—  Chemin  vicinal.  —  Démolition 
d'office.  —  Sûreté  publique.  — 
Arrêté  préfectoral.  —  Exécu- 
tion. —  Agent-voyer.  —  Faits 
personnels.  —  Dommages.  — 
Indemnité.  —  Questions  préju- 
dicielles. —  Actes  administra- 
tifs. —  Ordres  des  supérieurs. 

—  Interprétation.  —  {Sieur  Le- 
coq  contre  sieur  Louiy;  Eure-et- 
Loir.)  —  Il  n'appartient  pas  au 
conseil  de  préfecture  de  con- 
naître d'une  demande  en  indem- 
nité pour  dommage  résultant  de 
l'exécution  d'un  arrêté  préfec- 
toral, qui  a  ordonné  la  démoli- 
tion d'une  maison  pour  cause 
de  sûreté  publique.  L'arrêté  sus- 
énoncé  constitue  un  acte  de  po- 
lice administrative,  et,  dès  lors, 
le  préjudice  auquel  son  exécu- 
tion a  pu  donner  lieu  ne  rentre 
pas  dans  la  catégorie  des  dom- 
mages occasionnés  par  des  tra- 


vaux publics.  —  L'abrogation 
de  l'article  75  de  la  Constitution 
de  l'an  VIIl  ne  fait  pas  obstacle 
à  ce  que,  dans  une  instance  ju- 
diciaire en  dommages-intérêts 
dirigés  par  un  particulier  contre 
un  agent  de  l'administration  et 
ayant  pour  cause  l'exécution  des 
ordres  qui  ont  été  donnés  à  ce- 
lui-ci par  ses  supérieurs  hiérar- 
chiques (démolition  d'une  mai- 
son pour  sûreté  publique),  l'ad- 
ministration revendique  par  la 
voie  du  conflit  la  connaissance 
des  questions  qui,  en  vertu  des 
principes  de  la  séparation  des 
pouvoirs,  lui  paraisse  devoir 
échapper  à  l'appréciation  de 
l'autorité  judiciaire.  Cette  abro- 
gation a  pour  efi'et  de  supprimer 
la  fin  de  non-recevolr  qui  pou- 
vait être  tirée  du  défaut  d'auto- 
risation, de  poursuivre  et  de 
rendre  aux  tribunaux  toute  li- 
berté d'action  dans  les  limites 
de  leur  compétence;  mais  elle 
n'a  pas  eu  pour  conséquence 
d'étendre  leur  juridiction  et  de 
de  supprimer  la  prohibition  qui 
leur  est  faite  par  d'autres  textes 
de  lois,  de  connaître  des  actes 
administratifs.  —  Décidé  que, 
si  l'autorité  judiciaire  est  corn- 
pétente  pour  connaître  delà  de- 
mande en  dommages-intérêts 
dirigée  contre  le  fonctionnaire, 
à  raison  de  ses  faits  personnels, 
elle  est  incompétente  pour  in- 
terpréter les  actes  administra- 
tifs, et  spécialement  l'arrêté 
préfectoral  dont  il  vient  d'être 
parlé.  C'est  à  l'autorité  adminis- 
trative qu'il  appartient  de  dé- 
terminer préjudiciellement  le 
sens  et  la  portée  de  cet  arrêté, 
à  l'occasion  duquel  des  faits 
personnellement  imputables  à 
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un  agent  de  TadmiDistratioD  ont 
pu  être  commis,  ou  des  ordres 
supérieurs  de  Tagent  iC.  d'Et)^ 
VIII,  808. 

Conseils  de  préfecture.  —  (Affai- 
res contentieuseis  soumises  aux). 
Intervention  des  ingénieurs  des 
mines,  VII,  169. 

GoivsEiL  d'état,  —  Loi  modifiant 
et  complétant  son  organisation, 
X,  1019;  rapport  sur  ses  tra- 
vaux accomplis,  X,  1021. 

Conservatoire  des  arts  et  métiers 
de  Paris.  Création  d*une  école 
sous  le  nom  d'InstiiiU  agrono- 
mique, VII,  Z^h. 

GOHSTART,  Tdrheâu  et  autres, 
Vin,  851. 

Gonstantine  (département  de).  — 
Personnel  des  ponts  et  chaus- 
sées. Fonds  de  concours,VI,  840  ; 
VU,  389, 1322. 

CoNSTANTiNE  (villo  dcj,  X,  352. 

Gonstantine  à  Se tif  (établissement 
d*an  chemin  de  fer  de),  VII, 
339. 

GONTRAVENTiONS.  Voir  canaux . 
chemins  de  fer,  cours  d'eau, 
dommages,  voirie. 

—  (1)  Immondices.  —  Arrêté  mu- 
nicipal —  Jet  par-dessus  les 
parapets.  —  Resel.  —  Excuses 
Inadmissibles.  {Sieur  Le  Moan,) 
Le  Juge  de  simple  police  saisi 
d'une  contravention  à  un  arrêté 
municipal,  qui  défend  «  de  jeter 
des  immondices  au  pied  des  pa- 
rapets. ..  ni  par-dessus  les  para- 
pets, j>  ne  peut  prononcer  le  re- 
laxe, en  se  fondant  sur  ce  que 
la  substance  appelée  resel  ne 
rentrerait  pas,  quand  elle  ne 
renferme  point  de  débris  de 
poissons,  dans  la  catégorie  des 
immondices.  —  Est  également 
Inadmissible  l'excuse  tirée  soit 
de  ce  que  Tendroit  où  le  jet  a 

Annales  des  P.  et  Ch,,  5*  séris. 


été  opéré  se  trouvait  le  plus 
rapproché  du  magasin  de  Tin- 
culpé,  soit  de  ce  qu'une  quantité 
très  minime  de  la  substance  au- 
rait été  laissée  sur  le  parapet, 
soit  enfin  de  ce  que  la  fusion  du 
resel  dans  Teau  peut  empêcher 
la  formation  d'un  dépôt  d'im- 
mondices dans  le  port  (C.  de 
Cass.),  VI,  617. 

—  (2)  Fol  due  aux  procès-ver- 
baux. —  Police  du  roulage.  — 
Allégation  de  force  majeure.  — 
Preuve  non  offerte  ni  adminis- 
trée,—  Excuse  illégale.—  {Sieur 
Loyau).  —  Est  illégal,  comme 
violant  la  foi  due,  jusqu'à  preuve 
contraire,  à  un  procès-verbal 
dressé  par  un  gendarme  contre 
un  voiturier  qui  n'était  pas  à  la 
tête  de  ses  chevaux,  le  juge- 
ment qui,  sur  une  simple  alléga- 
tion, admet  l'excuse  de  la  force 
majeure,  sans  que  la  preuve 
en  ait  été  administrée  ni  même 
offerte.   {C,  de  cass,)y  VI,  592. 

—  (3)  Simple  police.  —  Alléga- 
tion de  force  majeure.—  Preuve 
déjà  faite.  —  Preuve  nouvelle 
déclarée  inutile.  —  Notoriété 
résultant  des  débats  et  non  de 
renseignements  extrinsèques.  — 
Pas  de  procès- verbal.  —  Régu- 
larité. —  Jugement  de  relaxe. 

—  Transcription  du  texte  de  la 
loi  non  nécessaire. —  Jugement 

—  Mention  du  premier  ou  der- 
nier ressort.  —  Omission  ou  er- 
reur. —  Pas  de  nullité.  —  Au- 
cun obstacle  à  la  recevabilité 
du  pourvoi.  —  Pas  de  grief.  — 
Jugements  et  arrêts.  —  Motifs 
suffisants  et  juridiques.  —  Ad- 
jonction d'un  motif  critiquable. 

—  Décision  non  viciée.  —  Con- 
travention. —  Voiture.  —  Rapi- 
dité. —  Procession.  —  Cheval 

—  Lois,  etc.  {tables).  21 
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COHTRàVEHTIOHS  {Mite)  l 

emporté.  —  Détonations.—  Im- 
possibilité de  maîtriser  le  che- 
val sans  danger.  —  Force  ma- 
jeure suffisamment  établie,  — 
ConstaUtionsdu  jugement.—  Ar- 
ticle /i75,  §  û,  du  Code  pénal  re- 
connu inapplicable.  —  Règle- 
ments locaux  non  invoqués  par 
le  ministère  public—  Jugement 
déclarant  qu'il  n'en  existe  point. 

—  Circonstance  indiflféreote.  — 
{Sieur  Joseph  Busquet).  —  Le 
juge  de  police  peut  déclarer 
Inutile  la  preuve  offerte  par  le 
prévenu  deTexcusede  force  ma- 
jeure, si  cette  force  majeure, 
lui  paraît  établie  d'après  une 
enquête  et  les  explications  du 
prévenu.  Il  n'y  a  là  aucune  vio- 
lation de  l'article  ibU  du  Gode 
d'instruction  criminelle.  —  Le 
juge  peut  faire  découler  cette 
preuve  de  la  notoriété  du  fait; 
la  notoriété  en  eflTet,  est  (ou 
peut  être)  celle  même  qui  est 
résultée  pour  lui  des  débats,  et 
non  celle  qui  serait  due  à  des 
renseignements  extrinsèques, 
sur  lesquels  il  lui  est  interdit  de 
baser  sa  décision.  Il  en  est  sur- 
tout ainsi  dans  une  affaire  où  il 
n'existait  pas  de  procès-verbal. 

—  La  prescription  de  rartlcle 
163  du  Code  d'instruction  cri- 
minelle portant  que  les  termes 
de  la  loi  appliquée  doivent  être 
transcrits  dans  le  jugement,  à 
peine  de  nullité,  ne  s'applique 
pas  aux  jugements  de  relaxe.  — 
La  peine  de  la  nullité  n'est  pas 
attachée  à  Tinobservation  du 
même  article  résultant  de  ce 
que  l'indication  du  premier  ou 
dernier  ressort  a  été  omise  ou 
est  erronée.  Il  n'en  pourrait  ré- 
sulter un  grief  que  si  un  obsta- 


cle eût  été  apporté  ii  la  receva- 
bilité  du  pourvoi.  —  Une  déci- 
sion suffisamment  appuyée  sur 
des  motifs  juridiques  ne  peut 
être  viciée  parradjonction  d'an 
motif  critiquable.—  En  matière 
de  contravention  au  sujet  de  la 
trop  grande  rapidité  d'une  voi- 
ture, la  force  majeure  alléguée 
par  le  prévenu  est  suffisamment 
établie  par  le  jugement  qui  con- 
state que  le  cheval  s'est  emporté 
tout  à  coup  pendant  le  passage 
d'une  procession,  et  que  son 
conducteur  ne  pouvait  le  maî- 
triser sans  danger,  quant  à  la 
fin  du  passage,  il  avait  entendu 
la  détonation  de  boîtes  placées 
très  près  de  lui  et  masquées  par 
un  faible  talus.  —  Lorsque  le 
juge  de  police  reconnaît  que 
l'article  ^75,  §  A,  du  Gode  pénal 
n'est  pas  applicable  dans  l'es- 
pèce, il  importe  peu  qu'il  dé- 
clare, à  tort  ou  à  raison,  l'Inexis- 
tence de  règlements  locaux  sur 
la  trop  grande  rapidité  des  YOh- 
tures;  règlements  dont,  s'ils 
existent,  le  ministère  public  n*a 
pas  requis  l'application  (C.  de 
cass.),  VII,  687. 

CoNTRiBDTiONs,  patente.  Voir  che- 
min de  fer. 

—  (i)  directes.  —  Réclamation.  — 
Notifications  au  domicile  réel. 

—  Mandataire.  —  Expert.  — 
Conducteurs  des  pcmts  et  chaus- 
sées. —  (Pat.)  —  Libraire.  — 
Commerce  distinct.  —  Même 
local.  —  {Demoiselle  Becndieu), 

—  L'administration  n'est  pas 
tenue  de  faire  les  notifications 
exigées  par  la  loi  au  domicile 
du  mandataire.  —  Il  suffit 
qu'elles  soient  faites  au  domi- 
cile réel.  —  Un  conducteur  des 
poAts  et  chaussées  peut  être  dé- 


ANALYSE   DES   MATIÈRES   PAR   ORDRE   AIPtiABËXlQUE.        SSg 


signé  comme  expert  de  Tad- 
minJstration  dans  une  instance 
relative  à  la  réclamation  d'un 
contribuable  qui  se  prétend  in- 
dûment imposé. —  Contribuable 
ayant  exercé  la  profession  de 
libraire  pour  son  compte  et  en 
vertu  d'un  brevet  personnel, 
quoique  dans  le  même  local  où 
son  père  exerçait  le  commerce 
de  mercerie  :  il  soutenait  que 
son  commerce  était  Taccessoire 
de  celui  de  son  père  (C.  d^Et,)^ 
Vï,  260. 

—  (2)  directes  (patentes).  —  Cen- 
times additionnels.  —  Loi  du 
24  juillet  1873.  —  Chemins  de 
fer.  —  Exemption.  —  Droit 
fixe.  —  Droits  proportionnels 
dans  diverses  communes.  — 
(Ministre  des  finances  contre 
compagnie  Paris- Lt/on-Médi- 
terranée),  —  Une  compagnie  de 
chemin  de  fer  qui  paye  au  siège 
de  son  principal  établissement 
(à  Paris)  un  droit  fixe  supérieur 
à  8  francs,  et  qui,  dans  plusieurs 
autres  communes,  paye  divers 
droits  proportionnels  inférieurs 
chacun  à  cette  somme,  n'a  pas 
droit  k  Texemption  accordée 
aux  patentables  autres  que  ceux 
du  tableau  A,  dont  les  taxes  en 
principal  n'excèdent  pas  8  fr. 

—  Les  droits  proportionnels 
imposés  dans  les  diverses .  com- 
munes sont  le  complément  du 
droit  fixe  acquitté  au  lieu  du 
principal  établissement  (C. 
d'Et,),  VII,  l/i03. 

—  (3)  Patente  (Algérie).  —  Droit 
proportionnel.  —  Locaux  impo- 
sables. —  Citernes. —  Logement 
du  chef  de  gare. —  Désistement. 

—  Non-lieu  à  statuer.  —  Appré- 
ciation de  valeur  locative.  — 
Frais  d'expertise.  —  Procédure. 


—  Double  degré  de  juridiction. 

—  [Minisire  de  V intérieur  contre 
compagnie  du  chemin  de  fer  de 
Paris- Lyon-Méditerranée).  — 
Les  citernes  destinées  à  remplir 
un  réservoir  auquel  s'alimentent 
les  locomotives  font  partie  de 
rétablissement  industriel  et 
doivent  être  imposées  à  raison 
du  BO*  de  leur  valeur  locative. 

—  Mais  il  y  a  lieu  de  tenir 
compte,  dans  l'appréciation  de 
cette  valeur,  de  ce  que  les  citer- 
nes sont  en  môme  temps  affec- 
tées à  Tusage  des  agents  de  la 
gare.  —  Réduction  en  consé- 
quence. —  Les  frais  d'expertise 
doivent  être  mis  à  la  charge  du 
Trésor,  quand  le  contribuable 
obtient  une  réduction  (C.d'Et,), 
Vni,  128. 

—  (Il)  Distribution  d'eau  par  une 
ville.  —  Abonnements  particu- 
liers. —  Service  public.  —  Dé- 
charge. —  1"  espèce,  ville  de 
Poitiers;  2*  espèce,  ville  de 
Blois).  —  N'est  pas  soumis  à 
l'impôt  des  patentes  la  ville  qui 
fait  elle-même  une  distribution 
d'eaux  au  moyen  de  bornes-fon- 
taines, de  conduites  particuliè- 
res, etc.,  moyennant  une  rede- 
vance annuelle,  et  ce,  alors 
même  qu'elle  consentirait  des 
abonnements  aux  particuliers. 

—  Il  s'agit  là  d'un  service  com- 
munal et  non  d'une  opération 
commerciale  (!'*  et  H^  espèces) 
(C.  (TjB^.),  VIII,  836. 

—  (5)  Chemin  de  fer.  Compagnie 
étrangère  exploitant  une  ligne 
française. —  Entreprise  à  forfait 
de  transport  et  des  travaux  d'en- 
tretien. —  Profession  non  clas- 
sée. —  Arrêt  d'assimilation.  — 
Renvoi  devant  le  préfet. —  (Com- 
pagnie des  chemnis  de  fer  de  la 


34o 


LOIS,   DÉCRETS,    ETC. 


Contributions  (suite)  : 
Suisse  occidentale  et  compagnie 
de    PariS'Lyon-Méditerranée). 

—  Une  compagnie  étrangère  do 
chemin  de  fer  qui  exploite  en 
France  pour  le  compte  de  la 
compagnie  française,  une  partie 
de  son  réseau,  no  peut  être  im- 
posée en  qualité  de  conces- 
sionnaire du  chemin  de  fer; 
mais  cette  compagnie  ayant 
traité  à  forfait  du  service  des 
transports  et  des  travaux  d'en- 
tretien, il  y  a  lieu  à  imposition 
à  la  patente  par  voie  d*assimila- 
tion,  bien  que  la  compagnie 
française  concessionnaire  soit 
déjà  imposée  à  la  patente  de 
concessionnaire  de  chemin  de 
fer  pour  cette  ligne.  —  Le  Con- 
seil d'Etat,  tout  en  reconnaissant 
que  la  profession  imposée  n'est 
pas  exercée,  se  borne  à  renvoyer 
le  réclamant  devant  le  conseil 
de  préfecture,  pour  être  statué 
sur  la  demande,  après  qu'il  aura 
été  procédé  par  le  préfet  au 
classement  de  la  profession  exer- 
cée par  voie  d'analogie.  —  Rés. 
aff.  (C.  d'El,),  VIII,  1063. 

—  (6)  (patentes). —  Exploitant  du 
moulin.  —  Paire  de  meules  chô- 
mant plus  de  quatre  mois  par 
manque  ou  crue  d'eau  :  demi- 
droit.  —  Droit  proportionnel  : 
valeur  locative  non  exagérée. — 
Droit  proportionnel  applicable  à 
l'habitation  d'un  employé  chargé 
de  la  direction. —  {Sieur  Chéry), 
(C.  d'Et.),  IX,  393. 

—  -7)  (Patentes).  —  Distribution 
d'eau  par  une  ville.—  Abonne- 
ments particuliers.  —  Service 
public.  —Décharge.— (Vî7/e  de 
Carpentras)  [C.  d'Et.),\X,  MO. 

—  (8)  (patente). — Chemin  de  fer. 

—  Compagnie  faisant  exploiter 


par  une  autre  compagnie,  mais 
pour  son  compte  personnel,  la 
ligne  dont  elle  est  concession- 
sionnaire  :  imposition  due.  — 
—  Procédure.  —  Double  degré 
de  Juridiction  :  chef  non  soumis 
au  conseil  de  préfecture  :  irre- 
cevabilité. —  {Compagnie  du 
chemin  de  fer  de  Vassy  à  Saint- 
Dizier),  —  Une  compagnie  de 
chemin  de  fer  n'est  pas  fondée  à 
demander  décharge  de  la  con- 
tribution de  patentes  à  laquelle 
elle  a  été  imposée,  en  qualité  de 
concessionnaire  de  chemin  de 
fer  avec  péage,  par  le  motif 
qu'elle  aurait  cédé  Texploitation 
dudit  chemin  de  fer  à  une  autre 
compagnie,  lorsque,  en  vertu 
même  de  son  traité,  elle  reste 
directement  intéressée  dansl'ex- 
ploitation  de  la  ligne  qui  a  lieu 
pour  son  compte  personnel  (C. 
d'Et.],  IX,  72Û. 

—  (9)  Valeur  locative.  —  Ingé- 
nieur des  ponts  et  chaussées.  — 
Habitation  personnelle.  —  Bu- 
reaux. —  Cabinet  de  travail.  — 
Frais  d'expertise.  —  [Sievar 
Boyeldieu),  —  Le  cabinet  de 
travail  d'un  ingénieur  des  ponts 
et  chaussées  étant  établi  dans 
une  habitation  personnelle,  sa 
valeur  locative  ne  doit  pas, 
comme  celle  des  bureaux  affec- 
tés au  service  public,  être  dé- 
duite de  la  valeur  locative  de 
l'habitation  pour  l'établissement 
de  la  cote  mobilière.  —  Lesfrals 
d'expertise  doivent  être  en  en- 
tier à  la  charge  de  l'administra- 
tion si  le  réclamant  obtient  une 
réduction  sur  le  montant  de  sa 
cote  {C.  d'Ei.)y  VIII,  1646. 

CONTRiBDTiORs  lodlrectes  (Admi- 
nistration des),  VII,  682. 

GOPIH  (faillite  Liandier),  IX,  160. 
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COQUELET,  YIII,  1521. 

€0RB1E,  VII,  675. 

GORGELBT,  Barthélehy.  et  Ber- 
nard, LX,  92. 

€ORDIER,  IX,  23. 

OOBEifc  (commune  de],  VIII,  1380. 

CORHAIL  et  V*  Decugis,  X,  079. 

€ORPET,  Teste  et  aatres,  VII,  801. 

CoRTH  (ville  de),  VI,' 472. 

COSTA,  VI,  Û72. 

C08TE,  VllI,  80. 

COTTIH,  VII,  634. 

COTTIH  (héritiers),  X,  1107. 

CouEsifoif .  Travaux  d'amélioration, 
VI,  703. 

C0U6NET,  VI,  SU. 

CODGHT,  IX,  1527. 

COULON-RERUELLE,  VII,  890. 

Cours  d'eau.  Voir  Bac,  pont  à 
péage.  Tarif,  Conflit. 

I.  —  Cours  d'eau  navigables 

ET  FLOTTABLES. 

—  Loi  relative  au  classement  et 
à  l'amélioration  des  voies  navi- 
gables, IX,  1541. 

—  et  non  navigables.  Instructions 
des  règlements  d'eau;  nivelle- 
ment; modification  du  pro- 
gramme annexé  à  la  circulaire 
du  23  octobre  1851  (Ctrc),  X, 
360. 

lo  TravaiM  cTamélioration  et  autres, 

—  Aa,  Vï,  217;  X,  646;  (construc- 
tion d'une  dérivation  delà  rivière 
d').  IX,  500. 

—  Aa,  Escaut,  Scarpe.  Établisse- 
ment d'un  service  de  halage  par 
chevaux,  VI,  946. 

—  Allier.  Établissement  d'une 
échelle  à  poissons,  X,  1187. 

—  Armençon,  VU,  1091. 

—  Autbie  (rivière  d').  Prolonge- 
ment de  la  digue  du  chenal,  IX, 
1525. 


—  Authion  (assainissement  du  val 
de  l'j,  VIII,  883. 

—  Bienne.  Bac  de  Chancia,  VI, 
895. 

—  Charente,  VII,  236. 

—  Douves,  VIII,  883. 

—  Garonne,  IX,  1014;  mise  en 
adjudication  d'un  système  de 
touage,  VI,  917. 

—  Gironde.  Le  chenal  de  Piassac 
est  déclaré  navigable,  VII,  112. 

—  Isère  (fixation  du  lit  de  1'),  X. 
890. 

—  Marne  (travaux  de  dragage  de 
la),  VIII,  53». 

—  Mayenne  (Basse-).  Achèvement 
d'écluses,  VI,  189. 

—  Meuse  (élargissement  du  lit  de 
la),  VU,  237;  (rivière  de  la). 
Organisation  d'un  service  de 
touage  à  vapeur  dans  le  souter- 
rain de  Ham,  X,  507. 

—  Migron  (canalisation  du),  VIII, 
333. 

—  Mons  à  Paris  (ligne  navigable 
de),  X,  1162. 

—  Nièvre  (rivière  de  la).  Établis- 
sement d'un  réservoir  de  pèche 
en  aval  du  barrage  des  Settons, 
X,  469. 

—  Rhône,  VI,  702, 775, 1259, 1356  ; 

VIII,  339,  1443;  IX,  301,  477, 
1013,  1022,  1023,  1131,  1465, 
1466, 1676; X,  885. 

—  Saône.  Service  du  touage;  sub- 
stitution de  concessionnaire,  VI, 
776. 

—  Sarthe,  IX,  1021. 

—  Scarpe  Inférieure  (rachat  de 
la  concession  de  la),  IX,  1417; 
droits  de  navigation  à  percevoir, 

IX,  1624. 

—  Scarpe  supérieure,  VI,  217  ;  X, 
645, 1184. 

—  Seine.  Bacdepose,VI,  862;  VIII, 
1440;  IX,  1002;  X,  49. 

—  Tarn  (rivière  du).   Établisse- 
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Cours  d'eau  (suite)  : 
ment  d'échelles  à  poissons,  X, 
1x9. 

—  Var  (affluents  de  la  rive  gauche 
du).  Curage  des  lits,  entretien 
des  digues  et  ouvrages  d'art, 
VI,  739. 

—  Vilaine,  IX,  1681. 

2**  Établissement  de  ponts,  barrages^etc. 
Déclaration  d'utilité  publique. 

—  (1)  Aflf.  Construction  d'un  dé- 
barcadère et  d'un  mur  de  quai, 

VI,  1321. 

—  (2)  Aisne  (rivière  de  F).  Re- 
construction du  barrage  d'Hé- 

rant,    X,  bU. 

—  (3)  Armançon.  Construction 
d'un  réservoir,  VII,  1091. 

—  (A)  Bidassoa.  Construction  d'un 
tablier  métallique  au  pont  inter- 
national de  Béhobîe,  VIII,  133 

—  (6)  Brivet,  construction  d'un 
pont  en  maçonnerie  à  Pont-Chà- 
teau,  VI,  1278. 

—  (6)  Charente,  Rachat  du  pé  ag 
d'un  pont  à  Basseau ,  VII,  23/i  ; 
établissement  d'une  rigole  desti- 
née à  conduire  dans  la  rivière  do 
TArrat  une  partie  des  eaux  de 
la  Neste,  236;  Établissement 
d*une  passerelle  à  péage  à 
Saintes,  X,  lZi7. 

—  (7)  Cher.  Construction  d*un  pont 
en  maçonnerie,  VII,  1262. 

—  (8)  Couesnon.  Exécution  d'une 
coupure,  VI,  703, 

— (9)Dordogne.  Construction  d'un 
pont  en  maçonnerie,  VII,  1324. 

—  (11)  Drôme.  Construction  d'un 
pont  en  maçonnerie  entre  Allex 
etGrftne,  VII,231. 

—  (12)  Endiguement  du  Doubs, 

VII,  230. 

—  (13) Garonne.  Construction  d'un 


pont  à  Port-Haut,  VI,  8/iiO. 

—  (lA)  Gironde.  Défense  de  la 
pointe  de  Grave  contre  la  mer, 
VII,  1212. 

—  (  15  )  Hérault.  Travaux  de  d^ 
fense  de  la  ville  de  Florensae 
contre  les  Inondations»  VI, 
706. 

—  (16)  Isle.  Construction  d'un 
pont  en  maçonnerie  au  Sa- 
lembre(Dordogne),  VIII,  537. 

~  (17)  Leyre  (la).  Construction 
d'un  pont  à  Belin,  VI,  1256. 

—  (18)  Loire.  Construction  d'un 
pont  à  Nantes,  VII,  1093;  établis- 
sement d'un  déversoir  à  Jargeau, 
1231  ;  construction  d*une  digue 
à  Chamblay,  VIII,  1331;  éUbUs- 
sement  d'un  déversoir  (Loiret), 
IX,  301  ;  établissement  d'un  dé- 
versoir et  exhaussement  de  le- 
vées (Loir-et-Cher),  1018;  éta- 
blissement d'un  pont  (Allier  et 
Saône-et-Loire),  I/I168. 

—  (19)  Mayenne.  Construction 
d'un  pont  métallique  à  Grez- 
Meuville,  VII,  991. 

—  (20)  Meuse*  Élargissement  du 
Uiy  VII,  237. 

—  (21)  Moselle.  CoDstructIOD  d'un 
pont  en  maçonnerie,  VII,  307. 

>-  (22)  Rhône.  Travaux  divers 
d'amélioration,  VI,  702,  776; 
construction  d'une  digue,  1259  ; 
construction  de  ponts ,  1356.  — 
(travaux  de  défense  contre  les 
inondations  et  les  corrosions 
du),  IX,  Û75;  (déclassement 
d'une  portion  du  )y  1295. 

—  (23)  Saône.  Construction  d'un 
barrage  écluse  à  Lyon,  VI,  1257  ; 
remplacement  du  tablier  ^1  bois 
du  pont  d'Auxonne  par  un  ta- 
blier métallique,  VII,  1094;  con- 
struction d'un  quai  avec  bas 
port,  VIIl,/i02. 
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—  (2û)  Seine.  Création  d*nn  bas 
port  et  dTun  quai  et  construction 
d*un  pont  (traversée  de  Paris), 
IX,  /i77;  (grosses  réparations  des 
dignes  de  la),  1013. 

—  (25)  TagnoQC.  Construction 
tfun  barrage,  VÏI,  234. 

—  (26)  Tarn.  Construction  d'un 
pont  en  maçonnerie  à  Saint- 
Lieux-lès-Lateur,  VII,  214- 

—  (27)  Tandon.  Construction 
d'un  pont  au  Moulin-des^Lllas, 
rV,  807. 

—  (28)  Traraux  de  défense  contre 
les  Inondations,  Cinq-Mars,  VII, 
210;  Gbambéry,  Langeais,  Vill, 
356,401. 

—  (29)  Vienne.  Constmctfon  d'un 
pont  à  Bonnes,  VI,  89&;  cons- 
truction d'un  pont  en  maçon- 
nerie à  Port!»,  VII,  211. 

0écitloii«]a4llolalr«s  «t  contenilcmcs. 

Z"  Bélimitatton,  Propriété, 

—  (1)  Barrage  sur  rivière.  —  Dé- 
compte. —  Demande  d'indem- 
nité.—*(i9^^r«  Bru  et  Pkmtade.) 

—  Pierres  de  taille  et  moellons 
atteints  par  la  gelée;  demande 
d'indemnité;  dommage  impu- 
table au  retard  apporté  parTen- 
trepreneur  à  Texécution  des  or- 
dres de  service  :  reiJet.  Art,  28, 
§  !•%  des  clauses  et  conditions 
générales.  —  Changements  or- 
donnés en  cours  d^sxécution 
une  plus-value  ayant  déjà  été 
allouée  par  des  décomptes  par- 
tiels acceptés  sans  réserve;  non 
lieu  à  indemnité  supplémentaire. 

—  Augmentation  de  la  surface 
prévue  des  perrés;  prix  insuf- 
fisant :  compensation  opposée 
par  le  ministre  avec  la  diminu- 
tion de  surface  de  travaux  ana- 


logues ;  expertise  nécessaire  ; 
renvoi  devant  le  conseil  de  pré- 
fecture. —  Ajournement  des  tra- 
vaux; durée  inférieure  à  un  an  : 
pas  d'indemnité. — Emploi  d^une 
quantité  de  béton  supérieure  à 
celle  prévue;  cause  de  Taug- 
mentation;  dimensions  d*un  ou- 
vrage connues  au  moment  de 
radjudicatioD,  non  modifiées  en 
cours  d'exécution  ;  demande  non 
recevable.  ^  Rejointolement  de 
moellons  smillés;  —  Pose  de 
moellons  gênée  par  les  crues  ;  ré- 
clamation tardive  non  recevable 
(C.d'i&<.),IX,399. 

—  (2>  Chemin  de  halage.  —  Tra- 
vaux autorisés  par  le  préfet.  — 
Annulation  de  l'autorisation  par 
le  ministre.  —  Recours  non  re- 
cevable* —  Intervention.  —  Dé- 
pens* —  (Sieur  Ménier  contre 
sieur  Carteron).  —  On  ne  peut 
pas  déférer  au  Conseil  d'État, 
pour  excès  de  pouvoir,  une  dé- 
cision par  laquelle  le  ministre 
des  travaux  publics  s'est  borné 
à  annuler  des  arrêtés  pris  par 
un  préfet,  sous  l'autorité  dudit 
ministre.  —  L'intervention  d'un 
propriétaire  intéressé  au  main- 
tien de  la  décision  ministérielle, 
doit  être  admise  (C.  d'Ét.\  VIU, 

1604. 

—  (3)  Colonies  (la  Réunion).  —Do- 
maine public.  —  Concession.  -« 
Sources  sur  les  bords  d'une 
ravine.  —  Exception  de  pro- 
priété. —  Compétence.  —  Con- 
seil privé.  —  Oonfirmation  au 
fond  de  la  décision  attaquée, 
sauf  recours  au  profit  des  usi- 
niers. —  Procédure  :  conseil 
privé  :  suppression  du  contrôleur 
colonial  ;  substitut  du  procureur 
général  faisant  fonction  de  mi- 
nistère  public;  régularité.  — 
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Cours  d'eau  (suite)  : 
(Sieur  Guy-Lespori  contre  com- 
mune de  Saint'Leu.)  —  Aux 
termes  de  Tarticle  160,  S  6,  de 
Tordonnance  royale  du  21  août 
1825,  Il  appartient  au  conseil 
privé  (à  la  Réunion)  de  statuer 
sur  les  demandes  en  concession 
de  r  usage  des  eaux  de  sources 
sises  dans  des  ravines,  et,  en 
conséquence,  il  est  incompétent 
pour  reconnaître  si  les  eaux 
desdites  sources,  faisant  partie 
des  cours  d'eau,  pouvaient  être 
l'objet  de  concessions,  comme 
aussi  pour  apprécier  les  droits 
qui  seraient  résultés^  en  faveur 
des  opposants,  de  concessions 
antérieures.  Décidé  au  fond  que 
les  sources  devaient  être  con- 
sidérées comme  faisant  partie 
des  cours  d'eau;  qu'elles  n'a- 
vaient pas  été  antérieurement 
concédées  aux  opposants  à  la 
demande  en  concession,  aux- 
quels d'ailleurs  certains  droits 
d'usage  étalent  réservés  (C. 
d'Ét.\  IX,  39. 

—  (4)  Colonies  (la  Réunion).  — 
Domaine  public.  —  Concession. 

—  Sources  sur  les  bords  d'une 
ravine;  partie  du  cours  d'eau.  — 
Exceptiou  de  propriété.  —  Com- 

*pétence.  —  Conseil  privé.  — 
Procédure.  —  Décision  inci- 
dente ou  définitive.  —  Recours. 

—  (Crédit  foncier  colonial  con- 
tre commune  de  Sainte-Marie 
(Réunion),  —  On  ne  doit  pas 
considérer  comme  décision  inci- 
dente, non  susceptible  de  re- 
cours avant  la  décision  défini- 
tive, celle  qui  re^jette  une  oppo- 
sition &  une  demande  en  con- 
cession d'eau,  cette  opposition 
étant  fondée  sur  un  droit  de 
propriété  et  introduisant  ainsi 


une  contestation  sur  laquelle  il 
a  été  statué  au  fond  par  la  dé- 
cision attaquée.  —  Il  appartient 
au  conseil  privé  (k  la  Réunion)  : 
1*  de  statuer  sur  les  demandes 
en  concession  d'eau,  non  seule- 
ment des  rivières,  mais  aussi 
des  sources  qui  naissent  sur  leurs 
bords,  quand,  d'après  la  con- 
figuration des  lieux,  ces  sources, 
situées  sur  la  partie  inférieure 
du  rempart  de  la  ravine,  doivent 
être  regardées  comme  faisant 
partie   du    cours   d'eau,  alors 
même  que  les  riverains  se  pré- 
tendraient  propriétaires,    par 
titres  de  droit  ou  par  prescrip- 
tion, du  sol  sur  lequel  naissent 
les  sources;  2**  d'interpréter  les 
actes  de  concession  antérieurs 
qu'un  riverain  pourrait  invoquer 
et  d'en  apprécier  les  effets.  — 
(En  conséquence,  dans  l'espèce, 
le  conseil  privé  était  compétent 
et  il  n'y  avait  pas  lieu  pour  lui 
de  surseoir  à  statuer)  (C.  d^Ét.)^ 
IX,  382. 
—  (5)  Colonies.   —   Compétence 
administrative.  —  Jugements  et 
arrêts.  —  Clôture  des  débats.  — 
Production.  —   (Mademoiselle 
Prévillé).  —  L^autorité  adminis- 
trative a  seule  compétence,  dans 
nie  de  la  Martinique,  pour  pro- 
céder aux  règlements  de  toutes 
les  eaux   courantes.   —   Mais, 
dans  les  colonies  comme  dans  la 
métropole,  l'autorité  judiciaire 
est  compétente  pour  connaître, 
entre  les  simples  particuliers, 
des   actions  qui    naissent  des 
conventions   privées    par    les- 
quelles ils  ont  déterminé  leur 
mode  de  jouissance  des  eaux 
même  domaniales  dont  ils  usent 
sans  concession  régulière  pour 
le  mouvement  de  leurs  usines 
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respectives.  —  Les  Juges  ne 
peuvent  faire  état,  dans  leur 
seotence,  de  pièces  produites 
pour  la  première  fois  dans  la 
cause,  après  raudltion  du  minis- 
tère public  et  pendant  le  dé- 
libéré en  la  chambre  du  conseil, 
alors  qu*il  n'est  pas  établi  que 
ces  pièces  aient  été  préalable- 
ment communiquées  à  toutes  les 
parties  en  cause  (C  de  Ca8s.\ 
IX,  173. 

-  (6)  Délimitation.  —  Excès  de 
pouvoirs.  —  (Sieur  Bélamyy 
—  L'arrêté  préfectoral  qui  fixe 
la  limite  du  lit  d'une  rivière  na- 
vigable (la  Loire),  au  devant 
d'une  propriété,  à  un  niveau  su- 
périeur à  celui  des  plus  hautes 
eaux  navigables  avant  tout  dé- 
bordement, -—  et  la  décision  du 
ministre  des  travaux  publics 
qui  confirme  cet  arrêté,  doivent 
être  annulés  pour  excès  de  pou- 
voirs (C.  d/ÉL),  VII,  654. 

-  (7)  Délimitation  de  la  mer 
à  l'embouchure  de  TOdet,  VI, 
810  ;  à  Tembouchure  du  Rhône, 

IX,  1U2. 

-  (8)  Désignation  des  parties  ré- 
servées pour  la  reproduction  du 
poisson,  VI,  111;  modifications 
relatives  à  l'Adour,  VI,  980. 

-  (9)  Fleuve.  —  Endiguement.— 
Alluvions.  —  Jouissance.— Pro- 
priété. —  Droit  des  riverains.— 
Pouvoirs  de  Tadministration.  — 
Procédure.  —  Recours  au  mi- 
nistre. —  Absence  de  décision 
dans  les  quatre  mois.  — Recours 
au  Conseil  d'État.  —  {Dame  Le- 
vaclier).  —  Le  refus  par  le  Mi- 
nistre des  travaux  publics  de 
délivrer  immédiatement  au  pro- 
priétaire riverain  d'un  cours 
d'eau  navigable  (la  basse  Seine), 
des  terrains  que  ce  propriétaire 


prétend  être  des  alluvions  défi- 
nitivement formées,  par  suite 
de  travaux  d*endlguement  que 
l'État  a  fait  exécuter,  —  ne  con- 
stitue pas  un  acte  susceptible 
d^être  déféré  au  Conseil  d'État 
par  la  voie  contentieuse.  —  Il 
n'appartient  qu'à  Tadministra- 
tion  d^apprécier  si  les  travaux 
doivent  être  considérés  comme 
terminés,  et  si  les  terrains  con- 
quis sur  le  lit  du  fleuve  peuvent 
être  remis  aux  particuliers.  — 
Mais  ce  refus  ne  fait  pas  obsta- 
cle à  ce  que  le  propriétaire 
exerce  sa  revendication ,  en 
vertu  de  Tarticle  556  du  Code 
civil  devant  Tautorité  compé- 
tente s'il  s*y  croit  fondé  (C. 
d'Ét.),  VII,  837. 
—  (10)  Endiguement  de  la  basse 
Seine.  —  Terrains  conquis  sur 
le  fleuve.  —  Valeur.  —  Bases 
d'estimation.  —  {Ministre  des 
finances ,  endiguement  de  la 
basse  Seine.)  —  Valeur  de  l'hec- 
tare comparé  à  des  alluvions  de 
nature  analogue  et  à  d'anciens 
herbages  situés  en  arrière  des 
alluvions.  —  Difficultés  d'accès 
et  d'exploitation  :  vente  des 
herbes.  —Possibilité  essentielle 
d'accidents  par  défaut  d'entipe- 
tien  ou  enlèvement  des  digues. 
—  Produit  des  alluvions.  —  Date 
de  rentrée  en  Jouissance.— Plus- 
value  donnée  aux  terrains  en 
dehors  des  anciennes  limites  du 
fleuve.  —  Questions  non  soumi- 
ses à  la  commission  spéciale  et 
non  comprises  dans  l'instruc- 
tion. —  Non -recevabilité.  — 
Commissions  spéciales  chargées 
d'apprécier  la  valeur  des  ter- 
rains conquis  sur  un  fleuve.  — 
Forme  de  la  procédure.  —  In- 
struction écrite.  —  Observations 
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Cours  d'bau  {suUé)  : 
orales  non  Décessaires  en  cette 
matière.  —  Examen  du  dossier 
eoBstaté  au  procès-Terbal  de  la 
commission  et  suffisant,  alors 
qne^  d*ailleura,  le  dossier  con- 
tient les  observations  des  parties 
(C.  d'ÉL),  IX,  13/17. 

—  (il)  Débarcadère  provisoire  sur 
le  quai  de  la  Gironde.— Domaine 
public.  — Pouvoirs  du  préfet.  — 
Intervention  des  intéressés.  — 
Frais  de  timbre  et  d*enregisire- 
ment.— <5«Mr*  Provenzal,  Tas- 
tel  et  autres  contre  sieur 
Worms.)  —  L'arrêté  par  lequel 
un  préfet  autorise,  sur  l'avis  ou 
la  proposition  de  Tingénieur  en 
chef,  rétablissement  à  titre  tem- 
poraire et  provisoire  d*un  dé- 
barcadère sur  le  bord  d'un 
fleuve,  est  pris  dans  la  limite 
des  pouvoirs  que  lui  confèrent 
les  décrets  des  25  mars  1862, 
articles  à,  et  13  avril  1861,  §§  2 
et  9,  du  tableau  D.  —  Aucun 
règlement  ou  instruction  minis- 
térielleen  vigueur  nelui  prescrit 
de  faire  précéder  son  autorisa- 
tion d'une  enquête.  —  Les  ré- 
clamants soutenaient  qu'il  fal- 
lait un  décret  et  une  enquête 
préalable  (C.  d'ÉL),  VIT,  814. 

—  (12)  Dérivation  concédée  en 
vue  de  Tirrlgation.  —  Interrup- 
tion des  travaux.  —  Décision 
ministérielle  prononçant  la  dé- 
chéance de  la  concession. — ^Acte 
d'administration.  —  Recours 
pour  excès  de  pouvoirs  non  re- 
cevable.  —  Gon^)étence  du  coa- 
seil  de  préfecture.  —  {Sieurs  de 
PreignCf  Rougier  et  Harouel^ 
contre  ministre  des  travaux  pu- 
blics,} —  Procédure.  —  Conseil 
d'&tat.  —  Pourvois  soulevant  la 
même  question  et  ayant  donné 


lieu  à  une  seule  instruction*  — 
Jonction»  —  Recours  contre  une 
décision  du  ministre  des  travaux 
publics  prononçant  la  déchéance 
d'uAO  concession  d'eau  à  déri- 
ver du  Rhône  :  ledit  recours 
fondé  sur  ce  que  :  l""  la  seule 
mise  en  demeure  qui  ait  été 
adressée  aux  concessionnaires 
avait  été  suivie  d'une  reprise 
Immédiate  des  travaux;  2°  cette 
mesure  aurait  dû  être  prise  par 
les  deux  ministres  de  l'agricul- 
ture et  des  travaux  publics,  sur. 
le  rapport  desquels  était  inter- 
venu le  décret  de  concession.— 
Rejet  :  —  La  décision  attaquée 
n'est  qu'un  acte  d'administrar 
tien  non  susceptible  d'être  dé- 
féré au  Conseil  d'État  pour  excès 
de  pouvoirs  :  elle  ne  fait  pas 
obstacle  à  ce  que  les  conces- 
sionnaires saisiflseBt  le  conseil 
de  préfecture,  seul  compétent 
(loi  de  pluviôse  an  VUI,  art  à) 
pour  eonnattre  des  contestations 
entre  l'administration  et  les 
entrepreneurs  de  travaux  pu- 
blics sur  le  sens  ou  l'exécution 
des  danses  de  leun  marchés  [C, 
â^Ét.\  IX,  1345. 
-•  (IS)  Rivières  navigables.*-  Pont 
d'un  chemin  de  fer  détruit  par 
l'autorité  ndiitaire.  —  Recon- 
struction sans  enlèvement  des 
débris.  ^  Perte  d'un  bateau  par 
suite  d'un  choc  contre  ces  dé- 
bris. —  Responsabilité.  —  Com- 
pétence. (Compagnie  des  che^ 
wins  de  fer  de  Paris-l/yon^Mé- 
diterranée  contre  sieur  Pibetti.) 
— La  compagoie  concessionnaire 
d'un  chemin  de  fer  ne  peut  pas 
être  déclarée  responsable  de  la 
perte  d'un  bateau ,  qui  s'est 
heurté  contre  les  débris  d'un 
pont  détruit  par  l'autorité  miU- 


ANALYSE   DES  MATiÈRES  PAR   ORDRE   ALPHABÉTIQUE.        54? 


taire  dans  Tlntérôt  de  la  dé- 
fense, alors  qu'elle  n'était  tenue 
ni  par  son  cahier  des  charges, 
ni  par  l'acte  qui  Ta  autorisée  à 
reconstruire  le  pont,  d*enlever 
les  débris  de  l'ancien  pant.  — . 
L'Etat  peut  être  déclaré  respon- 
sable de  la  perte  à  raison  de  ce 
qu'il  n'aurait  pas   ordonné  le 
déblaiement  de  la  rivière  (non 
résolu).  —  L'action  en  responsa- 
bilité intentée  contre  l'Etat  ne 
serait  pas  de  la  compétence  du 
conseil  de  préfecture.  —  (Elle 
n'a  pas  pour  objet  la  réparation 
d'un   dommage  causé  par  des 
travaux  publics  :  elle  tend  seu- 
lement à  faire  déclarer  l'Etat 
responsable  de  l'insuffisance  des 
travaux  de  déblaiement  de  la 
rivière  et  ne  peut  pas  donner 
tien  à  un  recours  contentieux 
(C.  d'ÉL),  VIII,  115. 
-  {ik)  Règlement   administratif. 
—  Compétence  judiciaire.   — 
(Sieur  Pr^/ro/.)— L'ordonnance 
royale  qui  a  réglé  le  régime  de 
deux  usines  établies  sur  une  ri- 
vière navigable  et  flottable,  et 
spécialement  qui  a  déterminé  la 
dimension  de  leurs  vannes  res- 
pectives, ne  perd  pas  le  carac- 
tère de  règlement  d'intérêt  pu- 
blic, par  cela  seul  que  depuis 
qu'elle  a  été  rendue,  la  rivière 
sur  laquelle  sont  établies  ces 
usines  a  été  déclassée  et  a  cessé 
d'être  navigable  et  flottable.  — 
Par  suite,  les  tribunaux  saisis 
de  contestations  entre  les  pro- 
priétaires des  deux  usines,  re- 
lativement à  l'usage  des  eaux, 
ne  peuvent  autoriser  ni  pres- 
crire des  ouvrages  qui  modifient 
le  régime  établi  par  cette  or- 
donnance (C.  de  C€us,)j  VII, 
932. 


—  (15)  Règlement  par  arrêté  pré- 
fectoral. —  Convention.  —  Nul- 
lité. —  (Dame  veuve  Goussard.) 
^Les  arrêtés  pris  par  l'autorité 
administrative  pour  régler  l'u- 
sage des  cours  d'eau  dans  l'In- 
térêt générai  de  l'agriculture  et 
de  l'industrie  sont  la  loi  des  rive- 
rains, et  leurs  prescriptions  se 
substituent  de  plein  droit  à  tous 
les  modes  dejouissance  des  eaux 
précédemment  établis  soit  par 
titres,  soit  de  toute  autre  ma- 
nière. —  En  conséquence,  n'est 
pas  opposable  aux  autres  rive- 
rains la  convention  par  laquelle 
l'un  d'eux  aurait  stipulé  qu'il 
pourrait  se  servir  des  eaux  en 
dehors  des  époques  réglemen- 
taires (C.  de  Casf.)^  VII,  668. 

—  (16)  Règlement  —  Contestation 
privée  pendante  devant  l'auto- 
rité judiciaire.  —  Demande  d'in- 
terprétation par  l'une  des  par- 
ties. —  Préfet.  —  Déclaration. 
—  Droits  des  tiers  réservés.  — 
Pas  d'excès  de  pouvoirs. — [Sieur 
Chappard.) — Un  préfet  ne  com- 
met pas  un  excès  de  pouvoirs 
lorsqu'à  l'occasion  d'une  contes- 
tation privée,  sur  la  demande 
d'une  des  parties  en  cause  de- 
vant un  tribunal  civil,  mais  sans 
qu'il  y  ait  eu  renvoi  par  ce  tri- 
bunal, à  fin  d'interprétation  du 
règlement  d'eau  par  l'adminis- 
tration, il  déclare,  sous  la  ré- 
serve des  droits  des  tiers,  qu'un 
cours  d'eau  a  toujours  été  con- 
sidéré comme  public  par  l'admi- 
nistration.— Cette  déclaration  no. 
constitue  pas  une  décision  sus- 
ceptible d'être  déférée  au  Con- 
seil d'fitat,  par  application  des 
lois  des  7-1/1  octobre  1790  et  24 
mai  1872.  —  Elle  ne  fait  pas 
obstacle  à  ce  que  la  partie  quj 
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CoDRS  d'eau  {suite)  : 
se  prétend  lésée  fasse  valoir  ses 
droits  sur  le  cours  d'eau  dont  il 
s'agit  {C.  d'ÉL),  IX,  Uti. 

—  (17)  Travaux  défenslfs.  —  Syn- 
dicat de  l*Isère  et  de  l'Arc.  — 
Taxes.  —  {Compagnie  des  che- 
mins de  fer  de  Paris  à  Lyon  ei 
à  la  Méditerranée  contre  syn- 
dical de  V Isère  et  de  VArc)  — 
Réclamation  tendant  à  l'éléva- 
tion du  coefficient  attribué  aux 
propriétés  bftties,  implicitement 
comprise  dans  une  demande  ten- 
dant à  la  diminution  du  coeffi- 
cient attribué  aux  propriétés  du 
réclamant  :  recevabilité.  —  De- 
gré d'intérêt  fixé  au  moyen  de 
deux  coefficients  de  danger  et 
de  valeur  :  prise  en  considéra- 
tion du  danger  de  corrosion  : 
régularité.  —  Coefficient  exact 
de  la  valeur  des  propriétés  bâ- 
ties. —  Coefficient  de  la  valeur 
du  chemin  de  fer  bien  établi 
par  la  commission  et  les  ex- 
perts, diminué  à  tort  par  le  con- 
seil de  préfecture,  relevé  par  le 
Conseil  d'État.   —   Procédure; 
jonction.  —  Frais  d'expertise  à 
la  charge  du  réclamant  —  Dé- 
pens; non-lieu  à  les  accorder; 
assimilation   aux  contributions 
directes  (C.  d:Ét.),  IX,  30. 
—  (18)  Syndicat  d'irrigation.  — 
Frais  d'intervention  du  syndicat 
dans  un  procès  en  appel  et  cas- 
sation.—  Frais  du  môme  procès 
soutenu  par  des  membres  de 
l'association   dans  l'intérêt  de 
tous.  —  Répartition  de  ces  frais. 
—  Prétendue  chose  jugée.  — 
Arrêt  antérieur.  —  Interpréta- 
tion.  —  {Syndicat    de    Sablet 
contre  sieurs  Doux  ei  autres). — 
Un  syndicat  prétend   que  les 
frais  d'un  procès  soutenu  par 


quelques-uns  de  ses  membres, 
mais  dans  Tintérèt  général  de 
l'association,  tant  en  première 
Instance  qu^en  appel  et  en  cas- 
sation, doivent  être  supportés 
par  tous  indistinctement,  —  et 
que  le  conseil  de  préfecture  a 
eu  tort  de  ne  laisser  à  la  charge 
de  tous  que  les  frais  de  Tinter- 
vention  personnelle  du  syndicat 
en  appel  et  en  cassation  :  il  in- 
voque la  chose  jugée  qui  résul- 
terait, suivant  lui,  d'un  précé- 
dent arrêt  du  Conseil  d'Etat  (18 
juillet  1878,  Annales  1875,  page 
835).  — Décidé  que  l'arrêt  invo- 
qué a  uniquement  statué  sur  les 
frais  d'intervention  du  syndicat, 
qui  avait  eu  lieu  sur  la  demande 
des  membres  de  l'association  et 
avec    approbation   du    préfet; 
qu'ainsi  il  n'y  avait  pas  cbose 
jugée  en  ce  qui  touche  les  au- 
tres frais  exposés,  tant  en  in- 
stance qu*en  appel,  par  quel- 
ques-uns de  ces  membres;  — 
mais  que  le  syndicat  ayant  re> 
connu  que  ceux-ci,  en  soutenant 
le  procès,  ont  agi  dans  l'intérêt 
général  de  l'association,  —  avait 
admis  avec  raison  la  répartition 
desdits  frais  entre  tous  les  pro- 
priétaires arrosants,  et  que  cette 
répartition  devait  être  mainte- 
nue (C.  d'Ét.),  ÏX,  3/i. 
—  (19}  Syndicat  de  la  Durance  à 
Puyvert.  —Taxes  syndlcaleSi  — 
Bases  de  la  répartition.  —  Inob- 
servation des  règles. — Décharge. 
—  {Sieur  Rey,)  —  Décidé  que, 
si  le  conseil  de  préfecture  est 
incompétent  pour  statuer  sur  la 
revision  générale  du  classement 
des  propriétés  Indiquées,  il  est 
compétent  pour  accorder  à  un 
de  ces  propriétaires  décharge 
d'une  taxe  illégalement  établie. 
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—  Décidé  que  lorsqu'un  syndi- 
cat a  été  divisé  par  décret  en 
plusieurs  associations  syndica- 
les distinctes,  et  que  le  décret 
Impose  à  celles-ci  Tobllgation 
de  dresser  un  plan  parcellaire, 
de  déterminer  le  périmètre  et 
la  classification  des  terrains,  et 
de  soumettre  le  tout  à  une  en- 
quête, rinexécution  de  ces  con- 
ditions entache  d'irrégularité 
les  taxes  arrêtées  par  un  des 
syndicats  nouveaux  d*après  les 
bases  précédemment  établies 
pour  Tancien  syndicat  général 
(C.  d'ÉL),  IX,  51. 

-  (20)  Syndicats.  —  Difficultés 
avec  Tancien  directeur,  tendant 
à  des  remises  de  pièces,  à  la 
vérification  de  travaux  et  à  Texa- 
men  de  comptes. — Compétence. 

—  {Sieurs  de  Lagarde  et  Chap- 
tive.) — Le  conseil  de  préfecture 
n*est  pas  compétent  pour  sta- 
tuer sur  un  litige  existant  entre 
un  ancien  directeur  de  syndicat 
et  les  nouveaux  directeurs  au 
sujet  de  la  remise  des  plans,  de- 
vis et  livres  appartenant  à  ces 
syndicats,  et  ordonner  la  véri- 
fication, par  experts,  de  Tétat 
et  de  la  valeur  des  travaux,  en 
dehors  de  toute  contestation  de 
la  part  des  entrepreneurs  ou 
des  syndicats  relative  à  leur 
exécution.  —  Le  conseil  de  pré- 
fecture, statuant  dans  les  for- 
mes établies  pour  le  Jugement 
des  affaires  contentieuses,  n'est 
pas  compétent  pour  examiner  le 
compte  administratif  du  direc- 
teur des  syndicats,  alors  qu'il 
n'est  même  pas  allégué  que,  par 
son  ingérence  dans  le  manie- 
ment des  deniers,  il  se  soit  con- 
stitué comptable  (C.  d'Êt)y  IX, 
1519. 


4'  Dommages^  Usines, 

-  (1)  Destruction  de  pêcheries  : 
mesure  de  salubrité  et  de  sécu- 
rité publiques;  recours;  com- 
mune sans  qualité.  —  Interpré- 
tation ;  renvoi  par  Tautorité  Ju- 
diciaire ;  recevabilité  du  recours 
des  parties  en  cause  ;  délégation 
faite  à  un  maire  par  arrêté  pré- 
fectoral ;  caractère  non  perma- 
nent (Commune  de  Biscarosse 
contre  sieur  Bonard.)  —  Une 
commune  n*a  pas  qualité  pour 
attaquer,  pour  excès  de  pou- 
voirs, la  décision  par  laquelle  le 
ministre  des  travaux  publics 
invite  un  préfet  à  rapporter  un 
précédent  arrêté,  qui  a  prescrit 
la  destruction  de  barrages-pêche- 
ries établis  sur  des  cours  d'eau 
non  navigables.  —  Cet  arrêté  a 
été  pris  dans  un  but  de  sécurité 
et  de  salubrité  publiques. — Mais 
lorsqu'une  commune  est  en  cause 
dans  une  instance  pendante  de- 
vant le  tribunal  civil  et  à  Tocca- 
sion  de  laquelle  celui-ci  a  ren- 
voyé à  l'autorité  administrative 
rinterprétation  de  divers  arrê- 
tés préfectoraux,  elle  est  receva- 
ble  à  demander  au  Conseil  d'État 
la  réformation  de  la  décision  du 
ministre  qui  a  statué  sur  le  ca- 
ractère temporaire  ou  perma- 
nent des  dispositions  contenues 
auxdits  arrêtés.  Décidé  que,  dans 
l'espèce,  la  désignation  faite» 
par  ces  arrêtés,  du  maire  de  la 
commune,  comme  commissaire 
pour  l'exécution  des  mesures 
ordonnées  en  vue  du  libre  écou- 
lement des  eaux,  n'avait  pas  le 
caractère  d'une  délégation  per- 
manente et  générale  (G.  d^Et,\ 
Vill,  157. 

-  (2)  Dommages  aux  usines,  — 
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Cours  d*eau  [suite)  : 
Canal  Saint-DeDis.— Prise  d*eau 
par  la  ville  de  Paris. —  Distribu- 
tion d'eaa,  fontaines  publiques, 
arrosage. —  Territoires  annexés. 

—  Indemnité.  —  Actes  primitifs 
de  concession.  —  Compagnie 
cessionnalre  de  la  ville.  —  Navi- 
gation et  usines. —  Indemnités. 

—  Interprétation. — (Sieurs  Vey~ 
rassat  et  autres  contre  ville  de 
Paris.)  —  Décidé,  par  interpré- 
tation de  diverses  clauses  du 
traité  passé  entre  la  ville  de 
Paris,  concessionnaire  primitive 
du  canal,  et  la  société  du  canal 
à  laquelle  la  ville  de  Paris  a 
transmis  sa  concession,  que  la 
ville  n'a  pas  limité  remploi  de 
Teau  qu'elle  s'est  réservée,  à 
certains  usages,  et  ne  s'est  pas 
engagée  à  n'en  user  que  dans  les 
limites  de  son  territoire  tel  qu'il 
existait  au  jour  du  traité  ;  elle 
peut  s'en  servir  même  hors  de 
son  territoire,  si,  employant  à 
l'Intérieur  delà  ville  la  quautité 
qui  lui  est  réservée,  elle  rem- 
place par  des  eaux  d'une  autre 
provenancela  portion,  que,  pour 
la  facilité  de  ses  services,  elle 
envoie  hors  de  son  enceinte  ;  la 
ville  n'est pasobligée d'employer 
d'une  manière  continue  la  quan- 
tité d'eau  débitée  en  vingt- 
quatre  heures  par  l'orifice  de 
/i,000  pouces  qui  règle  le  volume 
d'eau  auquel  elle  a  droit  ;  les 
traités  passés  par  la  compagnie 
avec  la  ville,  avant  les  conces- 
sions faites  par  la  compagnie  du 
canal  aux  réclamants,  ne  peu- 
vent être  contestés  par  ceux-ci. 
—Conclusions  sur  les  conditions 
de  Texpertise  :  rejet  comme 
étant  sans  objet,  VU,  llii, 

—  (3)  Rivière  navigable.—  Usine. 


—  Chômage  temporaire.  —  Tra- 
vaux dans  rintérêt  exclusif  de 
la  navigation.  —  Propriétaires 
et  fermiers.  —  Indemnités  dis- 
tinctes.— Procédure  :  conseil  de 
préfecture.—  Arrêté  :  caractère 
contradictoire  vis-à-vis  des  par- 
ties qui  ont  introduit  Tinstance: 
opposition  non  recevable.  — 
(  Compagnie  des  moulins  de 
Moissac.)  —  Fixation  de  l'ia- 
demnlté  due  aux  propriétaires 
et  aux  fermiers  de  moulins  mis 
en  chômage  dans  l'intérêt  ex- 
clusif delà  navigation,  en  tenant 
compte  de  l'avantage  que  l'a- 
baissement des  eaux  a  procuré 
aux  réclamants  pour  l'exécution 
de  certains  travaux  faits  à  l'u- 
sine.—  Les  arrêtés  du  coosefl  de 
préfecture  sont  contradictoires 
vis-à-vis  de  la  partie  qui  a  in- 
troduit le  recours,  alors  même 
qu'elle  n'aurait  pas  pris  de  nou- 
velles conclusions  après  Texper- 
tise  (à  laquelle  elle  a  assisté),  et 
qu'elle  n'aurait  pas  présenté 
d'observations  orales  à  l'audien- 
ce (C.  d'Ét.),  VIII,  677. 

-  (4)  Rivières  navigables. — Dom- 
mageaux  usines.— Établissement 
d*un  barrage  sur  la  Seine.  — 
Diminution  de  force  motrice.— 
Indemnité  allouée  d'après  la  force 
utilisée,  et  non  d'après  1  accrois- 
sement de  force  que  le  moulin 
aurait  pu  obtenir  ultérieure- 
ment. —  Fixation  d'un  chiffre 
annuel  de  dommage  et  alloca- 
tion de  ce  chiffre  capitalisé  à 
5  p.  100  :  règlement  annuel 
d'indemnité,  prescrit  à  tort  par 
le  conseil  de  préfecture  :  double 
emploi.— Inondation  de  prairies 
et  construction  d'une  passerelle  : 
indemnités  déclarées  suffisantes. 

—  Dépréciation  du  surplus  des 


ANALYSE   DES   MATIÈEES  PAR   ORDRE    ALPHABÉTIQUE.        35 1 


prairies  et  travaux  d'appropria- 
tion à  Tusine:  demande  dMn- 
demnlté  non  Justifiée.  —  Exper- 
tise motivée  par  Texagératlon 
de  la  demande  :  prinoipe  d'in- 
demnité non  contesté  par  l'ad- 
ministration :  frais  partagés.  — 
Intérêts  :  point  de  départ,  pour 
partie,  du  Jour  de  Tarrété  atta- 
qué, et  pour  partie»  du  Jour  de 
l'expiration  du  bail  de  l'usine. 
-^Ministre  des  iravattx  publics 
contre sienr  Bauêry,)  (C  tVÉL), 
VIII,  838. 

—  (5)  Dommages  aux  usines.  — 
Existence  légale*  *-  Prfse  d'eau. 

—  Alimentation  de  canaux  et 
d'une  ville.  —  Utilité  publique. 

—  {Sieur  Pommier  contre  ville 
de  Paris.)  —  Le  propriétaire 
d'une  usine  établie  en  i8&6  seu- 
lement sur  un  cours  d'eau  na- 
vigable n'a  pas  droit  &  indemnité 
à  raison  de  dommages  résultant 
de  travaux  exécutés  sur  ce  cours 
d'eau  dans  un  but  d*utilité  pu- 
blique, alors  d'ailleurs  que  les 
décrets  déclarant  cette  utilité, 
ont  été  régulièrement  rendus. 

—  (Avant  de  statuer  sur  cette 
demande,  le  conseil  de  préfec- 
ture a  donc  dû  s'assura  de  la 
légalité  de  l'existence  de  l'usine.) 

[C.  a:Ét.\  VIII,  1636. 

—  (6)  Dommages.  —  Diminution 
de  force  motrice.  —  Indemnité. 

—  Point  de  départ  des  intérêts. 
— ^Erreur  matérielle.— Demande 
en  interprétation  d'un  précé- 
dent arrôt  du  Conseil  d'État.  — 
Pas  d'ambiguïté.  —  Non-lieu  à 
interprétation. — {Ministère  des 
finances  contre  siew  Baudry.) 
(G.  dÉt.),  IX,  60. 

—  (7)  Travaux  publics. —  Ville  de 
Paris.  —  Prise  d'eau  dans  la 
Marne.  —  Moulin.  —  Existence 


légale.  —  Diminution  de  force 
motrice  et  chômages.  —  Loca- 
taire. —  Propriétaire.  —  Indem- 
nité.—  Intérêts. — {Sieur  Guer^ 
rier -Bonnet  contre  ville  de  Pa^ 
ris  et  sieurs  Berson  frères,)  — 
La  ville  de  Paris  ne  peut  pas 
contester  devant  le  Conseil  d*É- 
tat  la  légalité  de  l'existence  d'un 
moulin,  alors  qu*après  l'avoir 
contestée  dans  ses  premières 
conclusions  devant  le  conseil  de 
préfecture,  elle  s'est  ensuite 
bornée  à  discuter  au  fond  la 
question  d'indemnité  et  qu'elle 
a  même  exécuté  l'arrêté.  —  Le 
locataire  d'un  moulin  situé  sur 
la  Marne  ayant  subi  un  préjudice 
par  suite  de  la  diminution  de 
force  motrice  et  des  chômages 
résultant  des  prises  d'eau  faites 
dans  cette  rivière  par  la  ville  de 
Paris,  est  fondé  à  soutenir  que 
cette  ville  lui  doit  une  indem- 
nité, et  que  si  le  propriétaire  a 
été  obligé  de  lui  consentir  une 
réduction  du  loyer,  l'indemnité 
pour  chômage  n'en  doit  pas 
moins  être  allouée  au  locataire 
et  non  au  propriétaire  qui  a, 
d'ailleurs,  reçu  d'autre  part  une 
indemnité  pour  dépréciation  de 
la  valeur  de  l'établissement  (C. 
d'Ét),  IX,  394. 

-  Seille  (rivière).  Règlement  sur 
le  curage,  signé  entre  la  France 
et  l'Allemagne,  IX,  li9h. 

-  Vezouze  (rivière)  (curage  et 
établissement  du  Ut  de  la),  IX, 
1459. 

II.  —  GOORS  d'eau  non  IfAYlGABLEt 
m  FLOTTABLES. 

!•  Propriété. 

Tillet  et  de  la  Plonge  (Savoie)  ; 
travaux  d'amélioration,  X,  897. 
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Cours  d'eau  [suite]  : 

—  (i)  Dommage.  —  Pont  et  bar- 
rage. —  Niveau  exhaussé.  — 
Lavoir  public.  —  {Sieur  Brice 
et  dame  veuve  Thouvenot  contre 
commune  de  Montauville.)  — 
Demande  dMndemnité  formée 
contre  une  commune,  par  le 
propriétaire  de  terrains  voisins 
d^un  cours  d'eau,  à  raison  du 
préjudice  que  lui  causerait  l'éta- 
blissement d'un  pont  et  d'un 
barrage  destiné  à  alimenter  un 
lavoir  communal  (plan  d'eau 
relevé,  obstacle  au  drainage  des 
terres).  —  Rejet  :  le  remous 
résultant  de  la  fermeture  du 
barrage  est  insignifiant  (3  cen- 
timètres :  aucune  dénivellation 
ne  s'est  produite,  pendant  les 
plus  hautes  eaux,  par  l'effet  du 
pont  établi  sur  le  ruisseau  [C. 
d'Ét.\  VI,  376. 

—  (2)  Propriétaire  non  riverain. 

—  Possession  légale.  —  Action 
posscssoire.  —  (Sievr  Salla- 
berry.)  —  L'usage  d'un  cours 
d'eau  considéré  comme  acces- 
soire utile  du  fonds  au  service 
duquel  il  est  attaché  est,  comme 
les  autres  natures  de  biens, 
susceptible  de  possession  légale. 

—  Des  actes  de  jouissance  et  de 
l'établissement  des  travaux  per- 
manents par  lesquels  s'exerce  la 
possession  d'un  cours  d'eau  ré- 
sulte au  profit  du  possesseur, 
indépendamment  de  la  qualité 
de  propriétaire  riverain,  le  droit 
de  former  la  complainte  posscs- 
soire, en  cas  de  trouble  et  d'en- 
treprise (C.  de  cass,),  VI,  571. 

—  (3)  Régime  des  eaux.  ~  Arrêté 
préfectoral.  —  Sanction.  —  Ar- 
ticle Û71, 15%  du  Code  pénal.  — 
Propriétés  riveraines.  —  Point 
de  dommage.  —  Article  16  de  la 


loi  du  6  octobre  1791  non  appli- 
eal)le.  —  Circonstance  indiffé- 
rente. —  {Sieur  André  Biaise) 

—  Un  arrêté  préfectoral  légale- 
ment pris,  concernant  le  régime 
des  eaux  d'une  rivière  non  na- 
vigable ni  flottable,  a  pour  sanc- 
tion la  pénalité  édictée  par  l'ar- 
ticle /i71,  15%  du  Code  pénal.  — 
Cette  pénalité  doit  être  pro- 
noncée lors  même  que  la  con- 
travention constatée  (dans  l'es- 
pèce, le  maintien  des  eaux,  par 
le  garde  d'un  moulin,  à  une  élé- 
vation supérieure  au  point  de 
repère  fixé  par  l'arrêté)  n'aurait 
occasionné  aucun  dommage  aux 
propriétés  riveraines  et  ne  com- 
porterait pas,  par  suite,  l'appli- 
cation de  l'article  16  de  la  loi 
du  6  octobre  1791  (C.  de  ccw*.), 

VI,  596. 
—  iU)  Ruisseau.  —  Conduit  ouvert 
en  tout  temps.  —  Passage  à  tra- 
vers une  propriété.  —  Arrêté 
préfectoral.  —  Interdiction  de 
coupure  des  berges.  —  Ancien 
règlement  de  police.  —  Irriga- 
tion. —  Textes  non  applicables. 

—  Pas  d'infraction.  —  {Sieiar 
Hardouin  Tarhé  de  Vauxclairs) 

—  Le  fait  de  laisser  entrer  l'eaa 
d'un  ruisseau,  par  un  conduit 
ouvert  en  tout  temps,  dans  une 
pièce  d'eau  dépendant  d'une 
propriété,  ladite  eau  étant  ren- 
due à  sa  sortie  au  cours  du 
ruisseau,  ne  constitue  une  in- 
fraction ni  à  un  arrêté  préfecto- 
ral (arrêté  du  préfet  de  TTonne 
du  30  octobre  1860),  qui  prévoit 
exclusivement  les  coupures  aux 
berges  du  ruisseau  pratiquées 
sans  autorisation,  ni  à  un  an- 
cien règlement  de  police  (règle- 
ment de  la  baronnie  de  Nalllj 
du  12  mai  1750),  qui  a  seulement 
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pour  objet  TirrigatiOD  des  prés 
appartenant  aux  riverains  (C.  de 
cass,\  VI.  612. 

—  (5)  Cours  d^eau  non  navigables. 
—  Compétence  judiciaire  ou  ad- 
ministrative. —  Rigole  de  déri- 
vation pour  alimentation  de  lo- 
comotives dans  une  gare.  — 
Propriété  prétendue  du  cours 
d'eau.  —  Dommages.  —  [Sieur 
Cottin.)  —  Lorsque  les  travaux 
de  dérivation  d*une  partie  des 
eaux  d'un  cours  d*eau  ont  été 
autorisés  par  décision  ministé- 
rielle et  exécutés  par  une  com* 
pagnie  concessionnaire  d'un  che- 
min de  fer  pour  conduire  au 
réservoir  d'une  gare  Teau  néces- 
saire à  Talimentatlon  des  ma- 
chines locomotives,  —  Tautorité 
judiciaire  n'est  pas  compétente 
soit  pour  ordonner  la  destruc- 
tion de  ces  travaux,  soit  pour 
statuer  sur  Tindemnité  réclamée 
par  un  propriétaire  pour  le  pré- 
judice que  lui  cause  le  détour- 
nement des  eaux.  —  Les  ou- 
vrages exécutés  forment  une  dé- 
pendance de  la  gare  et  ont  ainsi 
le  caractère  de  travaux  publics 
(C.  ^ÉL),  VII,  634. 

—  (6)  Cours  d'eau.  —  Rivières 
non  navigables  ni  flottables.  — 
Droit  de  Jouissance.  —  Action 
en  complainte.  —  Compétence. 

—  Appel  des  jugements  de  Jus- 
tice de  paix.  —  Demande  recon- 
ventionnelle. —  [Sieur  LauteL) 

—  L^usage  des  cours  d'eau  non 
navigables  ni  flottables  consti- 
tue, non  pas  une  jouissance 
promlscue  avec  les  autres  rive- 
rains, mais  un  droit  individuel 
pouvant  servir  de  base  à  une 
action  en  complainte.  —  Lors- 
qu'un tribunal  de  première  in- 
stance statue  sur  un  appel  formé 

Annales  des  P.  et  Ch.,  5*  sérii. 


contre  un  jugement  de  justice 
de  paix,  sa  compétence  &st  ren- 
fermée dans  les  mêmes  limites 
que  celle  du  juge  de  r,:Ai.  — 
Spécialementi  il  ne  peut  con- 
naître d'une  demande  en  dom- 
mages-intérêts, si  cette  demande 
excédait  le  quantum  prévu  par 
la  loi  du  25  mai  1838,  et  n'était 
pas  fondée  exclusivement  sur  la 
demande  principale(C  de  cass,)y 
VII,  941. 
-—  (7)  Cours  d'eau  non  navigables. 

—  Existence  ancienne.  •—  Cu- 
rage. —  Arrêté  préfectoral.  — 
Lit  primitif.  —  Pas  d'excès  de 
pouvoirs.  —  (Sieur  de  Nédon- 
ckeL  )  —  Décidé  :  que,  < 
cours  d*eau  dont  il  s'agissait  se 
trouvait  comblé  depuis  ]:Iu- 
sieurs  années  sur  divers  points 
de  son  parcours,  son  existence 
était  cependant  suflisamment  dé- 
montrée ;  —  que  le  préfet, 
en  ordonnant  le  rétablissement 
du  lit  primitif  dans  toute  son 
étendue,  au  moyen  d'un  curage 
à  vieux  fonds  et  vieux  bords, 
n'avait  fait  qu^user  des  pouvoirs 
qu'il  tient  de  la  loi  du  iU  floréal 
an  XI  (C.  d'ÉL),  VII,  1348. 

—  (8)  Cours  d'eau  non  navigables. 

—  Redressement  des  rives.  — 
Propriété  des  ailuvions.  —  In- 
corporation au  lit  de  la  rivière. 

—  Dépossession.  —  Indemnité. 

—  Conflit.  —  Compétence  judi- 
ciaire. —  [Sieurs  Ancel^  Husse- 
not  et  Michaut  contre  la  com- 
mune de  Longeville.)  —  L'auto- 
rité administrative,  compétence 
pour  ordonner  le  curage  des  ri- 
vières non  navigables  ni  flot- 
tables et  ordonner  le  redresse- 
ment de  leur  lit,  n'a  pas  le  pou 
voir  d'incorporer  au  lit  d'une 
rivière,  sans  les  formalités  de 

-  Lois,  etc.  [tables)  "iS 
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GooRS  D^EÀU  (sut(e)  : 
Texprapriation,  les  terrains  dont 
roccupation  lui  semblerait  né- 
cessaire pour  le  libre  écoule- 
ment des  eaux,  ni  de  se  consti- 
tuer juge  des  droits  de  pro- 
priété qui  pourraieort  apparte- 
nir aux  riverains.  —  L'autorité 
judiciaire  est  compétente  pour 
reconnaître  les  droits  de  pro- 
priété invoqués  devant  elle  et 
pour  régler,  s'il  y  a  lieu,  les 
Indemnités  de  dépossessioa  (C. 
d'Ét.),  VIII,  119. 

—  (9)  Cours  d'eau  non  navigables. 
~  Action  pétitoire.  —  Cumul 
du  possessoire  et  du  pétitoire. 
[Sieur  Faraldo.)  —  Il  y  a  cumul 
du  possessoire  et  du  pétitoire 
de  la  part  du  juge  statuant  au 
possessoire  qui,  pour  écarter 
une  demande  en  complainte  ten- 
dant à  faire  cesser  le  trouble  ap- 
porté à  la  jouissance  d'un  cours 
d*eau,  se  fonde  uniquement  sur 
ce  que  le  défendeur  a  agi  en 
conformité  d'un  usage  local  et 
n*a  fait  qu'user  d'un  droit  fa- 
cultatif et  imprescriptible  ren- 
dant irrecevable  toute  action 
possessoire  (C.  de  cass.),  VIII, 

—  (10)  Cours  d'eau.  —  Réunion 
de  quatre  chutes  en  une  chute 
unique.  Autorisation  sous  cer- 
taines conditions  :  inaccomplis- 
sement  de  ces  prescriptions.  — 

—  Prétendu  droit  de  propriété. 

—  Loi  du  16  juin  1S51.  —  Gon- 
ti^avention.  —  {Sieur  Ricci.)  — 
Le  fait  par  un  usinier  de  ne 
s'être  pas  conformé  aux  pres- 
criptions administratives  pour 
l'installation  de  vannes  de  dé- 
charge, prescriptions  moyen- 
nant lesquelles  il  a  été  autorisé 
k  réunir  quatre  chutes   qu'il  I 


possédait  sur  un  cours  d'eaa 
en  une  chute  unique,  compor- 
tant rétablissement  d'un  canil 
de  dérivation  destiné  à  Pali- 
mentation  d'une  nouvelle  usine 
à  turbine  hydraulique,  con- 
stitue une  contravention  de 
grande  voirie  (C.  d^ÉL\  Vni, 
11A9. 

—  (11)  Procédure.  —  Conseil  d'É- 
tat —  Recours  contre  une  déci- 
sion du  ministre  des  travaux 
publics  con&rmative  d'arrêtés 
préfectoraux  rendus  en  naatière 
de  cours  d'eau,  ladite  décisîOQ 
notifiée  depuis  plus  de  trsis 
mois.  —  Déchéance.  —  {Sieur 
Charamaule,)  (C.  d'ÉL\  X,  87. 

2*  Police,  —  Usines,  dommages,  — 
Règlement  d*eaux,  etc, 

—  (1)  Usine.  —  Prise  d^ea».  — 
Chômage.  —  Force  motrice  — 
Débit.   —    (Ville    de     Castret 
contre  sieurs  Gary  et  Combes,] 
—  Demande  d'indemnité  for- 
mée par  les  propriétaires  d'ine 
usine,    à   raison   de    la  Ibrce 
motrice  et  des  chômages  qn^an- 
rait  occasionnés  une  dérivailon 
de  cinquante  litres  d'eau  pour 
l'alimentation  d'une  ville.  R€(}et: 
pour  apprécier  le  dommage  al- 
légué, il  faut  tenir  conapte  non 
pas  du  débit  actuel  de  Tusine 
dont  la  retenue  a  été  exhaussée, 
sans  autorisation ,  au-dessus  de 
son  niveau  légal,  mais  unique- 
ment du  débit  qu'eUe  eât  été 
susceptible  d'utiliser  si  l*exhaos- 
sement  n'avait  pas  eu  lieu. — 
Or,  il  résulte  de  riastraction 
que  la  dérivation  opérée  par  la 
ville  laisse  à  la  disposition  de 
l'usine,  en  temps  d'étiage»  im 
débit  supérieur  à  celui  qn^elle  a 
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droit  d'Htiliser,  abstraction  faite 
des  modifications  irrégulière- 
ment apportées  à  ses  ouvrages 
régulateurs  (6*.  d'BL),  VI, 
368. 

—  (2)  Canalisation  de  la  Marne. 
—-Diminution  de  force  motrice. 

—  Hauteur  d^eau.  —  Indemnité. 

—  Dommages  éventuels.  —  Ré- 
serves. —  (Sieur  Gatellier).  — 
Décidé  qu'un  usinier  dont  la 
force  motrice  a  été  diminuée 

.   par  suite  de  travaux  publics» 
est  fondé  à  réclamer  une  in- 
demnité calculée  sur  la  totalité 
de  la  force  motrice  dont  il  dis- 
posait légalement  au  moment 
de  Texécution  des  travaux  qui 
lui  ont  causé  un  dommage,  bien 
qu*à  l'époque  où  les  projets  de 
travaux  ont  été  mis  à  l'enquête 
il  ait  utilisé  une  force  moindre. 
—  (Dans  Tespèce,  les  projets, 
plusieurs  fois  modifiés,  n'ont 
reçu    leur  exécution  qu*après 
un  intervalle  de  dix-neuf  années 
{C,  d'Et. ),yi,àki. 

—  (3)  Chômages  d^usine.  —  (So- 
ciété du  canal  de  jonction  de 
la  Sambre  à  VOise  contre  sieur 
Devillers  et  consorts.)  —  Eta- 
blissement et  alimentation  d*un 
canal.    —   Force  motrice.  — 
diDte.  —  Débit.  —  Plus-value 
procurée.  —  Exhaussemqjnt  de 
la  chute.  —  Compensation  ad- 
mise.  —  Intérêts.  —  Intérêts 
des  intérêts.—-  Périodes  diverses 
pour  les  indemnités  et  pour  les 
intérêts.  —  Expropriation.  — 
Décision  du  jury.  —  Indemnité 
éventuelle  pour  un  cas  qui  ne 
s'*e8t  pas  réalisé,  —  Chose  jugée 
par  on  précédent  arrêt  du  con- 
seil d'£tat  —  Frais  d^expertise 
et  dépens  (C.  d'£/.),VI,  ^^5. 

-  (A)  Barrage  d'irrigation  auto- 


risé en  amont  d'une  usine.  -^ 
Absence  d*intérêt  général.  — 
Décision  Judiciaire,  chose  Jugée. 

—  Excès  de  pouvoirs.  —  (Sieurs 
Julian^  Roquer,  Imer  Jrères 
et  autres  contre  Michaelis  et 
autres,)  —  Recours  formé  par 
des  usiniers,  pour  excès  de 
pouvoirs,  contre  un  arrêté  pré- 
fectoral qui  a  autorisé,  en  amont 
de  leur  usine,  rétablissement 
d'un  barrage  au  profit  de  rive- 
rains ayant  un  droit  de  prise 
d*eau  sur  le  canal  :  le  préfet 
par  Tacte  attaqué  s^étant  borné 
à  reconnaître  que  le  barrage 
ne  présentait  aucun  inconvé- 
nient au  point  de  vue  de  Tinté- 
rêt  public,  qu*il  ne  contredit 
aucune  des  décisions  Judiciaires 
opposées  par  les  réclamants,  et 
ayant  d'ailleurs  expressément 
réservé  les  droits  des  tiers,  jugé 
que,  dans  ces  circonstances,  il 
n*a  pas  excédé  les  limites  des 
pouvoirs  qu*il  tient  des  lois  de 
la  matière ,  en  ce  qui  concerne 
les  cours  d'eau  non  navigables 
ni  flottables  (C.  d'Et.),  Vi,  463. 

—  (5)   Usine.   —    Dommage.   — 
iKistence  légale.  —  Indemnité. 

—  (Ministre  des  travaux  'publics 
contre  sieur.  Acot,)  —  Moulin  à 
tan,  situé  dans  le  Ht  de  TOusse, 
rivière  non  navigable  ni  flotta- 
ble. —  Existence  légale  Justifiée 
par  la  production  d'un  arrêt  du 
Parlement  de  Navarre,  de  1714, 
portant  concession.  Engorge- 
ment du  rouet  de  cette  usine 
et  diminution  de  la  force  mo- 
trice, —  causées  par  les  travaux 
du  chemin  de  fer  de  Toulouse  à 
Bayonne.--  Indemnité  calculée 
d'après  le  préjudice  éprouvé, 
sans  tenir  compte  de  l'augmen- 
tation de  force  motrice  qui  a 
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Cours  d'eau  {suite)  : 
pu  être  obtenue  au  moyen  de 
modifications  apportées  au  mé- 
canisme de  l*usine.  Objection 
tirée  par  le  ministre  de  ce  que 
Tuslne  serait  alimentée  aussi 
par  une  dérivation  du  Gave, 
cours  d'eau  flottable  (C.  d'Et.), 
VI,  517. 

•^  (6)  Dommage  à  une  usine.  — 
Alimentation  du  canal  de  Bour- 
gogne. —  Indemnité.  —  Pres- 
cription. —  Point  de  départ.  — 
Nécessité  d'expertise.  —  {Sieur 
Caillet.)  —  Lorsque,  dans  une 
instance  en  indemnité  pourcliô- 
mage ,  l'Etat  oppose  à  i*usi- 
nier  la  prescription  acquise  par 
trente  ans  écoulés  depuis  l'éta- 
blissement de  la  prise  d'eau, 
et  que  ruslnier  répond  que  la 
prescription  n'a  pu  courir  que 
du  Jour  où  le  dommage  s'e^t 
produit  à  la  suite  des  travaux 
d'étanchement  exécutés  par 
r£tat  dans  la  cuvette  du  canal, 
qui,  auparavant,  restituait  à  la 
rivière,  par  filtrations,  la  plus 
grande  partie  de  l'eau  enlevée 
pour  l'alimentation  de  ce  canal, 
le  conseil  de  préfecture  ne  p^t 
pas  repousser  la  demande  de 
piano  sans  qu'il  ait  été  procédé 
à  uue  expertise.  —  Article  56, 
loi  du  16  septembre  1807.  — 
Renvoi  devant  le  conseil  de 
préfecture  (C.  d'fi/.),  VI,   616. 

—  (7)  Cantal  (département  du).  — 
Répartition  des  eaux  en  temps 
de  sécheresse,  VI,  702. 

—  (8)  Joignes  (Manche).  —  Ré- 
partition des  eaux  entre  Tagri- 
cultureet  l'industrie,  VI,  703. 

—  (9)  Usine.  —  Règlement.  —  Re- 
tenue abaissée.  —  intérêt  privé. 

—  Absence  d'intt'*rôt   général. 

—  Excès  de  pouvoirs.  —  {Sieur  I 


Robelin.)  —  Annulation  d'an 
arrêté  préfectoral  qui  ordon- 
nait, sur  la  demande  d'un  usi- 
nier supérieur,  rabaissement  de 
la  retenue  d'un  moulin»  en  se 
fondant  non  sur  des  motifs  tirés 
de  rintérêt  général,  mais  seule- 
ment sur  ce  qu'une  plus  grande 
élévation  donnée  à  la  retenue 
du  dit  moulin  nuirait  à  Tusioe 
supérieure  (C.  d'EL\  VI,  1021. 
—  (10)  Barrage  autorisé  en  amont 
d'une  usine.  —  Demande  en 
réduction  de  hauteur.  —  Com- 
pétence. —  {Sieur  Turcat  contre 
sieur  Laugier.)  —  La  demande, 
formée  par  un  propriétaire  d'u- 
sine située  sur  un  cours  d'eau 
non  navigable,  et  tendant:  à 
faire  reconnaître  qu'il  a  droit  à 
l'usage  d'une  profondeur  déter- 
minée de  pente  d'eau  dans  le 
canal  de  fuite  de  son  usine; 
à  faire  condamner  le  proprié- 
taire du  barrage  à  réduire  l'élé- 
vation de  ce  barrage,  nonobs- 
tant l'arrêté  préfectoral  qui  en 
a  fixé  la  hauteur,  entre  dans  la 
compétence  de  l'autorité  judi- 
ciaire. —  (D'après  les  art.  G&â 
et  eus  du  code  civil  et  la  loi  du 
25  mai  1838,  il  appartient  à 
l'autorité  judiciaire  de  connaître 
des  contestations  qui  sélèvent 
entre  les  propriétaires  riverains 
des  cours  d'eau  non  navigables 
ni  flottables,  au  sujet  des  droits 
qu'ils  peuvent  exercer  et  des 
entreprises  qu'ils  peuvent  com- 
mettre sur  ces  cours  d'eau.)  — 
—  (Vainement  soutiendrait -od 
que  rétablissement  et  la  hauteur 
du  barrage  ayant  été  autorisés 
par  l'arrêté  préfectoral,  l'auto- 
rité  judiciaire  e^t  incompétente 
pour  ordonner  la  modification 
de  cet  ouvrage  :  les  arrêtés  d'au- 


ANALYSE   DES  MATIÈRES  PAR   ORDRE    ALPHABÉTIQUE.        55  7 


torisation  pris  sur  la  demande 
et  dans  l'intérêt  privé  du  per- 
missionnaire, en  vertu  des  pou- 
voirs de  police  que  les  lois  des 
12-20  août  1790  ont  attribué  à 
l'administration,  n'ont  pu  préju- 
dicier  aux  droits  des  tiers  qui, 
d'ailleurs,  ont  été  expressément 
réservés)  (C.  à^Ét.),yij  1061. 

—  (11)    Usines.   —  Chute  d'eau 
concédée.    —    Procès  -  verbal 
d'adjudication.  —    Interpréta- 
tion. —  Compétence.  —  (Sieur 
Lavie.)  —  Décidé  d'après  les 
termes  du  procès-verbal  d*acUu- 
dlcation,  qu'un  moulin  arabe  à 
farine  avait   été    vendu    avec 
une  chute  d'eau  d'un  débit  de 
80  mètres  cubes  environ  par 
minute  et  non  pas  seulement 
avec  une  force  motrice  néces- 
saire à  la  marche  de  deux  paires 
de  meules,  dont  l'établissement 
avait  été  prévu  dans  l'acte  de 
vente.  Lorsque  Facte  de  vente 
ne  contient  aucune  indication 
relative  à  Timportance  du  vo- 
lume d^eau  concédé,  et  impose 
seulement  à  l'usinier  Tobligation 
de  maintenir  en  activité  ou  d'é- 
tablir à  nouveau  neuf  paires  de 
meules,  il  y  a  lieu  de  décider 
qu'il  n*a  été  vendu  que  la  force 
motrice  nécessaire  à  la  marche 
de  ces  neuf  paires  de  meules 
dans  l'état  de  leur  fonctionne- 
ment au  moment  de  la  vente 
domaniale.  C'est  au  conseil  de 
préfecture,  Juge  du  contentieux 
des  ventes  domaniales,  qu'il  ap- 
partient de  déterminer  le  vo- 
lume d'eau  auquel  a  droit  le 
concessionnaire    d'une     usine 
vendue  par  l'Etat  (C.  éTÉL)^ 
YII,  euà- 

—  (12)  Canal  d'Irrigation.—  Con- 
testations entre  les  usagers.  — 


Compétence  judiciaire.  —  Actes 
administratifs.  —  Interpréta- 
tion. —  Sursis.  —  Compétence 
administrative.  —  (Sieur  Lar- 
rouiis  contre  sieur  Bemis.)  — 
Décidé ,  à  l'occasion  d'un  litige 
entre  les  riverains  d'un  ruisseau 
(l'Estéoux),  et  sur  le  renvoi  pro- 
noncé par  l'autorité  judiciaire 
à  fin  d'interprétation  d'arrêtés 
préfectoraux  réglant  les  condi- 
tions d'arrosement  entre  les 
usagers  d'un  canal  d'irrigation 
(le  canal  Alarlc),  que  ces  con- 
ditions étaient  applicables  au 
susdit  ruisseau,  lequel  était  une 
dépendance  du  canal  et  so  con- 
fondait avec  lui  sur  un  parcours 
de  plusieurs  kilomètres.  —  An- 
nulation de  la  décision  du  mi- 
nistre des  travaux  publics»  qui 
avait  interprété  autrement  les 
arrêtés  préfectoraux  VII ,  7^5. 

-  (13)  Répartition  des  eaux.  — 
Pouvoirs  du  préfet.  —  Usagfes 
locaux.  —  (Sieur  Bassac  pour 
la  demoiselle  Larcade.)  —  An- 
nulation, pour  excès  de  pou- 
voirs, d'un  arrêté  préfectoral 
approuvant  une  répartition  nou- 
velle des  eaux  d'une  rivière  non 
navigable  entre  les  usiniers  et 
les  arrosants  sans  tenir  compte 
des  usages  locaux.  —  Décret  du 
13  avril  1861,  article  2,  §  6.  — 
Est  annulée  également  la  déci- 
sion ministérielle  confirmative 
de  l'arrêté  (C.  d'Éi.),  VU,  821. 

-  (lu)  Dommage  aux  usines.  — 
Dérivation  d'un  ruisseau.  — 
Chemin  de  fer.  —  Indemnité. 
—  (Compagnie  des  chemins  de 
fer  de  VOuest  contre  sieur  Qer- 
main^Fleury ,)  —  Décidé  que 
les  travaux  de  dérivation  d'un 
ruisseau  par  une  compagnie  de 
chemin  de  for  et  les  atterrisse- 
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Cours  d'eau  {suite)  : 
ments  en  résultant  n^avaient 
pas  eu  pour  effet  de  relever  la 
pente  des  eaux  au  droit  des 
usines  réclamantes ,  et  qu^en 
conséquence,  cette  compagnie 
n*était  pas  responsable  des  chô- 
mages qui  avaient  pu  se  pro- 
duire. —  Annulation  de  Tarrêté 
du  conseil  de  préfecture  qui 
avait  mis  &  la  charge  de  la 
compagnie  une  indemnité  pour 
réparer  le  préjudice  dans  le 
passé  et  Texécution  de  travaux 
pour  les  faire  cesser  dans  Tave- 
nir  (C.  d'Ét.\  VII,  927. 

—  (15)  Travaux  publics.  —  Dom- 
mage à  une  usine.  —  Construc- 
tion d'un  aqueduc  communal. 
—  Chômage  temporaire. —  Con- 
vention prétendue.  —  Domma- 
ges-intérêts. —  Compétence  ad- 
ministrative. —  (Sieur  Faidides 
contre  la  ville  de  Bourgoin).  — 
C'est  à  la  juridiction  administra- 
tive qu'il  appartient  de  statuer 
sur  la  demande  d^iudemnité  for- 
mée par  un  usinier,  à  raison  du 
dommage  temporaire  qu'il  pré- 
tend avoir  été  causé  à  son  usine 
par  les  travaux  d*établissement 
d'un  aqueduc  pour  Talimenta- 
tion  de  fontaines  communales, 
travaux  dont  Tutilité  publique 
a  été  déclarée.  —  Il  en  est  ainsi, 
encore  bien  que  le  demandeur 
allègue  l'existence  d'une  con- 
vention verbale  qui  aurait  réglé 
à  Tavance  Tindemnité.  Cette 
allégation  ne  saurait  changer 
ni  le  caractère  de  la  contesta- 
tion, ni  la  compétence  (C.d'^^O» 
yil,  117Û. 

—  (16)  Pouvoirs  du  préfet.  —  Ré- 
partition des  eaux.  —  Absence 
d'ancien  règlement  et  d'usage  : 
caractère  d'un  règlement  pré- 


fectoral de  Tan  xi.  —  Excès  de 
pouvoirs.   —  (Sietirs  Fritsch, 
Bardot  et  autres.  —  On   ne 
peut    pas    considérer    comme 
règlement  ancien  et,  par  suite, 
comme  définitif  et  obligatoire, 
un  règlement  fait  en  l'an  xi,  et 
qui  a  été  approuvé  seulement 
par  arrêté  préfectoral. —  A  cette 
époque,  il  n'appartenait  qu'à 
l'administration  supérieure  d'ap- 
prouver les  règlements  sur  les 
cours  d'eau. —  En  conséquence, 
l'arrêté  préfectoral  qui,  en  l'ab- 
sence d'usages  locaux,  a  régle- 
menté les  eaux  d'une  rivière 
servant  k  la  fois  aux  usines  et 
aux  irrigations»  —  et  a  déclaré, 
tant  pour  la  prise  d'eau  que 
pour  la  durée  des  irrigations, 
se  référer  h  un  règlement  ap- 
prouvé seulement  par   arràcé 
préfectoral  de  l'an  xi,  —  doit 
être  annulé  pour  excès  de  pou- 
voirs (C.  d'if.),  VII,  1135- 
—  (17)  Barrage  établi  par  un  usi- 
nier.—  Autorisation  adminis- 
trative. —  Modifications  ordon- 
nées par  décisions  judiciaires 
au  profit  d'un  propriétaire  d'u- 
sine. —  Arrêté  du  préfet  pres- 
crivant à  l'usinier  la  remise  da 
barrage  en  son  ancien  état.  — 
—  Excès  de  pouvoirs.  —  Procé- 
dure. —  Conseil  d'Etat.  —  Dé- 
pens contre  l'Etat  en  matière 
d'autorisation    sur    les    cours 
d*eau  non  navigables.  —  (Sieur 
TurcaU)  —  Doit  être  annulé, 
comme  entaché  d'excès  de  pou- 
voirs, l'arrêté  d'un  préfet  met- 
tant un  usinier  en  demeure  de 
supprimer    certains    ouvrages 
qu'il  a  été  autorisé —  par  des 
décisions  judiciaires  passées  en 
force  de  chose  jugée  —  k  sub- 
stituer  d'office   aux   ouvrages 
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qa*un  autre  usinier  avait  établi 
sur  un  cours  d'eau  non  navi- 
gable ni  flottable,  en  vertu 
d*une  permission  administrative 
antérieure.  —  Pas  de  dépens 
eontre  l'Etat  en  matière  de  con- 
testations relatives  aux  ouvrages 
autorisés  dans  les  cours  d^eau 
non  navigables  ni  flottables  (C 
d'Ét.),  VII,  1337. 

—  (IB)  Cours  d'eau  naturel.  — 
Intérêt  général;  inondations: 
pouvoirs  de  police.  —  Roue 
motrice  autorisée  aprfts  enquê- 
te, à  titre  de  tolérance;  sup- 
pression sans  enquête  ;  régula- 
rité. —  (Sieur  Bomel.)—  Dé- 
cidé que  le  cours  d'eau  dont  il 
s^agit  existe,  depuis  un  temps 
immémorial,  à  Pétat  de  cours 
d^eau  naturel,  dont  il  apparte- 
nait au  préfet  de  maintenir  le 
libre  écoulement.  —  Un  préfet 
qui  a  autorisé,  après  enquête, 
le  maintien  provisoire,  à  titre 
de  pore  tolérance  et  sous  cer- 
taines conditions  d'une  roue  hy- 
draulique pour  le  service  d*une 
usine  (huilerie  ), peut  sans  nou- 
velle enquête,  prescrire  cer- 
taines dispositions  en  vue  d'as- 
surer rexécution  de  son  arrêté, 
et  mènie,  en  cas  d'inexécution, 
ordonner  la  suppression  com- 
plète de  la  dite  roue  et  des 
ouvrages  accessoires.  —  Dans 
feepèce,  les  mesures  prises  par 
le  préfet  ont  eu  pour  ol^et 
de  prévenir  les  inondations  (C 
â:Ét.),  VII,  1365. 

—  (19)  Préfet  :  réparation  d'une 
passerelle.  —  Absence  d'Intérêt 
général  :  excès  de  pouvoirs.  — 

—  Dépens  à  la  charge  de  l'Etat. 

—  (Dame  d'Anselme  de  Put" 
saye.)—  Application  de  la  règle 
d'après   laquelle  les  pouYOirs 


conférés  aux  préfets  sur  les 
cours  d'eau  non  navigables  ni 
flottables  n'ont  d'autre  objet 
que  de  procurer  leur  libre  écou- 
lement, d'empêcher  les  inonda- 
tions et  de  diriger  les  eaux  vers 
un  but  d'utilité  générale.  — 
Annulation,  pour  excès  de  pou- 
voirs,  d^arrêtés  préfectoraux 
et  des  décisions  ministérielles 
conftrmativee  :  mettant  en  de- 
meure un  usinier  de  réparer  la 
passerelle  établie  sur  le  canal 
d'amenée  de  son  usine  et  ne 
servant  qu*au  passage  de  quel- 
ques particuliers;  faisant  pro- 
céder à  la  mise  en  chômage, 
sur  le  refus  par  l'usinier  d'exé* 
cuter  cette  réparation.  —  Les 
recours  pour  excès  de  pouvoirs 
ne  rentrent  pas  dans  les  hypo- 
thèses où  les  articles  130  et  131 
du  code  de  procédure  civile 
sont  applicables  à  TEtat.  — 
y.  article  2,  décret  du  2  no- 
vembre £864  (C.  d'ÉL),  VII, 
1367. 

—  (26}  Travaux  publics.  —  Dom- 
mage aux  usines.  ~  Etablisse- 
ment de  barrages  à  hausses  mo- 
biles. — Variations  imprévues  de 
niveau.  —  Mise  en  chômage.  — 
Pertes  de  temps.  —  Dommages. 

—  Recours  incident  au  nom  de 
l'Etat.  —  Recevabilité.  —Préten- 
dus avantages  opposés  en  com- 
pensation du  préjudice.  —Droit 
à  faidemnité.  —  Evaluation  de 
l'indemnité.  —  Dommages  pos- 
térieurs à  ceux  qui  oit  fait  Tob- 
Jet  de  Texpertise.  —  Refus  d*y 
statuer.  —  Préjudice  commer- 
cial ;  avaries  ;  propriétaires  des 
nsines.  —  Demande  en  inter- 
prétation d*un  décret  —  Rejet. 

—  Intérêts.  —  Intérêts  des  In- 
térêts. —  Frais  de  procès-ver- 
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GoïïRS  D^EAU  (suite)  : 
baux  de  constat.  —  Procédure. 
—  Gonnexité  :  jonction.  — 
(JSieurs  Roche^  Meslans  et  au- 
tres^ usiniers  de  Meaux.)  — 
Le  défendeur  t)eut  se  pourvoir 
incidemment  en  tout  état  de 
cause,  alors  même  quMl  a  noti- 
fié la' décision  attaquée  sans 
faire  aucune  réserve.  —  L'éta- 
blissement de  barrages  à  hausses 
mobiles,  sur  le  cours  de  la 
Marne,  a  causé  aux  exploitants 
des  moulins  de  Meaux  des 
pertes  de  temps  et  chômages 
résultant  des  variations  de  ni- 
veau des  eaux  ;  il  n*est  pas 
établi  que  ces  dommages  aient 
trouvé  une  compensation  dans 
des  avantages  provenant  du 
fonctionnement  des  barrages  ; 
il  y  a  lieu  à  indemnité  pour  la 
période  qui  a  suivi  la  mise  en 
service  des  barrages.  —  Pour  le 
calcul  de  Tindemnité,  il  ne  doit 
être  tenu  compte  que  des  varia- 
tions de  niveau  exclusivement 
dues  à  l'action  des  barrages;  on 
doit  évaluer  la  durée  de  la  perte 
totale  de  travail,  le  déficit  qui 
en  est  résulté  dans  la  mouture, 
et  fixer  Tindemnité  en  raison 
de  la  perte  de  bénéfice  prove- 
nant de  ce  déficit.  Pas  dlndem- 
nité  pour  préjudice  commer- 
cial, ni  pour  avaries  dont  il 
n'est  pas  justifié.  —  C'est  avec 
raison  que,  l'expertise  n'ayant 
porté  que  sur  les  dommages 
éprouvés  jusqu'au  1*'  décembre 
1868,  le  conseil  de  préfecture  a 
refusé  de  statuer  sur  les  dom- 
mages postérieurs.  —  Les  dom- 
mages constatés  ayant  unique- 
ment consisté  dans  le  trouble 
apporté  à  la  jouissance  des  lo- 
cataires ou  exploitants,  et  au- 


cun dommage  éprouvé  par  les 
propriétaires  n'étant  établi,  il 
n'y  a  lieu  à  indemnité  au  profit 
de  ceux-ci.  —  hQ&  réclamants 
ne  justifiant  pas  que  l'adminis- 
tration ait  pris  contre  eux  au- 
cune décision  ensuite  de  la- 
quelle il  y  ait  lieu  de  préciser 
le  sens  et  la  portée  du  décret 
du  16  avril  1859,  qui  a  réglé  le 
régime  des  usines,  il  n'y  a  lieu 
À  l'interpréter.  —  (Désaccord 
entre  les  parties  sur  le  sens 
des  mots  deux  pieds  d^eau  en 
rivière,)  —  Les  usiniers  doivent 
seuls  supporter  les  frais  de  pro- 
cès-verbaux de  constat  dressés 
à  leur  requête  en  dehors  de 
toute  instruction  régulière  (C, 
d'Ét.\  VII,  140/i. 

—  (21)  Dommages  à  une  usine 
par  le  fait  du  syndicat  d'irriga- 
tion de  la  basse  Yey le. —  Appré- 
ciation des  éléments  de  l'in- 
demnité. —  {Sieur  Verne  contre 
syndicat  de  la  basse  Veyle,)  ^ 
Augmentation  de  force  motrice 
résultant  d'un  nouveau  partage 
des  eaux  de  la  Veyle.  —  Impos- 
sibilité pour  l'usinier  de  profiter 
de  cette  augmentation  pendant 
la  période  des  irrigations.  — 
Supplément  d'indemnité  allouée 
par  jour  de  chômage.  -—  Inté- 
rêts du  jour  de  la  demande 
(C.  d'Ét.),  X,  80. 

—  (22)  Taxe  pour  l'amélioration 
et  l'entretien  d'un  canal.  — 
Usine.  —  Force  motrice  non 
utilisée,  mais  utilisable  (scierie 
de  marbre  tombant  en  mine 
et  ne  fonctionnant  plus  depuis 
longtemps).-—  Contribution  aux 
dépenses  maintenue.  —  {Sieur 
Maurel.)  —  Procédure.  —  Op- 
position à  un  arrêt  du  conseil 
d'Etat,  formé  par  un  individu 
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mis  en  cause  et  n'ayant  pas  pro- 
duit de  défense  :  recevabilité 
(C.  d!ÈU\  X,  608. 

5*  Curage. 

—  (1)  Taxes  de  curage.  —  Récla- 
mation. —  Pourvoi  au  conseil 
d'État.  —  Délai.  —  Déchéance. 
{Sieur  Barrier.)  —  R^'et  d'un 
recours  enregistré  à  la  préfec- 
ture plus  de  trois  mois  après  la 
notification  de  l'arrôté,  établie 
par  un  certificat  du  maire 
(C.  cPEt),  Vf,  426. 

—  (2)  Taxes  de  curage.  —  Carac- 
tère non  navigable.  —  (Ville  de 
Douai  c.  sieur  Talon  et  autres.) 

—  Les  canaux  dérivés  de  la 
Scarpe,  àDouai,  doivent  être  con- 
sidérés comme  une  dépendance 
decetterivièrequi  a  été  déclarée 
navigable  sur  tout  son  parcours 
dans  le  département  du  Nord 
(tableau  annexé  à  Tordonnance 
du  10  juillet  1835),et non  comme 
des  canaux  non  navigables  et 
ayant  une  existence  distincte. 

—  En  conséquence,  les  riverains 
de  ces  canaux  ne  peuvent  être 
assujettis  à  des  taxes  de  curage. 
(C.  dTEt.),  VI,  Û56. 

^  (3)  Curage.  —  Anciens  usages. 

—  Propriétaires  de  moulins  et 
usines.  —  Riverains.  —  [Procé- 
dure. —  Avis  du  jour  de  Tau- 
dience.  —  Nullité.  —  (Sieur  Le- 
poissonnier  et  dame  veuve  Pou- 
lain.) —  Application  d'anciens 
usages  qui  mettent  le  curage 
d'une  rivière  en  totalité  à  la 
charge  des  propriétaires  de 
moulins  et  usines.  ^  Loi  du  i!x 
floréal  an  XI.  —  Les  réclamants 
invoquaient  un  arrêté  préfecto- 
ral qui  aurait  déclaré  que  les 
riverains   participeraient    aux 


f^ais  de  curage  le  long  de  leurs 
propriétés.  —  Annulation  d'un 
arrêté  rendu  sans  que  la  partie, 
qui  avait  fait  connaître  son  in- 
tention de  présenter  des  obser- 
vations orales,  ait  été  avertie  du 
jour  de  Taudlence  (C.  â^Et.), 
VI,  612. 
—  (6)  Etangs  alimentés  en  partie 
par  une  source  appartenant  à 
une  ville.  —  (Héritiers  Labur- 
the,)  —  Usine.  —  Décret  régle- 
mentaire. —  Curage  exécuté 
d'office.  —  Mise  en  demeure 
préalable  par  le  maire.— Droits 
du  préfet  —  Décharge.  —  Il 
appartient  à  l'administration  de 
régler  le  niveau  et  d'ordonner 
le  curage  d'étangs,  alimentés  en 
partie  par  une  source  extérieure 
appartenant  à  une  ville,  et  qui 
constituent  une  retenue  sur  une 
eau  courante.  —  Lorsque  le  dé- 
cret réglementaire  d'une  usine 
a  imposé  aux  permissionnaires 
l'obligation  d'effectuer  le  curage 
de  leur  retenue,  il  leur  a  par  là 
même  laissé  la  faculté  d'y  pro- 
céder eux-mêmes  et  à  leurs  frais; 
—  d*oii  il  suit  que  le  curage  ne 
peut  alors  être  ordonné  d'office 
sans  une  mise  en  demeure  préa- 
lable; —  cette  mise  en  demeure 
doit  émaner  du  préfet  à  qui  il 
appartient  d'assurer  le  curage 
et  le  bon  entretien  des  cours 
d'eau  non  navigables  ni  flotta- 
bles.— Un  arrêté  du  maire,  qui 
n'a  été  précédé  d'aucun  arrêté 
préfectoral  ordonnant  le  curage, 
ne  peut  que  donner  lieu  à  des 
poursuites  devant  le  tribunal  de 
simple  police,  mais  non  suppléer 
à  la  mise  en  demeure  par  le 
préfet;  —  en  conséquence,  dé- 
charge est  accordée  aux  récla- 
mants des  frais  du  curage  irré- 
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GODRB  DEAC  [suUe)  : 
galièrement  ordonné  (C.d' Et.) ^ 
VI,  519. 

—  (5)  Moulin.  —  Règlement.  — 
Régularisation. —  Intérêt  privé. 
—  Pouvoirs  du  préfet.—  {Dame 
Etienne.)  —  Endiguement.  — 
Curage.  —  Manœuvre  des  van- 
nes en  temps  de  crue.  —  Dé- 
chéance. —  Chômage.  —  Clause 
de  non-indemnité.  —  Applica- 
tion du  principe  que  les  préfets 
sont  compétents  pour  autoriser 
les  établissements  sur  les  cours 
d^eau  non  navigables,  régulari- 
ser leur  existence  et  modifier, 
dans  rintérèl  général  de  la  po- 
lice des  eaux,  les  règlements 
existants.  —  Décidé  dans  Tes- 
pèce  que  le  préfet  n'avait  pas 
agi  en  vue  d'un  intérêt  privé.— 
Spécialement,  ne  sont  pas  enta- 
chés d'excès  de  pouvoirs  les 
arrêtés  par  lesquels  un  préfet, 
en  autorisant  rétablissement 
d'un  moulin  :  oblige  l'usinier 
à  créer  une  digue  pour  empê- 
cher les  inondations  qui  seraient 
occasionnées  par  Texhaussement 
des  eaux  résultant  de  la  retenue 
même  du  moulin;  prescrit  que 
les  curages  se  feront  par  les 
riverains  et  Tusinier,  en  pro- 
portion de  leur  intérêt,  sauf 
usages  anciens  ou  règlements 
contraires  ;  dispose  que  si  les 
eaux  viennent  à  dépasser  le  ni- 
veau légal,  l'usinier  sera  tenu 
d'ouvrir  les  vannes  de  décharge 
pour  ramener  et  maintenir  les 
eaux  à  ce  niveau,  et  qu'à  son 
défaut,  l'administration  ferait 
d'office  procéder  à  cette  ma- 
nœuvre; prescrit  à  peine  de 
déchéance  ou  de  mise  en  chô- 
mage, que  les  travaux  seraient 
exécutés  dans  le  délai  fixé  par 


l'arrêté  d'autorisation,  et  qu'il 
n'y  serait  apporté  aucune  modi- 
fication sans  autorisation;  sti- 
pule qu'en  cas  où  par  suite 
d'une  mesure  de  police  ou  de 
répartition  des  eaux,  l'usinier 
serait  privé  temporairement  ou 
définitivement  des  avantages  de 
Tautorisation,  il  n'aurait  droit 
à  aucune  indemnité  (C.  é^Et)^ 
VII,  626. 

—  (6)  Curage.—  Ruisseau  comblé. 
Rétablissement  d'office  aux  frais 
des  propriétaires.  —  Eniplaoe- 
ment  contesté.  —  Compétence, 
—  (Ministre  des  travaux  publics 
contre  dame  veuve  Michaux.)  — 
L'administration  ayant  fait  ré- 
tablir d'office,  dans  la  traverse 
d'une  propriété  particulière,  le 
lit  d'un  ruisseau  qu'elle  prétend 
y  avoir  existé,  avant  qu'il  n'ait 
été  peu  &  peu  comblé,  le  pro- 
priétaire allègue  que  ledit  ruis- 
seau n'a  jamais  traversé  son  ter- 
rain et  demande  que  l'adminis- 
tration soit  tenue  de  le  reporter 
ailleurs,  sur  son  emplacement 
naturel.  —  Due  semblable  de- 
mande ne  rentre  pas  dans  la 
compétence  du  conseil  de  pré- 
fecture par  application  de  la  loi 
du  i/ii  floréal  an  XI.  —  Il  ne  s'a- 
git ni  d'une  taxe  réclamée  à 
l'occasion  d'un  curage,  ni  de 
difficultés  soulevées  par  le  mode 
d'exécution  des  travaux  (C.  d'E- 
tat), VII,  1128. 

—  (7)  Curage.  —  Périmètre.  — 
Degré  d'intérêt.  Expertise  or- 
donnée. Arrêté  préparatoire.  — 
Taxes  imposées  pour  travaux  de 
curage.  Autrestravaux  effectués 
postérieurement  par  un  pro- 
priétaire. Non-lieu  à  compensa- 
tion. —  Procès  gagné  contre  le 
syndicat  par  un  de  ses  membres. 
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Répartition  sur  tous  les  membres 
du  syndicat.  —  Constitution 
d'association.  Syndicat  libre. 
Formation.  Majorité  des  mem- 
bres présents.  —  Arrêté  prépa- 
ratoire. Régularité,  —  Non-lieu 
à  sursis.  —  Réclamation  par  un 
tiers  sans  mandat  régulier.  Non 
recevabilité.  —  {Sieur  Roca,}  — 
Le  propriétaire  qui  a  plaidé  et 
obtenu  condamnation  contre 
une  association  syndicale  ne 
peut  pas  revendiquer  le  bé- 
néfice de  Tarticle  58  de  la  loi  du 
18  juillet  1837,  aux  termes  du- 
quel les  parties  ayant  gagné  un 
procès  contre  une  commune  ne 
sont  pas  passibles  des  charges 
ou  contributions  imposées  pour 
Tacquittement  des  frais  résul- 
tant de  ce  procès  7  —  Les  frais 
doivent  être  répartis  entre  tous 
les  membres,  sans  exception, 
qui  composent  l'association  syn- 
dicale. —  Demande  en  décharge 
motivée  sur  ce  que  Tassociation 
syndicale  du  canal  n*aurait  pas 
été  légalement  constituée.Rejet: 
Tassociation  syndicale  a  été 
fondée  en  1822.  Depuis  cette 
époque,  jusqu'en  idlà,  le  recou- 
vrement des  taxes  a  eu  lieu 
contre  les  auteurs  du  deman- 
deur sang  opposition  ;  ils  ont 
fait  partie  volontairement  et 
sans  réserve  de  Tasaociation  ; 
dès  lors,  rhéritier  n^estpas  fondé 
à  demander  la  décharge  de  la 
taxe  à  lui  imposée  (C.  d'EL), 
VII,l/il2. 

—  (8)  Modèle  de  règlement  d'eau, 
VIII,  1094. 

---  (9)  Modèle  dVrôté  portant  rè- 
glement de  police,  VIII,  1110. 

-"  (10)  Dommage  aux  usines.  <-*. 
Moulin.  Chômage.  ~  Indemnité. 
—  Consistance  légale.  —  Procé- 


dure. — Conseil  de  préfecture.— 
Nombre  de  conseillers  ayant  pris 
part  à  la  délibération.  —  Nom 
d'un  conseiller  omis  sur  la  copie 
délivrée.  —  Arrêté  régulier.  — 
(Sieur  RiotÂSse.)  —  Les  domma- 
ges causés  à  une  usine  doivent 
être  évalués  en  tenant  compte 
seulement  de  la  consistance  lé- 
gale de  rufiine,  et,  par  suite,  si 
la  force  motrice  dont  l'usine  a 
joui  depuis  l'exécution  des  tra- 
vaux, cause  des  dommages  allé- 
gués, a  été  supérieure  à  la  force 
motrice  à  laquelle  elle  avait 
droit,  et  si  la  hauteur  de  chute 
a  été  augmentée,  la  demande 
d'indemnité  doit  être  rejetée.  — 
(La  consistance  légale  du  mou- 
lin a  été  déterminée  en  1791  par 
une  adjudication  nationale  pré- 
cédée d'un  procès-verbal  d'esti- 
mation.) —  Depuis  lors,  une  dé- 
cision du  Conseil  d'Etat  a  recon- 
nu que  le  requérant  ne  justifiait 
pas  qu'il  eût  droit  k  une  force 
motrice  supérieure;  dès  lors, 
l'emploi  du  surcroît  de  force 
motrice  procuré  par  des  travaux 
postérieurs  à  l'adjudication  et 
non  autorisés,  n'ayant  pas  un 
caractère  légal,  ne  peut  donner 
lieu  h  une  indemnité  en  cas  de 
suppression  (C  éPEt.),  TIII,  91. 

—  (11)  Usines.  -^  Dommage.  ~ 
Prise  d'eau  pour  l'alimentation 
d'un  canal.  — Durée  du  chémage 
non  augmentée.  —  Pas  d'indem- 
nité. —  (Sieur  Ferrand)  {C. 
d^Et.)  VIII,  175. 

—  (12)  Anciens  règlements.  — 
Eaux  du  Vernet.  — -  Ordonnance 
de  la  chambre  du  domaine  du 
Roussillon*  —  Sanction.  —  Dom- 
magefi-lntérôts.  —  {Sieur  Albert 
Délaya»)  —  Les  r^lements  de 
police  locale  antérieurs  à  1790, 
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Cours  d'eau  (suite)  : 
sur  des  matières  actuellement 
attribuées  au  pouvoir  réglemen- 
taire deTÂdministration  ne  peu- 
vent recevoir  d'autre  sanction 
que  celle  édictée  par  Tarticle  /i71 
du  Code  pénal.  —  Par  suite,  est 
nul  le  jugement  de  simple  police 
qui,  à  raison  d'infraction  à  une 
ordonnance  de  la  chambre  du 
domaine  du  Roussillon  et  Val- 
lespirsur  Tusage  et  la  distribu- 
tion des  eaux  du  ruisseau  du 
Vcrnet,  prononce  pour  chaque 
infraction,  en  vertu  de  Tordon- 
nance,  une  amende  supérieure 
à  celle  de  l'article  471.  —  Les 
dommages-intérêts  dus   à  Tas- 
sociation  syndicale,  partie  civile, 
ne  sont   plus,  comme  d'après 
Tordonnance,  du  tiers  de  l'a- 
mende,  mais  ils  doivent  être 
arbitrés  par  le  juge  proportion- 
nellement au  préjudice    causé 
(C.  decass.),yn\,  257. 

—  (13)  Usines.  —  Usagers  et  rive- 
rains. —  Construction  d'un  bar- 
rage régulateur.  —  Arrêté  pré- 
fectoral. —  Excès  de  pouvoirs. 

—  (Sieurs  Rivière-Neilz  et 
autres.)  —  Un  arrêté  préfec- 
toral, qui,  sur  la  requête  d'un 
usinier  sollicitant  un  règlement 
d*eauz,  ordonne  que  le  requé- 
rant construira,  aux  lieu  et  place 
d'une  commune,  de  divers  usa- 
gers et  riverains,  en  tête  du 
ruisseau,  un  barrage  régulateur, 
est  entaché  d'excès  de  pouvoirs. 

—  Cet  arrêté  a  statué  en  réalité 
sur  une  contestation  existant 
entre  les  usagers  ou  riverains  et 
le  postulant  :  il  n'a  pas  été  pris 
dans  un  but  de  police  et  d'intérêt 
général  (C.  d'Ét.),  VIII,  1073. 

—  (iû)  Règlement.  —  Usine.  — 
Cours  d'eau  limitant  deux  dé- 


partements; préfet;  compétence 
territoriale. —  Libre  écoulement 
des  eaux.  Danger  des  inon- 
dations. —  Formalités  légales. 

—  Conditions  mises  au  fonction- 
nement d'un  barrage.  loexéco- 
tion.  Mise  en  chômage  du  bar- 
rage. Pas  d'excès  de  pouvoirs. 
(I'*et2*espèces:  Sieur Brescon.) 
Le  canal  Âlaric  forme  la  limite 
des  départements  du  Gers  et  des 
flaut«s-Py rénées  ;  l'usine  &  ré- 
glementer et  les  terrains  à  pré- 
server des  inondations  sont  si- 
tués sur  le  département  du  Gers. 

—  Dans  ces  circonstances,  le 
règlement  pris  par  le  préfet  de 
ce  département  n'est  pas  entaché 
d'excès  de  pouvoirs,  si  d*allleurs 
les  enquêtes  ont  été  ouvertes 
dans  les  communes  des  deox 
départements,  et  si  les  deu 
préfets  se  sont  concertés  (1"  et 
2*  espèces).  —  L'usinier  alléguait 
que  la  plus  grande  partie  des 
b&timents  de  l'usine  se  trouvait 
dans  les  Hautes-Pyrénées.  — 
N'est  pas  non  plus  entaché 
d'excès  de  pouvoirs  l'arrêté  du 
même  préfet  qui  a  interdit 
l'usage  dudit  barrage  jusqu'à 
l'exécution  des  conditioas  mis» 
à  son  maintien  (2*  espèce).  — 
L'établissement  d'un  point  de 
repère  visible  pour  les  tiers 
peut-il  être  ordonné  par  le  pré- 
fet? —  Sol.  aff.  Impl.  —  (2*  es- 
pèce) (C.  â^ÉU\  Vin,  1199. 

—  (15)  Barrage.  —  Prises  d'ean. 

—  Arrêté  préfectoral.  —An- 
ciens règlements  abrogés.—  Pw 
d'excès  de  pouvoirs.  —  (Sv^ 
et  dame  Hellouin  contre  tievr 
et  dame  Pouyer).  —  Décidé 
qu'en  autorisant  des  prises  d'eau 
et  des  barrages  sur  la  rivière 
d'Iton,  pour  l'irrigation  de  pral- 
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ries  et  ralimeDtatîcn  d*un  canal 
d'eau  courante,  le  préfet  de 
PEure  s*est  borné  à  reconnaître 
que  les  ouvrages  sont  sans  in- 
convénient, au  point  de  vue  de 
la  police  et  de  la  conservatioû 
des  eaux,  son  arrêté  réservant 
d'ailleurs  les  droits  des  tiers  ;  et 
qu'en  déterniioantle  moded'exé- 
cution,  il  n'a  pas  méconnu  les 
dispositions  des  anciens  règle- 
ments à  cet  égard,  ces  règle- 
ments ayant  été  abrogés  par  un 
décret  rendu  en  Conseil  d'État 
qui  régit  aujourd'hui  ladite  ri- 
vière, et  en  conformité  duquel 
le  préfet  a  pris  son  arrêté.  — 
Un  arrêt  de  la  cour  de  Rouen, 
ayant  force  de  chose  jugée, 
avait  en  outre  reconnu  au  dé- 
fendeur le  droit  d'établir  les 
ouvrages  dont  il  s*agit.  Si  celui- 
ci  a  outrepassé  son  droit  en  exé- 
cutant les  travaux,  les  deman- 
deurs peuvent  agir  ainsi  quMls 
aviseront,  mais  ils  ne  sont  pas 
fondés  à  demander  Tannulation 
de  l'arrêté  préfectoral  (C.  d\EL\ 

VIII,  1203. 

-  (16)  Moulin.  —  Dérivation.  — 
Seuils  fixes.  —  Niveau.  —  Pou- 
voirs du  préfet.  —  (Sieur  Jac- 
quoi  ;  mineur b  Richard).  —  Le 
préfet  n'excède  pas  ses  pouvoirs 
lorsqu'il  met  à  une  permission 
accordée  par  lui,  en  vertu  de 
ses  pouvoirs  de  police,  pour  Té- 
Ublissement  d'un  ouvrage  dans 
le  lit  d'un  cours  d'eau,  une  con- 
dition relative  au  niveau  à  ob- 
server, ladite  condition  ne  pou- 
vant faire  obstacle  &  ce  que  le 
requérant  fasse  valoir  vis-à-vis 
des  autres  riverains  les  droits 
de  possession  immémoriale  qu'il 
prétend  avoir  (C.  d'El,),  VIII, 
1620. 


—  (17)  Curage.  —  Taxes  :  récla- 
mation adreq^e  au  préfet.  —  Pu- 
blication du  rôle.  —  Délai  :  ré- 
clamation sur  papier  libre  re- 
produite sur  papier  timbré.  — 
Recevabilité.  —  (1"  espèce: 
Sieur  Charaux).  —  (2'  espèce  : 
Ministre  des  travaux  publics 
contre  sieur  Ramlle).  —  Une 
demande  en  décharge  ou  réduc- 
tion peut  être  formée  par  lettre 
adressée  au  préfet  (C.  d'Et,), 
VIII,  54. 

—  (18)  Curage  d'office.  —  Rivière 
reconnue  navigable  au  droit  de 
la  propriété  du  requérant.  —  Dé- 
charge. —  (Sieur  de  Savignac). 

—  Un  contribuable  est  fondé  à 
demander  décharge  des  frais  du 
curage  au  droit  de  sa  propriété, 
s'il  est  reconnu  qu'en  cet  en- 
droit la  rivière  est  navigable, 
lors  même  qu'elle  ne  serait  pas 
comprise  dans  les  tableaux  an- 
nexés à  l'ordonnance  du  10  juil- 
let 1835  et  qu'aucun  acte  admi- 
nistratif postérieur  ne  l'aurait 
légalement  déclarée  navigable 
(C.  d'Et.),  Vîll,  173. 

~  (19)  Association  syndicale.  — 
Curage.  —  Frais  d'expertise.  — 
Réduction  obtenue.  Réimposl- 
tion  partielle,  par  un  rôle  ulté- 
rieur, du  contribuable  dégrevé. 
Décharge.  —  (Sieur  Locquin  et 
autres;  syndicat  de  VIzeure  ) 

—  Un  usinier  qui  est  membre 
d'un  syndicat  et  qui  a  obtenu 
une  réduction  de  sa  part  con- 
tributive dans  des  dépenses  de 
curage,  —  ne  peut  pas  être  re- 
pris, en  sa  qualité  d'usinier, 
pour  une  portion  quelconque 
de  la  somme  dont  il  a  été  dé- 
grevé, —  lors  de  la  répartition 
de  cette  somme  au  moyen  d'un 
rôle  ultérieur  entre  les  membres 
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GODRS  0*EAU  {suite)  l 

du  syndicat.  Il  nepeot  être  tenu 
d'y  contribuer  que  comme  pro- 
priétaire de  terrains  riverains 
da  cours  d*eaa.  —  Mais  il  doit, 
au  contraire,  supporter  une  part 
des  frais  d^expertise  mis  à  la 
charge  du  syndicat  par  la  déci- 
sion qui  lui  accorde  la  réduc- 
tion. —  L'article  58  de  la  loi  du 
18  Juillet  1837  est  inapplicable 
(C,d'^^),  VIII,  690. 

—  (20)  Création  d'un  nouveau  lit. 
—  Ancien  lit.— Curage  ordonné 
par  le  préfet  conformément  aux 
usages  :  régularité.  —  Contesta- 
tion sur  le  montant  de  la  taxe  : 
expertise  ordonnée*  —  {Sieur 
Reynaud.)  —  Décidé  que  le  cu- 
rage de  l'ancien  lit  d*un  ruis- 
seau qui,  malgré  la  création 
d^un  nouveau  Ut,  contlQuait  à 
servir  k  l'écoulement  des  eaux 
et  conservait  son  caractère  de 
cours  d'eau,  avait  pu  être  or- 
donné par  le  préfet,  conformé- 
ment aux  usages  locaux  et  exé- 
cuté d^office  sur  le  refus  du 
propriétaire  riverain  d*y  procé- 
der lui-môme  (C.  d'Ét,),  VIIÏ, 
680. 

—  (21)  Usines.— Curage.— Degré 
d'intérêt.— Réclamation.— Com- 
pétence. —  {Siettr  Lhotle,) —  Le 
conseil  de  préfecture,  compétent 
en  vertu  de  la  loi  du  IZi  floréal 
an  XI  pour  statuer  sur  toutes 
les  contestations  relatives  aux 
rôles  de  répartition  des  frais  de 
curage  et  aux  réclamations  des 
imposés,  méconnaît  ses  pouvoirs 
en  refusant  d'examiner  si  les 
bases  de  répartition  établies  par 
une  ordonnance  royale  sont 
conformes  à  la  loi  (C.  d'Ét.), 
VIII,  822. 

->  (22)   Curage  ordonné  par  le 


maire  sur  Tinvitation  do  préfet. 
Intérêt  général.  Dépenses  non 
communales.  Maire  sans  intérêt 
pour  en  poursuivre  le  recou- 
vrement ;  non  recevabilité  de 
'  son  recours  contre  l'arrêté  du 
conseil  de  préfecture  qui  a  ac- 
cordé décharge  des  taxes  impo- 
sées. —  (Commune  d'Ambarh.) 
—  Lorsqu'un  curage  a  été  pres- 
crit dans  un  intérêt  général  par 
le  maire  sur  rinvitation  du  pré- 
fet, la  dépense  en  résultant 
n'étant  pas  communale,  le  maire 
est  sans  Intérêt,  et  par  soite, 
non  recevable  à  en  poursolvre 
le  recouvrement  au  nom  de  la 
commune.  Le  maire  a  agi  non 
comme  représentant  de  la  oom- 
mune,  mais  comme  agent  de 
l'administration  supérieure , 
chargé  d'assurer  le  libre  cours 
des  eaux  et  d'empêcher  les  inon- 
dations (C.  d'ÉQ,  VIIÏ,  844. 

—  (23)  Curage.— Répartition  entre 
les  riverains.  —  Acquisition  de 
propriété.  —  Taxe  due. — {Cm- 
pagnie  des  chemins  de  fer  de 
Paris-Lyon-Médiierranée.  )  — 
La  compagnie  soutenait  n'être 
pas  propriétaire,  pour  partie  au 
moins,  des  terrains  à  raison  des- 
quels elle  avait  été  soumise  à  la 
taxe.  —Rejet.  —  La  compagnie 
est  devenue  propriétaire  en 
vertu  d'une  transaction  {C, 
d'ÉL),  VIII,  1045. 

— •  (24)  Curage.— Honoraires  pour 
étude.  -^  Arrêté  du  conseil  de 
préfecture  réduisant  une  con- 
damnation prononcée  contre  le 
liquidateur  du  syndicat  par  un 
précédent  arrêté.  —  Violation 
de  la  chose  Jugée.  —  Intérêts.  — 
Capitalisation.  —  {Sieur  Deniel\ 
(C.  d*Ét.),  Vin,  1164. 

—  (25)  Existence  ancienne.— C»- 
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rage.^Arrôté  préfectoral.—  Lit 
primitif.  Largeur  moindre.  — 
Pas  d'excès  de  pouvoirs. — Tra- 
vaux de  curage  exécutés  d'office. 
Dommages  :  demande  en  indem- 
nité et  en  décharge  de  taxes, 
portée  directement   devant  le 
Conseil  d'ÉUt  Non  recevabilité. 
—  {Sieur  Hautcœur.  —  Décidé  : 
1"*  que  si  le  cours  d*eau  dont  il 
s*agit  se  trouvait  comblé  depuis 
plusieurs    années    sur  divers 
points  de   son  parcours,  son 
existence  est  cependant  suffisam- 
ment démontrée  ;  que»  dès  lors, 
le  préfet,  en  prescrivant  le  réta- 
blissement du  lit  primitif,  n'a 
fait  qu'user  des  pouvoirs  qu'il 
tient  de  la  loi  du  iU  floréal  an 
Xi;— que  le  préfet  s^étant borné 
à  ordonner  le  curage  à  vieux 
fonds  et  vieux  bords  sans  pres- 
crire aucun  élargissement  du  lit 
naturel  (et  môme  en  lui  assi- 
gnant une  largeur  moindre),  n'a 
pas  excédé    ses  pouvoirs  (C 
(TÉtU  VIU,  1205. 
-  (26)  Curage.  —  Fossés  d'assai- 
nissement. —  Infiltrations  d*un 
bief  de  moulin.  —  Opportunité 
des  travaux.—  Pouvoirs  du  pré- 
fet.—(Sieur  Le6/anc.)— Décidé 
que  le  curage  de  fossés,  qui  font 
partie  d'un  ensemble  de  fossés 
d'assainissement,  destinés  à  con- 
duire &  une  rivière  les  eaux 
provenant  des   infiltrations  du 
bief  d'un  moulin,  rentrait  dans 
les  opérations  prescrites  par  la 
loi  du  iU  floréal  an  XI,  et  avait 
pu  être  ordonné  par  l'adminis- 
tration pour  assurer  le  libre 
écoulement  des  eaux.— La  ques- 
tion de  savoir  si  ledit  curage 
présentait  de  Tutilité,  n'est  pas 
de  nature  à  être  portée  devant 
le  Conseil  d'État  par  la  voie 


contentieuse  (C.  c^Ét.),  VIII, 
1207. 

—  (27)  Curage.  —  Demande  d'in- 
demnité: anticipation  sur  une 
propriété  riveraine.  —  Domma- 
ges. Compétence.  Instance  de- 
vant le  tribunal  civil  :  préten- 
due question  préjudicielle:  non- 
lieu  à  statuer.  —  (Sieur  Remery 
contre  commune  d'Auxon.)  — 
Lorsqu'un  arrêté  préfectoral, 
loin  d'ordonner  la  rectification 
d'un  ruisseau,  s'est  borné  à  en 
ordonner  le  curage  suivant  ses 
anciennes  limites,  le  tribunal 
civil  est  compétent,  au  cas  où 
un  riverain  prétend  qu'il  y  a  eu 
anticipation  sur  son  terrain, 
pour  déterminer  les  limites  na- 
turelles du  cours  d'eau  et  fixer 
l'indemnité  de  dépossession  s'il 
en  existe,  et  de  dommages  ac- 
cessoires: l'autorité  administra- 
tive est  compétente,  au  con- 
traire, pour  statuer  sur  les 
dommages  causés  par  les  tra- 

^  vaux,  s'il  n'y  a  pas  eu  anticipa- 
tion. Par  suite,  le  tribunal  civil, 
saisi  d'une  demande  en  indem- 
nité pour  anticipation  et  dom- 
mages accessoires,  n'a  pas  h 
surseoir  Jusqu'à  ce  qu'il  ait  été 
vérifié  par  l'autorité  adminis- 
trative si  le  curage  aété  exécuté 
conformément  aux  arrêtés  ad- 
ministratifs le  prescrivant,  et  si 
les  dimensions  naturelles  du 
cours  d'eau  ont  été  conservées. 
Dès  lors,  il  n'y  a  pas  lieu  de 
statuer  sur  la  question  préjudi- 
cielle faisant  l'objet  du  renvoi 
devant  la  Juridiction  adminis- 
trative (C.  d^Ét),  VIII,  1208. 

—  (28)  Curage'  d'un  canal  d'irri- 
gation. Taxe.  —  Recouvrement. 
Réclamation.  —  Publication  du 
rôle  établi  par  un  certificat  du 
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Cours  d'sau  [suite)  : 
caissier  du  syndicat.  Délai  de 
trois  mois:  Déchéance.— (Steiir^ 
Drot    frères  (C.    dÉt.),   VIll, 
1219. 

—  (29)  Curage.  Taxes.  Réclama- 
tion.—Caractère  contradictoire 
de  l'arrêté  du  conseil  de  préfec- 
ture vis-à-vis  de  celui  qui  a  in- 
troduit la  réclamation  :  opposi- 
tion non  recevable.  —  Conseil 
d'État.  —  Recours  formé  contre 
ledit  arrêté  plus  de  trois  mois 
après  sa  nomination  :  déchéance. 

—  (Sieur  Beaupré)  (C.  d^Ét.), 
VIII,  1520. 

—  (30)  Curage.— Canal  de  dériva- 
tion. —  Ancien  lit  abandonné. 

—  Répartition  des  frais  de  cu- 
rage.— Propriétaires  riverains. 

—  Usiniers.—  Absence  d'ancien 
règlement  ou  d'usage  local.  — 
Décharge.  —  Frais  de  timbre.— 
(Sieurs  Villedary,  Dumas  et 
autres.)  —Un  canal  de  dériva- 
tion creusé  de  main  d'homme, 
mais  qui  sert  à  Técoulement  de 
toutes  les  eaux  d'un  ruisseau,  à 
Texclusion  de  l'ancien  lit,  con- 
stitue un  cours  d'eau  non  navi- 
gable ni  flottable  dont  le  curage 
peut  être  prescrit  par  applica- 
tion de  la  loi  du  lili  floréal  an  XI. 

—  Mais  les  propriétaires  rive- 
rains sont  fondés  à  soutenir  que, 
en  l'absence  d'ancien  règlement 
et  d'usage  local,  le  préfet  n*a 
pas  pu  mettre  en  entier  à  leur 
charge  les  frais  de  curage  dudlt 
canal,  qui  a  été  ouvert  dans 
l'intérêt  d'usines.  —  (En  consé- 
quence,  décharge  des  taxes  est 
accordée.) — Les  taxes  de  curage 
étant  recouvrées  comme  en  ma- 
tière de  contributions  directes, 
les  requérants  ne  peuvent  pas 
réclamer  le  remboursement  des 


frais  de  timbre  (C.  d'Ét.\  VIII, 
1606. 

—  (31)  Cours  d'eau.  —Curage.— 
Réclamation  :  communication 
aux  ingénieurs  :  avis  du  Jour  de 
l'audience  du  conseil  de  préfec- 
ture. —  Taxe  de  curage  établie 
à  raison  de  son  inexécution  par 
le  propriétaire  :  curage  elTectué 
par  lui  avant  que  l'entrepreneur 
ait  commencé  le  travail:  dé- 
charge.— (Ministre  des  travaux 
publics  contre  sieur  IteyJ) — En 
matière  de  réclamation  contre 
des  taxes  de  curage,  le  conseil 
de  préfecture  peut-il  statuer 
sans  que  la  demande  en  décharge 
ait  été  communiquée  aux  ingé- 
nieurs et  sans  que  ceux-ci  aient 
été  informés  du  jour  de  Tau- 
dience  du  conseil  de  préfecture? 
Décidé  que,  dans  l'espèce,  les 
ingénieurs  avaient  eu  commu- 
nication de  la  réclamation  à 
laquelle  ils  avaient  d'ailleurs 
répondu  et  que  l'administratioa 
étant  représentée  par  le  préfet, 
le  ministre  des  travaux  publics 
ne  pouvait  se  plaindre  de  ce  que 
les  ingénieurs  n'auraient  pas 
été  avertis  du  Jour  de  l'audience 
(C.  d'Ét,),  X,  362. 

—  (32)  Travaux  d'amélioration.— 
Contribution  à  la  dépense.  Taxes 
syndicales. —  Degré  d'intérêt,— 
Moulin  aliéné  avant  les  travaux. 
— Ancien  propriétaire  déchargé 
de  la  taxe  afférente  à  ce  moullo. 

—  (Sieurs  Cochois-Marsillt/  et 
consorts  contre  le  syndicat  de 
la  Haute-Seine.)  —  Procédure. 

—  Conseil  de  préfecture.  —  Ar- 
rêté reconnaissant  l'obligation 
pour  chacun  de  contribuer  à  la 
dépense  selon  son  intérêt,  mais 
laissant  à  des  experts  le  soin  de 
déterminer  ce  degré  d'Intérêt 
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au  VU  des  lieux  et  des  titres. 
Caractère  préparatoire  en  ce  qui 
touche  le  degré  d'intérêt.  Dis- 
cussion réservée  et  recevable 
après  l'expertise  jusqu'à  la  dé- 
cision définitive  ;  pas  de  chose 
jugée,  malgré  l'absence  de  re- 
cours contre  l'arrêté  prépara- 
toire.— Expertise.— Frais.— Dé- 
pens.—  Quoiqu'il  ne  puisse  être 
prononcé  de  condamnation  aux 
dépens  en  matière  de  contribu- 
tions directes  et  de  taxes  assi- 
milées (taxes  syndicales  pour 
amélioration  d'un  cours  d'eau 
non  navigable),  les  frais  d'ex- 
pertise sont  à  la  charge  de  celui 
qui  succombe.  Mais  celui-ci  ne 
doit  les  supporter  que  dans  la 
proportion  de  sa  part  contribu- 
tive au  payement  de  la  dépense. 

—  Prétendue  absence  du  visa 
des  textes  législatifs  dans  l'arrêté 
attaqué  :  grief  manquant  en  fait. 
(C.  d:Éi.),  X,  132Zi. 

-  (33)  Curage.— Demande  en  dé- 
charge. —  Commune  riveraine 
prétendant  n'avoir  pas  la  mi- 
toyenneté, —  Question  préjudi- 
cielle.— Sursis  par  le  conseil  de 
préfecture.  —  [Sieur  Emmery») 

—  Lorsqu'un  propriétaire,  rive- 
rain d'un  cours  d'eau  non  na- 
vigable, demande  décharge  ou 
réduction  d'une  taxe  de  curage, 
le  conseil  de  préfecture  ne  peut 
pas  pour  surseoir  à  statuer  sur 
cette  réclamation,  se  fonder  sur 
ce  que  la  commune,  sans  con- 
tester sa  qualité  de  riveraine, 
prétendrait  n'avoir  aucun  droit 
de  mitoyenneté  sur  le  cours 
d'eau  et  n'être  pas  tenue  au  cu- 
rage, et  sur  ce  qu^il  y  aurait  là 
une  question  préjudicielle  de 
propriété  à  faire  décider  par  les 
tribunaux  civils.  ~  Les  cours 

Annaies  des  P,  et  Ch,,  5*  série.  — 


d'eau  ne  sont  pas  susceptibles 
d'appropriation  privée.  —  Rejet 
de  l'objection  tirée  de  ce  que  ce 
ruisseau,  traversant  autrefois  la 
propriété  du  réclamant,  aurait 
été  détourné  de  son  ancien  Ht 
dans  un  fossé  bordant  l'immeu- 
ble (C,  cTÉt.),  X,  1327. 
—  (34)  Curage.  —  Taxes.  —  Élar- 
gissementet  approfondissement. 

—  Association  syndicale  anté- 
rieure à  la  loi  de  1865.— Arrêté 
préfectoral . — E  xcès  de  pouvoirs. 

—  Procédure. — [Réclamation. — 
Conseil  de  préfecture.  —  Délai. 

—  Paiement  des  taxes  antérieur 
à  la  réclamation.  —  Recevabi- 
lité.— Conseil  d'État.  —  164  re- 
cours dirigé  contre  le  même 
arrêté  et  compris  dans  la  même 
instruction.  —  Jonction.  — 
{Sieurs  Adam-Lescal^  Belval  et 
autres,)  —  Les  riverains  d'un 
cours  d'eau  non  navigable  ne 
pouvaient  pas,  avant  la  loi  du 
26  juin  1865^  être  réunis  en  as- 
sociation syndicale  pour  l'exé- 
cution de  travaux  non  de  simple 
curage,  mais  d'élargissement  et 
d'approfondissement,  sans  que 
tous  fussent  d'accord  pour  l'exé- 
cution des  travaux  et  la  répar- 
tition de  la  dépense.  — En  con- 
séquence, décharge  des  taxes 
imposées  dans  ces  conditions 
par  arrêté  du  préfet  —  Les  ri- 
verains qui,  nonobstant  l'irré- 
gularité de  la  constitution  de 
Tassociation  syndicale,  ont  payé 
les  taxes  sans  réserves,  sont-ils 
néanmoins  recevables  à  deman- 
der ultérieurement  la  décharge 
de  nouvelles  taxes  établies  pour 
pourvoir  à  la  dépense  résultant 
de  la  décharge  obtenue  par  des 
réclamants  primitifs.  Rés.  aff. 
impl.  (C.  d'Ét.)  ,X,  569. 

LoiSt  etc.  {tables).  Si 
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5**  Travaux  défensifs,  taxes^  etc. 

—  (1)  Travaux  défensifs.— Syndi- 
cat. —  Classement.  —  Périmè- 
tre. —  Recours  sans  frais.  — 
Pas  de  dépens.  —  (Sieur  de  Ber- 
nis,)  —  Le  périmètre  spécial  à 
établir  pour  Texécution  des  tra- 
vaux dont  l'utilité  est  bornée  à 
une  partie  du  territoire  du  syn- 
dicat, ne  pouvant  excéder  les 
limites  du  périmètre  général  du 
syndicat,  le  requérant  est  fondé 
à  demandor  que  ses  terrains  si- 
tués eu  dehors  du  périmètre  gé- 
néral ne  soient  pas  compris 
dans  le  périmètre  spécial  (C. 
d'ÉL),  Vil.  1383. 

—  (2;  Syndicat  de  Relizane.  — 
Taxe  d'irrigation.  —Publication 
des  rôles  non  justifiée.  —  Quit- 
tance des  termes  échus  :  taxe 
non  payable  par  douzièmes.  — 
Recours  au  Conseil  d'Etat,  — 
Défaut  de  Justification  de  la  no- 
tification de  Tarrèté  du  conseil 
de  préfecture.  —  (Sieur  Chab- 
bert)  — La  réclamation  du  con- 
tribuable est  recevable  à  toute 
époque,  quand  il  n^est  pas  justi- 
fié de  la  publication  régulière 
du  rôle  et  que  le  contribuable 
ne  Ta  pas  connu  plus  de  trois 
mois  avant  de  former  sa  de- 
mande. —  Elle  est  recevable, 
bien  que  non  accompagnée  de 
la  quittance  des  termes  échus, 
si  la  taxe  n'a  pas  été  divisée  en 
douzièmes  payables  de  mois  en 
mois.  — Lorsqu'il  n'est  pas  jus- 
tifié de  la  notification  de  l'arrêté 
du  conseil  de  préfecture  plus  de 
trois  mois  avant  la  formation 
du  recours  au  Conseil  d'Etat,  ce 
recours  est  recevable.  —  Impo- 
sition du  mari  à  raison  d'une  | 


propriété  appartenant  à  sa 
femme  commune  en  biens  :  ré- 
gularité (C.  d''Ét.)y  VII,  1381. 

—  (3)  Division  d'un  syndicat  gé- 
néral en  plusieurs  syndicats  dis- 
tincts. —  Exécution  des  condi- 
tions du  décret  constitutif.  — 
Rejet.  —  Procédure.  —  Pour- 
vois relatifs  à  deux  exercices.  — 
Jonction.  —  (Sieur  Bernard.)-^ 
Lorsqu'un  syndicat  a  été  divisé 
par  décret  en  plusieurs  associar 
tiens  distinctes  et  que  ce  décret 
impose  à  celles-ci  l'obligation 
de  dresser  un  plan  parcellaire, 
de  déterminer  le  périmètre  et 
le  classement  des  terrains  et  de 
soumettre  le  tout  à  une  enquête, 
le  fait  qu'à  la  suite  de  cette  en- 
quête, le  périmètre  et  le  classe- 
ment sont  restés  les  mômes  que 
ceux  adoptés  par  l'ancien  syndi- 
cat général,  n'est  pas  de  nature 
à  entacher  d'Irrégularité  les 
taxes  arrêtées  par  un  des  syndi- 
cats nouveaux  d'après  ces  bases 
(C.  (fJ?<.).  VII,  l/i25. 

—  (û)  Travaux  défensifs. — Digue. 

—  Syndicat.  —  Répartition  de 
dépenses.  —  Réclamation.  — 
Compétence.  —  Expertise  de- 
mandée devant  le  conseil  de 
préfecture.  —  Renvoi  devant  ce 
conseil.  —  Dépens.  —  (Compa- 
gnie des  chemins  de  fer  du  Nord 
contre  syndicat  du  MoUenel,) 

—  Les  taxes  résultant  de  la  ré- 
partition des  dépenses  elTectuées 
par  un  syndicat  pour  la  répara- 
tion et  la  reconstruction  d'une 
digue  devant  être  recouvrées 
comme  en  matière  de  contribu- 
tions directes,  et  les  réclama- 
tions y  relatives  devant  être 
portées  devant  le  conseil  de 
préfecture  (Lois  des  16  septem- 
bre 1807  et  21  juin  1865,  c'est 
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à  tort  que  ce  conseil  a  rejeté  la  | 
réclamation  de  la  réclamante 
sans  faire  procéder  à  Texpertise 
demandée  par  celle-ci.  —  L.  21 
avril  1832,  art.  9.  -—  Pas  de  dé- 
pens en  cette  matière  :  recours 
sans  frais  (C.  éCÉt.),  VIII,  122. 

-  (5)  Amélioration  et  entretien 
d'un  canal.  —  Usine.  -—  Force 
motrice  non  utilisée,  mais  utili- 
sable. —  Contributions  aux  dé- 
penses. —  Recours  d'un  associé. 
—  Recevabilité.  —  (Sieur  Vas- 
saL)  —Décidé  par  interpréta- 
tion du  décret  d'organisation  de 
Tassociation  syndicale  du  canal 
de  Vernet  et  Pia,  et  sur  le  re- 
cours de  Tun  des  membres  de 
Tassociation  contre  un  arrêté 
qui  accordait  décliarge  à  un  au- 
txe  associé, — que  Tusinier  dont 
la  force  motrice,  bien  que  non 
utilisée»  était  utilisable,  devait 
contribuer  aux  dépenses  d'en- 
tretien et  d'amélioration  du  ca- 
nal. —  Scierie  de  marbre  tom- 
bant en  ruine  et  ne  fonction- 
nant plus  depuis  longtemps  (C 
d'Ét.),  VIII,  689. 

-  (6)  Irrigation.  —  Partage  des 
eaux  entre  deux  syndicats.  — 
Arrêté   préfectoral.  —  Intérêt 
privé.  —  Excès  de  pouvoirs.  — 
(Syndicat  du  canal  de  Nivo^ 
las,)  —  Les  préfets  ont  le  droit 
et  le  devoir  de  diriger,  autant 
quMl    est  possible ,  toutes  les 
eaux  vers  un  but  d'utilité  géné- 
rale, d'après  les  principes  de 
l'irrigation,  mais  il  ne  leur  ap- 
partient en  aucun  cas  de  statuer 
sur  des  contestations  d'intérêt 
privé.  —  En  conséquence,  an- 
nulation^ pour  excès  de  pou- 
voir, d'un  arrêté    préfectoral 
pris  sur  la  demande  des  pro- 
priétaires compris  dans  un  syn- 


dicat d'irrigation  et  qui  a  eu 
pour  objet  d'enlever,  pendant 
certains  jours  de  chaque  se- 
maine aux  propriétaires  faisant 
partie  d'un  autre  syndicat , 
l'usage  des  eaux  qu'ils  déri- 
vaient de  la  même  rivière,  sans 
qu'aucune  raison  d'intérêt  gé- 
néral ait  motivé  ce  règlement 
{C.  d:ÉL),  VIII,  567. 

-  (7)  Syndicat  de  la  Durance  à 
Pertuis.  —  Taxes.  —  Bases  de  la 
répartition.— Inobservation  des 
règles.  —  Procédure. — Demande 
tardive. — (Compagnie  de  Paris- 
Lyon-Médiierranée.)—LQs  taxes 
ne  sont  pas  régulièrement  éta- 
blies quand  un  syndicat  n'a  pas 
observé  pour  leur  répartition 
les  formalités  prescrites  par  le 
décret  constitutif  et  s'est  borné 
à  appliquer  les  bases  précédem- 
ment adoptées  par    un    autre 
syndicat  dont  il  n'est  qu'un  dé- 
membrement. —  Mais  on  doit 
allouer  seulement  la  réduction 
de  taxe  d'abord  demandée  de- 
vant le  conseil  de  préfecture,  et 
non  celle  qui  a  été  demandée 
devant  ce  conseil,  après  Texpi- 
ration  du  délai  de  réclamation, 
ni  la  décharge  entière  deman- 
dée devant  le  Conseil  d'Etat  (C, 
d'ÉU),  VIII,  797. 

—  (8)  Taxe  d  entretien  établie , 
d'après  un  usage  immémorial, 
proportionnellement  à  la  con- 
tenance. —  Ordonnance  consti- 
tutive maintenant  l'usage.  — 
Classification  nouvelle  inutile. 
—  Répartition  des  dépenses  par 
une  commission  spéciale  nom- 
mée en  exécution  de  l'ordon- 
nance constitutive.  —  Payement 
des  taxes  pendant  plusieurs  an* 
nées  :  recours  contentieux  dé- 
sormais non  recevable.  —  Revî- 
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Cours  d'eau  {suite)  : 
sion  générale  réservée.— Procé- 
jjure.  —  Conseil  d'Etat.  —  De- 
mande nouvelle.  —  Non-receva- 
bilité. —  {Sieur  Badocchi.)  (C. 

d'Ét,),  VIII,  843. 

—  (9)  Syndicat,  —  Classement.— 
Arrêté  comprenant  une  pro- 
priété dans  le  syndicat.— Arrêté 
ordonnant  une  expertise  sur 
une  demande  en  réduction  de 
taxe  :  droits  du  syndicat  au 
fonds  réservés.  —  Chose  jugée 
non  violée.  —  Dépens  :  recours 
sans  frais.— (Syndical  de  Saint- 
Fromond  contre  sieur  Boivin,) 
—  L'arrêté  qui  se  borne  à  or- 
donner une  expertise,  tous 
droits  des  parties  réservés,  sur 
une  demande  en  réduction  de 
taxe,  pour  cause  d'inexécution 
de  certains  travaux  protecteurs 
à  la  charge  du  syndicat,  et  sans 
remettre  en  question  le  classe- 
ment, ne  viole  pas  la  chose  ju- 
gée par  la  décision  qui  a  com- 
pris une  propriété  dans  ce  syn- 
dicat (C.  d*£<.)»  VIII,  1497. 

—'(10)  Syndicat  de  TEmboulas.— 
Taxes.— Réclamation  sans  man- 
dat devant  le  conseil  de  préfec- 
ture (!'•  espèce).  {Dames  Mas- 
sip  et  Brunet.)  —  Recours  au 
Conseil  d'Etat  par  des  personnes 
qui  n'étaient  pas  parties  devant 
le  conseil  de  préfecture  :  non- 
recevabilité  (2*  espèce.  )—(5eeMrj 
Guinounet,  Seveignes  et  autres,) 
— Taxes  supérieures  à  30  francs; 
réclamation  collective  sur  une 
seule  feuille  de  papier  timbré; 
réclamation  du  premier  en  nom 
seule  recevable  (3*  espèce).  — 
(Sieurs  FabrCy  Colombie  et  au- 
tres^] _  Commission  syndicale  : 
composition  irrégulière  :  allé- 
gation non  justifiée.  —  Taxes 
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syndicales  :  rôle  dressé  par  un 
ingénieur  nommé  par  le  préfet 
sur  le  refus  de  la  commission 
syndicale  de  le  faire  :  applica- 
tion du  décret  constitutif  du 
syndicat  :  régularité. — Montant 
du  rôle  :  justification.  —  Rejet 

—  Pourvois  connexes  :  jonc- 
tion. —  Lorsque  le  conseil  de 
préfecture  a  rejeté  pour  ab- 
sence de  qualité  la  demande  en 
décharge  de  taxes  syndicales, 
formée  par  des  personnes 
n'ayant  pas  reçu  mandat  des 
contribuables,  ceux-ci  ne  peu- 
vent pas  attaquer  devant  le  Con- 
seil d'Etat  Tarrèté  du  conseil 
de  préfecture  (1"  espèce)  (C. 
d'Ét.),  VIII,  1515. 

—  (11)  Travaux  d'assainissement. 

—  Syndicat.  —  Taxe.  —  Rôle  de 
répartition.  —  Contestation  sur 
l'utilité  des  travaux.  —  Régula- 
rité du  rôle.  —  Proportionnalité 
des  taxes.  —  Dépense  payée  & 
l'aide  d'un  emprunt.  —  Somme 
mise  en  recouvrement.  —  (Sieur 
Le  Conte,)  —  Lorsque  les  tra- 
vaux ont  été  exécutés  par  un 
syndicat  d'assainissement  en 
vertu  d'ordres  réguliers  et  après 
l'accomplissement  des  formali- 
tés prescrites  par  l'acte  consti- 
tutif du  syndicat,  un  particulier 
ne  peut  pas  demander  décharge 
de  la  contribution  qui  lui  a  été 
imposée  à  raison  de  ces  travaux 
en  se  fondant  sur  leur  préten- 
due inutilité. — Lorsque  l'état  de 
répartition  des  taxes  a  été  dressé 
par  un  syndicat  conformément 
aux  dispositions  du  décret  con- 
stitutif de  ce  syndicat,  un  parti- 
culier ne  peut  pas  réclamer 
contre  sa  taxe  s'il  ne  justifie 
pas  que,  eu  égard  aux  avanta- 
ges procurés  à  sa  propriété,  elle 


ANALYSE   DES  MATIÈRES   PAR   ORDRE   ALPHABÉTIQUE.       373 


Q*a  pas  été  établie  dans  une  Juste 
proportion  avec  celles  récla- 
mées aux  autres  contribuables. 

—  Lorsque  le  syndicat  n*a  mis 
en  recouvrement  qu^une  somme 
inférieure  &  la  part  qui  demeure 
à  sa  charge  dans  la  dépense  des 
travaux  exécutés,  un  particulier 
ne  peut  pas  se  dispenser  d'ac- 
quitter sa  quote-part  en  se  pré- 
valant de  ce  que  le  syndicat  au- 
rait pourvu  à  cette  dépense  au 
moyen  d'un  emprunt  [C,  (TEL), 
VIII,  1647. 

-  (12;  Travaux  défensifs.  —  Ré- 
partition de  la  dépense.  —  Ré- 
gularité. —  Prescription  de  trois 
ans.  —  (Sieur  Moutei-Thoré.)-— 
La  part  de  dépense  de  travaux 
défensifs  mise  à  la  charge  des 
intéressés  ayant  été  répartie 
entre  ceux-ci,  après  Taccom- 
plissement  des  formalités  pres- 
crites par  la  loi  et  le  récla- 
mant n'alléguant  pas  que  la 
somme  répartie  excède  celle 
qui  avait  été  fixée  en  vertu  de 
la  loi,  et  ne  précisant  pas  les 
irrégularités  qui  juraient  été 
commises  dans  la  répartition, 
la  réclamation  est  rejetée.  — 
La  prescription  de  trois  ans 
établie  par  Tarticle  1^9  de  la  loi 
du  3  frimaire  an  VU»  s^applique 
exclusivement  aux  poursuites 
exercées  contre  les  contribua- 
bles en  retard  d'acquitter  leurs 
contributions  (C.  d'ÉL),  VIII, 
1665. 

-  (18)  Ingénieurs.— Travaux  or- 
donnés. —  Taxes  assimilées.  — 
Frais  de  séjour  et  de  voyage  à 
la  charge  du  propriétaire. — Dé- 
charge accordée  à  tort.  —  An- 
nulation dans  Tintérèt  de  la  loi. 

—  (Ministre  des  travaux  publics 
contre  sieur  Lemoigne-Dutail- 


lis.) — Lorsqu'en  exécution  d'un 
arrêté  préfectoral,  un  particu- 
lier a  dû  faire  certains  travaux 
(dans  l'espèce,  travaux  néces- 
saires pour  donner  aux  ouvra- 
ges établis  sur  une  rivière  les 
dimensions  réglementaires),  les 
allocations  dues  aux  agents  des 
ponts  et  chaussées  qui  sont  ve- 
nus procéder  au  récolement  des 
dits  travaux,  doivent  être  sup- 
portées par  celui  qui  les  a  exé- 
cutés, et  ce  encore  bien  qu'ils 
lui  aient  été  imposés  par  Tadmi- 
nistration  sur  la  réclamation 
d'un  tiers.  —  Mais  ces  alloca- 
tions comprennent  seulement 
les  frais  de  voyage  et  de  séjour, 
sans  honoraires  ni  vacations.  — 
Décret  du  10  mai  185/i,  article  2. 
—  Est  annulé,  sur  le  recours  du 
ministre  des  travaux  publics, 
dans  l'intérêt  de  la  loi ,  un 
arrêté  du  conseil  de  préfecture 
qui  avait  accordé  décharge  de  la 
taxe  au  propriétaire,  auteur  des 
travaux  (C.  d'Ét.),  X,  675. 

5*  Syndicat,  classement,  etc. 

-  (1)  Association  syndicale.'  — 
Taxe  :  conseil  de  préfecture.  — 
Prétendue  omission  de. statuer. 
--  Rectification  par  le  Conseil 
d'Etat  d'une  erreur  matérielle 
dans  le  montant  de  la  réduction 
accordée  par  le  conseil  de  pré- 
fecture. {Sieur  ForieL)  —  Lors- 
qu'un conseil  de  préfecture  or- 
donne que  la  cotisation  d'un 
membre  d'un  syndicat  soit  éta- 
blie d'après  les  bases  arrêtées 
par  la  commission  spéciale  insti- 
tuée par  le  décret  constitutif  de 
l'association  et  que  cette  com- 
mission a  tenu  compte  de  la 
contenance  des  propriétés,  on  ne 
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Cours  d*bau  (suite)  : 
peut  pré  cendre  que  ce  conseil 
a  omis  de  statuer  sur  une  de- 
mande en  réduction  pour  erreur 
de  contenance  (C.  d'EL)^  X, 

346. 

—  (2)  Association  syndicale.  — 
Propriété  comprise  dans  le  syn- 
dicat. —  Demande  en  décharge 
fondée  sar  le  non  usage  de  Teau 
pendant  Tannée  :  absence  d^an- 
cien  usage  prononçant  une  dis- 
pense de  taxe  pour  le  cas  :  rejet 
de  la  demande  en  décharge.  — 
(Sieur  Genis-Mons  (C.  (VEt.)^  X, 
3A5. 

—  (3)  Dommages. —  Syndicat d*en- 
diguement. — (Syndicat  de  Saint- 
Fierre-le^  Vieux).  —  Engagemen  t 
pris  par  l'Etat  de  contribuer  à  la 
dépense  des  travaux.  —  Travaux 
exécutés  sous  la  direction  des 
agents  de  TEtat.  —  Accidents  et 
avaries  dus  à  la  modification  des 
projets.  —  Responsabilité  de 
TEtat.  —  Réparations  urgentes 
faites  par  le  syndicat.  —  Contri- 
bution de  TEtat  à  la  dépense.  — 
Lorsque  des  travaux  d*endigue- 
ment  déclarés  d'utilité  publique 
sont  exécutés  avec  le  concours 
de  TEtat  sous  la  direction  de  ses 
agents,  TEtat  n'est  pas  respon- 
sable pour  la  totalité  des  frais 
de  réparation  des  accidents  et 
avaries  qui  se  seraient  produits 
{)ar  suite  de  modifications  appor- 
tées au  projet  primitif,  et  qui 
ont  été  acceptées  sans  protesta- 
tion ni  réserve  par  les  délégués 
du  syndicat  chargés  de  la  sur- 
veillance des  travaux,  mais  seu- 
lement dans  la  limite  de  la  part 
qu'il  s'est  engagé  à  supporter 
dans  la  dépense,  il  est  tenu, 
dans  la  même  proportion,  de 
contribuer  aux  frais  des  répara- 


tions urgentes  que  le  syndicat  a 
fait  exécuter  lui-même  pour 
prévenir  la  ruine  de  l'ensemble 
de  Tentreprise,  alors  que  les 
experts  ont  déclaré  que  ces  tra- 
vaux commandés  par  la  néces- 
sité, avaient  été  faits  dans  des 
conditions  satisfaisantes  (G. 
^Et.\  VI,  Û99. 

—  (û)  Syndicat.  —  Recours  contre 
Testimation  par  classes  arrêtée 
par  la  commission  spéciale  et 
Tapprobation  du  périmètre  des 
classes  donnée  par  le  préfet  — 
Pas  de  recours  contentieux.  — 
[Chemins  dejer  de  Paris-Lyon- 
Méditerranée  (syndicat  de  Moi" 
rans),  La  décision  par  laquelle 
une  commission  spéciale,  char- 
gée de  la  revision  du  périmètre 
et  du  classement  des  propriétés 
comprises  dans  un  syndicat,  a 
homologué  le  procès-verbal  d'es- 
timation par  classes,  et  l'arrêté 
préfectoral  qui  a  approuvé  le 
plan  du  périmètre  des  diverses 
classes,  ne  peuvent  pas  être  l'ob- 
jet d'un  recours  direct  pour 
excès  de  pouvoirs  devant  le 
Conseil  d'État.  —  Ces  actes  ne 
font  pas  obstacle  à  ce  que  les 
parties  portent  leurs  réciama- 
tions  devant  le  conseil  de  pré- 
fecture, et,  en  appel,  devant  le 
Conseil  d'État  (C.  d^Et,),  X,  817. 

—  (5)Coursd*eau.— Irrigations.— 
Syndicat.—  Taxes  pour  intérêts 
et  amortissements  d'emprunts.— 
Taxes  d'entretien. — Chômage.— 
Arrosages  irréguliers.  —  (!'•  es- 
pèce :  sieur  Privai  de  Garilhe; 
2* espèce:  sievr  Gauthier).  — 
Décidé  qu'une  taxe  annuelle  de 
30  francs  par  hectare,  exigible, 
d'après  les  actes  constitutifs  du 
syndicat  et  les  engagements 
pris,  à  partir  de  la  première  an- 
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née  où  les  eaux  auront  été  in- 
troduites utilement  dans  les  ca- 
naux, était  due  à  partir  de  cette 
époque  alors  même  que  les  ar- 
rosages auraient  été  insufibants 
ou  Irréguliers  (!'•  et  2*  espèces). 

—  Décidé  que  la  taxe  annuelle 
proportionnée  à  lu  quantité d^eau 
réclamée  par  chaque  souscrip- 
teur, et  destinée  à  subvenir  aux 
dépenses  d'entretien  du  canal, 
sans  pouvoir  excéder  5  francs 
par  hectare,  était  due  par  le  ré- 
clamant qui  avait  reçu  une 
quantité  d'eau  supérieure  à  celle 
à  laquelle  il  avait  droit  pour  Tar- 
rosage  des  terres  à  raison  des- 
quelles il  avait  souscrit  (2*  es- 
pèce).— Les  chômages  prescrits 
par  le  préfet  et  en  vertu  des 
pouvoirs  qui  lui  sont  conférés 
par  le  décret  constitutif  du  syn- 
dicat, en  vue  de  travaux  à  exé- 
cuter par  une  ville,  ne  peuvent 
pas  motiver  une  demande  en 
réduction  de  la  taxe.  —  Sauf  au 
syndicat  à  former  contre  la 
ville  une  demande  en  indemnité 
pour  les  préjudices  qui  lui  au- 
raient été  causés  par  ses  chô- 
m&ses  (!"•  espèce)  (C.  cTEL)^  X, 
936 

S"  Police.  —  Usines,  dommages, 
Règlement  d*eau,  etc. 

-  (1)  Mesures  de  police.  —  Com- 
pétence. —  Lavoir.  —  Démoli- 
tion ordonnée  par  le  maire.  — 
Excès  de  pouvoir.—  !'•  espèce  : 
{Sieur  Bassecourt,)  —  Démoli- 
tion d'un  mur  ordonnée  par  le 
préfet  —  Arrêté  rapporté  par 
le  préfet. —  Non  lieu  à  statuer. 

—  2*  espèce  :  {Siew  Basse- 
court.)  —  Il  appartient  soule- 
meut  au  préfet  de  prendre  les 


mesures  applicables  au  cours 
d*eau  non  navigables,  et  par 
suite,  un  maire  excède  ses  pou- 
voirs en  ordonnant  la  démoli- 
tion d*un  bâtiment  construit 
sur  un  cours  d'eau  (C.  d*Et.), 
IX,  153. 

—  (2)  Usines.  — -  Curage.  —  Usi- 
niers. —  Anciens  règlements 
non  «régulièrement  modifiés: 
décharge  d*une  taxe  excédant 
les  obligations  de  Tuslnier.  — 
{Dame  veuve  Roitzé.) —  Un  usi- 
nier qui,  en  vertu  d^anciens  rè- 
glements, est  tenu  d'effectuer  le 
curage  d^un  cours  d'eau  sur  une 
étendue  déterminée,  ne  peut  pas 
être  astreint  au  curage  en  de- 
hors de  ces  limites,  alors  quMl 
n'est  pas  Justifié  d'un  ancien 
usage  antérieur  à  la  loi  du  iU 
floréal  an  XI,  ou  d'un  règlement 
d'administration  publique  pos- 
térieur modifiant  ces  anciens 
règlements  (C.  d'Et.),  IX,  726. 

—  (3)  Usine.  —  Curage.  —  Taxe. 
—  Degré  d'intérêt.  —  (Sieur  Le 
Rat  de  Magnitot.) —  Un  usinier 
ne  peut  pas  demander  décharge 
d'une  taxe  de  curage,  par  le 
motif  qu'elle  n'aurait  pas  été 
calculée  d'après  les  bases  adop- 
tées par  le  syndicat,  si  elle  n'est 
pas  exagérée,  eu  égard  à  son 
degré  d'intérêt  et  comparative- 
ment à  celles  qui  sont  imposées 
aux  autres  usiniers  (C.  d'El.), 
IX,  lOAO. 

—  (Jx)  Usine.  —  Chômage  occa- 
sionné par  les  déperditions  ré- 
sultant du  mauvais  état  d'un 
vannage  établi  par  Tagence  ad- 
ministrative du  dessèchement 
des  marais  méridionaux  du 
Laonnais.  —  [Marais  méridio» 
naux  du  Laonnais  contre  sieurs 
Morletet  Gadiffert.)—  Demande 
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Cours  d^eau  [suite)  : 
de  l'usinier  en  indemnité. —  Ob- 
jection tirée   d^une  prétendue 
augmentation  de  force  motrice 
résultant,  suivant  l*agence,  de 
l^écoulement  des  eaux  jadis  sta- 
gnantes, que  ses  propres  tra- 
vaux auraient  eu  pour  effet  de 
déverser  dans  la  rivière.  Rejet  : 
le  débit  de  la  rivière  n*est  ainsi 
augmenté  par  le  fait  de  l'agence 
que  pendant  la  saison  d*hiver, 
où  il  n*est  pas  profitable  à  Tu- 
sinier.  —  Rejet  d*une  autre  ob- 
jection tirée  de  ce  que  les  chô- 
mages du  moulin  proviendraient 
d'une  diminution  de  Tacbalan- 
dageet  des  événements  de  1870- 
1871  :  ce  fait  allégué  n'est  pas 
établi.  —  Mais  le  tiers  expert 
n*ayant  pas  assez  tenu  compte 
des  fuites  existant  dans  le  bief 
du  moulin,  fuites  non  imputa- 
bles à  l'agence,  ni  de  ce  que  la 
diminution  du  volume  de  la  ri- 
vière n*était  pas  dommageable  à 
l'usinier  pendant  toute  l'année, 
le  Conseil  d'Etat  réduit  Tindem- 
nité  accordée.  —  Intérêts  du 
jour  de  la  demande,  à  6  p.  100 
et  non  à  six,  comme  le  deman- 
dait l'usinier  (C.  d'EL),lX,  1715. 
—  (5)  Usine.  —  Passerelle.  —  Re- 
construction ordonnée   sur  la 
demande  du  conseil  municipal. 
—  Servitude  de  passage.  —  Po- 
lice des  eaux.  —  Excès  de  pou- 
voirs. —  {Sieur  Barrier.)—-  An- 
nulation,  pour  excès  de  pou- 
voirs, d'un  arrêté  préfectoral 
qui,  sur  la  demande  du  conseil 
municipal,  a  prescrit  à  un  usi- 
nier de  reconstruire  et  d*élargir 
à  ses  frais  la  passerelle  de  son 
moulin,  cet  arrêté  n'ayant  pas 
été  pris  dans  un  but  de  police 
et  de   bonne   répartition  des 


eaux,    mais  en  vue  d'assurer 
l'exercice   d'une  servitude  de 
passage  prétendue  par  la  com» 
mune  sur  ladite  passerelle;  il 
n'était  d'ailleurs  pas  allégué  qae 
l'usinier  ait  enfreint,  dans  la 
construction    de  cet  ouvrage, 
les  dispositions  de  l'arrêté  anté- 
rieur qui  avait  réglementé  Ta- 
sine  (C.  dTEL),  1056. 
—  (6)  Communes.  —  Dommage  à 
une  usine.  —  Prise  d'eau  pour 
le  service  d'une  ville.  —  Appré- 
ciation de   l'indemnité  due  à 
l'usinier.   (Sieur  Avice  contre 
ville  du  Maïu.)  —  Objection 
tirée  de  ce  que  l'usinier  aurait 
surélevé  indûment  son  barrage, 
et  aurait  ainsi  trouvé  une  com- 
pensation de  la  perte  de  force 
motrice  occasionnée  parles  tra- 
vaux de  la  ville.  Rejet  :  cette 
surélévation    n'a   eu  lieu  que 
postérieurement  à   l'établisse- 
ment des  prises  d'eau,  et  d'ail- 
leurs l'administration    a  con- 
traint l'usinier  à  la  supprimer 
i.C.  d'EL\  IX,  733. 
—  (7)  Dommages.   —  Usine.  — 
Construction    d'un   chemin  de 
fer  par  l'État.  —  Expertise.  — 
Tiers  expert.  —  Ingénieur  en 
chef  chargé  du  service  spécial 
du  chemin  de  fer  en  construc- 
tion et  non  du  service  de  la 
grande   voirie.  —  Désignation 
par  le  conseil  de  préfecture.  — 
Récusation  proposée.  —  (Sieurs 
Bousille  frères.)  —  Dans  un  li- 
tige pendant  entre  un  particu- 
lier et  l'État,  à  l'occasion  de 
dommages  causés  à  une  usine 
par  les  travaux  de  construction 
d'un  chemin  de  fer,  le  conseil 
de  préfecture  a  ordonné  qu'en 
cas  de  désaccord  des  experts  il 
serait  procédé  à  une  tierce  ex- 
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pertise  par  riogénieur  en  chef 
du  département.  —  Le  désac- 
cord s'étant  produit,  le  dossier 
a  été  envoyé  à  Tingénieur  en 
chef  chargé  du  service  dudit 
chemin  de  fer.  —  Sur  l'opposi- 
tion du  propriétaire  contre  Tin- 
terprétation  donnée  à  Tarrèté 
du  conseil  de  préfecture,  ce 
conseil  décide  qu*en  désignant 
comme  tiers  expert  l'ingénieur 
en  chef  du  département,  il  a  ef- 
fectivement entendu  désigner, 
non  Ti  ngénieur  chargé  du  service 
de  la  voirie,  mais  bien  l'ingénieur 
chargé  du  service  du  chemin  de 
fer.  —  Cette  dernière  décision 
ne  peut  pas  être  considérée 
comme  violant  l'autorité  de  la 
chose  jugée  résultant  de  la  pré- 
cédente. —  Elle  ne  fait  qu*en 
assurer  Texécution  et  appliquer 
sainement  l'article  56  de  la  loi 
du  16  septembre  1807.—  Un  in- 
génieur en  chef  nommé  tiers 
expert  peut-il  être  récusé,  par 
application  dos  articles  213  et 
310  du  Code  de  procédure  ci- 
vile, comme  ayant  déjà  émis  un 
avis  administratif  sur  la  récla- 
mation ?  -  Résolu  négativement 
implicitement  (C.  <f£^.),  IX, 
776. 

-  (8)  Dommage  aux  usines.  — 
Sources  détournées  pour  Tali- 
mentation  d*une  ville.  —  Dom- 
mages nés  et  actuels  :  demande 
en  indemnité  recevable  :  exper- 
tise.—  {Sieurs  Yiviant^Rigoulet 
et  autres  contre  pille  de  Lons-le- 
Saunier).  —  Décidé  que  les  tra- 
vaux exécutés,  en  vue  de  capter 
une  source  pour  Talimentation 
d^nue  ville,  étaient  suffisamment 
avancés  pour  qu'il  soit  possible 
d^en  apprécier  les  effets;  que, 
dès  lors,  le  droit  à  indemnité 


était  ouvert  et  Faction  receva- 
ble. —  (La  presque  totalité  de  la 
source  était  détournée  de  son 
cours).  —  Renvoi,  en  consé- 
quence, des  réclamants  devant 
le  conseil  de  préfecture  pour 
être  statué  après  expertise.  — 
Procédure.  —  Recours  de  deux 
personnes  contre  un  même  ar- 
rêté statuant  sur  leurs  deux 
réclamations  ;  jonction  (C* 
d'Et),  IX,  856. 
—  (9)  Ëtang  communiquant  avec 
la  mer.  —  {Dame  veuve  et  sieur 
Méhoiias  contre  commune  de  la 
FresnaiSy  de  Saint-Pères  et  au- 
tres.) —  Dommage  causé  à  une 
usine  par  l'exécution  de  travaux 
sur  un  chemin  vicinal  d*intérét 
commun.  —  Chaussée  incorpo- 
rée au  chemin.  —  Payement  de 
travaux  par  les  communes  inté- 
ressées. —  Subvention  du  dé- 
partement. —  Responsabilité 
de  ces  communes.  —  Commu- 
nes. —  Chemin  vicinal  d'intérêt 
commun.  —  Classement  régu- 
lier et  non  attaqué.  —  Incorpo- 
ration d'une  chaussée  d*usine 
au  sol  du  chemin,  et  par  suite 
d*un  accord  avec  les  proprié- 
taires, sans  acquisition,  ni  ex- 
propriation. — Travaux. —  Dom- 
mages à  Tusine.  —  Responsabi- 
lité des  communes.  —  Demande 
d'indemnité  dirigée  contre  plu- 
sieurs communes  à  raison  du 
dommage  causé  à  une  usine  par 
les  travaux  exécutés  aux  ou- 
vrages d'art  dépendant  de  la 
chaussée  de  Tusine.  Les  com- 
munes prétendent  n'avoir  en- 
couru aucune  responsabilité, 
parce  qu'elles  n'ont  jamais  ac- 
quis la  propriété  de  la  chaussée 
et  qu'elles  n'ont  ni  autorisé,  ni 
payé  les  travaux.   Elles  sont 
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COURS  D^ËAU  (suite)  : 
DéanmoiDs  déclarées  responsa- 
bles :  en  effet,  la  chaussée  a  été 
incorporée,  avec  le  consente- 
ment des  propriétaires,  à  un 
chemin  vicinal  régulièrement 
classé  et  les  travaux  ont  été  or- 
donnés par  le  préfet  et  payés, 
en  partie,  par  les  communes. 
Les  subventions  accordées  par 
le  département  n*ont  pas  changé 
le  caractère  de  ces  travaux.  — 
Appréciation  de  Tindemnitédue. 

—  Reconstruction  du  pont-por- 
tier rendue  nécessaire.  —  Ré^ 
duction  des  dimensions  du  dé- 
versoir. ~  Fausses  manœuvres 
ayant  prolongé  le  chômage  de 
Tusine.  —  Diminution  de  clien- 
tèle non  Justifiée.  —  Plus-value 
compensatoire  résultant  de  la 
reconstruction  à  neuf  et  en  bon 
état  du  pont-portier.  —•  Appré- 
ciation de  l'indemnité  due.  — 
Intérêts.  —  Frais   d*expertise. 

—  Les  communes  n'ayant  offert 
aucune  indemnité,  les  frais 
d*expertise  sont  mis  en  entier  à 
leur  charge  (C.  d'E/.),  IX, 
1169. 

—  (10)  Moulin.  —  Irrigations.  — 
Arrêté  préfectoral.  —  Intérêt 
privé  :  excès  do  pouvoirs.  — 
[Sieur  Villon,)  —  Annulation, 
pour  excès  de  pouvoirs,  d*un 
arrêté  préfectoral  enjoignant  à 
un  usinier,  sous  peine  de  mise 
en  chômage,  de  fermer  les  van- 
nes du  bief  de  son  moulin  à  d('s 
époques  déterminées,  en  vue  de 
faciliter  à  certains  propriétaires 
rirrigation  de  leurs  terres.  — 
Aucune  disposition  des  actes 
réglementaires  de  Tusine  n'o- 
blige Tusinier  à  fermer  ses  van- 
nes pendant  les  heures  d'arro- 
sage, et  le  préfet  a  ainsi  tranché 


une  contestation  privée  dont  la 
connaissance  appartient  à  Taa- 
torité    Judiciaire    (C.    d'EL), 
IX,  33. 
—  (il)  Rétablissement  des  chaus- 
sées d*une  rivière.  —  Exécu- 
tion d'office  par  une  commane 
en  vertu  de  condamnations  Ja- 
dicfaires.  —  Recouvrement.  — 
Oppositions.  —  Compétence.— 
Dépens.    —  (Ville   d'issoudm 
contre  dames  Aladenize  et  con- 
sorts,) —  Lorsqu'une  ville,  ea 
vertu  d*un  rôle  dressé  par  le 
maire  et  approuvé  par  le  pré- 
fet, poursuit  le  recouvrement 
des  frais  d^entier  rétabti{»t>ement 
des  chaussées  d'une  rivière,  qœ 
le  tribunal  de   police    a  con- 
damné les  riverains  à  exécuter, 
et  que  la  ville  a  dû  faire  exécu- 
ter d'office,  faute  par  eux  de 
ravoir  fait  dans  le  délai  imparti 
par  le  tribunal,  le  couseil  de 
préfecture  n'est  pas  com|>éteDt 
pour  statuer  sur  Toppo^iuonaa 
rôle  formée  par  les  riverains.— 
L^état  dressé  par  le  maire  avait 
pour  objet  de  poursuivre,  dans 
les  termes  de  l'article  63  de  la 
loi  du  18  Juillet  1837,  le  recou- 
vrement des  sommes  dues  à  la 
ville,  et  de  procurer  au  rece- 
veur municipal  un  titre  exécu- 
toire. L'approbation  du  rôle  par 
le  préfet  n*a  pu  autoriser  la  ville 
à  recouvrer  dans  les  formes  éta- 
blies pour  les  contrl  bu  lions  di- 
rectes ou  les  taxes  assimilées, 
des  sommes  dues  en  vertu  de 
décisions  Judiciaires.  —  La  ré- 
clamation 8*étant  produite  de- 
vant le  conseil  de  préfecture, 
par  application  de  la  loi  du  lA 
floréal,  an  XI,  il  n'y  a  pas  lieu 
d'allouer  des  dépens  (C.  d'El.), 
IX,  1173. 
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T>  Rivières. -'  Travaux  divers.  1127,  1128,  1129,  1258,  1259, 

1260,  1261,  1262,  1275,  1276, 
1277,  129A,  1305,  1307,  1308, 
1309,  1310,  1311,  1312,  1313, 
1315,  1336,  1337,  1504,  1505, 
1590,  1591,  1597,  1643,  1647« 
1686,  1700,  1701;  X,  186,  189, 
200,  203,  471,  472,  473,  474, 
475,  476,  478,  479,  480,  481, 
482,  488,  506,  510,  514,  515, 
516. 

Crédit  agricole  (compagnie  du), 
VII,  939. 

Crédit  gompant  limited,  IX,  408; 
X,  961. 

Crédit  compary  (canal  de  la  Sla- 
gne  et  du  Loup),  X,  973. 

Crédit  foncier  of  ergland,  YIII 
726. 

Crédit  forgier  colonial,  IX,  382. 

GREIS8AC  et  AnHORiN,  X,  1392. 

Crest  (ville  de),  YIII,  561. 

Croix  Rousse  (agrandissement  de 
la  gare  de  la),  YI,  703. 

CROIE,  PiRCHON  et  DURIF,  VIII, 
1668. 

CROIE,  PiRGHON  et  autres,  VII,  823. 

GRODIET,  YIII,  96. 

GRUSSARD,  VIII,  1661. 

CUITOT-CHEIIHOH,  X,  781. 

Curage  des  affluents  de  la  rive 
gauche  du  Yar,  YI,  739;  de  la 
Seille.  Règlement  signé  entre  la 
France  et  l'Allemagne,  IX,  494. 

Cure  (amélioration  de  la  rivière 
deX  YII,  231. 

GURIERE  et  Bonafe,  VI,  228. 

CusT  (commune  de),  VII,  1145. 

GDÎIER  (Léon),  YIII,  202. 

CUTA1IRÈRE,YI,  681. 


—  Brande  (amélioration  du  che- 
nal), VIII,  1038. 

—  Couesnon,  VI,  703. 

—  Creuset  (Le).  Dérivation  des 
eaux  du  Rançon,  VI,  1302. 

—  Nicot  (approfondissement  du 
chenal  du),  VIII,  334. 

—  Rançon.  Dérivation  des  eaux 
pour  les  besoins  de  la  rlUe  du 
Creuset,  VI.  1302. 

—  Souleise.  Dérivation  pour  réta- 
blissement d*un  canal  d'arrose- 
ment,  YI,  1302. 

^  Vallan.  Irrigation  des  prairies 
riveraines,  VI,  792. 

—  Yernazebres  (élargissement  et 
endiguement  du),  VIII,  1333. 

Cour  des  comptes  (installation  de 
la)  dans  le  pavillon  de  Marsan, 
YI,  192. 

COURAGE  DU  PARC,  VIII,  1572. 

COURAU,  VII,  758. 

COURCELLES  (Denis),  YIII,  242. 

CouRGHATOfr  [commune  de),  IX, 
1719. 

COURHONT,  X,  805. 

COURRENT,  VII,  828. 

Courtes  (commune  de),  VIII,  155. 

lOURTlH-PlERRARD,  YIII,  1076. 

CoussA  (fabrique  de  la  paroisse), 

YUI.  829. 
COUTET,  YI,  462. 
COUTURIER,  Savigrt  et  autres,  VI, 

610. 

GRAVIO,  IX,  1753. 

Crédits  (ouverture  de).  Voir  Bud- 
get, Fonds  de  concours. 

—  (Reports  de),  IX,  523,  530,  565 


D 


BâCHERet  autres,  IX,  81. 


DA6RE AUD  et  TruffAU,  VII,  616.       DALIFOL  et  HuET,  VII,  839  ;  IX,60 


DALBT,  VIII,  1687. 
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DALIPHARD,  RUEL  et  autres,  IX, 

103. 
DALLEHAGRE  et  OUACHÉE,    TOI, 

695. 
DALIAS,  IssERT  et  Ra.ynaUD,  VII, 

685. 
D*ARSELIIEDE  PUISAYE,YII,  1367. 
RARRIEtLLES  (commune  de),  VU, 

629. 
DARRI8,  X,  958. 
DAUBE,  Gazalot  et  DUTX)UT,  VIII, 

237. 

DAUHASetL0NG,X,  1228. 

DAEREL  (les  époux),  VI,  582. 

DATID,  VII,  916  ;  IX,  964. 

Dax  (ville  de).  Défense  contre  les 
inondations  du  quartier  de  Sablar , 
VII,  1218. 

DEBARD  (François),  VHI,  236. 

DE  BARRUEL SAINT-PONS,  IX,  1530. 

DEBAX  et  Strapp,  IX,  911. 

Déchéance. —  Canal  de  dérivation. 
—  Inexécution  d'une  partie  des 
travaux.  —  Mise  en  demeure.  — 
Caractère  de  cette  mesure.  —  Re- 
cours non  recevable.  —  Inter- 
vention. —  {The  Crédit  foncier 
of  England  contre  sieur  de  Pa^ 
nisse,)  —  L'intervention  doit  être 
admise  quand  elle  est  justifiée 
par  un  intérêt,  mais  seulement 
à  l'égard  des  intéressés  nominati- 
vement désignés  dans  le  mémoire 
en  intervention.  —  Décret  du 
22 juillet  1806,  article  !•'.  —  Une 
décision  par  laquelle  le  ministre 
se  borne  à  mettre  une  compagnie 
en  demeure  d'exécuter  certains 
travaux,  n'est  pas  susceptible 
d*étre  déférée  au  conseil  d'État 
par  la  voie  contentieuse.  —  Cette 
décision  ne  fait  pas  d'obstacle  à 
ce  que  la  compagnie  fasse  valoir 
ses  droits  devant  l'autorité  com- 
pétente, et  soumette  au  conseil 
de  préfecture  les  questions  sou- 


levées sur  le  sens  et  l'exécutioa 

du  cahier  des  charges  [C,d^EL\ 

VIII,  726. 
DÉGHOS  AL  et  Salomon  (frères),  YIII, 

240. 
DÉCISIONS  ministérielles  (Fotr  à 

la  table  chronologique.) 

DÉCOMPTES. 

Voir  Entrepreneurs,  Architec- 
tes, Responsabilité ,  Dommages, 
Compétence,  Résiliation. 

—  (l)  Port  d'Alger.  -  [Minisire  de 
tintérieur  contre  sieur  Mayoux.) 

—  Expiration  du  bail  des  tra- 
vaux. —  Réclamations.  —  Dâaî 
de  dix  jours.  —  Conditions  gé- 
nérales de  1833,  art.  32.  —  De- 
mande de  déchéance.  —  Chose 
jugée.  —  Rejet.  — •  Approvision- 
nements effectués  par  ordre  des 
ingénieurs.  — Produits  de  mines 
non  triés,  laissés,  sur  les  car- 
rières considérées  comme  chan- 
tiers, utilisables  pour  la  conti- 
nuation des  travaux  après  main- 
d'œuvre.  —  Travaux  non  ccHiti- 
nués  à  la  fin  du  bail.  —  Refus 
par  l'État  de  reprendre  ces  appro- 
visionnements. —  Condanmation 
de  l'État  à  les  reprendre  au  prix 
du  bordereau  sous  déduction  du 
prix  de  la  main-d'œuvre  néces- 
saire pour  les  utiliser  et  du  rabais 
consenti  par  l'entrepreneur,  — 
Retard  dans  la  reprise  de  ces  ap- 
provisionnements. —  Pas  de  pré- 
judice. —  Frais  de  garde  et  loyer 
des  carrières  mis  pour  moitié  à 
la  charge  des  parties.  —  Intérêts. 

—  Capitalisation  des  intérêts. 
(C.  d'Et.),  VII,  639. 

—  (2)  Port  d'Alger.  —  Clauses  et 
conditions  générales  de  1833.  — 
{Sieur  Mayoux  contre  le  minis- 
tre des  travaux  pub  lies.)  — Chô- 
mage. —  Demande  d'indemnité: 
Rejet  :  travaux  indiqués  en  quan- 
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tité  suflSsanteou  en  temps  oppor- 
tun :  abaence  de  justification  de 
chômage  imputable  à  Tadminis- 
tration.  Emmétrage  de  moellons, 
non  exigé  ni  rendu  nécessaire 
par  le  fait  de  Tadministration,  ni 
même  justifié  :  emploi  et  paye- 
ment de  ces  moellons  comme  ma- 
tériaux transportés  à  pied  d'oeu- 
vre: pas  d'indemnités  pour  em- 
métrage. —  Transport  des  maté- 
riaux. —  Distance  prétendue 
supérieure  k  celle  prévue.  — Pas 
d'indemnité:  indication  simple- 
ment approximative,  erreur  dans 
la  composition  des  prix  du  borde- 
reau :  non-recevabilité:  article  11 
des  clauses  et  conditions  généra- 
les; gêne  momentanée  dans  les 
transport  allégué,  mais  non  justi- 
fiée :  prix  de  transport  ^déclarés 
invariables  au  bordereau.  —  Car- 
rières. —  Exploitation  :  difficul- 
tés et  déchets  prétendus  impré- 
vus: demande  de  suppléments 
du  prix  indiqué  au  bordereau  : 
non-recevabilité  (art.  11)  ;  ouver- 
ture d'une  carrière  non  prévue 
supplément  de  prix  accordé  par 
l'administration,  comprenant  tous 
les  frais  :  établissement  d'un  plan 
incliné  pour  l'exploitation  ;  absen- 
ce d'ordres  :  pas  d'indemnité  ; 
allongement  de  parcours:  car- 
rière prévue  au  devis:  prix  des 
matériaux  rendus  à  pied  d'œuvre: 
demande  en  supplément  de  prix 
non  recevable  (art.  11).  Grue  à 
vapeur.  — Demande  en  payement 
de  la  valeur  et  des  frais  de  son 
installation:  rejet  (art.  10)  :  con- 
clusions dans  une  instance  anté- 
rieure, à  fin  de  reprise  de  cet 
engin  par  l'État  ;  droits  réservés. 
—  Blocs  de  1'*  catégorie  brisés  : 
application  du  prix  des  blocs  de 
2*  catégorie. — Lançage  des  blocs. 


— Interdiction  du  lançage  par  la 
grue  à  vapeur,  justifiée  par  les 
inconvénients  de  ce  procédé  ; 
droit  de  l'administration  :  pas  d'in- 
demnité pour  la  substitution  de 
procédé,  le  chômage,  la  len- 
teur ou  la  perte  d'une  chaloupe. 

—  Force  majeure  et  avarie  de 
mer,  déclarées  applicables  seule- 
ment aux  travaux,  et  non  au  ma- 
tériel flottant.  —  Régie  :  emploi 
d'une  grue  k  vapeur  de  l'entre- 
preneur par  l'administration  ;  prix 
de  location  accordée  et  non-ap- 
plication du  prix  prévu  pour  l'em- 
ploi des  engins  que  l'entrepreneur 
était  tenu  de  fournir.  —  Chaux. 

—  Changement  de  provenance 
autorisé  sur  la  demande  de  l'en- 
trepreneur :  évaluation  de  la  quan- 
tité d'après  les  bases  du  devis  : 
pas  d'indemnité;  mise  en  sac  non 
prescrite  ;  remise  des  sacs  of- 
ferte par  l'administration  :  pas  d'in- 
demnité. —  Voies  accessoires  : 
droits  de  reprise  réservée  à  l'entre- 
preneur. —  Ordre  de  service  non 
exécuté  :  chômage  et  dépense  en 
vue  de  son  exécution  non  justi- 
fiés. —  Puits  de  mines  :  alloca- 
tion des  prix  de  forage  :  refus  de 
les  laisser  charger  :  pas  de  préju- 
dice. —  Intérêts  du  jour  de  la 
demande  :  capitalisation  pour 
ceux  dus  depuis  plus  d'un  an. 
(C.  d'ÉL),  IX,  783. 

-  (3)  Algérie.  —  Travaux  du  port  de 
laCalle.  — Résiliation.  — (Sieurs 
Michel ,  Société  Eossi^  Bour- 
giugnon  et  Cie.)  —  Rejet  d'une 
demande  de  provision  :  par  suite 
des  avances  et  payements  déjà 
fait  aux  entrepreneurs,  ils  ont  reçu 
plus  qu'il  ne  leur  serait  dû  par 
lÉtat.  —  Délai  pour  réclamer. 
Rejet  de  réclamations  non  for- 
mulés dans  les  vingt  jours  qui 
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DÉCOMPTES  [suite)  : 
ont  suivi  la  présentation  du  dé- 
compte et  des  pièces  :  le  décompte 
est  réputé  accepté  (art.  41,  con- 
ditions générales  de   1866).   — 
Résiliation  prononcée  par  l'admi- 
nistration  :  indemnité  due  à  l'en- 
trepreneur :  elle  ne  comprend  que 
la  perte  des  bénéfices  enlevés  à 
Tentrepreneur  par  Tinexécution 
des  travaux  compris  dans  Tadju- 
dication  (art.  34)  et  ne  peut  por- 
ter sur  des  travaux  supplémen- 
taires qu'on  prétend  être  néces- 
saires pour  Tachèvement  du  port. 
—  Reprise  par  TÉtat  du  matériel 
qui  eût  été  nécessaire  à  la  con- 
tinuation des  travaux,  en  tenant 
compte  de  la  dépréciation,  si  elle 
est  imputable  à  l'entrepreneur. 
Expertise  portant  sur  ces  points. 
— Importance  et  prix  du  matériel 
à  reprendre  :  évaluation  au  jour 
de  la  résiliation  et  non  au  jour  où 
les  entrepreneurs  ont  demandé 
la  reprise  (ai  t.  34  à  43).  —  Appro- 
visionnement déciment  de  la  Mé- 
diterranée :  pas   d'exagération  : 
obligation  pour  l'État  de  le  repren- 
dre. —  Retard  apporté  par  l'ex- 
pert du  réclamant  dans  l'accom- 
plissement de  sa  mission  :  de- 
mande en  réduction  des  intérêts 
pendant  le  temps  qu'a  duré  ce 
retard  ;  rejet  :  aucun  délai  n'était 
assigné  aux  experts,  et  Tadminis- 
tration  ne  justifie  d'aucune  dili- 
gence à  Teffet  d'en  faire  fixer  un. 
(C.  d'ÉL),  IX,  1194. 
^(4)  Achèvementdu  bassin  Bérigny 
à  Dieppe.— Conditions  générales 
du  25  août  1833.  —  (Sieur  Mou- 
iet.)  —  Déblais  exécutés  en  régie 
et  par  suite  non  dus  à  Tentre pre- 
neur. —  Transport  de  déblais, 
distance  prévue  au  bordereau.  — 
Bittes  pour  drainage,  maçonne- 


ries de  mortier»  fournitures  cotm- 
prises  au  décompte  général.   — 
Marne  étendue  sur  la  partie  su- 
périeure du  gravier  des  remblais, 
comptée  au  prix  du  gravier  :  ac- 
cord sur  ce  point  entre  l'entre- 
preneur et  l'ingénieur.  —  Réga- 
lage  et  pilonnage  du  gi^vier,  com- 
pris dans  le  prix  du  métré  cube 
de  gravier.  —  Maçonneries  des 
parements;    briques    cuites  au 
charbon  ;    briques    cuites  à  la 
houille,  mais  fabriquées  à  la  main, 
qualité  prétendue  supérieure  à 
celle  du  devis  :  aucune  distinctii» 
à  faire,  toutes  les  briques  devant 
être  de  premier  choix  :  aucun 
engagement  par  radministration 
de  payer  la  diJfférence.  —  Délai 
pour  réclamer,  article  32  des  con- 
ditions générales  de  1833  :  rejet 
de  réclamations  formées  plus  de 
dix  jours  après  la  notification  du 
décompte.  Objection  tirée  d'un 
précédent   arrêt   (11   mai  1872, 
Moutet,  Ann.  1873,  p.  799)  ayant 
disposé  que  les  experts  devaient 
tenir  compte,  dans  leur  travail, 
non  seulement  des  travaux  exis- 
tant au  moment  où  chaque  chef 
de  réclamation  a  été  produit,  mais 
encore    des  travaux   de    même 
nature   exécutés  ultérieurement 
dans  les  mêmes  conditions.  Cet 
arrêt  n'a  pas  modifié  le  délai  des 
réclamations,  et,  dans  Tespèce, 
il  ne  s'agit  pas  de  travaux  de  mê- 
me nature  que  ceux  qui  ont  été 
compris  dans  l'expertise  (pare- 
ments vus  de  pierra  de  taille, 
d*unepart,  et,  d'autre  part,  joId- 
toiements  sur  parement»  vus  de 
briques,  portés  au  bordereau  sous 
des  articles  différents) .  — Appro- 
visionnements de  bots  de  hêtre 
par  ordre  et  non  employés,  sui- 
vant l'entrepreneur  :  rejet  :  Tem- 
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ploi  a  été  supérieur  aux  ordres 
d'approvisionnements:  siTentre- 
pris(>  a  eu  un  excédant^lefait^n'est 
pas  imputable  à  l'administration. 
—  Demande  d'intérêts  pour  re- 
tard dans  le  payement  de  la  rete- 
nue de  garantie  :  rejet  ;  ce  retard 
a  été  motivé  par  le  refus  de  l'en- 
trepreneur de  produire  les  pièces 
justificatives,  malgré  deux  mi- 
ses en  demeure.  —  Expertise  : 
frais  partagés  par  moitié.  {C, 
â^Et,),  IX,  1198. 
•  (5)  Travaux  d'endiguement  du 
Var.  —  Décompte  non  critiqué 
par  Tentrepreneur.  —  Demande 
d'indemnité  pour  emploi  par 
Tad  ministration  de  matériaux  ap- 
partenant à  l'entrepreneur.  — 
Recevabilité.  —  Renvoi  devant 
l'administration  et,  en  cas  de 
contestation,  devant  le  conseil  de 
préfecture.  —  (Sieurs  Sarlin 
et  Rabattu,)  —  Décidé  que,  si  des 
réclamations  ne  peuvent  être  for- 
mées contre  le  décompte  après  le 
délai  fixé  par  l'article  32  du  ca- 
hier des  clauses  et  conditions 
générales  de  1833,  applicable  à 
l'entreprise,  aucune  fin  de  non- 
recevoir  tirée  de  cet  article  ne 
peut  être  opposée  à  une  réclama- 
tion qui,  n'ayant  pour  objet  que 
de  demander  le  prix  de  matériaux 
appartenant  à  Tentrepreneur, 
ne  porte  pas  sur  le  décompte. 
(C.  d'Ét,),  Vm,  14. 
-  (6)  Barrages,  —  Conditions  géné- 
rales de  1863.  —  Expertise.  — 
{Sieur  Dupond,  )  —  Expertise 
nouvelle  déclarée  inutile.  —  Dra- 
gages: difficultés  exceptionnelles: 
acceptation  de  métrés  tardive 
non-recevable  ;  acceptation  du 
métré  sous  réserves  ;  difficul- 
tés d'exécution  constatée  par 
l'expertise  :  indemnité.   (Article 


32  du  cahier  des  charges.)  — 
Retards  imputables  à  l'admi- 
nistration :  remise  des  plans; 
indemnité.  —  Mode  de  me- 
surage  des  palplancbes  ;  dé- 
chets non  comptés  :  application 
du  devis.  —  Travail  de  nuit  : 
absence  d'ordres.  —  Dressage 
des  palplancbes  :  travail  com- 
pris dans  le  prix  de  vannage.  — 
Modifications  au  système  de  fer- 
mettes. —  Compensation  de  la 
perte  et  du  gain  en  résultant 
pour  l'entreprise.  —  Exploita- 
tion des  carrières.  —  Prétendues 
difficultés  imprévues.  —  Épais- 
seur des  pierres  employées  excé- 
dant de  0"03  celle  prévue  :  pas 
d'indemnité.  —  Carrière  pré- 
tendue à  tort  non  indiquée  au 
devis  ;  exploitation  autorisée  sur 
la  demande  de  l'entrepreneur.  — 
Bardage  et  pose  des  pierres; 
difficultés  exeptionnelles;  absence 
d'augmentation  des  charges  de 
l'entreprise  au  point  de  vue  du 
bardage;  indemnité  précédem- 
ment allouée  pour  perte  de  temps. 

—  Réclamation  du  prix  d'un 
travail  de  maçonnerie  et  d'un 
travail  d'ébauche  des  joints  de 
pierre  de  taille  :  travail  payé.  — 
Travail  de  maçonnerie  nécessaire 
au  jeu  des  fermettes.  —  Prix 
compris  dans  celui  de  la  maçon- 
nerie. —  Taille  moulurée  de  la 
corniche;  travail  non  prévu  : 
indemnité.  —  Encastrement  des 
crapaudines  dans  les  longrines; 
travail  accessoire  de  la  mise  en 
en  place  ;  fourniture  des  aiguil- 
les :  difficultés  exceptionnelles. 

—  Façon  de  coins  en  bois  de 
chêne  :  article  1 1  des  clauses  et 
conditions  générales.  —  Falci- 
nation.  —  Surcroît  d'épaisseur. 

—  Indemnité.  —  Ponts  de  ser- 
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DÉCOMPTES  {suite)  : 
vice  ;  établissement  dans  le  seul 
intérêt  de  Tentreprise.  —  Réduc- 
tion dans  la  fourniture  des  fers  ; 
Réduction  inférieure  au  sixième 
du  montant  de  l'entreprise  :  ar- 
ticle 39  des  clauses  et  conditions 
générales  ;  demande  en  résiliation 
rejetée:  non-lieu  à  indemnité; 
fourniture  par  des  tâcherons  : 
indemnité  à  l'entrepreneur.  — 
Prolongation  de  la  durée  de  Ten- 
treprise  ;  travaux  non  suspendus  ; 
article  36  des  clauses  et  condi- 
tions générales  ;  droit,  en  cas  de 
cessation  ou  d'ajournement  in- 
défini, de  requérir  la  réception 
provisoire  des  ouvrages  exécutés. 

—  Pertes  causées  par  une  crue; 
cas  de  force  majeure  non  signalé 
dans  les  dix  jours.  —  Demande 
nonrecevable,  —  Prix  du  battage 
des  pieux  et  palplanches  ;  erreur 
par  le  conseil  de  préfecture  dans 
rapplicatioD  des  prix  du  devis. 

—  Frais  d'expertise:  répartition. 
(C.  d'Ét,),  Vm,  1677. 

—  (7)  Curage  et  rectification  d'une 
rivière.  —  Contestations  entre 
l'entrepreneur  et  le  syndicat.  — 
(Sieur  Langlade  contre  syndi- 
cat de  VEmboulas.) —  Prix  uni- 
que prévu  pour  les  déblais  de  cu- 
rage et  pour  ceux  provenant  de 
la  rectification  du  lit  :  aucune 
distinction  entre  ces  deux  sortes 
de  déblais  dans  le  cahier  des 
charges  ;  non-lieu  à  fixer  un  prix 
nouveau.  —  Arrachages  de  sou- 
ches, racines  et  plantations  :  opé- 
ration se  rattachant  k  l'exécution 
des  fouilles  ;  pas  de  prix  spécial 
prévu  ni  à  suppléer  ;  conditions 
générales  du  25'août  1833,  arti- 
cle 11.  —  Prétendu  consente- 
ment donné  par  le  directeur  du 
syndicat  à  l'allocation  d'une  in- 


demnité supplémentaire  ;  défaut 
d'approbation  par  le  préfet  :  con- 
sentement non  avenu  et  retiré 
avant  la  décision  du  conseil  de 
de  préfecture.  Travaux  distraits 
de    l'entreprise  et  exécutés  en 
régie  par  le  syndicat  ;   droit   ré- 
servé au  profit  du  syndicat  dans 
le  devis  et  dans  l'afllche  de  l'ad- 
judication ;   usage  de  ce  droit 
dans  les  limites  prévues.  — Frais 
de  l'adjudication  à  la  charge  de 
l'entreprise,  par  application  de 
l'article  41  des  conditions  géné- 
rales, auquel  le  devis  se  réfère  : 
droit  proportionnel  d'enregistre- 
mentsur  le  montant  de  l'adjudi- 
cation et  sur  le  cautionnement. 

—  Procédure.  —  Arrêté  ne  cons- 
tatant pas  que  le  commissaire  du 
gouvernement  ait  donné  des  con- 
clusions. —  Nullité   prononcée. 

—  Décret  du  12  juillet  1865, 
art.  33.  —  Affaire  en  étal.  Evoca- 
tion.(C.  d'Ét,),  IX,  66. 

—  (8)  Dérivation  de  la  rivière  la  Gi- 
mone.  —  (Sieur  Lapierre.)  — 
Fouilles  ;  débordements;  cas  de 
force  majeure  non  signalé  dans 
les  dix  jours:   réclamations  non 
recevable.  —  Epuisement  pré- 
tendus   imprévus  :     plus-value 
comprise  au  prix  du  bordereau  ; 
rejet.  —  Déblais:  difficultés  pré- 
tendues imprévues;   prix  établi 
à  forfait  sans  classification  de  dé- 
blais ;  plus-value  allouée  par  le 
devis  en  prévision  des  difficultés 
rencontrées  ;    rejet.  —  Change- 
ment de  matériaux  effectué  par 
l'entrepreneur  ;  absence  d'ordre 
écrit;  par  d'indemnité.  —  Pré- 
tendueaugmentationde  plus  d'un 
sixième   sur  les  prix  de  main- 
d'œuvre;  grief  non  justifié;  re- 
jet (C.d'-B^),  IX,  594. 

—  (9)  Barrage  sur  la  Seine  à  Melun. 
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—  Transaction.  —  Décision  du 
ministre  rectifiant  une  erreur 
matérielle.  —  Pourvoi  devenu 
sans  objet.  —  Désistement.  — 
Non-lieu  à  statuer.  —  (Sieu7'  Va- 
rangot.)  (G.  (TEl,),  IX,  728. 

-  (10)  Décompte. — Approfondisse- 
ment d'un  canal  maritime. — {Mi- 
nistre des  travaux  publics  contre 
sieur  Clément,)  —  Extraction 
de  déblais  de  rochers.  —  Obliga- 
tions deTentrepreneur,  — Devis. 

—  Réception  générale  provisoire 
sous  réserve. —  Remboursement 
du  cautionnement.  —  Entre- 
prise non  terminée.  —  Décidé, 
par  interprétation  des  clauses  du 
marché,  qu*un  entrepreneur  était 
tenu  d'opérer  Textraction  de  ro- 
chers existant  à  Vextrémité  du 
canal  maritime  que  les  travaux 
avaient  pour  but  d'approfondir, 
et  que,  dés  lors,  le  conseil  de  pré- 
fecture avait  à  tort  considéré  Ten- 
treprise  comme  terminée  :  la 
réception  générale  provisoire , 
l'établissement  du  décompte  dé- 
finitif et  le  remboursement  du 
cautionnement  ayant  été  accom- 
pagnes  de  réserves^  n*ont  pu  avoir 
pour  conséquence  de  réduire  les 
obligations  de  Ventrepreneur  vis- 
à-vis  de  rÉUt  (C.  d'Et.)  VI, 
339. 

-(11)  Décompte.— Canal  du  Forez. 
— Département. — (sieurs  Leglos 
et  Moret  contre  département  de 
la  Loire.)  —  Déblais.  —  Classi- 
fications. —  Déblais  de  gor.  — 
Absence  d'attachements  contra- 
dictoires. —  Refus  par  Tadmi- 
nistration  de  faire  constater  la 
présence  du  gor.  —  Allocation  du 
prix  du  gor.  —  Application  de 
Tarticle  42  du  devis.  —  Fouilles 
supplémentaires.  —  Acceptation 
du  décompte  sous  réserves.  — Mo- 

Âtmales  des  P.  et  Ch,y  5*  stRiK« 


tifs  déduits  dans  les  20  jours.  — 
Cavaliers  de  dépôt.  —  Obligation 
d'employer  les  moellons  en  pro- 
venant. —  Déblais  sous  Teau.  — 
Fin  de  non-recevoir.  —  Motifs 
des  réserves  non  déduites  dans 
les  20  Jours.  --  Articles  32  et  41 
des  conditions  générales  de  1866. 

—  Substitution  de  la  maçonnerie 
de  moellons  smillés  à  la  maçon- 
nerie ordinairedes  voûtes.  —  In- 
demnité due.  —  Changement  de 
carrières.  —  Augmentation  de  la 
distance.  —  Moellons  plus  durs 
et  plus  difficiles  k  extraire.  — 
Frais  d'expertise,  y  compris  les 
frais  de  fouilles  ordonnées  par 
les  experts.  —  Intérêts.  —  Inté- 
rêts des  intérêts  (C.  d:EL),  VI, 
531. 

—  (12)  Décompte.  —  Canalde  Bour- 
gogne. —  Agrandissement  d'un 
réservoir.  —  Demande  d'indem- 
nités diverses.— (Sieur  Démonet.) 

—  Remblais.  —  Rouleaux  com- 
presseurs substitués  au  pilon. — 
Cloche  réglementaire  posée  sur 
les  chantiers  par  les  ingénieurs. 

—  Retards  apportés  au  commen- 
cement des  travaux  par  le  fait  de 
l'administration. — Chemins  éta- 
blis par  l'entrepreneur  pour  con- 
duire les  matériaux  à  pied  d'œu- 
vre  et  ayant  profité  au  nouvel 
entrepreneur  après  la  résiliation  . 

—  Travaux  faits  pour  l'ouverture 
de  carrières.  —  Ragréage  du  ta- 
lus d'un  chemin  périmètrique.  — 
Excédant  de  mortier  dans  les  ma- 
çonneries. —  Épuisements.  — 
Intérêts  du  jour  de  la  demande. 

—  Cahier  de  1833.  (C.  d'Et,\ 
VI,  1032. 

—  (13)  Entretien  du  canal  de  Mar- 
seille et  distribution  d'eaux. 
(Sieurs  Mer  gond  et  May  en,) — Il 
est  accordé  à  l'entrepreneur  diffé- 

—  Lois,  etc,  {tables),  S5 
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DÉCOMPTES  {suite)  : 
rentes  sommes  pour  :  1**  tran- 
sport des  matières  fournies  |)ar 
la  ville  par  application  du  prix 
du  devis  ;  2*  travaux  omis  aud6- 
compte  ;  3*  empierrement  exécuté 
sur  les  ordres  de  l'administration 
dans  des  conditions  différentes  de 
celles  du  devis  ;  4"*  fournitures  de 
tuyaux  de  plomb  non  comprises 
dans  le  prix  fixé  au  devis  pour 
la  pose  desdits  tuyaux,  fourni- 
tures comprises  (on  décide  par 
interprétation  du  devis  que  ces 
damiers  mots  ne  comprennent 
que  les  fournitures  accessoires  de 
la  pose  et  non  le  prix  dea  tuyaux 
eux-mêmes)  ;  ôo  préjudice  causé 
par  les  fournitures  en  régie  des 
Journées  d'ouvriers,  dépassant 
notablement  les  prévisions  du 
devis,  et  auxquelles  le  rabais 
consenti  par  Tentreprenear  était 
applicable;  6*  privation  de  ré- 
coltes des  talus  ;  7"  travaux  dis- 
traits de  l'entreprise  et  exécutés 
directement  par  la  ville  (indem- 
nité de  10  p.  100  évaluée  sur  la 
perte  de  bénéfices  éprouvée  par 
l'entrepreneur);  8*  retenues  de 
garantie  indûment  faites  sur  les 
travaux  exécutés  en  régie  par  la 
ville.  —  Rejet  de  demandes  rela- 
tives à  des  omissions  au  dé- 
compte, non  justifiées;  au  prix 
de  tuyaux  de  poteries  (k  prix  du 
devis  comprend  la  fourniture  de 
ces  tuyaux)  ;  à  des  travaux  non 
exécutés  ;  à  des  travaux  distraits 
de  l'entreprise,  mais  conformé- 
ment aux  réserves  faites  par  l'ad- 
ministration ;  à  des  retenues  de  ga- 
rantie n*excédant  pas  les  condi* 
•tiens  du  devis;  aux  frais  d'adjudi- 
caition  afférents  aux  travaux 
exécutés  par  la  ville,  et  à  une  in- 
demnité de  résiliation  (les  aonimes 


et  indemnités  accordées  plus  baut 
en  tiennent  compte) .  —  Demande 
nouvelle;  non-recevabilité.  — 
Intérêts.  —  Intérêts  désintérêts. 
(C.  d'Et,),  VII,  749, 
—  (14)  Entrepreneurs.  —  Canal. — 
Déblais  mouillés  etexécutés  dans 
la  vase.  — Prétendus  retards  ap- 
portés aux  travaux.  —  Délais 
d'exécution.  — Transports  omis. 

—  Extraction  de  souches  et  fa- 
dnes.  —  Obligation  imposée  de 
commencer  les  déblais  dans  une 
direction  qui  les  a  rendus  plus 
onéreux.  •—  Frais  de  régalagede 
remblais.  —  Déblais  employés 
en  remblais;  prix  spécial  de- 
mandé. —  Frais  d'expertise.  — 
Procédure.  —  Conseil  de  préfec- 
ture* —  Défaut  de  motifs  pré- 
tendu. —  {Sieur  Haudost-Sau'^ 
vage,)  —  Est  suffisamment  mo- 
tivé l'arrêté  d'un  conseil  de  pré- 
fecture sur  le  décompte  d'un 
entrepreneur  de  travaux  puUics, 
qui  alloue  exactement  au  récla- 
mant le  montant  des  sommes 
proposées  par  le  tiers  expert  sur 
les  chefs  qui  n*ont  pas  été  écar- 
tés, encore  bien  que  l'arrôlé  ne 
mentionne  pas  expressémeatqu'il 
a  adopté  les  propositions  du  tiers 
expert  {C.cTEL),  VU,  1072. 

—  (16)  Canal  d'assainissement.  — 
Fin  de  non-recevoir  tirée  de  Tac^ 
ceptation  d'un  décompte. — Chan- 
gements aux  prévisions  du  devis. 

—  Travaux  imprévus.  —  De- 
mande d'indemnité  pour  inezé- 
cation  de  travaux  prévus.  —-Ar- 
ticle 32  des  clauses  etconditioDS 
générales.  —  Non-recevabiiité  du 
recours  portant  sur  un  chef  ren- 
voyé à  l'examen  d'experts.  ^  In- 
térêts. —  Non-lieu  à  capitalisa- 
tion.—  {Sieur  Redon.)  — Décidé 
que  le  conseil  de  préfeotore  a  à 
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tort  déclaré  non  recevablee  des 
réclamations  portant  sur  des  faits 
postérieurs  à  l'établissement  d'un 
décompte  accepté  par  Tentrepre- 
near.  En  conséquence  renvoi  de- 
vant ce  conseil  pour  y  être  sta- 
tué après  expertise  contradictoire 
sur  la  demande  d'indemnité  pour 
difficultés  imprévues  dans  des 
travaux  de  fouille,  en  tant  que 
cette  réclamation  serait  relative 
à  des  travaux  exécutés  postérieu- 
rement à  rétablissement  du  dé- 
compte. —  Décidé,  en  fait,  qu'il 
n*y  a  pas  eu  de  changement  aux 
prescriptions  du  devis  concer* 
nant  la  disposition  des  cavaliers 
et  remplacement  des  remblais. 

—  Décidé  que  d'après  le  cahier 
des  charges  il  n'est  pas  dû  d'in- 
demnité pour  frais  d*étayage  et 
d'épuisement.  — -  Sur  la  question 
d'inexécution  de  travaux  prévus, 
application  de  l'article  3^  des 
clauses  et  conditions  générales 
de  1866,  la  quantité  de  travaux 
exécutés  ne  différant  pas  d'un 
tiers  de  celle  des  travaux  pré- 
vus (G.  rf'-B^),  VIII,  66. 

^  (16)  Travaux  d'étanchement  de 
biefs  decanaux.— Dettesde  TËtat. 

—  Demande  de  payement  par  un 
entrepreneur  de  travaux  publics. 
«•*.  Déchéance  opposée.—-  Loi  du 
9  janvier  1831,  articles  9  et  10. 

—  (Sieur  Quéret,)  —  Durée  du 
broyage  da  béton.  «—  Exécution 
de  remblais  ;  ordres  de  services 
contradictoires;  préjudice,  in- 
demnité allouée.— Prix  du  trans* 
port  de  la  chaux  par  voie  de  fer; 
erreur  des  ingénieurs  dans  l'es- 
timation du  poids  de  la  chaux; 
erreur  dans  la  composition  des 
prix  du  sous-détail  ;  réclamation 
non  recevable,  article  11  des  con- 
ditions générales  du  25  août  1833. 


—  Terrassements  exécutés  dans 
des  conditions  imprévues.  — 
Augmentation  du  prix  de  la  main- 
d'œuvre.  —  Fourniture  de  pouz- 
zolane ;  mesurage»  mélange.  — 
Fourniture  de  moellons  au  lieu 
de  craie.  —  Intérêts.  —  La  dé- 
chéance quinquennale  ne  peut 
être  opposée  à  un  entrepreneur 
de  travaux  publics,  créancier  de 
l'État,  qui,  —  bien  qu'il  n'ait  pas 
saisi  de  ses  réclamations,  dans  le 
délai  de  cinq  ans,  la  juridiction 
compétente,  —  les  a  portées  de- 
vant le  ministre  qui  lui  a  accordé 
certains  suppléments  de  prix, 
dont  le  payement  effectué  depuis 
moins  de  cinq  ans  n'a  été  reçu 
qu'avec  les  réserves  les  plus  for- 
melles des  droits  de  l'entrepre- 
neur (C.d'i?^.),  VIII,  671. 

-  (17)  Canal  de  la  Haute-Marne.  — 
Conditions  générales  de  1833.  — - 
Procédure.  —  Règle  de  deux  de- 
grés de  juridiction.  —  Demande 
en  suppression  d'un  rapport 
comme  injurieux  etdifllamatoire, 

—  (Sieurs  Croxe,  Pinchon  et 
Durif.)  —  Déblais  de  diverses 
natures  imprévus  ;  classification  : 
prix  fixés  par  les  experts  pour 
les  diverses  classée  de  déblais. 
<—  Foisonnement  dans  le  trans- 
port des  déblais  imprévus  ;  dres- 
sement  des  talus  dans  ces  déblais; 
rigoles  dans  le  rocher  :  supplé- 
ment de  prix.  —  Rigole»  travail 
indépendant  de  l'entreprise  :  prix 
du  travail  et  indemnité  pour 
faux  frais.  -*-  Dommages  causés 
par  un«  inondation  :  cas  de  force 
majeure  signalé  en  temps  utile  : 
indemnités.  —  Moellons  «mil- 
les; moellons  demi*  piqués  :  ab- 
sence d'ordres  ;  prix  du  devis.  — 
Épuisements  :  travail  à  forfait  ;  re- 
tard imputable  à  Tadministration 


f 
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DÉCOMPTES  {suite)  : 
non-lieu  à  retenue  sur  le  prix  sti- 
pulé. —  Béton  employé  sans 
ordre,  et  dans  Tintérét  de  Ten- 
treprise  :  pas  d'indemnité.  —  In- 
demnité à  la  veuve  d*un  ouvrier  ; 
décès  par  suite  d^une  maladie  oc- 
casionnée par  les  travaux  :  ar- 
rêté ministériel  du  15  octobre 
1848,  article  6.  —  Indemnité  à 
la  charge  de  l'entreprise.  —  Dé- 
compte de  régies  :  contestations 
non  soumises  au  conseil  de  pré- 
fecture. —  Règle  des  deux  de- 
grés de  juridiction.  —  Erreur 
matérielle  dans  le  tableau  des 
sommes  touchées  par  l'entrepre- 
neur :  rectification  à  faire  lors  de 
la  liquidation  définitive.  — Dom- 
mages-intérêts :  allocation  main- 
tenue.—  Intérêts  :  article  34  des 
clauses  et  conditions  générales 
du  25  août  1633.  —  Intérêts  des 
intérêts.  —  Frais  d'expertise.  — 
Dépens.  —  La  suppression  non 
demandée  devant  le  conseil  de 
préfecture  d^un  rapport  comme 
injurieux  et  diffamatoire,  ne  peut 
l'être  devant  le  Conseil  d'État 
(C.  (VEL),  Vm,  1668. 

—  (18)  Décompte.  —  Construction 
de  route.  —  Augmentation  du 
cube  des  déblais  rocheux.  —  Di- 
minution des  déblais  ordinaires. 

—  Frais  de  transport  de  la  pierre. 

—  Aggravation.  —  Indemnité 
accordée.  —  Déchéance.  —  Er- 
reur ou  omission.  —  Demande 
d'interprétation  d'un  arrêté  du 
conseil  de  préfecture.  —  Procé- 
dure. —  Délai  du  pourvoi.  — 
Mention  en  marge  de  la  minute 
de  la  transmission  à  l'ingénieur 
de  l'arrêté  du  conseil  de  préfec- 
ture. —  Notification  non  prou- 
vée. —  {Sieur  Roques,  faillite 
Minet]  —  Lorsque,  d'après  les 


prévisions  de  l'avant-métré,  le 
cube  des  déblais  à  exécuter  dans 
le  rocher  ne  devait  pas  excéder 
un  certain  nombre  de   ooètres 
cubes,  et  qu'en  réalité  ce  chiffre 
a  été  notablement  dépassé  (23.000 
mètres  cubes  au  lieu  de  12.000), 
—  l'entrepreneur  est  fondé  à  ré- 
clamer une  indemnité  si  le  prix 
ûxé  par  le  bordereau  pour  le 
mètre  cube  de  déblais  rocheux 
avait  été  réduit  à  raison  du  bé- 
néfice présumé  qu'il  devait  reti- 
rer sur  les  déblais  ordinaires  :  -— 
la  proportion  entre  les  deux  na- 
tures de  fouilles  ayant  été  chan- 
gée, les  conditions  du  marché  se 
sont  alors  trouvées  modifiées  au 
préjudice  de  Tentrepreneur.  ~ 
C*est  avec  raison  que  le  conseil  de 
préfecture  refuse  de  faire  droit  à 
une  demande  en  interprétation 
d'un  précédent  arrêté  qui  n'a  rien 
d'ambigu.  —  Dans  Tespèce,  cette 
demande  tendait  en  réalité  à  foire 
réformer  l'arrêté.  —  La  preuw 
de  la  notification  d'un  arrêté  du 
conseil  de  préfecture  ne  saurait 
résulter  de  la  mention  inscrite 
par  le  secrétaire-grefiler  en  marge 
de  la  minute  pour  constater  la 
transmission  d'une  expédition  t 
l'ingénieur  (C.  d'EL),  Vl,  261. 
— (19)Construction  de  route.— Con- 
ditions générales  du  16  novembre 
1866.  —{Ministre  de  VintérieuT 
contre  sieur  BereitaJ) — Travaux 
de  terrassement  et  de  déblais  oo- 
tablement  différents  de  ceuxpi^ 
vus  (augmentation  de  26  p.  100). 
—  Déblais  de  nature  imprévue 
(11  p.  100  du  cube  total).  —  Axe 
de  la  route  sensiblement  modifié 
(38  p.  100  de  la  longueur  de  la 
route).    —  Inapplicabilité  des 
prix  moyens  du  bordereau.  — 
Prix  nouveaux,   article  29.  — 
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Rabais  sur  les  terrassements  et 
déblais. —  Inapplicabilité  aux  ter- 
rains de  nature  imprévue.  —  Ma- 
tériaux. —  Changement  de  car- 
rières imposé.  —  Prix  nouveaux, 
article  29.  —  Façons  de  maçon- 
nerie. —  Absence  d'ordre  écrit, 
article  10.  —  Maintien  du  prix 
du  bordereau,  —  Bois  de  char- 
pente. —  Changement  de  forêt 
après  abatage.  —  Indemnité.  — 
Carrière.  —  [Changement  sur  la 
demande  de  l'entrepreneur  sans 
demande  de  prix  supplémentaire. 

—  Maintien  du  prix  du  borde- 
reau. —  Retard  dans  les  paye- 
ments. —  Pas  de  dommages-in- 
térêts autres  que  les  intérêts, 
trois  mois  après  réception  défi- 
nitive. —  Demande  en  capitali- 
sation d'intérêts  dus  pour  moins 
d'un  an  :  rejet.  —  En  matière  de 
décompte  de  travaux  publics,  les 
ministres  ne  peuvent  pas  de> 
mander  que  l'entrepreneur  soit 
condamné  aux  dépens  envers 
l'État.  —  Ils  peuvent  former  leur 
pourvoi  sans  frais.  —  En  ce  qui 
toucherentrepreneur,décidé  que, 
dans  l'espèce,  il  n'y  avait  pas 
lieu  de  lui  allouer  les  dépens.  — 
Procédure.  —  Recours  incident. 

—  Double  degré  de  juridiction. 

—  Répartition  des  frais  d'exper- 
tise entre  l'Etat  et  l'entrepre- 
neur. —  Dépens  (C  ^EU)^  VII, 
601. 

—  (20)  Entretien  des  routes.  —  Dis- 
tance du  lieu  d'extraction.  —  Ap- 
provisionnements,  —  Préjudice. 
—  Intérêts.  —  Double  degré  de 
juridiction.  (Commune  d'Ortil- 
liers  contre  sieur  Gillet,)  —  Dé- 
cidé, par  interprétation  du  devis, 
que  leprix  de  transport  des  maté- 
riaux devait  se  calculer  d'après  la 
distance  réellement  parcourue. 


—  Décidé  que  l'approvisionne- 
ment des  matériaux  dont  le  prix 
était  réclamé  avait  été  fait  par 
ordre  du  maire.  —  Rejet  du  re- 
cours incident  tendant  à  une  in- 
demnité :  1*  pour  retard  dans  les 
payements  (les  intérêts  représen- 
tant le  préjudice  causé  de  ce 
chef)  ;  2*  pour  avances  faites  aux 
ouvriers:  ce  chef  de  demande, 
n'ayant  pas  été  produit  devant 
le  conseil  de  préfecture,  est  non 
recevable,  VII,  784. 

—  (21)  Entretien  de  route.  — 
{Sieur  Rouzaud,)  —  Décomptes 
arriérés.  —  Délai  de  vingt  jours. 

—  Réclamations  tardives.  — 
Déchéance.  —  Supplément  de 
prix  réclamé  par  jet  de  pelle.  — 
Retenue  par  mètre  cube  de  pier- 
railles pour  défaut  de  passage 
au  râteau.  —  Quantités  de  cail- 
loux déduite  du  montant  des  four- 
nitures. —  Indemnité  réclamée 
pour  subtitution  d'entrepreneur. 

—  Fournitures  de  pierrailles.  — 
Indemni teneur  retards  dans  la 
notification  des  états  d'indica- 
tion. Indemnité  à  raison  de  cylin- 
drages  exécutés  en  régie.  — 
Plus-value  pour  chevaux  et  voi- 
tures fournis  par  l'entrepreneur 
à  l'administration  (C  d*Ét)y 
VIII,  686. 

— (22)  Route.— Déblais.— Attache- 
ments. —  Acceptation.  —  Arti- 
cle 32  des  clauses  et  conditions 
générales.  —  Plus-value  pour 
un  travail  utile.  Augmentation 
de  plus  d'un  sixième  .dans  la 
masse  des  travaux.  —  Pas  d'in- 
demnité. —  Ajournement  indéfi- 
ni. —  Résiliation.  — Indemnité. 
— Remboursementdes  fi-ais  d'ad- 
judication. —  Procédure. — Allo- 
cation supérieure  au  montant  de 
la  demande. — {Ministre  des  tra- 
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DÉCOMPTES  (suite)  : 
vaux  publics  contre  sieur  Gia- 
noli,)  —  Annulation  d*une  par- 
tie de  la  décision  par  laquelle  le 
conseil  de  préfecture  a  alloué  à 
l'entreprenenr  une  somme  supé- 
rieure au  montant  de  la  demande 

—  Terrasssements  supplémen- 
taires. —  Attachements  acceptés 
sans  réserves  par  l'entrepreneur. 

—  Non-recevabilité  d'une  récla* 
mation  ultérieure.  —  Article  31 
du  rallier  des  clauses  et  condi- 
tions générales  de  1833. —  Plus- 
value  pour  un  travail  qui  a  pro- 
fité à  l'État  en  augmentant  la 
solidité  des  ouvrages.  —  Décidé 
qu'en  casd*augmentationdeplus 
d'un  sixième  dans  la  masse  des 
travaux,  l'entrepreneur  peut  seu- 
lement demander  la  résiliation  de 
son  entreprise  et  n'a  droit  à  au* 
cune  indemnité  pour  les  travaux 
excédant  le  sixième.  —  Indem- 
nité due  à  raison  de  la  résiliation 
prononcée  par  suite  de  Tajoume- 
ment  indéfini  d'une  partie  des 
travaux.  —  Remboursement  des 
frais  d'adjudication.  —  Intérêts 
et  intérêts  des  intérêts  (C.  d'ÊL)^ 
Vni,  1611. 

—  (23)  Entretien  de  routes.  — 
Clauses  et  conditions  générales 
de  1866  inapplicables.  —  Applica- 
tion du  cahier  des  charges  spé- 
cial à  l'entreprise.  —  Intérêts.  — 
Intérêts  des  intérêts.  —  {Sieurs 
Divert  frères  contre  ville  d'An- 
gers.) —  Décidé  que  Tentreprise 
de  l'entretien  des  voies  publiques 
de  la  ville  d'Angers  avait  pour 
objet  principal  la  fourniture  des 
matériaux  nécessaires  pour  l'en- 
tretien des  chaussées  pavées  et 
empierrées,  mais  qu'elle  ne  com-. 
prenait  pas  nécessairement  les 
travaux  neufis,  de  réfection  totale  | 


ou  partielle  ou  d'amélioratîoii, 
tels  que  ceux  de  fourniture  de 
marches  de  schistes  pour  la  mon- 
tée d'une  rue,  de  terre  végétale 
pour  les  plantations  d^arbres,  de 
bordures  de  trottoirs  et  boucàes 
d'égouts.  -*  Appréciation  des 
quantités  de  fournitures  indu* 
ment  faites  par  la  ville  et  du  pré- 
judice en  résultant  pour  Tentre- 
preneur.  —  Décidé  que,  dans 
l'espèce,  la  ville  n'est  pas  fondée 
à  revendiquer  l'application  des 
clauses  et  conditions  générales 
de  1666,  qui  modifieraient  pro- 
fondément les  conditions  de  l'oh 
treprise  telles  qu'elles  sont  éta- 
blies au  cahier  des  charges  spé- 
cial (C.  d'ÉLl  IX,  873. 
— (24)  Construction  d*un  pont  et  reo- 
tification  d'une  route  nationale. 

—  (Sieurs  Ladouoeur  et  Soto- 
mand.)  —  Déblais.  Transport: 
prix  fixé  d'après  le  parcours 
qu'aurait  nécessité  le  transpc^  à 
la  brouette,  et  non  d'après  le 
trajet  réellement efiectué  :  l'entre» 
preneur  n'a  augmenté  le  t«^ 
qu'afin-  de  profiter  d'un  che- 
min  de  fer  qu'il  avait  établi 
pour  ses  travaux.  —  Maiçoii- 
nerie  :  rejointoiements  faits  sans 
se  conformer  aux  sujétions  im- 
posées au  devis  :  réduction  du 
prix  prévu.  —  Démolition  ordoD- 
née  :  indemnité  allouée  sufiisante. 

—  Matériaux  :  emploi  de  piene 
de  taille  de  grand  appareil  ta 
lieu  de  petit  appareil  :  substi- 
tution non  prescrite  par  un  ordre 
de  service  :  non-lieu  à  supplé- 
ment de  prix.  —  Inondatioa: 
dommage,  indemnité  suffisante. 

—  Remblais,  modification  appor- 
tée par  les  ingénieurs  touchant 
les  lieux  d'extraction  des  déblais; 
indemnité  allouée  à  raison  des 
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sujétions,  dépense  et  retard  en 
résultant.  —  Fi-ais  d*expertise: 
en  totalité  à  la  charge  de  TËtat. 

—  Intérêts  et  capitalisation  :  ap- 
plication des  articles  II&3  et 
1164  du  Code  civil  (C.  d'ÉL), 
IX,  860. 

— (25}Décomptes. — (Sieur  Sogno.) 
•T-  Frais,  faux  frais  et  réparations 
de  dommages.  —  Débiais  par  la 
mine. — Route  nationale  obstruée 
par  les  débris.  —  Obligation 
pourrentrepreneur  d'y  maintenir 
la  circulation  et  de  prévenir  les 
accidents.  —  Dépense  à  la  char- 
ge de  Tentreprise  en  vertu  des 
articles  18  et  19  des  clauses  et 
conditions  générales.  Difficultés 
imprévues  pour  extraction  dans 
le  roc  vif.  —  Demande  en  sup- 
plément de  prix.  —  Expertise 
ordonnée  :  droits  et  moyens  ré- 
servé» arrêté  préparatoire:  recours 
non  recevable.  —  Arrêté  ordon- 
nant une  expertise  et  prescrivant 
qu'elle  ne  devra  porter  que  sur  les 
extractions  effectuées  pendant 
une  certaine  période,  ce  qui 
exclut  la  période  antérieure  et 
oonstitue  une  solution  définitive 
sur  ce  point  :  recours  recevable; 
arrêté  annulé.  —  Décidé  au  fond 
querentrepreneur  n'a  pas  renoncé 
à  demander  un  supplément  de 
prix  même  pour  la  période  anté- 
rieure, et  que  dés  lors  l'expertise 
portera  aussi  sur  les  extractions 
effectuées  dans  le  roc  vif  pendant 
cette  période  (C.  d'JB/.),  X, 
13U. 

—  (26)  Route  départementale.  — 
Déblais.  — Cube  et  classification. 

—  Galcul.  —  État  de  piquetage 
et  attachements.  —  Expertise; 
mission  et  pouvoirs  des  experts 
arrêt  du  Conseil  d'État  ;  interpré- 
tation. —  Tiers  expert. —  Arbitre, 


révocation  par  décisions  judi- 
ciaires de  sa  fonction  d'arbitre  ; 
nouvelle  tierce  expertise.  — 
Demande  de  provision  nouvelle; 
rejet.  —  Dépens  réservés,  — 
{Minisire  des  travaux  publics 
contre  sieur  Gonihier.)  -^  De- 
mande d'une  nouvelle  expertise 
qui,  pour  Tévaluation  du  cube 
des  déblais  et  leur  classification 
tiendrait  compte  des  états  de  pi- 
quetage et  des  attachements  ac- 
ceptés par  l'entrepreneur.  — 
Rejet  par  application  d'un  précé- 
dent arrêt  du  Conseil  d'État,  — 
Une  nouvelle  tierce  expertise  est 
ordonnée  à  raison  de  décisions 
judiciaires  ayant  révoqué  le  pre- 
mier tiers  expert  des  fonctiens 
d*arbitre  qui  lui  avaient  été  con- 
fiées sur  un  litige  existant  entre 
les  parties  (C.  d'Ét.),  VII,  797. 
—  (27)  Routes  départementales  et 
chemins  vicinaux  de  grande  com- 
munication. —  (1"  espèce,  pré- 
fet du  Loiret  contre  sieur  Gai' 
Ion  père  et  fils;  2*  espèce,  sieur 
Baclard  contre  département  du 
Loiret;  3*  espèce,  département 
du  Loiret  contre  sieur  MaWreJ) 
—  Recours  formé  par  le  préfet 
agissant  au  nom  du  département 
et  des  communes  intéressées.  — 
Quantité  de  matériaux  approvi- 
sionnés. —  Manquants  consta 
tés  dans  les  fournitures  par  une 
instruction  judiciaire  poursuivie 
Gorrectionnellement  contre  les 
entrepreneurs.  —  Constatations 
contradictoires  portées  au  pro- 
cés-verb'al  de  réception. —  Réduc- 
tion proportionnelle  du  décompte 
acceptée  par  les  entrepreneurs: 
aucune  justification  pouvant  ser- 
vir de  base  à  une  nouvelle  ré  - 
duction  ;  inefficacité  des  consta- 
tationsémanant  des  commissions 
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DÉCOMPTES  (suite)  : 
cantonales  instituées  par  le  pré- 
fet :  impossibilité  de  soumettre 
actuellement  à  une  vérification 
sérieuse  des  matériaux  approvi- 
sionnés en  1873.  —  (Rapporté 
les  cinq  espèces.)  —  Vérifica- 
tion non  faite  contradictoire- 
ment:  insuffisance  d'un  avertis- 
sement oral  donné  par  les  ingé- 
nieurs au  lieu  d'une  convocation 
par  écrit  (2*  espèce).—  Poursuites 
correctionnelles  exercées  contre 
les  sous-entrepreneurs  pour  trom- 
perie sur  la  quantité  des  maté- 
riaux vendus.  —  Déficit  constaté 
par  l'instruction  judiciaire.  — 
Responsabilité  des  entrepreneurs 
acceptée  par  eux  jusqu'à  due 
concurrence,  mais  ne  pouvant  être 
étendue  au  delà.  —  (Voir  la  !'• 
espèce).  —  Intérêts,  intérêts  des 
intérêts  (!'•  espèce).  —  Frais  de 
régie  laissés  à  la  charge  de  l'en- 
trepreneur (2*  espèce).  —  Pro- 
cédure. —  Deux  arrêtés  attaqués 
concernant  plusieurs  entreprises 
soumissionnées  par  les  mêmes 
entrepreneurs. — Jonction(l'*  es- 
pèce) (C.  d'ÉL)  IX,  738. 

—  (28)  Chemins  vicinaux.  —  Dom- 
mages-intérêts pour  retard  d'exé- 
cution par  le  fait  de  l'adminis- 
tration et  réadjudication  de  l'en- 
treprise. —  {Sieur  MorUamat,) 
—  Rejet  d'une  demande  de  sup- 
plément de  prix  :  1*  pour  débit 
et  enlèvement  d'arbres  sur  une 
portion  de  chemin  qui  a  fait  l'ob- 
jet d'un  devis  supplémentaire  (il 
a  été  tenu  compte  du  changement 
de  tracé,  pour  l'établissement 
des  prix,  par  le  devis  supplémen- 
taire) ;  2*  pour  ragrément  de  ter- 
rassements (le  prix  alloué  pour 
ce  travail  non  prévu  au  devis 
t  celui  qui  avait  été  accepté  par 


l'entrepreneur);  3*  pour  cons- 
truction de  la  chaussée  (les  prix 
fixés  par  le  devis  supplémentaire 
spécial  à  ce  travail  ont  été  exac^ 
tement  appliqués.)  —  Frais  d*en- 
tretien  de  la  chaussée,  à  la  diar- 
ge  de  Tentrepreneur,  d*aprÔ8 
le  cahier  des  charges,  jusqu'à 
réception  définitive  des  travaux. 

—  Les  retards  dans  l'exécution 
des  travaux  n'étant  imputables 
qu*à  l'entrepreneur,  et  la  réadju- 
dication  des  travaux  à  la  foUe 
enchère  de  Tentrepreneur  n'ajant 
eu  lieu  que  par  application  des 
dispositions  du  cahier  des  char- 
ges, la  demfinde  d'indemnité  à 
raison  de  ces  faits  n'est  pas  fon- 
dée (C.  d'Ét),  VIII,  43. 

— (29).Cheminsvicinaux. — Articles 
32de8  clauses  et  conditions  géné- 
rales du  25  août  1833  applicables 
à  l'entreprise.  —  Décompte.  — 
Refus.  —  Motifs  non  déduits  dans 
le  délai  de  dix  jours.  •—  Non- 
recevabilité  de  la  réclamation. 

—  (Sieur  Jigouzo  contre  la  ville 
de  Nantes,)  —  Un  entrepreneur 
mis  en  demeure  de  prendre  con- 
naissance du  décompte  a  refusé, 
sans  déduire  dans  le  délai  de 
dix  jours  les  motifs  de  ce  refus, 
et  en  s*en  référant  simplement  à 
des  conclusions  antérieurement 
prises  par  lui  devant  le  conseil  de 
préfecture,  mais  dans  lesquelles 
les  motifs  du  refus  n'étaient  pas 
indiqués,  sa  réclamation  contre 
le  décompte  n'est  pas  recevaUe 
(C.  d'Ét),  VIII,  98. 

—  (30)  Construction  etentretien  des 
chemins  vicinaux  et  promenades 
publiques  de  Nantes.  —  Procé- 
dure. —  Omission  de  statuer.  — 
Suppression  d'un  passage  de 
mémoire.  — (Sieur  Jigouzo  con- 
tre ville  de  Nantes.)  —  Retards 
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dans  Texécution  des  travaux, 
non  imputables  à  la  ville.  -^  In- 
demnité pour  approvisionnement 
de  gravier,  indûment  réclamée 
en  vertu  de  la  disposition  y  rela- 
tive du  cahier  des  charges.  •» 
Répartition  des  déblais  en  trois 
catégories.  —  Transport  des  dé- 
blais ;  pas  de  supplément  de  prix 
pour  prétendue  augmentation  de 
parcours  et  difficulté  de  trans- 
port. —  Fourniture  de  sable  sur 
les  promenades  publiques  ;  fouil- 
les ;  fournitures  de  gravier  ;  de- 
mandes non  recevables  par  suite 
d'acceptation  sous  réserves  des 
décomptes.  —  Fournitures  de 
sable;  prix  payé,  indûment  ré- 
clamé. —  Fourniture  d*éclats  de 
pavés  ;  moellons  de  granit  four- 
nis sans  obligation  ;  pas  de  sup- 
plément de  prix.  —  Fourniture 
de  gravier;  application  de  la  série 
des  prix.  —  Matériaux  approvi- 
sionnés, pris  par  la  ville;  paye- 
ment eèectué.  —  Âbatage  des 
haies;  prix  alloué  suffisant.  — 
Travaux  distraits  de  Tentreprise; 
indemnité  pour  privation  de  bé- 
néfices ;  chef  non  justi6é.  — Pro- 
cédure. —  Prétendue  omission 
de  statuer  ;  demande  rattachée  à 
une  autre,  sur  laquelle  il  a  été 
statué.  —  Suppression  ordonnée 
par  le  conseil  de  préfecture,  d'un 
passage  de  mémoire  contenant 
des  imputations  injurieuses  pour 
plusieurs  agents  de  la  commune. 
(Art.  1036  du  Code  de  procédure 
civile.)  (C.  éTEL),  Vm,  714. 
-  (81)  Chemins  vicinaux.  —  Rete- 
nues pour  prétendues  malfaçons; 
réception  définitive  tardive  ;  dé- 
lai de  garantie  écoulé  :  arrêté  an- 
nulé. —  {Sieitr  Bernasse»)  — Un 
entrepreneur  qui  a  fait,  après 
l'achèvement  de  ses  travaux  (dans 


l'espèce,  un  chemin),  toutes  dili- 
gences pour  obtenir  la  réception 
définitive  de  ses  travaux  ne  peut 
pas  être  déclaré  responsable  de 
prétendues  malfaçons  constatées 
après  huit  ans  d'usage,  alors  que, 
d'ailleurs,  il  n'est  pas  établi 
qu'elles  existassent  avant  l'expi- 
ration du  délai  de  garantie. 
(C.  d*ELU  K,  698. 
-  (32)Construction  d'un  chemin  vi- 
cinal de  grande  communication. 

—  (Sieur  Battle.)  »  Déblais  à 
la  mine  :  difficulté  exception- 
nelle et  non  prévue  au  devis  :  al- 
légation en  contradiction  avec  les 
termes  du  devis  et  de  l'avant- 
métré  ;  réclamation  non  rece- 
vable  contre  les  prix,  sous  pré- 
texte d'erreur  ou  d^omission  dans 
leur  composition  au  sous-détail 
(article  11  des  clauses  et  condi- 
tions générales  concernant  les 
chemins  vicinaux  dans  le  dépar- 
tement des  Pyrénées-Orientales). 

—  Changements  apportés  dans 
la  proportion  des  difierentes  ca- 
tégories de  déblais  prévus  au  de- 
vis :  modification  importante  des 
bases  du  marché  ;  droit  à  in- 
demnité reconnu  éventuelle- 
ment pour  le  cas  où  un  préju- 
dice aurait  été  causé  de  ce  chef  : 
renvoi  à  l'expertise.  —  Demande 
d'un  supplément  d'allocation  pour 
murs  de  soutènement  ;  rejet  :  ce 
travail  rentre  dans  la  maçonne- 
rie en  pierres  sèches  dont  le  prix 
est  prévu  au  devis.  —  Ouvrages 
omis  dans  le  règlement  et  er- 
reurs de  métré  :  mission  des 
experts  sur  ces  points,  non  con- 
testée par  l'administration  ;  non- 
lieu  à  statuer.  —  Impossibilité 
de  prendre  la  chaux  dans  le  lieu 
porté  au  devis  :  prix  des  maçon- 
neries augmenté  suffisamment  à 
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DÉCOMPTES  (suite)  : 
raison  de  ce  fait.  ^  Griefs  divers 
non  justifiés.  —  Rabais  de  Ten- 
treprise,  inapplicable  aux  prix 
Bouveaux.  Aucun  prix  nouveau 
n^étant  à  établir,  conclusions 
sans  objet.  —  Sommes  restant 
dues  à  l'entrepreneur.  Demande 
d'intérêts  à  partir  de  Tachève- 
ment  des  travaux.  Allocation 
seulement  après  la  réception  dé- 
finitive et  à  partir  de  l'expiration 
du  délai  de  garantie  (article  33 
des  conditions  générales  appli- 
cables à  l'entreprise).  —  Alloca- 
tion des  intérêts  à  partir  du  jour 
de  la  demande  desdits  intérêts 
devant  le  conseil  de  préfecture, 
en  ce  qui  touche  l'indemnité  qui 
serait  due  pour  changements  dans 
dans  la  proportion  des  diverses 
catégories  de  déblais  (C  d'Et.)^ 
IX,  1731. 

—  (33)  Décompte.  —  Communes.— 
Construction  d'église»  —  Titm- 
saction  intervenue.  —  Pourvoi 
sans  objet.  {Sieur  RiondeL) 
(C.d:Et),  VI,  1024. 

—  (34)  Construction  d'une  église.— 
Substitution  régulièrement  ap- 
prouvée de  chaux  hydraulique  à 
la  chaux  grasse,  prévue  au  de- 
vis. — *  Dommages*-intérèts  à  la 
charge  de  l'entrepreneur  pour  re- 
tard dans  l'exécution.  —  Rete- 
nue du  matériel  de  Uentrepre- 
neur.  — Résiliation.  —  Demande 
de  remboursement  des  droits 
d'enregistrement.  —  Dépens.  ^ 
{Sieur  Sérail  contre  commune 
de  Gigean.)  —  La  substitution 
de  chaux  hydraulique  à  la  chaux 
grasse  prévue  au  devis  ayant  été 
régulièrement  a  utorisée ,  Texcé- 
dant  de  dépense  qui  en  est  ré- 
sulté doit  être  alloué  à  l'entre- 
preneur. —  L'entrepreneur  ayant 
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suspenduses travaux  et  demandé 
à  plusieurs  reprises  la  résilia- 
tion de  son  entreprise,  à  laqueile 
il  n'avait  pas  droit  et  qui  ne  hû 
a  pas  été  accordée,  ayant  aban- 
donné ses  chantiers  après  n'avoir 
effectué  qu'une  faible  partie  des 
travaux,  la  demande  de  dom- 
mages-intérêts formée  contre  lai 
par  la  commune  est  fondée*  — 
Appréciation  du  préjudice  aou^ 
fert  par  la  commune.  —  Dans 
les  circonstances  de  Tafiaire, 
l'entrepreneur  n'est  pas  fondé  à 
se  plaindre  de  ce  que  la  com- 
mune a  retenu,  pendant  le  cours 
de  rinstance,  le  matériel  de  (xm- 
struction  réuni  sur  le  chantier 
de  l'église,  ni  à  demander  que  les 
droits  d'enregistrement  applicar 
blés  à  la  portion  des  travaux  qu'il 
n'a  pas  exécutés  lui  soient  rem- 
boursés (C.  d'Ei.)y  VIU,  40. 

— •  (35)  Construction  d'église.— Dé- 
compte approuvé  par  le  oonsail 
municipal  :  délibération  prise 
sans  les  plus  imposés  :  validité. 
Payement  ordonné.  —  {Com- 
mune de  Giscot  contre  sieur 
Descamps.)  —  Une  commune  ne 
peut  pas  se  refuser  au  payement 
du  solde  d'un  décompte  de  tra- 
vaux définitivement  approuvé 
par  son  conseil  municipal,  en  se 
fondant  sur  ce  que  le  conseil  au- 
rait délibéré  sans  adjonction  des 
plus  imposés.  —  La  déLibératîMi 
pour  être  régulière  n'avait  pas 
besoin  d'être  prise  en  cette  lonae 
(C.  d^EL),  Vin,  1078. 

—  (36)  Construction  d'église.  — Bé- 
gularité  de  l'expertise.  —  Procé- 
dure. —  1*  Composition  du  con- 
seil de  préfecture.  — Membre  du 
conseil  g^éral.  —  3*  Réserres 
relatives  k  des  faits  indéterminés. 
Refus  de  donner  acte.  —  Fais 
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d'expertise.  —  Intérêts  des  inté- 
rêts. —  {Sieur  Gaggione  contre 
commune  de  Champagne,)  — 
Procédure.  —  Conseilter  général 
Féguliérement  appelé  à  complé- 
ter le  conseil  de  préfecture  par 
application  de  l'article  3  de  Fai^ 
rèté  du  19  fructidor  an  IX.  -— 
Expertise  :  Serment  préalable  ; 
parties  entendues  ;  régularité. — 
Retard  dans  l'indication  de  l'em- 
placement de  l'église  :  allégation 
non  fondée.  —  Anciennes  mu- 
railles rencontrées  dans  les  fouil- 
les !  travail  imprévu  ;  indemnité 
accordée.  —  Modifications  aux 
dessins  de  la  charpente,  opérées 
avant  la  préparation  des  bois  : 
pas  de  préjudice.  *-  Exhausse- 
ment d  u  sol  de  réglise  :  allégation 
non  fondée.  —  Plana  modifiés 
par  suite  d'une  demande  de  l'en- 
trepreneur de  changer  la  qualité 
des  matériaux  :  engagement  de 
ne  pas  réclamer  d'indemnité.  — 
Démolition  de  deux  piiiers  :  trar 
vaiL  non  exécuté;  matériaux  ap- 
provisionnés refusés  avec  raison. 
—  Perte  sur  des  pierres  recom- 
mandées et  non  employées  :  pro- 
position de  l'architecte,  repoussée 
par  l'entrepreneur;  changement 
de  divers  matériaux  prévus  au 
devis  non  effectué.  — •  Indenmité 
pour  l'outillage  pris  par  la  com- 
mune :  défaut  de  justification. 
«--  Demande  de  dommages-inté- 
rêts; préjudice  non  justifié.  *- 
Décompte;  réduction  opérée  à 
toii  aux  divers  articles;  presta- 
tion des  habitants;  estimation 
de9  experts  maintenue.  —  Praia 
d'enregistrement  du  procè»-ver- 
bal  d'adjudication  ;  résiliation  à 
la  demande  et  dans  l'intérêt  des 
deux  parties  :  partage  de  frais 
par  moitié.  — -  Le  conseil  d'Etat  | 


peut-il  donner  acte  de  réserves 
relatives  à  des  faits  indéterminés 
(dans  l'espèce,  de  réserves  contre 
toutes  personnes  ayant  géré  sans 
mandat  les  afiaires  de  la  com- 
mune) ?  —  Résolu  négativement. 

—  D'ailleurs,  ces  réserves  n'a- 
jouteraient rien  aux  droits  qui 
peu  vent  appartenir  au  requérant.) 
(C.d'JE^.),  VIII,  1631. 

— (37)  Construction  d'église.— Ex- 
pertise :  prestation  de  serment 
régulière.  —  Procédure  :  conseil 
de  préfecture.  —  Désistement 
oral  à  l'audience.  {Commune  de 
la  Bastide.)  —  Décompte  établi 
sans  tenir  compte  du  rabais  con- 
senti ;  réduction  en  conséquence. 

—  Indemnité  proposée  par  les 
experts  pour  travaux  supplémen- 
taires non  justifiés  et  non  autori- 
sés :  rejet.  —  Réfection  du  clo- 
cher attribuée  à  ragrandiseement 
des  fenêtres,  opéré  dans  le  cours 
des  travaux,  en  vertu  d'une  dé- 
libération du  conseil  municipal 
non  approuvée  par  le  préfet;  tra- 
vaux non  commandés  :  responsa- 
bilité de  l'entrepreneur.  —  Dom- 
magea^intéréls  réclamés  à  l'en- 
trepreneur :  rejet.  —  Retards 
causés  par  augmentation  de  tra- 

'  vaux  :  vices  de  construction  suf- 
samment  compensés  et  réparés 
au  moyen  de  la  réfection  du  clo- 
cher, mise  en  totalité  à  la  charge 
de  l'entrepreneur»  (C.  d'Et,)y 
IX,  2J. 
— (38)  Décompte.—  {Sieur  Loiselot 
contre  commune  de  Fays-Bil'- 
loi,)  -—  Acceptation  sous  cer- 
taines réserves.  —  Droit  de  ré- 
clamation quant  aux  articles  r^ 
serves.  -*  Expertise  ordonnée. 

—  Dommages-intérêts.  —  Préju- 
dice non  établi.  —  Provision  ac- 
cordée.  —  Droit  aux  lintérêts 
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DÉCOMPTES  (suite)  : 
réservés.  —  Lorsque  des  entre- 
preneurs ont  déclaré  n'accepter 
un  décompte  que  sous  réserve 
du  droit  de  présenter  des  récla- 
mations, concernant  des  articles 
omis  ou  des  erreurs  matérielles, 
dans  les  trente  jours  à  partir  de 
la  mise  des  comptes  à  leur  dis- 
position, c'est  à  tort  qu'un  con- 
seil de  préfecture  déclare  non- 
recevablela  réclamation  produite 
dans  ce  délai,  en  tant  qu'elle 
porte  sur  les  points  expressément 
réservés  par  Pacte  d'acceptation 
(C.  d'Et),  VI,  13. 

—  (39)  Décompte.  —  Restauration 
d'église.  —  Travaux  supplémen- 
taires. —  Ordres  de  Tarchitecte. 

—  Autorisation  du  conseil  mu- 
nicipal. — Nécessité  reconnue  en 
cours  d'exécution.  —  Cahier  des 
charges.  —  Malfaçons  préten- 
dues. —  Expertise.  —  Provision 
allouée.  —  Demande  de  sursis. 

—  Procédure.  —  Conseil  de  pré- 
fecture. —  Sursis.  —  {Commune 
4e  Chabris  contre  sieur  Marti- 
net) —  Sont  admis  au  décompte 
d'un  entrepreneur  des  travaux 
supplémentaires  ordonnés  par 
l'architecte,  dans  les  conditions 
prévues  par  lecahier  des  charges, 
et  autorisés  par  le  conseil  muni- 
cipal. —  Lorsque  des  conclusions 
à  fin  de  sursis  ont  été  présentées 
devant  le  conseil  de  préfecture 
pour  l'appel  en  cause  d'un  ga- 
rant, c'est  avec  raison  que  le 
sursis  est  refusé  si  l'affaire  était 
en  état  au  moment  où  cette  de- 
mande a  été  formée  (C.  d*EtX 
VI,  1084. 

—  (40)  Entrepreneurs.  —  Répara- 
tions à  un  presbystère. — Carac- 
tère de  travaux  publics.  —  Com- 
pétence^du  conseil  de  préfecture. 


— Dépense  supplémentaire  ;  soub 
criptions  volontaires  ;  devis  con- 
venu avec  le  maire.  —  Néceasité 
urgente.  —  Travaux  bien  exé- 
cutés.—  Obligation  de  payer.  — 
Intérêts  alloués  en  l'absence  de 
demande.  —  (Commune  de  Nom 
contre  sieur  Nadal.)  —Décidé 
qu'une  commune  était  tenue  de 
payer  à  l'entrepreneur  ses  tra> 
vaux  supplémentaires  exécutés 
par  ordre  du  maire,  bien  faits, 
d'une  nécessité  urgente  et  dont 
la  commune  avait  profité,  sauf  à 
elle  à  poursuivre  le  recouvrement 
des    souscriptions  particulières 
qui,  en  vertu  d'une  délibéFBtioo 
du  conseil  municipal,  deraieot 
être  demandées  et  auraient  été 
régulièrement    consentiee  (C« 
d'Et.),  VII,  1077. 
—  (41)  Eglise.  —  Restauration. - 
{Sieur  Pupin  contre  commm 
d'Octeville.)  —  Nouvelle  cxpe^ 
tise  demandée  :  rejet;  expertise 
régulière  :  carnets  de  l'entrepre- 
neur signés  de  lui  seul  non  oppo- 
sables. —  Travaux  omis  au  dé- 
compte: absence  d'exécution  oa 
exécution  par  suite  de  mal/açon; 
rejet.  —  Prix  et  métrés  exacte 
application  du  devis.  —  TraTaux 
ordonnés  en  cours  d'exécution: 
application  du  prixprévuaudevis 
supplémentaire.    —  Moulures: 
mesurage  à  la  ficelle.  —  Démo- 
litions: prix  imprévu  |fixé  par 
assimiliation.  —  Jointoiemeot: 
travail  compris  dans  le  prix  delà 
maçonnerie.  —  Vieilles  pierres 
réemployées  :  évaluation  du  cube. 
—  Malfaçons  ne  constituant  pas 
des  vices  de  construction  :  non- 
lieu  à  retenue  :  emploi  de  maté- 
riaux inférieurs  à  ceux  prévus  : 
réduction.  —  Frais  d'expertise: 
répartition.^Intéréts:  capitalisa- 
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tioiu — Procédure  :  pourvois  rela- 
tifs à  la  même  entreprise  ;  jonc- 
tion. —  Prétendu  ultra  petita: 
projet  de  décompte  non  accepté  : 
réduction:  allocation  inférieure 
à  celle  du  décompte  primitif: 
régularité  (C.  d'EL),  Vin,  683. 
-  (42)  Église.—  Dégradations.  En- 
trepreneur. —  Responsabilité.  — 
Adjudication  régulière.  —  Tra- 
vaux exécutés  conformément  aux 
prescriptions  du  cahier  des  char- 
ges :  pas  de  malfaçons  ;  entrepre- 
neur non  responsable.  -^  Retards 
dans  les  payements:  intérêt  du 
jour  de  la  demande  ;  pas  de  dom- 
mages-intérêts. —  {Fabriqv£  de 
la  paroisse  de  Cotissa.)  —  L'en- 
trepreneur est  déclaré  non  res- 
ponsable des  dégradations  qui 
ont  pu  se  produire  à  Tédifice  : 
les  travaux  avaient  été  exécutés 
conformément  aux  prescriptions 
du  cahier  des  charges  et  étaient 
en  état  d*étre  reçus  au  moment 
de  leur  achèvement.  —  Un  entre- 
preneur n^est  pas  fondé  à  récla- 
mer, pour  le  préjudice  résultant 
des  retards  apportés  dans  le  rè- 
glement de  son  décompte,  des 
dommages -intérêts  autres  que 
les  intérêts  fixés  par  la  loi.  (Art. 
1153  C.  civ.)  —  La  demande  de 
dommages  -  intérêts ,  formulée 
dans  des  conclusions  prises 
devant  le  conseil  de  préfecture 
peut  du  moins  être  regardée 
comme  constituant  une  demande 
suffisante  des  intérêts  (C  d'Et,)^ 
VIII,  829. 

-(43)  Communes.— Eglise. — Four- 
nitures de  moellons  par  la  fabri- 
que. —  Application  des  prix  du 
cahier  des  charges.  —  Matériaux 
de  démolition.  —  Reprise  obliga- 
toire par  l'entrepreneur. — Appli- 
cation, en  exécution  des  clauses 


du  cahier  des  charges,  du  prix 
fixé  avant  Tadjudication. —  Four- 
niture des  briques  parla  fabrique. 
Évaluation  suffisante.  -^Travaux 
non  achevés.  —  Allégation 
inexacte.  —  Exécution  du  carre 
lage  dans  d'autres  conditions 
que  celles  prévues.  —  Accord  des 
parties.  —  Prix  alloué  non  exa- 
géré. —  Sommes  restant  dues  à 
l'entrepreneur  ;  expertise  contra- 
dictoire ordonnée  à  Tefifet  d'enéta- 
blirlemontant;  fixation  conforme 
à  l'avis  du  tiers  expert  ;  à-compte 
prétendus  supérieurs  à  ceux 
admis  par  le  conseil  de  piéfec- 
tupe  :  allégation  non  justifiée.  — 
{Fabrique  de  la  paroisse  d^Au- 
vesines.)  (C.  d'Et),  VIII,  1174. 
-(44).  Église.— Demande  d'exper- 
tise pour  vérifier  la  solidité  d'une 
partie  des  fondations  :  expertise 
antérieure  ayant  porté  sur  Ten- 
semble  des  fondations  :  décision 
du  conseil  d^État  ayant  statué 
sur  le  résultat  de  l'expertise: 
rejet  de  la  nouvelle  demande  par 
l'exception  de  chose  jugée.  — 
Décompte  :  mission  des  experts 
étendue,  —  pour  le  décompte  des 
travaux  exécutés,  —  à  la  totalité 
des  travaux.  {Fabrique  de  V église 
de  Notre-Dame  d'OloronSainte 
Marie).  {C.  d'Et.\  IX,  6a 
-  (46)  Expertise.  —  Arrêté  inter- 
locutoire. —  Recours.  —  {Sieur 
Chambrouty  contre  commune 
de  Bona.)  —  Grief  fondé  sur  la 
mauvaise  qualité  des  pierres  in- 
diquées par  le  devis  et  sur  la  dif- 
ficulté d'exploitation.  —  Pierres 
de  taille  de  mauvaise  qualité  et 
de  taille  défectueuse  ;  refus  de 
réception  par  l'architecte.  —  Ré- 
duction ordonnée  de  l'épaisseur 
des  murs  de  la  haute  nef;  chan- 
gement autorisé   par  le  devis  ; 
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DÉCOMPTES  (suite)  : 
d'ailleurs,  pas  de  préjadicecausé 
à  Tentrepreneur  ;  aggravation  de 
la  responsabilité  de  l'entrepre- 
neur ;  réserve  du  recours  contre 
rarcbitecte    qui  a  modifié   les 
plans.  —  Mode  de  mesurage  de 
la  pierre  moulurée.  —  Travaux 
imprévus  en  béton  ;  retard  d'exé- 
cution imputable  à  l'entrepre- 
neur; mode  de  mesurage  néces- 
sité par  la  nature  du  sol  ;  sup- 
plément de  main-d^œuvre  com- 
pensé par  le  bénéfice  résultat  du 
foisonnement.   —  Moellons  pi- 
qués substituée,  par  ordre,  à  des 
moellons  bruts;  changement  au- 
torisé par  le  devis  ;  pas  de  pré- 
judice  pour  l'entrepreneur.  — 
Métré  et  prix  de  maçonnerie  en 
pierre;  expertise  ordonnée  ;  pro- 
cédure; bases  d'évaluation  fixées 
par  l'arrêté.  Arrêté  interlocutoire, 
susceptible  de  recours.  Rejet  au 
fond.  —  Non-lieu  à  statuer  sur 
un  chef  réservé  par  l'arrêté  atta- 
qué (C.  d'EL),  IX,  403. 

—  (46)  Église.  —  Fabrique.  —  Tra- 
vaux de  sculpture*  — -  Modifica- 
tions et  augmentations  apportées 
au  cours  des  travaux  par  ordre 
de  la  fabrique  :  prix  du  travail 
augmenté  en  conséquence.  Dé- 
duction admise  pour  erreur  de 
calcul  et  de  mesure  et  pour  un 
travail  compté  en  double.  — 
Expertise  déclarée  contradic- 
toire; parties  présentes,  explica- 
tions fournies  par  elles.  —  (Fa- 
brique de  Notre-Dame  de  Joirt" 
ville  contre  sieur  Forgeot,) 
{C.  d'EL),  IX,  1044. 

—  (47)  Église.  —  (Sieur  Blondin 
contre  commune  d^Alhens,)  — 
Travaux  ne  restant  pas  visibles  ; 
absence  d'attachements.  —  Ou- 
vrage imprévu  :  rabais.  —  Em- 


placement de  l'église  changé 
mais  avant  Tadjudication  ;  non 
lieu  à  indemnité.  —  Carrières 
non  indiquées  par  le  cahier  des 
charges;  premières  pierres  four- 
nies de  mauvaise  qualité  ei  re- 
butées par  l'architecte  ;  obligttioD 
de  recourir  à  une  carrière  plus 
éloignée;  pas  d'indemnité  due. 

—  Substitution  ordonnée  de 
pierres  mollasses  aux  brique 
pour  nervures  de  voûtes  ;  alloca- 
tion  supplémentaire  suffisante. 

—  Recours  incident  de  la  com- 
mune ;  malfaçons  dans  la  toiture: 
aggravation  depuis  l'expertise; 
erreurs  matérielles;  demande 
d'expertise  supplémentaire  :  ren- 
voi devant  le  conseil  de  préfec- 
ture :  intérêts  dus  à  partir  de  la 
réception  définitive,  par  applica- 
tion du  cahier  des  charges,  et 
non  du  jour  de  la  prise  de  posses- 
sion ;  non-lieu  à  d'autres  dom- 
mages-intérêts. —  Un  entrepre- 
neur n'est  pas  fondé  à  réclamer 
une  indemnité  pour  travaux  sup- 
plémentaires nécessités  par  la 
présence  de  Teau  dans  les  fon- 
dations, alors  qu'il  n*a  pas  tenu  les 
attachements  prescrits  par  le 
cahier  des  charges  pour  les  tra- 
vaux qui  ne  devaient  par  rester 
visibles.  —  Le  rabais  consenti 
par  l'entrepreneur  est  applicable 
au  prix  d'un  ouvrage  imprévu, 
composé  d*aprés  les  prix  de  ma- 
tériaux compris  au  détail  estima- 
tif (C.  d'£^),  IX,  1058. 

-  (48)  Commune.  —  Église.  —Dé- 
compte. —  Travaux  supplémtf- 
taires.  —  Retenue  de  garantie. 
—  Intérêts.  —  (Commune  de 
Colombier-le-Vietuc.)  —  LofS' 
qu*un  entrepreneur  modifie  les 
plans  et  sutistitue  des  matériaux 
à  ceux  prévus,  sans  que  ceschan- 
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gements  aient  été  régulièrement 
autorisés  ou  soient  justifiés  par 
aucune  nécessité,  il  n*a  pas  droit 
à  un  supplément  de  prix  à  raison 
de  Taugmentation  de  dépense  qui 
en  résuite.  (Application  du  ca- 
hier des  charges.)  —  Valeur  des 
travaux  et  des  fournitures  faites 
par  les  habitants  et  prises  en 
compte  par  l'entrepreneur,  non 
exagérée. — Entrepreneur  déclaré 
créancier  d^une  somme  inférieu- 
re à  celle  que  la  commune  pou- 
vait retenir  comme  dixième  de 
garantie  sur  les  travaux  et  cin- 
quième sur  les  matériaux  appro- 
visionnés :  payement  du  solde  dif- 
féré jusqu'après  réception  défini- 
tive, et  ne  pouvant  produire  in- 
térêt que  trois  mois  après  cette 
réception.  (Article  44  des  clauses 
et  conditions  générales.)  —  Frais 
d'expertise  mis  pour  un  tiers  à 
la  charge  de  la  commune  et  deux 
tiers  à  la  charge  de  Tentrepreneur 
(C.d'Et.),X,ldS3. 
"  (49).  Asile  d'aliénés.  (Sieur  Gi-^ 
roux  contre  le  département  des 
Basses^Pyrénées .)  —  Déduction 
des  vides  dans  les  maçonneries.  — 
Prix  de  la  pierre  substituée  à 
celle  prévue  au  devis.  —  Maçon- 
nerie en  libage.  —  Taille  des 
saillies  des  pilastres  et  des  plin- 
thes. —  Ckiuvertures  en  dalles 
uon  prévues.— Prix  des  lambour- 
des. —  Prix  des  bois  de  chêne, 
sans  distinction  de  longueur.  — 
Prix  convenu  des  calages  pour 
sohves.  —  Prix,  suivant  conven- 
tion spéciale,  des  fiches  à  noix 
et  des  serrures.  —Frais  d'établis- 
sement de  puits  ;  conventions  spé- 
ciales. —  Démolition  d'une  cou- 
verture en  zinc,  non  nécessitée 
par  la  faute  de  l'administration. 
—  Dégradationscommisesetcar- , 


reaux  brîsés  par  les  aliénés  que 
l'administration  s'était  réservé 
d'employer  aux  travaux*  —  Che- 
mins d'accès  utilisés  par  l'admi- 
nistration ;  indemnité.  —  Cin- 
tres des  voûtes  des  bâtiments  des 
bains,  non  prévus  au  devis.  — 
Peintures  des  saillies  des  toitu- 
res. —  Fournitures  de  gonds.  — 
Objets  de  serrurerie  restés  sans 
emploi  ;  chef  non  justifié.  — 
Recrépissage  ;  replanissage  des 
parquets;  non  justifié  qu'ils  aient 
été  nécessités  par  le  faildeTadmi- 
nistrationi  —  Loyer  et  chauÏÏage 
du  bureau  de  l'architecte. —  Frais 
d'hospice  d'un  ouvrier  blessé  ; 
accident  ne  provenant  pas  d'une 
faute  de  l'administration  (C 
d'Et.l  VII,  1384, 
—  (50)  Asile  d'aliénés. — (Départe- 
ment du  Rhône  contre  sieur 
Salebert,)  —  Attachements.  Bé- 
tons. Quantités.  Acceptation  de 
l'entrepreneur. — Revision  possi- 
ble de  la  part  de  l'administration, 
pour  inexactitude  (art.  41.)  — 
Qualité  inférieure  à  celle  prévue: 
préparation  défectueuse  ;  réduc- 
tion de  prix.—  Sondages.  —  Mal- 
façons nombreuses  constatées: 
frais  à  la  charge  de  l'entreprise. 

—  Maçonneries  ordinaires  exécu- 
tées suivant  les  prescriptions  du 
devis;  non-^lieu  à  réduction  de 
prix.  *- Garnissage  non  effectué: 
déduction  de  la  valeur.  —  Régie. 

—  Heures  de  régie  comptées  au 
prix  moyen.  —  Matériaux  appro- 
visionnés. -«  Augmentation  pro- 
posée par  le  tiers  expert  et  accor- 
dée. -—  Résiliation  prononcée  par 
l'administration  au  cours  des 
travaux:  sous  la  réserve,  par 
l'entrepreneur  de  la  faire  déclarer 
à  son  profit.  —  A  ugmentatiôn  des 
prix  au    cours   de  l'entreprise 
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DÉCOMPTES  [suite)  : 
n'augmentant  pas  d'un  sixième 
la  dépense  totale  des^  ouvrages 
à  exécuter,   rabais  non  déduit. 

—  Lorsqu'un  entrepreneur  de- 
mande la  résiliation  de  son 
entreprise  pour  augmentation  de 
plus  d'un  sixième  des  ouvrages 
restant  à  exécuter  (art.  33  du  ca- 
hier 1866),  l'augmentation  doit 
être  calculée  par  rapport  aux  esti- 
mations du  projet,  et  non  déduc- 
tion faite  du  rabais  de  Tadjudi- 
cation.Sécheresse  exceptionnelle. 
Grève  des  maçons  admise  com- 
me cas  de  force  majeure  donnant 
lieu  à  indemnité  (art.  28  du  ca- 
hier de  1866),  allouée  sous  forme 
de  plus-value  des  travaux  exé- 
cutés postérieurement  à  ces  évé- 
nements. Rejet  des  indemnités 
supplémentaires  accordées  parle 
conseil  de  préfecture  pour  sus- 
pension des  travaux  pendant 
la  grève,  préjudices  divers  subis 
pendant  la  guerre,  change  de 
billets  de  banque.  —  Matériel. 
Ordre  de  le  maintenir  sur  le  chan- 
tier après  résiliation.  Ordre  ulté- 

•  rieur  de  le  liquider  dans  un  délai 
insuffisant:  indemnité;  usure  et 
frais  d'installation  ;    indemnité. 

—  Travaux  exécutés  par  l'entre- 
preneur et  profitant  au  départe- 
ment après  la  résiliation.  Indem- 
nité alloué.  —  Frais  d'expertise 
partagés  :  pour  trois  quart  à  la 
charge  du  département  et  un 
quart  à  la  charge  de  l'entreprise  : 
payement  de  l'un  des  experts  par 
l'entrepreneur;  restitution,  s'il 
y  a  lieu,  de  ce  qu'il  a  pu  payer 
en  excédant  du  quart  des  frais 
totaux.  —  Honoraires  du  mé- 
treur. Métrage  à  la  charge  de 
l'entreprise  comme  constituant 
des  frais  généraux:  chiffre  des 


honoraires  non  contestés  pen- 
dant l'exécution  des  travaux.— 
Dommages  causés  par  les  contes- 
tations soulevées  par  le  départe* 
ment:  pas  d'indemnité  supplé- 
mentaire de  ce  chef.  Intérêts 
alloués  conformément  au  cahier 
des  charges,  trois  mois  après 
Tépoque  où  la  réception  définl- 
'  tive  devait  avoir  lieu  (art  49.) 

—  Intérêts  du  jour  de  la  demande 
pour  l'indemnité  due  à  raison  des 
matériaux  repris  par  le  dépar* 
tement  (Comp.,  art.  49)  Capitali- 
sation pour  les  intérêts  dus  de- 
puis plus  d'une  année  (art.  1154, 
C.  civ.)  —  Procédure.  PourTois 
connexes  :  jonction.  Recouta  in- 
cident recevable  nonobstant  la 
demande  faite  postérieurement 
au  recours  principal,  en  paye- 
ment des  condamnations  pronoo- 
cées  par  le  conseil  de  préfecture: 
le  recours  au  conseil  d'État  n'est 
pas  suspensif.  Annulation  par- 
tielle d*un  arrêté  par  voie  de  con- 
séquence de  la  réformation  pro- 
noncée d'un  précédent  arrêté. 
(C.  éTÉL),  IX.  882. 

—  (51)  Construction  de  pont.  - 
{Sieur  Grias) .  —  Hauteur  des  ba- 
tardeaux;  épuisement;  accumu- 
lation devases  par  l'effet  des  ma- 
rées; responsabilité  prétendue 
de  l'administration.  —  Pose  des 
moellons  d'enrochement  substi- 
tués au  moellon  ordinaire;  de- 
mande nouvelle.  —  Cube  des  dé- 
blais de  vieilles  maçonneries. - 
Enlèvement  de  pieux  et  madriers 
trouvés  dans  les  fouilles.  —  Lo- 
cation de  sonnettes.  —  Pertes  et 
avaries  causées  par  un  ouragan. 

—  Perte  prétendue  sur  la  vente 
de  la  chaux  approvisionnée.  — 
Transport  de  moellons  d'enro- 
chement, frais  supplémentaires 
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—  Mode  de  mesurage  du  béton. 
Changement  apporté  dans  la 
quantité  et  le  dosage  du  béton. 

—  Perte  de  mortier  enlevé  par 
les  courants.  —  Intérêts  et  inté- 
rêts des  intérêts.  —  Expertises 
et  enquêtes  inutiles  ;  arrêtés  re- 
latifs aux  comptes  d'une  même 
entreprise;  jonction  (C.  d'Et.), 
VIII,  594. 

—  (52)  Construction  d'un  pont.  — 
Substitution  d'un  siphon  au  pont 
et  à  Taqueduc  entraînant  réta- 
blissement d'un  remblai  provi- 
soire. Travail  imprévu.  Indem- 
nité pour  frais  supplémentaires. 

—  Pont  à  cinq  arches  substitué  à 
un  pont  à  une  arche.  Cintrages 
imprévus.  —  Indemnité.  —  Pare- 
ments vus  :  demande  de  supplé- 
ment de  prix  rejeté. par  l'arrêté 
attaqué  :  recours  sans  fondement 
sur  ce  pont.  —  Transport  de  dé- 
blais et  ouverture  d'un  puits. 
Travaux  non  compris  au  borde- 
reau des  prix  :  droit  au  prix  de 
ce  travail.  —  Ralentissement 
des  travaux  imputables  à  la  com- 
mune. —  Indemnité  reconnue 
suffisante. — Mise  en  régie.  Traité 
passé  avec  un  autre  entrepreneur. 
Résiliation  prononcée  avec  raison 
au  profit  de  l'entrepreneur.  — 
Frais  d'expertise  et  de  tierce  ex- 
pertise à  la  charge  de  la  com- 
mune. —  {Commune  de  Mar- 
ligues  contre  sieur  Barnay,)  — 
Lorsque  l'exécution  des  travaux 
a  été  retardée  par  suite  de  faits 
imputables  à  la  commune,  celle- 
ci  n^est  pas  fondée  à  se  plaindre 
de  ce  que  le  conseil  de  préfecture 
a  prononcé  la  résiliation  de  l'en- 
treprise au  profit  de  l'entrepre- 
neur (C.  d'Ét.),  VIII,  1160. 

—  (53)  Ouverture  d'un  sout«îrrain. — 
Travaux  imprévus.  —  Expertise. 

Annales  des  P.  et  Ch.,  5*  série. 


—  Clauses  et  conditions  géné- 
rales {V*  espèce,  sieur  Serratrice; 
^*  espèce  sieur  SarlaL)  —  Boi- 
sage. —  Prix  compris  dans  celu' 
des  travaux.  —  Application  àt, 
cahier  des  charges  et  de  l'article 
42  des  clauses  et  conditions  gé- 
nérales.— Travail  imprévu  ;  prix 
nouveau.  —  Êboulement  à  la 
charge  de  l'Etat  ;  stipulations 
particulières  ;  article  28  des 
clauses  et  conditions  générales 
non  applicable.  —  Vérification 
h  faire.  —  Déblais.  —  Prix  ré- 
clamés à  tort  pour  déblais  effec- 
tués au  delà  du  profil.  —  Prix  dû 
pour  déblai  résultant  d'éboulé- 
ments.  —  Sujétion  par  suite 
d'encombrement  d'une  tranchée. 

—  Prévisions  du  devis.  —  Ma- 
çonnerie exécutées  au  delà  de 
l'extradossement  des  voûtes.  — 
Renvoi  à  l'expertise. —  Excédant 
de  maçonneries  ;  modification  du 
projet  par  l'entrepreneur.  —  Ar- 
ticle 23,  clauses  et  conditions 
générales. — Ouvrages  imprévus. 
Question  soumise  à  l'expertise 
par  le  conseil  de  préfecture.  — 
Maçonneries  exécutées  par  ordre, 
dans  des  conditions  non  prévues 
au  devis.  —  Prix  nouveau.  — 
Maçonnerie  de  briques.  —  Pré- 
tendue sujétion.  —  Prix  du  bor- 
dereau. Êboulement  non  justifié. 

—  Maçonneries  de  briques  excé- 
dant déplus  d'un  tiers  la  quan- 
tité prévue  au  devis.  —  Supplé- 
ment de  prix  ;  même  pour  celles 
à  ciel  ouvert.  —  Irruption  d'eaux 
dans  une  tranchée.  —  Cas  de 
force  majeure  signalés  dans  les 
délais.  —  Classification  des  dé- 
blais. —  Rqches  de  nature  im- 
prévues. —  Vérification  ordon- 
née. —  Recevabilité  devant  le 
Conseil  d'État  de  réclamations 


—  Lois,  etc.  {tables). 
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DÉCOMPTES  [suite)  : 
sur  lesquelles  le  conseil  de  pré- 
fecture à  omis  de  statuer.  —  Cin- 
trage de  voûte  en  ciel  ouvert.  — 
Prix  nouveau  à  fixer  par  expert. 
Boisage  pour  reprise  en  sous- 
œuvre  de  déblais  pour  pieds* 
droits.  —  Dérogations  aux  pres- 
criptions du  devis.  —  Expertise 
(C.  d'Et.),  VIII,  1578. 

—  (64)  Construction  d'un  pont  sur 
un  chemin  vicinal  de  grande  com- 
munication. —  [Sieur  Frimei.) 

—  Échafaudages  établis  pour  ar- 
rêter réboulement  des  terres.  — 
Surcroît  de    main-d*œuvre  non 

prévu  pour  Texécution  des  dé- 
blais. —  Supplément  de  prix.  — 
Fourniture  de  bois.  —  Bois  uti- 
lisé ensuite  pour  les  cintres  du 
pont.  —  Indemnité.  —  Change- 
ment de  matériaux  effectué  sans 
ordre.  —  Pas  de  supplément  de 
prix.  —  Défaut  de  piquage  de 
moellons.  —  Exécution  du  tra- 
vail meilleure  que  celle  prévue  au 
devis.  —  Retenue  opérée  à  tort. 

—  Moellons.  —  Rejointolement. 

—  Prix  compris  dans  celui  de  la 
maçonnerie.  —  Avances  faites  à 
la  régie.  —  Convention  pour  in- 
demnité. —  Non-lieu  à  l'applica- 
tion de  Tarticle  24  des  clauses 
et  conditions  générales.  —  Tra- 
vail omis  dans  le  décompte»  mais 
réglé  par  un    mémoire  spécial. 

téréts  (C.  d'Et.),  VIU,  1621. 

(56)  Construction  d'un  pont.  — 

Règlement  définitif.  —  Précédent 
arrêt  du  Conseil  d'État  — 
Renvoi.  —  Lenteurs  imputées 
aux  agents  de  Tadministra- 
tion.  —  Termes  d*un  certificat 
de  capacité  délivré  par  un  ingé- 
nieur. —  Demande  en  indemni- 
té. —  Compétence.  —  Intérêts 
des  intérêts  ;  omission  par  le 


conseil  de  préfecture,  allocatioD 
par  le  Conseil  d'Ëtat:  points  de 
départ  admis,  voir  en  note  \m 
du  ministre.  —  [Siew  Le/eife.) 
Demande  d'indemnité  par  un  en- 
trepreneur pour  préjudice  résoj. 
tant,  suivant  lui,  de  ce  que,  on 
précédent  arrêt  du  Conseil  dlut 
(9  janvier  1874,  Ann.  1875,  p. 
331)  rayant  renvoyé  devant  le 
ministre  des  travaux  publics  et, 
en  cas  de  contestations,  devmt 
le  conseil    de  préfecture,  pour 
procéder    au  règlement  de  di- 
verses difficultés,  la  solution  au- 
rait été  retardée  par  l'inaction  et 
les  lenteurs  des  agents  de  l'ad- 
ministration.— Griefnon  justifié: 
pas  de    n(^gligences  commises 
pouvantengagerla  responsabilité 
de  TEtat  :  pas  d'indemnité  due 
en  dehors  des  intérêts  alloo^ 
pour  retard  dans  le  payement  de 
solde  de  l'entreprise  (article  49 
des  conditions    générales).  - 
L'appréciation  des  énonciatioDS 
contenues  dans  un  certificat  de 
capacité  délivré  par  un  ingénieur 
à  un  entrepreneur  (article  3  des 
conditions   générales),  et  deli 
responsabilité  qui  peut  en  résul- 
ter soit   pour  l'Etat,  soit  pour 
l'ingénieur,   ne  rentre  pas  dans 
les  difficultés  relatives  à  l'exécu- 
tion des  travaux  publics  dont  li 
loi  du28  pluviôse  anVIUattribue 
la  connaissance  aux  conseils  de 
préfecture.    —     L'entrepreneur 
soutenait  que  les    imputations 
inexactes  contenues  dans  ce  ce^ 
tificat  l'avaient  fait  exclure  de 
plusieurs  adj  udications  (C.  d'Et.)? 
IX,  1610. 
— (66)  Chemin  de  fer  construit  pour 
le  compte  de  TÉtat.  —  Prix  d« 
déblais  de  diverses  classes.  - 
Arrêt  antérieur  ;  motifs  etdispo* 
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BÎtif.  —  Expertises  ;    réserves  ; 
pas  de   chose  jugée.  —  Récla- 
mation tardive;  déchéance.  — 
[Sieur  Nercam,)  — Le  Conseil 
d*£tat,   interprétant  un   de  ses 
précédents  arrêts,   rendu  sur  les 
réclamations  de    l'entrepreneur 
relatives  au  prix  des  déblais  de 
S*  et  3**  classe,  décide  qu'en  ne 
statuant  que  sur  le  prix  des  dé- 
blais de  2*  classe,  il  n'avait  pas 
écarté  la  réclamation  relative  à 
ceux   de  3*  classe;    l'expertise 
n'ayant  porté  que  sur  les  déblais 
de  2*  classe,  le  réclamant  avait 
fait,  au  sujet  de  ceux  de  3*  classe 
des  réserves  dont  acte  lui  avait 
été  donné  par  le  conseil  de  pré- 
fecture,  et   devant    le   Conseil 
d'Etat  aucune  conclusion  n'avait 
été  prise  sur  ce  chef  de  réclama- 
mation.  —  Décidé  que  la  récla- 
mation au  sujet  des  déblais  de 
4*  classe  n*était  pas  recevable.  — 
Article  32,  conditions  générales 
de  1833.  —  Aucunes  réserves 
n^avaient  été  faites  lors  des  dé- 
comptes de  1863  et  1864  ;  celles 
faites  en  1865  étaient    insuffi- 
santes   et  celles   de  1866,  tar- 
dives {C.  d'Et.l  VII,  793. 
— (67)Construction  d*un  chemin  de 
fer  au  compte  de  l'Etat.  —  Chô- 
mage.—  Demande  dédommages- 
intérêts.  —  (Sieur  Coquelet)  — 
Chômage  de  wagons  et  de  voie  : 
approvisionnement  inutile  et  non 
presci*it.  —  Indemnités  allouées 
par  le  conseil  de  préfecture  pour 
divers  chefs,  déclarées  insuffisan- 
tes :  chômage  du  matériel;  nourri- 
ture et  logement  des  chevaux  ;  sa- 
laires des  employés;  remplace- 
ment des  traverses  ;  —  dérange- 
ment des  chantiers  ;  pas  de  pré- 
judice justifié;    —    ralentisse- 
ment des  travaux  ;  retard  de 


sept  mois  sur  toute  la  durée  de 
l'entreprise  ;  travaux  importants 
donnés  par  l'Etat  à  l'entrepreneur 
en  compensation  ;  —  supplément 
de   paye  promis  en    vue   d'un 
avancement  des  travaux  ;  inachè- 
vement dans  le  délai  ;  rejet  ;  -*— 
indemnité  allouée  par  le  conseil 
de  préfecture  pour  augmentation 
de    salaires;     circonstance    ne 
pouvant  justifier  que  la  résilia- 
tion ;  recours   incident  du  mi- 
nistre des  travaux  publics  ;  an- 
nulation ;  —  conditions  générales 
de  1866,   article  33  ;    —  frais 
d'expertise  partagés  par  moitié  ; 
intérêts  ;  —  intérêts  des  intérêts 
(C.  érEL),  Vin,  1621. 
—  (58)  Construction  du  chemin  de 
fer  de  Toulouse  à  Auch.  — (Sieur 
Maille.)  —  Tranchée  et  chantiers 
ouverts  par  l'entrepreneur  simul- 
tanément   des   deux   côtés    du 
faîte  d^Auch  dans  l'intérêt  de  la 
bonne  exécution  de  son  entre- 
prise, sans  aucun  ordre  des  in- 
génieurs. Allocation  de  Tindem- 
nité  de  fourniture  à  pied-d 'œuvre 
du  matériel  de  voie  et  accessoires 
nécessaires  aux  transports  par 
wagon,  d'après  le  bordereau  des 
prix,  mais  seulement  pour  Tou- 
verture  d'un  seul    chantier.  -» 
Prix  des  déblais  mis  en  œuvre  : 
nature  des  déblais  différents  de 
celle  que  prévoyait  le  devis  :  dif- 
ficultés plus  grandes.  Sondages 
prétendus  suffisants  pour  éclai- 
rer l'entrepreneur.  Rejet  de  la 
demande  en  supplément  de  prix: 
prix  fixé  à  forfait  et  devant  res- 
ter invariable,  quelle  que  soit  la 
répartition  des  déblais.  *-  Son- 
dages suffisants,    et    reconnus 
tels  par  une  déclaration  signée 
de  l'entrepreneur.  —  Augmenta- 
tion de  plus  d'un  tiers  dans  la 
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DÉCOMPTES  [suile]  : 
masse  des  maçonneries  en  moel- 
lons. —  Décidé  que  Tentrepre- 
neur  avait  pu  utilement .  présen- 
ter en  fin  de  compte  une  demande 
en  indemnité  de  ce  chef  (art.  32  des 
conditions  générales  de  1866), 
encore  bien  qu'il  ait  accepté  sans 
réserve  les  décomptes  définitifs 
partiels  des  divers  ouvrages 
d'art,  dressés  avant  la  confection 
du  décompte  définitif  général 
(art.  41),  et  quelque  bénéfîcequ'il 
ait  pu  faire  d'ailleurs  sur  d*autres 
ouvrages  prévus  au  devis  et  non 
modifiés  en  cours  d'entreprise. 
—  Renvoi  devant  le  ministre  et, 
s'il  y  a  lieu,  devant  le  conseil  de 
préfecture  pour  faire  fixer  l'in- 
demnité due.  —  Substitution 
d'une  espèce  de  sable  à  une 
autre  dans  la  construction  des 
ouvrages  d'art.  Indemnité  refusée 
par  le  motif  que  l'entrepreneur 
a  accepté  sans  réserves  les  dé- 
comptes définitifs  partiels  con- 
cernant ces  ouvrages.  Applica- 
tion de  l'article  41  des  conditions 
générales  (C.  d'Ét.),  X,  70. 

—(59}  Algérie. — Commune. — Con- 
duite  d'eau.  —  Dc»compte.  Allo- 
cation parle  conseil  de  préfecture 
d'un  prix  supérieur  à  celui  prévu 
au  bordereau.  —  Article  42  des 
clauses  et  conditions  générales 
de  1866.  —  Procédure.  —  Con- 
seil d'État.  —  Pourvoi  formé 
par  un  ministre.  Dépens  au  pro- 
fit de  l'État.—  [Minisire  de  Vinté- 
rieur  c.  sieur  Vidal.)  —  Annula- 
tion delà  décision  d'un  conseil  de 
préfecture  qui  a  alloué  à  un  en- 
trepreneur un  prix  supérieur  à 
celui  porté  au  bordereau;  bien 
qu'aux  termes  de  son  marché, 
l'entrepreneur  ait  dû,  dans  l'es- 
pèce, s'adresser  à  un  fournisseur 


déterminé  qui  lui  a  fait  subir  des 
conditionsdésavantageuses,  l'ar- 
ticle 42  du  cahier  des  clauses  et 
conditions  générales  du  16  no- 
vembre 1866,  applicable  à  l'eo- 
treprise,  qui  interdit  de  revenir, 
sous  aucun  prétexte,  sur  les  prix 
du  marché,  n'en  doit  pas  moins 
être  observé.  —  Les  ministres 

■ 

ayant  été  dispensés  de  tous  frais 
pour  l'introduction  de  leurs  pour- 
vois devant  le  conseil  d'État 
(art.  16  et  17du  décret  du  22  juil- 
let 1806),  ne  sont  pas  fondés  à 
demander  rallocation  de  dépens, 
alors  même  qu'ils  auraient  eu 
recours  au  ministère  d'un  avo- 
cat (C.  d'EL),  VI,  397. 
—(60)  Décompte.  —  Communes. - 
Travaux  d'élévation  et  de  distri- 
bution. —  {Ville  â^Agen  c.  mn 
Soignes  y  Rambourg  et  Ck] 
—  Galerie  des  eaux  arrêta  parla 
ville  à  une  longueur  moindre  que 
celle  prévue.  —  Cahier  des  char- 
ges. Forfait.  —  Travaux  d'épui- 
sement (C.  d^EL),  VI,  1052. 

—  (61)  Dérivation  et  distribution 
d'eau,  —  (Sieur  Coste  conirt 
commune  de  Laudun).  —  Modifi- 
cations au  projet  primitif;  aug- 
mentation de  la  distance  et,  par 
suite,  des  terrassements;  modifi- 
cation à  la  construction  d*un  via- 
duc; supplément  de  prix.— Substi- 
tution d'une  pierre  à  une  autre; 
non-lieu  à  allouer  un  supplément 
de  prix.  —Travaux  d'épuisement 
non  prévus;  défaut  d'atuche- 
ments  et  de  justification.  Indem- 
nité à  raison  du  service  de  la  dis- 
tribution. —Malfaçons;  apprécia- 
tion. —  Frais  d'expertise.  (^' 
d'EL)  VIII,  80. 

—  (62)  [Sieur  Mollard  contre  to 
ville  de  Chambéry).  —  Pr«^^ 
ouvrages  imprévus;  mode  de  rè- 
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glement;  assimilation  aux  ouvra- 
ges analogues;  prix  courants.  — 
Dommages* intérêts  réclamés  par 
l'entrepreneur  pour  retard  dans 
Tachèvement  des  travaux.  — Fin 
de  non-recevoir  tirée  d'une  pré- 
tendue transaction;  rejet.  —  Re- 
tard ne  provenant  pas  du  fait 
de  la  ville.  —  Entrelien  des  plan- 
chers ;  détérioration  ;  poutres 
pourries;  substitution  de  poitrails 
en  fer  ordonnée  à  tort  ;  simple 
réfection  dans  les  conditions 
prévues  au  devis .  —  Intérêts  ; 
point  de  départ  —  Recours  in- 
cident. —  Tassements.  —  Pré- 
tendues malfaçons.  —  Frais 
d'expertise  et  de  tierce  expertise. 

—  On  ne  peut  pas  opposer  à 
Tentrepreneur  une  transaction 
qui  serait  intervenue  à  une  au- 
dience antérieure  du  conseil  de 
préfecture,  alors  qu'il  n'a  ac- 
cepté cette  transaction  par  au- 
cune conclusion  écrite  produite 
devant  ce  conseil .  —  (Les  con- 
seils de  préfecture  ne  sont  appelés 
à  statuer  que  sur  les  requêtes  et 
conclusions  écrites  des  parties. 
--D.  du  12  juillet  imbiCdCEL), 
VIII,  25. 

-  (63)  {Sieur  Mollard  contre  com- 
mune de  Saint' Pierre-d'  Albi- 
gny),  —  Rabais  d'adjudication 
appliqué  avec  raison  à  des  tra- 
vaux supplémentaires  par  appli- 
cation d'upe  convention  spéciale. 

—  Erreurs  dans  les  prix,  mesu- 
res et  quantités.  —  Glaçage  au 
plâtre,  dernière  façon,  prévue  au 
devis.  —  Frais  d*expertise  (C 
d'Et.\  VIII,  28. 

-  (64)  Ville  de  Vernon.  —  Dé- 
compte. —  Dépens.  —  Recours 
incident.  —  Frais  d'expertise.  — 
(Sieur  Hughes  contre  ville  de 


Vernon,)  —  Transport  de  sable 
provenant  des  fouilles   sur  les 
promenades  de  la  ville  :  supplé- 
ment de  prix  dû  seulement  pour 
les  quantités    qui  auraient   pu 
être  employées  sur  place  en  rem- 
blais, mais  non  pour  celles  qui 
devaient    être    transportées   au 
compte  de  Tentreprise  pour  être 
pilées  aux  décharges  :  évaluation 
des  quantités  :  prix  du  transport 
par  mètre  cube.  —  Maçonnerie 
des  voûtes  :  supplément  de  prix 
pour  moellons  formant  parpaings 
substitués  aux  moellons  équar- 
ris  du  devis.  — Demande  en  sup- 
plément de  prix  pour  l'entretien 
extraordinaire  de  pavage:  réfec- 
tion par  travail  d*  ensemble  au 
lieu  du  travail  à  plusieurs  repri- 
ses: pas  de  dépense  plus  lourde  : 
rejet.  —  Déblais  dans  des  ter- 
rains non  prévus  au  devis:  subs- 
tructions  anciennes  :  gravier  très 
compact  ;  couche  de  glaise  ;main- 
d'peuvre  plus  considérable  ;  sup- 
plément de  prix.  —  Déblais  em- 
ployés en  remblais  à  une  certaine 
distance  de  l'extraction  au  lieu 
de  l'être  immédiatement  sur  la 
voûte  de  l'égout;  obligation  de 
reprendre  les  terres  et    de  les 
transporter;  ordre  de  service  con- 
staté; supplément  de  main-d^œu- 
vre  et  de  prix.  —  Transport  des 
déblais  aux  décharges  :  extension 
de  la  longueur  des  tranchées  ; 
supplément  dû.  —  Augmentation 
des  frais  d'éclairage,  de  clôture 
et  d'étayementà  raison  de  la  lon- 
gueur des  tranchées:  fournitures 
à   la  charge  de  Tentreprise  et 
comprise  dans  les  prix  du  devis; 
rémunération  suffisante.  — -  Dé- 
pens à  la  charge  de  l'entrepre- 
neur, sauf  ceux  du  recours  inci- 
dent laissés  à  la  charge  de  la 
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DÉCOMPTES  (suite)  : 
ville.  —  Répartition  des  frais  d'ex- 
pertise (C.  (TEL),  X,  800. 

—  (65)  Décompte.  —  Communes. 

—  {Sieur  Alauzet  contre  ville 
de  Rodez.)  —  Application  du  ra- 
bais, en  vertu  du  cahier  des 
charges,  même  aux  travaux  im- 
prévus reconnus  nécessaires  pen- 
dant le  cours  de  l'entreprise.  — 
Rejet  d'une  demande  d'indemni- 
té pour  renchérissement  dans  le 
prix  des  matériaux  et  de  la  main- 
d*œuvre,  h  raison  du  ralentisse- 
ment des  travaux  imputable  à  la 
commune  :  pas  de  délai  obliga- 
toire pour  la  commune  ;  faculté 
réservée  de  répartir  les  travaux 
sur  plusieurs  années;  interdic- 
tion générale  pour  l'entrepreneur 
de  réclamer  aucune  augmenta- 
tion de  prix.  —  Travaux  supplé- 
mentaires excédant  le  quart  du 
montant  du  marché.  Résiliation 
prononcée  au  profit  de  l'entrepre- 
neur et  sur  sa  demande  par  l'ap- 
plication du  cahier  des  charges 
(C.  d'A.7.),  X.  942. 

—  <66)  Travaux  supplémentaires. 

—  Rabais.  —  Procédure,  —  Dé- 
cision ultra  petita,  —  Indemnité 
à  raison  des  conditions  d'exécu- 
tion des  travaux  supplémentaires. 

—  Recevabilité  de  la  demande. 

—  Expertise.  —  (Département 
de  Seine-et' Marne  contre  sieur 
Bourguignon.  ) — L'entrepreneu  r 
ayant  demandé  que  à  raison  du 
préjudice  que  lui  avaient  causé 
les  conditions  défavorables  dans 
lesquelles  il  avait  effectué  des  tra- 
vaux supplémentaires,  le  rabais  de 
l'adjudication  ne  fût  pas  appliqué 
à  ces  travaux,  le  conseil  de  pré- 
fecture n'a  pas  statué  ultra  pe^ 
tita^  en  ordonnant  une  expertise 
à'  l'effet  de  rechercher  Tindemnité 


qui  pourrait  être  due  à  l'entre- 
preneur. —  Décidé  que,  le  cahier 
des  charges  n'imposant  pu  à 
l'entrepreneur  l'obligation  de  pré- 
senter sa  demande  d'indemnité 
avant  l'exécution  des  travaux 
supplémentaires,  celte  demande 
était  recevable,  bien  que  formée 
après  l'époque  où  le  montant  de 
ces  travaux  a  dépassé  le  cin- 
quième de  la  dépense  prévue 
(C.  d'Et,),lX,  154. 
—  (67)  Hôtel  de  ville.  -  Dé- 
compte. —  Architecte  et  entre- 
preneur. —  Responsabilité.  - 
{Sieur  Ozanne  contre  sieur  Loh 
serre  et  ville  d'Aire.)  —  Dé- 
compte.— Acceptation  prétendue 
implicite. — L*inscriptionpar\ine 
ville  à  son  budget  de  sommesuP* 
fisante  pour  le  payement  intégral 
d'un  décompte  ne  constitue  pts 
une  acceptation  de  ce  décomptei 

—  Travaux  non  prévus  mais  uti- 
les, ou  nécessaires  pour  Texé- 
cution  du  plan  adopté,  ou  auto* 
risés  postérieurement  à  l'ap- 
probation du  plan,  ou  rentrant 
dans    les     détails    d'exécution. 

—  Architecte  déclaré  non  res- 
ponsable de  ces  dépenses.  -  Dé- 
penses retranchées  du  décompte 
par  application  des  prix  et  con- 
ditions du  marché;  non-lieu  d'en 
mettre  une  partie  à  la  charge  de 
Tarchitecte.  —  Dépense  impré- 
vue acceptée  devant  le  conseil  de 
préfecture  par  Tarcbitecte  et  reo* 
trepreneur  comme  devant  rester 
à  leur  charge  :  donné  acte  :  noD- 
recevabilité  de  Tarchitecte  et  de 
l'entrepreneur  à  revenir  devant 
le  Conseil  d'Etat  sur  leur  consen- 
tement. —  Conclusions  de  l'en- 
trepreneur à  faire  remettre  à  la 
charge  de  l'architecte  les  dépen- 
ses retranchées  du  décompte.  - 
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Lorsqu'un  entrepreneur  ne  s'est 
pas  pourvu  contre  les  dispositions 
d'un  arrêté  qui  retranche  cer- 
taines sommes  de  son  décompte, 
il  n'est  pas  fondé  à  demander 
que  Tarchitecte  soit  déclaré  res- 
ponsable, vis-à-vis  de  lui,  de  ces 
retranchements  par  le  motif  qu'il 
lui  aurait  alloué  ces  dépenses  en 
vérifiant  son  décompte,  alors  du 
moins  qu'il  est  décidé  qu'aucune 
de  ces  dé[>enses  n'est  de  nature 
à  engager  la  responsabilité  de 
l'architecte  (C.  d^EL)y  X,953. 
-  (68)  Digues.  -—  interruption  des 
travaux  par  suite  de  la  guerre  de 
1870.  —  Impossibilité  réciproque 
d'exécuter  les  engagements  pris 
(article  28  des  conditions  généra- 
les de  1866).  —  Non-lieu  a  in- 
demnité. —  {Sieurs  hobereau  et 
autres),  —  Demande  d'indemnité 
par  l'entrepreneur,  fondée  sur  le 
rallentissement  des  travaux, après 
leur  reprise,  par  suite  de  la  ré- 
duction des  crédits  alloués  ;  au- 
cune durée  d'exécution  imposée 
à  Tadministration  par  le  devis  ; 
conditions  essentielles  du  mar- 
ché non  modifiées  :  rejet.  —  Cube 
de  déblais  employés  en  remblais  : 
calcul  d'après  la  dimension  des 
remblais  sans  tenir  compte  du 
foisonnement  ou  du  retrait  des 
terres  par  l'effet  du  pilonnage  ; 
non-lieu  à  supplément  de  prix  ; 
application  du  devis.  —  Deman- 
de de  plus-value  pour  transports 
en  rampe  d'une  partie  des  déblais 
ayant  servi  à  construire  une  di- 
gue ;  rejet;  prix  à  forfait  pour  tous 
les  transports  indistinctement.  ^ 
Prix  des  perrés  comprenant  le 
déblai  de  leur  encaissement  ou 
de  leur  forme,  l'enlèvement  des 
terres  en  excès,  et  le  dessèchement 
delà  surface  des  talus  recouverts 


par  la  maçonnerie,  —  Non-lieu 
à  supplément  de  prix.  —  Trois 
carrières  indiquées  au  devis  pour 
la  fourniture  des  moellons:  deux 
de  ces  carrières  reconnues  inex- 
ploitables ;  mais  l'entrepreneur 
ne  justifie  pas  qu'il  ait  été  obli- 
gé d*extraire  des  matériaux  dans 
d'autre  carrières  :  article  29  des 
clauses  et  conditions  générales, 
inapplicable;  indemnité  accordée 
à  titre  gracieux  par  le  ministre 
pour  surcroît  de  frais  de  trans- 
port. —  Procédure.  —  Conseil 
d'État.  —  Arrêté  statuant  défi- 
nitivement sur  le  principe  du 
droit  à  indemnité.  —  Caractère 
interlocutoire.  —  Pourvoi  rece- 
vable(C,  éCEt.),  IX,  1742. 
-  (69)  Construction  d'une  prison 
départementale  à  Saint -Etienne, 

—  (Sieur  Demeure  contre  dé" 
partement  de  la  Loire,)  —  Tra- 
vaux ajournés  sans  que  l'entre- 
preneur; en  soit  prévenu  indem- 
nité, 1.  6.  8.  11.  38.  42.  43.  — 
Déblais  ;  plus-value  à  raison  de 
la  dureté,  de  la  profondeur,  de 
la  présence  de  boue,  de  la  dis- 
tance des  jets  de  pelle,  et  de  Téten- 
dage  sur  place,  3.  5.  —  et  non  à 
raison  de  la  distance  du  trans- 
port, 4.  —  Maçonnerie  ;  plus-va- 
lue pour  exigence  d'exécution, 9  ; 

—  substitution,  dans  la  compo- 
sition du  mortier,  de  la  cendre 
de  houille  au  sable  du  pays,  10. 
17;  —  emploi  de  pierre  de  gran- 
de taille,  13;  —  emploi  de  pierre 
de  taille  au  lieu  de  dalle,  19,  21. 

—  Griefs  non  Justifiés,  7.  16. 35. 
40.  49.  55.  —  Travaux  exécutés 
sans  ordre  ;  non-lieu  à  indemnité, 
12.  25.  44.  48.  80  ;  —  non  auto- 
risés, mais  profitable  ;  indemnité, 
28.  —  exécutés  d'après  ordre; 
prix  nouveau,  27.  86;  —  impré- 
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DÉCOMPTES  {^le)  : 
vus  ;  fixation  du  prix,  36.  —  Prix 
du  borderau  ;  réclamation  contre 
sa  composition;  non  recevabilité, 
14.  22.  30.  —  Rectification  de 
métrés,  15.  20.  23.  26.  70;  — 
d'omission,  24  ;  —  d'erreurs  ma- 
térielles, 60.  59. 65.  —  Prix  ac- 
cepté, 54; —  appréciations  exac- 
tes, 18.  27.  32.  39.  41.  45.  46. 
47. 52.  53.  58.  60.  64.  69.  72  ;  — 
prix  convenu:  non-lieu  à  prix 
nouveau,  31;  —  application  à  des 
travaux  de  môme  nature,  37.  57. 
73.  74  ;  —  prix  comprenant  des 
travaux  divers:  non-lieu  à  prix 
spécial,  33.  34.  42.  51.  56.  61. 
63.  66.  —  Travaux  constituant 
des  charges  de  l'entreprise;  non- 
lieu  à  payement,  62.  67.  68.  71. 
—  Rabais  :  application  aux  tra- 
vaux compris  au  devis,  44,  mais 
non  aux  travaux  postérieurs  k  la 
régie,  72. — Reprise  de  matériaux 
restant  sur  le  chantier  et  compris 
en  un  inventaire;  pas  d'obligation 
de  les  prendre,  75.  78;  —  irres- 
ponsabilité de  leur  perte,  77,  ou 
du  préjudice  résultant  de  leur 
vente,  76.  79.  —  Ajournement  ; 
pas  de  préjudice,  81.  —  Malfa- 
çon ;  responsabilité  de  l'entrepre- 
neur, 82  à  85.  —  Retenue  de 
garantie  ;  intérêts  du  jour  où  sa 
restitution  est  due,  87.  —  Inté- 
rêts, 88.  —  Frais  d'expertise  et 
dépens; 'répartition, 89  (C.  d*Et,) 
Vn,  1427. 
—  (70)  Décompte.  —  Travaux  sup- 
plémentaires. —  Baraques  sur  le 
Trocadéro.  —  Expertise.  —  Ex- 
pert unique.  —  {Waaser  c.  Ville 
de  Paris),  —  Appréciation  du 
caractère  de  divers  travaux  que 
l'entrepreneur  soutient  avoir  été 
exécutés  en  supplément.  —  Tas- 
seaux pour  volets.  —  Pose  et  re- 


pose de  platines  en  zinc.  —  Con- 
soles. —  Rangement  des  bara- 
ques. —  Couverture  en  papier 
goudronné,  substituée  k  la  toile. 

—  Changement  dans  les  cloisons 
séparatives.  —  Réparation.  — 
Calage.  —  Numérotage  des  cle£s. 

—  Fourniture  de  drapeaux.  — 
Dépose  des  treillages  des  parter- 
res. —  Transport  des    cloisons. 

—  Lessivage.  —  Nivellements. 

—  Malfaçons.  —  Lorsqu'une  ex- 
pertise a  été  opérée  par  un  seul 
expert  nommé  par  le  conseil  de 
préfecture  en  vue  de  faciliter  la 
solution  d'un  litige  relatif  à  un 
décompte  de  travaux  publics,  et 
lorsque  ni  l'une  ni  l'autre  des 
deux  parties,  présentes  à  cette 
expertise,  n'en  ont  contesté  la  ré- 
gularité devant  le  conseil  de  pré- 
fecture, elles  ne  sont  pas  fondées 
à  la  critiquer  devant  le  Conseil 
d'État  (C.  d'EL),  VI,  371. 

— (71)  Baraquements  pour  logement 
de  l'armée  allemande.  —  (!■•  «- 
pèce,  sieur  Péquart  contre  le 
îninistrede  la  guerre;  2*  espèce, 
sieur  Perraton),  —  Planches  de 
revêtement  :  non-lieu  de  tenir 
compte  d'un  excédent  de  hauteur 
que  n'exigeait  aucun  ordre  de 
service  et  que  ne  nécessitait  pas 
l'exécution  des  plane  et  dessins 
remis  à  Tentrepreneur  (!*•  et  2» 
espèces)  ;  ni  de  la  plus-value  ré- 
sultant de  l'emploi  de  planches 
de  premier  choix  pour  des  tra- 
vaux principaux  ou  secondaires  : 
cet  emploi  est  contraire  à  un 
ordre  de  service  relatif  aux  tra- 
vaux principaux,  rejet  de  l'objec- 
tion tirée  de  l'autorisation  du  con- 
ducteur des  travaux  (2*  espèce). 
—  Empierrements  en  gravier  : 
non-lieu  à  l'application  du  prix 
prévu  pour  l'établissement  des 
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chaussées  ;  application  (confor- 
mément aux  prescriptions  du 
cahier  des  charges)  du  prix  prévu 
pour  les  travaux  de  la  place  de 
Verdun  :  rejet  de  l'objection 
tirée  de  remploi  de  matériaux  in- 
férieurs k  ceux  faisant  l'objet  du 
prix  appliqué  :  il  a  été  accepté 
sans  protestation.  —  Empierre- 
ments en  pierres  cassées  :  tra- 
vaux de  rechargement  de  chaus- 
sées ;  application  du  prix  de  ce 
trayail  et  non  de  celui  relatif  à 
leur  construction.  —  Exécution 
d*une  chaussée  :  cube  exact. — 
Maçonneries  en  pierres  sèches  : 
absence  de  travaux  de  cette  na- 
ture; simple  arrangement  à  la 
main  des  matériaux,  des  pierrées 
et  puisards  ;  prix  des  matériaux 
et  de  la  main-d'œuvre  et  non  de 
maçonnerie  à  pierres  lèches. — 
Droits  d*octroi  sur  les  matériaux 
destinés  aux  baraquements  ; 
droits  à  la  charge  de  Tentrepre- 
neur  :  non-lieu  à  restitution.  — 
Frais  d'expertise  :  frais  de  l'expert 
de  TEtat  et  du  tiers  expert  mis 
à  la  charge  de  l'Etat. —  Capitali- 
sation d'mtérêts.  —  Dépens  par 
moitié  (C.  d'EQ,  IX,  751. 
-(72)  Décompte. — Acceptation. — 
réclamation  antérieure. —  {Sieur 
Agustinetty,) — Un  entrepreneur, 
après  avoir  adressé  au  conseil  de 
préfecture  une  réclamation  ba- 
sée sur  l'augmentation  du  cube 
des  fouilles  (article  32  des  con- 
ditions générales  de  1866),  —  a 
accepté  sans  réserves  nouvelles, 
quant  à  ce  chef,  le  décompte 
dressé  lors  de  la  réception  défini- 
tive des  ti-avaux  :  il  a  seulement 
déclaré  qu'il  se  réservait  de  suivre 
un  pourvoi  déjà  formé  devant  le 
Conseil  d'Etat  contre  un  précé- 
dent arrêté.  —  Cet  entrepreneur 


n'est  pas  présumé  avoir  renoncé 
à  la  réclamation  sus-énoncée.-— 
La  renonciation  ne  résulte  pas 
des  termes  de  son  acceptation 
(C.d'E/.),  VI,  232. 
— (73)  Décompte. — Mode  de  calcul 
des  déblais. —  Intérêts.  —  inté- 
rêts des  intérêts.  —  [Sieur 
BeyneL)  —  Il  n'y  a  pas  lieu 
d'allouer  d'autre  indenmité  à  un 
entrepreneur  à  raison  du  retard 
dans  les  payements,  des  pertes 
d'intérêts  alléguées  et  des  frais 
de  négociation  d'effets  de  com- 
merce et  autres,  que  les  inté- 
rêts des  intérêts  des  sommes  qui 
lui  étaient  dues  (C  d'£<.),  VI, 
1044. 

—  (74)  Commune.  —  Construction 
de  théâtre. — [sieur  Aubert  contre 
ville  â^ Angers,)  —  Changement 
d'architecte  au  cours  des  travaux. 

—  Décompte  des  travaux  exé- 
cutés sous  la  direction  du  pre- 
mier architecte.  —  Taille  de 
pierres.  —  Fixation  du  prix 
ajournée  jusqu'au  règlement  des 
travaux  de  la  deuxième  période. 

—  Provision.—  Fouilles  et  ter- 
rassements.—  Cube  contesté.  — 
Absence  d'attachements  réguliè- 
rement pris. —  Faute  de  l'entre- 
neur.  —  Frais  d'expertise  (C 
d'JB^),Vni,  677. 

—  (75)  Résiliation  réclamée  pour 
augmentation  des  prix  et  modifi- 
cations.—  Décompte. —  Déblais. 
'—  Maçonnerie.  —  Absence  de 
préjudice  causé  à  l'entrepreneur  : 
pas  de  dommages-intérêts.  — 
Cahier  de  1866,  articles  33  et 
42. —  (Syndicat  du  canal  de  la 
Soulaise  contre  le  sieur  Miallot), 

—  Rejet  de  la  demande  en  rési- 
liation :  si  les  prix  de  la  main- 
d'œuvre  ont  été  supérieurs  à  ceux 
prévus  au  devis»  cette  différence 
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DÉCOMPTES  (suite)  : 
est  antérieure  à  l'adjudication, 
article  33.  —  Aucune  modifica- 
tion essentielle  n'a  été  apportée  à 
Texécution  du  tunnel  et  des  ma- 
çonneries.— Décompte. —  Ouver- 
ture d'un  tunnel.  Déblai  dans  la 
roche  calcaire  :  nature  du  ter- 
rain prévue  ;  dureté  exception- 
nelle de  la  roche  n*ouvrant  pas 
de  droit  à  indemnité,  article  29. 

—  Sable  et  moellons  extraits  de 
carrières  non  prévues  au  devis  : 
changement  ni  prévu,  ni  im- 
posé :  pas  d*indemnité,  article 
42  (C.  d'EL),  X,  969. 

—(76)  Délais.  —  Difficultés  impré- 
vues.—  Demande  de  prix  nou- 
veaux. —  Renonciation  anté- 
rieure.—  Expertise  ordonnée.  — 
Renvoi  devant  le  conseil  de  pré- 
fecture.— (  Dameveuve  Jiacobbù  ) 

—  Retenue  de  garantie.  —  Ab- 
sence de  réception  définitive. — 
Non-lieu  à  restitution.  —  Chefs 
de  demande  réservés  devant  le 
conseil  de  préfecture. — Réserves 
maintenues. —  Lorsque  des  tra- 
vaux de  débiais  s'effectuent  dans 
des  conditions  et  avec  des  diffi- 
cultés d'extraction,  essentielle- 
ment différentes  de  celles  pré- 
vues, il  y  a  lieu  à  l'application 
d'un  prix  nouveau.  —  Articles 
29  et  42  du  cahier  des  charges 
de  1866. —  Décidé  qu'une  renon- 
ciation à  demander  un  prix  nou- 
veau ne  pouvait  être  opposée  à 
Tentrepreneur  lorsqu'elle  était 
antérieure  à  Pexécution  des  tra- 
vaux.—  Renvoi  devant  le  conseil 
de  préfecture  pour  être  statué  au 
fond  après  expertise. —  La  res- 
titution de  la  retenue  de  garantie 
ne  peut  avoir  lieu  qu'après  la 
réception  définitive  des  travaux. 
•—  Articles  47  et  48  du  cahier  des 


charges  de  1866  (C.  d'Et.)^  Vn, 
622. 
— (77) Procédure  ;  fins  denon-rece- 
vbir.  —  (Minisire  de  rintérieur 
contre  sieur  Guide,)  —  Déblais 
supplémentaires  reconnus    né- 
cessaires et  ordonnés  en  cours 
d'exécution,  postérieurement  à 
l'acceptation  des  avant-métrés; 
prix  accordés  pour  frais  de  dé- 
blais, de  régalage  et  de  trans- 
port. —   Fixation  du   cube    de 
divers  travaux. —  Exécution  de 
travaux  non  prévus  ni  ordonnés; 
pas  d'indemnité. —  Travaux  im- 
prévus; distance  de    transport 
excédant  la  moyenne  prévue  au 
devis;   indemnité.  —    Prix  de 
transport  de  moellons  ;  carrière 
changée  sans  autorisation  ;  pas  de 
supplément  de  prix.  —  Cintres; 
fournitures  et  main-d'œuvre  à  la 
charge  de  l'entreprise  :  pas  d'in- 
demnité. —  Transports,  supplé- 
mentaires par  suite  de  modifica- 
tion de  tracé  :  augmentation  du 
prix. —  Travaux  en  régie;  fixa- 
tion du  solde  du  décompte.  — 
Déblais  dans  le  schiste  dur  sans 
le   secours  de  la  poudre;    prix 
prévu  au  devis.  —  Dommages 
causés  par  une  crue  :  force  ma- 
jeure :  indemnité.  —  Taille  de 
moellons  réglée  d'après    la  sur- 
face.—  Fourniture  de  béton  non 
prévue  :  indemnité. —  Procédure. 
—  Réclamation    relative  à    un 
travail  dont  le  décompte  a   été 
accepté  sans  réserve  :  non-rece- 
vabilité. —    Conseil  d'Ëtat,  re- 
cours :  copie  de  l'arrêté  attaqué 
délivrée  à  l'entrepreneur,  sur  sa 
demande,  par  le  greffe  du  conseil 
de  préfecture,  aucune  notifica- 
tion, délaide  trois  mois,  recours 
du  ministre  recevable. —  Arrêté 
ordonnant  une  expertise  :  recours 
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recevable  en  même  temps  que 
contre  la  décision  sur  le  fond* 
(C.  (TEt.),  VII,  1366. 
— (78)D<^blais  dans  le  rocher. — Prix 
du  bordereau.  —  DiflScultés  im- 
prévues.—  Appréciation  du  sup- 
plément du  prix  dû  à  l'entrepre- 
neur. —  (Dame  veuve  Giacobbi,) 

—  (C.  d'Et.),  IX,  1167. 

—  (79)  Pierres  de  granit. —  Déchet. 

—  Mesurage.  — Prix  du  cube.  — 
Taille  ;  prix  basé  sur  la  surface 
réelle.  —  Travaux  non  prévus 
ordonnés,  pas  de  résiliation,  mais 
limitation  des  travaux. —  Malfa- 
çons: examen  renvoyé  après 
achèvement  des  travaux,  pas  de 
dommages-intérêts.  —  Pas  de 
délai  pour  l'achèvement  des  tra- 
vaux.— Procédure. —  Acquiesce- 
ment.— Conseil  d'État. — Pourvoi 
non  suspensif. —  Exécution  sans 
réserves. —  {Fabrique  de  la  pa- 
roisse de  Pludual  contre  le  sieur 
Trélten.)  —  Le  fait  d'avoir  ac- 
quitté, sans  protestation  ni 
réserves,  les  condamnations  pro- 
noncées par  un  conseil  de  pré- 
fecture ne  peut  être  considéré 
comme  un  acte  d'exécution  vo- 
lontaire de  nature  à  rendre  non 
recevable  le  pourvoi  au  Conseil 
d'État.  —  Le  pourvoi  n'est  pas 
suspensif  (C.  d'£^),  VII,  726. 

—  (80)  Remblais.—  Prix  du  borde- 
reau. —  Lieu  d'extraction.  — 
Analyse  des  prix. —  Prix  du  bor- 
dereau maintenu.  —  (Ministre 
des  travaux  publics  contre  sieurs 
Truffau  et  Dagneaud.)  —  Le 
devis  n^indiquant  pas  le  lieu 
d^extraction  des  remblais  dont  le 
prix  èiait  établi  par  mètre  dans 
le  bordereau 9  une  certaine  dis- 
tance ayant  été  seulement  pré- 
vue dans  Tanalyse  .des  prix; 
décidé  qu*il  n'y  avait  pas  lieu 


à  augmentation  de  prix  pour 
extraction  et  transport,  alors 
même  que  les  matériaux  n'au- 
raient pu  être  trouvés  qu'au  delà 
de  cette  distance.  —  Conditions 
du  16  novembre  1866,  article  41 
(C.d'£^),  VII,  616. 

—  (81)  Moellons  de  qualité  et  prix 
supérieurs  à  ceux  du  devis.  Em- 
ploi facultatif  et  non  obligatoire. 

—  Entrée  en  compte,  mais  seu- 
lement pour  la  quantité  fournie. 

—  {Ministre  des  travaux  publics 
contre  sieur  Monialon.)  —  Dé- 
cidé, par  interprétation  du  de- 
vis, que  l'entrepreneur  qui,  en 
vue  de  donner  plus  de  célérité 
aux  travaux,  a  été  autorisé  à 
employer,  jusqu'à  concurrence 
du  tiers  au  maximum,  des 
moellons  de  qualité  supérieure  à 
celle  prévue  au  devis,  n'a  droit 
au  prix  de  ceux-ci  que  dans  les 
limites  de  l'usage  qu'il  en  a  fait, 
et  non  dans  la  proportion  du  tiers 
des  fournitures  (C.  d^El.),  VII, 
1372. 

—  (82)  Prix  de  la  taille  de  parement 
vu  ;  omission  au  devis  :  fixation 
par  comparaison  avec  les  prix  du 
pays.  —  Renvoi. —  [Sieur  Henry 
contre  département  delà  Haute- 
Vienne.)  —  Décidé  que,  si  le 
prix  des  moulures  est  un  élé- 
ment du  prix  du  mètre  cube  de 
maçonnerie  porté  au  devis,  le 
le  prix  de  la  taille  du  parement 
vu,  qui  ne  peut  être  confondu 
avec  les  moulures,  n'y  est  pas 
compris.  Renvoi  en  conséquence 
devant  Tadministration  et,  en 
cas  de  contestation,  devant  le 
conseil  de  préfecture  pour  la 
fixation  du  prix  de  ce  travail  non 
prévu  au  devis  (C,  d'Et.),  VIII, 
1083. 

—  (83)  Décompte.  —  Droits  d'octroi 
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DÉCOMPTES  {suite)  : 

sur  les  matériaux. —  Augmenta- 
tion de  prix.  —  Demande  en 
remboursement  —  Difficultés 
imprévues  de  transport.  —  Sol 
d'une  route  exhaussée. —  Arrêté 
ordonnant  une  expertise  tous 
droits  réservés. —  Caractère  pré- 
paratoire.—  Recours  non  rece- 
vable.  —  {Administration  de 
Vassisiance  publique  contre 
sieurs  Roche  et  de  Launay,)  — 
Décidé,  par  application  du  cahier 
des  charges  de  Tentreprise  (hos- 
pice des  incurables  d'Yvry),  que 
Tentrepreneur  n'avait  pas  droit 
au  remboursement  des  sommes 
représentant  les  taxes  d'octroi 
établies  en.  cours  d'exécution  et 
acquittées  par  lui  sur  les  maté- 
riaux employés  :  le  cahier  des 
charges  excluait  toute  augmen- 
tation des  prix  à  raison  des  va- 
riations de  la  valeur  des  matériaux 
ou  de  la  main-d'œuvre  (C.d'JS/.), 
X,  1316. 

—  (84)  Appréciation  de  prix.  — 
Intérêts.  —  {Ville  de  Bergerac 
contre  sieurs  Marionet  père  et 
/ils  {C.  d'Et.),VlU,  70. 

—  (85)  Remblais.  —  Prix.  —  Si- 
lence du  cahier  des  charges  et  du 
devis. —  Supplément  d*expertise. 
—  Intérêts. —  Intérêts  des  inté- 
rêts.—  {Sieur  Hunebelle  contre 
ville  de  Paris.)  —  Décidé  que 
la  ville  de  Paris  était  tenue  de 
payer  à  l'entrepreneur  les  déblais 
par  lui  exécutés,  bien  qu'il  n*en 
soit  question  ni  dans  le  cahier 
des  charges  ni  dans  le  devis.  — 
Renvoi  devant  des  experts  pour 
la  fixation  du  prix.  —  Experts, 
désignés  par  le  préfet  de  la  Seine 
et  par  l'entrepreneur,  sinon  d'of- 
fice par  le  président  de  la  section 


du  contentieux,  qui  désignera 
aussi  le  tiers  expert,  s'il  y  a 
lieu. —  Serment  à  prêter  devant 
le  secrétaire  de  cette  section.  — 
Réduction  accordée,  sur  l'avis 
conforme  de  l'entrepreneur,  de 
l'indemnité  allouée  par  le  conseil 
de  préfecture  pour  le  remanie- 
ment d'une  partie  des  remblais 
(C.  d'Et.U  IX,  12. 
—  (86)  Mode  de  mesurage  interpré- 
tation du  cahier  des  charges.  — 
Rabais. —  Intérêts  ;  point  de  dé- 
part.—  Réception  définitive  non 
faite  ;  retard  imputable  à  la  com- 
mune; intérêts  du  jour  de  la 
demande.  —  Procédure. —  Con- 
seil de  préfecture  ;  composition  ; 
conseiller  général  ;  juge  sup- 
pléant; incompatibilité. —  {Com- 
mune de  Gorron.) —  Décompte 
opéré  en  prenant  pour  base  da 
mesurage  des  travaux  la  mé- 
thode géométrique  prévue  par  le 
cahier  des  charges,  et  en  opé- 
rant sur  la  totalité  des  travaux  un 
rabais  de  11  p.  100,  consenti  par 
l'entrepreneur.  —  Les  intérêts 
des  sommes  restant  dues  à  Ten- 
trepreneur  courent  du  jour  de 
la  demande,  et  avant  même 
la  réception  définitive,  bien  qu'il 
ait  été  stipulé  qu'ils  ne  cour- 
raient qu'à  partir  de  cette  récep- 
tion, si  le  retard  de  la  réception 
est  imputable  à  la  commune  qui 
a  pris  possession  des  travaux 
sans  contester  leur  bonne  exé- 
cution.—  Un  conseiller  général, 
juge  suppléantd'un  tribunal  civil, 
ne  peut  pas  être  appelé  &  siéger 
dans  le  conseil  de  préfecture  en 
cas  d'insufiisance  du  nombre  des 
membres  nécessaires  pour  déli- 
bérer.—  L'incompatibilité  établie 
par  l'arrêté  du  19  fructidor  an 
IX,  à  l'égard  des  membres  des 
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tribunaux,  s^étend  aux  Juges 
suppléants,  VU,  732. 
—  (87)  Demande  de  supplément  de 
prix  et  de  plus-value. —  Demande 
d'indemnités  pour  frais  d*épui- 
sèment,  fourniture  de  plâtras,  de 
lambourdes;  pour  augmentation 
de  droits  d'octroi. —  Malfaçons. 

—  Procédure  :  conseil  de  pré- 
fecture.—  Conclusions  signifiées 
par  huissier.  —  Arrêté  contra- 
dictoire :  opposition  non  rece- 
vable. —  Avertissement  du  jour 
de  l'audience  donné  au  domicile 
du  mandataire  constitué;  régu- 
larité. —  Conclusions  orales  ; 
irrégularité  ;  non-recevabilité. — 
Conseil  d'Etat.  —  Désistement  ; 
donné  acte.  —  Demandes  nou- 
velles ,  non-recevabilité. —  {Sieur 
Martin  et  héritiers  Bourdilloru  ) 

—  L'arrêté  d'un  conseil  de  pré- 
fecture est  contradictoire  vis-à- 
vis  de  la  partie  qui  a  saisi  le 
Conseil  par  voie  d'assignation. 

—  L'avertissement  du  jour  de 
Taudience  publique  est  réguliè- 
rement donné  au  domicile  élu, 
et  en  la  personne  du  mandataire 
de  la  partie.  —  Un  conseil  de 
préfecture  n'est  pas  régulière- 
ment saisi  et  ne  peut  pas  con- 
naître d'une  demande  qui  lui 
est  seulement  présentée  à  l'au- 
dience dans  des  conclusions 
orales. —  Décidé  qu'aux  termes 
du  cahier  des  charges  il  n'était 
pas  dû  de  supplément  de  prix 
pour  la  pose  des  pierres  de  taille 
en  saillie,  —  qu'il  était  dû  une 
indemnité  pour  la  substitution 
d'une  pierre  de  prix  supérieur  à 
celui  de  la  pierre  prévue  ;  que 
les  épuisements  de  fondations 
ayant  été  faits  dans  les  condi- 
tions prévues  au  devis,  il  n'était 
pas  dû  d'indemnité  de  ce  chef; 


qu'il  y  avait  lieu  de  tenir  compte 
aux  entrepreneurs  des  fourni- 
tures de  lambourdes  et  de  plâ- 
tras pour  planchers  ;  qu*il  n'était 
pas  justifié  d'un  préjudice  par 
suite  d'augmentation  des  droits 
d'octroi. —  Fixation  du  montant 
des  malfaçons  mises  à  la  charge 
de  l'entreprise  (C.  dEt.),  VII, 
1147. 

—  (88)  Demande  en  supplément  de 
prix. —  Compétence  du  conseil 
de  préfecture  sauf  appel  au  Con- 
seil d'Etat.  —  Décision  du  mi- 
nistre de  la  marine  refusant  de 
faire  droit  à  la  demande.  Non- 
recevabilité  du  recours  au  Con- 
seil d^État  contre  cette  décision. 
—■{Sieur  Rousset.)  —  (C.  d'Et.)^ 
VIII,  1082. 

—  (89)  Transaction,  détermination 
de  son  étendue,  arrêté  ordonnant 
une  expertise  :  caractère  prépa- 
ratoire :  recours  immédiat  non 
recevable. —  (Ministre  des  ira- 
vaux  publics  contre  sieurs  Di- 
gnat  frères,)  —  L'arrêté,  par 
lequel  un  conseil  de  préfecture 
s'est  borné  k  prescrire  une  ex- 
pertise contradictoire  à  l'effet  de 
rechercher,  tous  droits  et  moyens 
des  parties  réservés,  si  des 
chefs  de  demande  ont  été  réglés 
par  une  convention  antérieure, 
ne  prescrivant  qu'une  mesure 
d'instruction^  a  le  caractère 
d'arrêté  préparatoire  et  n'est  pas 
susceptible  d'un  recours  immé- 
diat (C.  d'Ét,),  VIII,  1156. 

—  (90)  Transaction  ;  réception  dé- 
finitive. —  Retenue  de  garantie  : 
acceptation  du  décompte.  — Inté- 
rêts de  plein  droit.  —  Capitalisa- 
tion.—  {Sieurs  Maille  et  Rodiès,) 
L'article  49  du  cahier  des  clauses 
et  conditions  générales  de  1866, 
qui  fait  courir  de  plein  droit,  au 
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DÉCOMPTES  (suite)  : 
profit  des  entrepreneurs  les  inté- 
rêts des  sommes  qui  ne  leur  sont 
pas  payées  dans  les  trois  mois 
de  la  réception  définitive  de 
leurs  travaux  est  applicable  aux 
sommes  qui  sont  ajoutées  à  leur 
décompte  par  suite  d'une  tran- 
saction .—  Aux  termes  du  même 
article,  la  retenue  de  garantie 
devient  de  plein  droit  productive 
d'intérêts  trois  mois  après  Tac- 
ceptation  du  décompte  définitif 
(C.  (TEL),  VIII,  1532. 

— (91)Travaux  non  prévus.— Point 
de  départ  des  intérêts.  —  (Sieurs 
Gazai  et  C"  contre  ville  d*A  lais.) 

—  Ck)mmunes.  —  Abattoir.  Tra- 
vaux supplémentaires.  —  Faculté 
de  libération  par  prolongation  de 
concession.  —  Calcul  sur  le  re- 
venu actuel  et  non  sur  le  produit 
existant  lors  de  la  concession 
primitive  ;  interprétation  du  ca- 
hier des  charges.  —  Les  conces- 
sionnaires d'un  abattoir  ont  obte- 
nu condamnation  contre  la  ville 
pour  le  montant  des  travaux  sup- 
plémentaires qu'ils  ont  exécutés. 

—  avec  intérêts  du  Jour  de  la 
demande,  —  ne  peuvent  pas  sou- 
tenir qu'à  raison  de  la  nature 
spéciale  de  leur  contrat ,  les  inté- 
rêts étaient  dus  de  plein  droit  du 
jour  de  Touverture  deTabattoir, 
ou,  subsidiairement,  du  jour  de 
leur  demande  au  préfet.  —  LV 
bligation  de  la  ville  se*  bornant 
au  paiement  d'une  somme  d'ar- 
gent, les  intérêts  ne  sont  dus  que 
du  jour  de  la  demande  (art.  1153, 
C.  civ.)  (C.  éTEt.)  VIII,  1534. 

— (92)  Contestation  entre  une  com- 
mune et  son  entrepreneur  ;  res- 
ponsabilité éventuelle  de  Farchi- 
teciG  :  expertise  ordonnée  :  ar- 
chitecte ayant  intérêt  à  y  être 


représenté  :  un  expert  nommé 
par  chacune  des  trois  parties.  — 
En  cas  de  désaccord  des  experts, 
rédaction  de  rapports  séparés  : 
pas  de  décision  à  prendre  à  la 
majorité  :  régularité.  —  {Sieur 
Boillot.)  —  Capitalisation  d'in- 
térêts demandée  :  absence  de  con- 
clusions actuelles  en  condanma- 
tion  au  fond  :  donné  acte  de  la 
demande  de  capitalisation  (C. 
cCEt.),  IX,  731. 

-  (93)  Expertise  et  tierce  expertise 
ordonnées  par  le  Conseil  d'État. 
—  Expertise  nouvelle  irréguliè- 
rement ordonnée  par  le  conseil 
de  préfecture,  au  lieu  de  la  tierce 
expertise.  —  {J)ame  veuve  ^iaC" 
cobi.)  —  Une  décision  du  Con- 
seil d'Etat  ayant  renvoyé  la  re- 
quérante devant  le  conseil  de 
préfecture  pour  y  être  statué 
après  expertise  œntradictoire  et 
tierce  expertise,  en  cas  de  désac- 
cord des  experts,  le  conseil  de 
préfecture  n'a  pas  pu,  après 
avoir  constaté  qu^  les  premiers 
experts  n'étaient  pas  d*accord,  se 
dispenser  d*ordonner  la  tierce 
exjiertise  et  faire  procéder  à  une 
nouvelle  expertise.  —  L'admi- 
nistration n'est  pas  fondée  à  sou- 
tenir que  l'arrêté  attaqué  étant 
purement  préparatoire,  ler^^cours 
n'est  pas  recevable  (C.  d^Et), 
VIII,  943. 

-(94)  Demande  d'expertise  préala- 
ble ;  rejet  de  griefs  sans  exper- 
tise. —  Procédure.  —  Arrêté 
visant  les  articles  du  cahier  des 
clauses  et  conditions  générales  ; 
motifs  suflSsants. — {Sieur  Chêne,) 
— Déblais  de  tranchées  et  de  sou- 
terrains ;  demande  en  revisioQ 
des  prix  pour  insuffisance  de 
sondages,  difficultés  imprévues, 
augmentation  de  dépenses  :  non- 
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recevabilité  par  application  du 
devis  :    de  souterrain   résultant 
d'éboulements  ou  de  la  constitu- 
tion du  rocher;  maçonneries  de 
remplissage  :   pas  d'indemnité  : 
faits  prévus  au  devis.  —  Ouvra- 
ges d*art:  perfectionnement  im- 
prévu du  travail,  absence  de  ré- 
clamation dans  les  trois  jours  de 
la  notification  de  Tordre  de  ser- 
vice :  rejet,  art.  29  des  conditions 
générales.  —  Maçonneries    de 
fondation  d*un  viaduc  :  non-lieu 
à  Tapplication  de  la  plu&-value 
prévue  pour  les  travaux  en  con- 
tre-haut du  sol  naturel.  —  Car- 
rières non  épuisées  ;    refus  de 
substitution  :  rejet.  —  Supplé- 
ment de  prix  réclamé  pour  fabri- 
cation de  chaux  et  mortier  :  rejet 
par  application  de  Tarticle  42.  — 
Graleri^à  ciel  ouvert  :  pas  de  plus- 
value  applicable  :  prix  réglé  par 
assimilation  avec  les  ouvrages  à 
ciel  ouvert  prévus  au  bordereau. 
—  Résiliation  refusée  avec  rai- 
son par  suite  du  rejet  de  tous  les 
grief8(C.d'i;^.),lX,  747. 
-  (95)  Article  4L  des  clauses  et 
conditions  générales  de  1866.  — 
Résiliation  par  suite  d'augmen- 
tation dans  la  distance  moyenne 
des  transports.  —  Indemnité.  — 
Faits  personnels  reprochés  aux 
agents  de  Tadministration.  —  In- 
compétence du  conseil  de  pré- 
fecture. —  {Sieur  Dalhy,)    — 
Réclamation  au  sujet  de  travaux 
portés     dans     des     décomptes 
acceptés  sans  réserves  par  l'en- 
trepreneur :     non -recevabilité, 
(article  41  des  clauses  et  condi- 
tions générales).  —  Transport  de 
matériaux  :  distance  moyenne  : 
transports  effectués  d*abord  aux 
distances  les  plus  longues  ;  rési- 
liation ;  pas  de  transports  aux  | 


courtes  distances  ;  —  par  suitei 
augmentation  de  la  distance 
moyenne  ;  réclamation  présentée 
contre  le  décompte  en  temps 
utile  ;  recevabilité  ;  droit  à  un 
supplément  de  prix  ;  renvoi  de- 
vant l'administration  pour  la  li- 
quidation. —  Valeur  de  maté- 
riaux déduits  des  quantités  por- 
tées en  compte,  et  employés 
ensuite  par  l'administration  ; 
allégation  non  fondée  ;  retenue 
opérée  avec  raison  pour  rebut 
de  matériaux  demeurés  sans 
emploi.  —  Indemnité  pour  re- 
tards de  confection  et  inexacti- 
tudes des  états  de  situation  ;  ré- 
clamation tardive  (article  41  des 
clauses  et  conditions  générales). 

—  Indemnité  pour  faits  person- 
nels aux  agents  de  l'administra- 
tion ;  incompétence  du  conseil 
de  préfecture.  —  Rabais  opéré 
à  tort  sur  fournitures  en  régie  ; 
défaut  de  justification.  —  Prix 
de  fournitures,  demande  fondée. 

—  Intérêts.  — -  Intérêts  d'inté- 
rêts —  Enquête  déclarée  ïhm- 
tile(C.  d'£<.),  VIII,  1687. 

-  (96)  Travaux  imprévus. — Condi- 
tions d'exécution.  —  Application 
des  prix  du  bordereau,  etc.  — 
[Sieur  VarangoL)  —  Expertise 
préalable  ordonnée  devant  le 
Conseil  d'État,  quoiqu'elle  n'ait 
pas  été  demandée  par  le  conseil 
de  préfecture.  —  Tiers   expert 

Uaissé  à  la  nomination  du  prési- 
dent de  la  section  du  conten- 
tieux (C.  d'ELU  VU.  666. 

-  (97)  Interprétation  d'une  précé- 
dente décision  du  Conseil  d'É- 
tat. —  Profondeur  des  fouilles  ; 
fouilles  imprévues  ;  distinction 
relative  aux  intérêts  des  sommes 
dues  ;  travaux  postérieurs  à  la 
première  introduction  d'instance. 
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DÉcx)MPTE8  (suite)  : 

—  Sieur  Grelault  contre  ville  de 
Poitiers  [C.  d'Et.),  VII,  1159. 

—  (98)  (Héritiers  Didier  contre 
commune  de  Moustiers^-sur- 
Saux,) — Fin  de  non-recevoir  tirée 
d'un  prétendu  acquiescement  au 
décompte  ;  lettres  relatives  à  une 
indemnité  gracieuse  et  non  à  la 
réclamation  contentieuse  :  rejet. 

—  Cube  de  terrassement  ;  aug- 
mentation imprévue  ;  devis  sup- 
plémentaire rédigé  et  accepté  au 
cours  des  travaux  ;  allocation 
du  prix  fixé  à  ce  nouveau  devis. 

—  Ravalements  ;  prix  de  ce 
travail  compris  dans  celui  fixé 
au  devis  pour  le  mètre  superficiel 
de  façade  en  pierre  de  choix  «  de 
toutes  tailles  »  ;  pas  de  supplé- 
ment de  prix.  — Travaux  préten- 
dus à  tort  omis  au  devis  ;  pas 
d'indemnité.  —  Intérêts  ;  frais 
d'expertise  compensés  (C.d'Et.), 
IX,  1713. 

DECODRT  et  AuFRÈVE,  IX,  187. 
DECUGISf    veuve  et  Cornail,    X, 

979. 
DEFOER,  VII,  610. 
DE  GONTAUT   DE   SAIHT-BLAHGARD, 

VII,.  784. 
DEHARBES-RADIX,  1390. 
DEHATRIN,  VIII,  1514. 
DELAAGE,  IX,  196. 
DELAFOT  et  JoLLY,  IX,  168. 
DI^LAREBEIRETTE.  VIII,  1184. 
DELARASSE,  VII,  881. 
DE  LA  TOUR  DU  BREIL  et  Cie,  VIII, 

865. 

DELATREHBLAIS  et    autres,    VII, 

142  J. 
DELAUNE  (Constant),  VIII,  196. 
DELAVIGNE  et  MERCIER,  VII,  1116. 
DELAYA,  VIII,  257. 
DELER,  X,  1251. 
DELE8TRE  (dame),  VI,  246. 
DELROR  (Emilien),  YIII,194. 


DELIGRAT-La YAUD  et  dame  Massy, 

VI,  380. 
DELIGRE  et  Lemaire  (dames),  VI, 

530. 
DELIGRY  (veuve),  Vn,  952. 

DÉLIMITATION  DE  LA  MER  : 

—  à  l'embouchure  de  l'Odet,  VI, 
810. 

—  dans  la  presqu*île  de  Saint-Lau- 
rent (Finistère),  VII,  868. 

—  dans  le  havre  de  Saint-Lô-d*Our- 
ville,  Vn,  1023. 

—  à  l'entrée  de  la  Seudre,   VII, 
1264. 

—  dans  les  communes  dePort-Ven- 
dres  et  de  CoUioure,  Vin,  415. 

—  de  cours  d'eau,  VII,  654. 

—  du  lit  d*une  rivière  Voir  (voirie 
grande),  VIH,  1079. 

DELIRltRE,  VIII,  681. 

DELLOTE-TIBERGHIER,  VI,  673  ;  IX, 

767. 

DELORIE,  Vni,  834. 
DEL'ROPITAL,  Fleury  et  auti«8, 

IX.  1352. 
DELPORT,  VI,  394. 
DEMEURE,  VII,  1427. 
DEIIOH  (héritiers),  X,  1303. 
DÉHOHET,  VI,  1032 
DEHIEL,  Vlll,  1154. 
DENISE,  VI,  1065. 
DENOBILI,  VIII,  663. 
DE  PRE16HE,R0UGIERet  UaEOTTEL, 

IX,  1345. 
DEROUEN,  IX,  1529. 
DERf  ILLÉ  et  AœARY,  IX,  1209. 
DE8GAHP8,  VIH,  1078. 
DESGHATEAUX,  VII,  821. 
DESGLAUX,  IX,  176. 
DESLAHDE8,  IX,  398. 
DESPORTES,  IX,  1207. 
DESPREZ,  IX,  191. 
DESPREZ  (héritiers)   et    Lepeuflb- 

LECOtJFFLE,  IX,  771. 
DESSEIGHBT,  X,  1249. 
Dessins.  Procédés  de  reproduction 

(Circ.l  X,  832. 
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BESSeLIBRS,  Vn,  767. 
BBTCIBf  ERRT,  IX,  1176. 
BÉTAT,  Vn.  1377. 

Dettes  db  l'État: 

—  (1).  Voirie  (grande).  Chemin  de 
fer.  —   Garantie  d'intérêt.    — 
{Compagnie  du  chemin  de  fer 
de  Paris  à   Orléans).  —  Fraia 
annuels  d'entretien  et  d'exploi- 
tation. Calcul  du  revenu  net.  — 
Prélèvements  pour  dépréciation 
et  renouvellement  du    matériel 
roulant.  —  Valeur  des  matériaux 
retirés  des  voies.  —  Prélèvement 
pour  détaxes.  Intérêts  des  som- 
mes reversées  à  tort.  —  Contes- 
tation entre  une  compagnie  de 
chemins  de  fer  et  l'État  relative- 
ment à  la  justification  annuelle 
des  dépenses  d^exploitationet  des 
recettes  pour  Tapplication  de  la 
garantie  d'intérêts  accordée  par 
rÉtat  ;  —  Décidé  qu'il  7  a  lieu 
de  porter  au  compte  annuel  des 
dépenses  de    l'exploitation  une 
somme  représentant  la  valeur  de 
la  partie  du  matériel  roulant  qui 
a  été  effectivement  réformée  et 
remplacée  pendant  Tannée,  et  non 
une  somme  représentant  par  éva- 
luation l'usure  et  la  dépréciation 
de  ce  matériel  pendant  l'année; 
et  de  déduire  des  recettes  le  mon- 
tant des  détaxes  reconnues  justi- 
fiées avant  la  clôture  de  Texer- 
cice,  à  l'exclusion  de  celles  qui 
ne  seraient  constatées  que  dans 
le  cours  des  exercices  suivants  ; 
comme  aussi  et  corrélativement 
de  ne  comprendre  parmi  les  recet- 
tes d*un  exercice  que  les  recou- 
vrements non  litigieux  et  assu- 
rés, alors  même  que  l'encaisse 
ment  aurait  été  différé,  en  retran- 
chant seulement    les   créances 
dont  la  réalisation  est  incertaine 
(C.  d'EL),  VI,  426. 
Annales  det  P.  et  Ch.  5*  stfaii.  • 


—  (2)  Voirie  (grande).  —  Chemins 
de  fer.  —  Garantie  d'intérêts.  — 
(Compagnie  du  chemin  de  fer 
â^ Orléans).  —  Produit  net.  — 
Ancien  réseau^  —  Frais  an- 
nuels d'exploitation.  —  Matériel 
roulant.  —  Usure  et  déprécia- 
tion. —  Renouvellement.  —  Dé- 
taxes à  opérer.  —  Précédent  ar- 
rêt et  décision  ministérielle.  — 
Longueur  kilométrique  de  Tan- 
cien  réseau.  —  Revenu  kilomé- 
trique. —  Nouveau  réseau.  — 
Partie  exploitée,  VI,  502. 

^  (3)  Chemin  de  fer  de  l'Est.  — 
Service  des  postes.  —  Traité  à 
forfait  :  interruption  pendant  la 
guerre  1870-1871.  —  Non-lieu  à 
réduction  du  forfait.  —  Question 
non  réglée  par  la  convention  in- 
tervenue à  la  suite  du  traité  de 
Francfort.  —  (UEtat  contre  la 
compagnie  des  chemins  de  fer 
de  VEst.)  —  Décidé  que  la  con- 
vention du  11  juin  1869  qui  as- 
sure à  l'État  la  gratuité  du  ser- 
vice des  postes  sur  les  lignes  de 
l'Est,  moyennant  21  annuités  de 
300.000  francs,  constituait  un 
forfait,   et  qu'en   conséquence 
l'État  n'était  pas  fondé  à  soute- 
nir quHl  ne  devait  pas  les  por- 
tions d'annuités  correspondant  à 
rinterruptiondu  service  par  suite 
des  événements  de  guerre. — Dé- 
cidé que  la  convention  du  21  juin 
1873»  intervenue  à  la  suite  du 
traité  de  Francfort,  n*avait  eu 
pour  objet  que  d'indemniser  la 
compagnie  delà  cession  de  lignes 
ou  portions  de  lignes  et  de  tous 
autres  dommages  résultant  pour 
elle  de  ce  traité,  et  non  de  modi- 
fier les  obligations  résultant  de  la 
convention  de  1859  (C.  d'Et,), 
VU,  1370. 
—  (4)  Voirie  (grande).  —  Ports 
Lois,  e/c.  (tables),  17 
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Dettes  de  l'état  (suite)  : 
maritimes.  —  Police.  —  Mise  à 
sec  des  bassins.  —  Échouement 
d'un  navire.  —  Responsabilité 
du  préjudice.  —  Sieurs  Pesarési 
et  Leva  (navire  Maria  S".)  — 
Décidé  que  TÉtat  ne  peut  être  dé- 
claré responsable  des  avaries 
éprouvées  par  un  navire,  par 
suite  de  la  mise  à  sec  des  bas- 
sins d'un  port,  lorsque  le  capi- 
taine a  été  prévenu  en  temps 
suffisant  par  le  maître  de  port  et 
a  négligé  d'opérer  dans  le  char- 
gement Tallégement  indispensa- 
ble pour  permettre  à  son  navire 
de  se  réfugier  dans  le  bassin 
laissé  à  flot  (C.  (TEL),  VU,  1061. 

—  (5)  Accident  causé  par  la  chute 
d*un  poteau  télégraphique.  — 
Force  majeure.  —  {Sieur  Lc- 
borgne,)  —  La  chute  d'un  poteau 
télégraphique  causée  par  la  vio- 
lence du  vent,  sans  qu'il  soit  jus- 
tifié d'une  faute  ou  négligence 
des  agents  de  1*  administration 
des  lignes  télégraphiques,  n'en- 
gage pas  la  responsabilité  de 
l'État  (C.  d:Et.),  VII,  1392. 

—  (6)  Travaux  de  pavage  par  ré- 
quisition. —  Compétence.  — 
(Sieur  Barret.)  —  Des  travaux 
de  pavage  exécutés  dans  les  ruet 
de  Paris  sur  la  réquisition  des 
officiers  du  génie,  ont  le  carac- 
tère de  travaux  publics,  quoi- 
qu'ils n'aient  pas  fait  l'objet  d'un 
marché.  —  Compétence  du  con- 
seil de  préfecture,  à  laquelle  ne 
saurait  faire  obstacle  la  décision 
du  ministre  de  la  guerre  qui  re- 
fuse à  l'entrepreneur  le  payement 
de  son  mémoire,  VI,  250. 

—  (7)  Faits  de  guerre.  —  Démoli- 
tion d'un  pont  par  ordre  de  l'au- 
torité militaire.  —  Suspension 
du  péage.  —  Demande  d'indem- 


nité par  la  compagnie  conces- 
sionnaire. —  Force  majeure.  — 
(Compagnie  des  ponts  de  Bil- 
lancourt et  du  BaS'Meudon,)^ 
Un  pont  à  péage  ayant  été  dé- 
moli par  ordre  de  l'autorité  mili- 
taire pendant  la  guerre,  et  re- 
construit ensuite,  la  compagnie 
concessionnaire  du  péage  n'*est 
pas  fondée  à  réclamer  une  indem- 
nité à  raison  de  la  suspension  de 
ce  péage,  alors  que  son  cahier 
des  charges  ne  lui  donne  aucun 
droit  à  indemnité  à  raison  des 
faits  de  force  majeure  et  que  la 
démolition  constitue  un  fait  de 
guerre  nécessité  immédiate  de 
la  lutte).  —  (Il  n'y  a  lieu  d'exa- 
miner la  question  posée  par  le 
ministre  de  savoir  si  le  cahier  des 
charges  de  la  concession  autori- 
sait la  compagnie  à  exercer  une 
action  contre  l'État,  bien  que  le 
pont  fût  destiné  seulement  à  des- 
servir des  chemins  vicinaux  et 
que  l'Etat  n'eût  concouru  à  sa 
construction  que  par  une  sub- 
vention.) (C.  d'Et.),  VIII,  106). 
—  (8)  Construction  d'une  caserne. 

—  Effondrement  d'un  mur.  — 
Homme  tué.  —  Indemnité.  — 
Compétence  •  —  (Dame  veuve 
Dumas  et  sieur  Léonard  Du- 
mas,) —  II  appartient  au  conseil 
de  préfecture,  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 4  de  la  loi  de  pluviôse  an 
VIII,  de  statuer  sur  une  demande 
tendant  à  faire  condamner  l'Étal 
au  payement  d'une  indemnité  à 
raison  delà  mort  d'une  personne 
survenue  par  le  fait  d'exécution 
de  travaux  publics  entrepris  pour 
le   compte  du  génie    militaire. 

—  La  décision  du  ministre  de  la 
guerre,  quia  rejeté  cette  demande, 
n'est  pas  susceptible  d'être  dé- 
férée au  Conseil  d'État.  —  Elle 
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ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  les 
réclamants  saisissent  le  conseil 
de  préfecture.  {C.  d'EL),  IX, 
606. 

■  (9)  Travaux  publics.  —  Terri- 
toires cédés  par  le  Piémont.  — 
Endiguement  du  Yar.  Liquida- 
tion de  l'entreprise.  —  Sommes 
retenues  par  TËtat  français.  — 
Intérêts.  —  Précédentes  déci- 
sions. —  Exécution.  —  Ministre 
chargé  de  représenter  VÉtat;  Tra- 
vaux publics,  finances.  —  Pro- 
cédure. — Conseil  d'^État.  — 
Étendue  du  recours  ouvert  dans 
le  cas  où  le  ministre  n^a  pas  sta- 
tué dans  les  quatre  mois.  —  Ré- 
clamations contre  des  décisions 
d'autorités  subordonnées  au  mi- 
nistre. —  Décret  du  2  novembre 
1864,  article  7.  -^(Darnes  Vil- 
lain-Moisnel  et  de  Massongue.) 
—  Lorsque  dans  des  contesta- 
tions sur  lesquelles  le  Conseil 
d'État  a  déjà  rendu  plusieurs  dé- 
cisions (dans  Tespèce,  en  vue 
de  régler  les  suites  d'une  entre- 
prise de  travaux  publics),  c'est 
le  ministre  des  travaux  publics 
qui  a  représenté  TÉtat,  le  mi- 
nistre des  finances  n'a  pas  qua- 
lité pour  connaître  de  l'exécution 
de  ces  décisions  et  soumettre  au 
Conseil  les  difficultés  qu'elles 
font  naître.  —  Ce  droit  n'appar- 
tient qu*au  ministre  des  travaux 
publics,  seul  chargé  d'assurer 
l'exécution.  —  L'article  7  du  dé- 
cret du  2  novembre  1864,  qui 
permet  aux  parties  de  présenter 
au  Conseil  d'Etat  des  réclama- 
tions sur  lesquelles  les  ministres 
n*ont  pas  statué  dans  le  délai  de 
quatre  mois,  s'applique-t-il  au 
cas  où  les  ministres  ont  à  sta- 
tuer sur  des  réclamations  dont 
ils  sont  directement  saisis  par 


les  parties,  ou  bien  seulement 
au  cas  où  ils  doivent  prononcer 
sur  des  recours  contre  des  auto- 
rités qui  leur  sont  subordonnées? 

—  Résolu  dans  le  dernier  sens. 
(C.  d'Et.),  IX,  735. 

—  (10)  Sommes  dues  à  l'entrepre- 
neur.  —  Prescription  au  profit 
de  rËtat*  —  Suspension  des  dé- 
lais pendant  la  guerre  de  1870. 

—  (Sieurs  Pinchon^  Croze  et 
autres.)  —  Les  décrets  des  9 
septembre  et  3  octobre  1870,  qui 
ont  suspendu  toutes  les  prescrip- 
tions et  péremptions  pendant  la 
durée  de  la  guerre,  sont  appli- 
cables aux  délais  spéciaux  fixés 
par  la  loi  du  29  janvier  1831,  dé- 
clarant prescrites  et  définitive- 
ment éteintes  les  créances  qui 
n'auraient  pas  été  liquidées,  or- 
donnancées et  payées  dans  le  délai 
de  cinq  ans  à  partir  de  Touver- 
ture  de  l'exercice  auquel  elles  ap- 
partiennent.—Ces  décrets  ont  eu 
pour  effet  de  suspendre  le  délai 
môme  dans  le  cas  où  il  ne  se- 
rait expiré  qu'après  la  guerre.  — 
Applications  de  ces  décrets  et  de 
la  loi  du  26  mai  1871,  qui  a  fait 
courir  à  nouveau  les  délais,  à 
une  créance  appartenant  à  l'exer- 
cice 1869,  et  dont  le  réordonnan- 
cement demandé  le  21  mars  1874 
avait  été  à  tort  refusé  par  le  mi- 
nistre des  travaux  publics.  —  Il 
s'agissait  de  travaux  exécutés  en 
1869.  (C.  d'Et.),  VII,  823. 

—  (11)  Travaux  publics.  —  Som- 
mes dues  pour  avances  de  fonds. 

—  Ordonnancement  en  1868.  — 
Prescription.  —  Suspension  des 
délais  pendant  la  guerre  de  1870. 

—  Demande  de  réordonnance- 
ment postérieure  à  l'expiration 

du  nouveau  délai.  —  Rejet. 

{Sieurs  Gény  et  Dormont^  Hqui^ 
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Dettes  de  l'état  {suite)  : 
dateurs  de  la  société  Guyardy 
Gény  et  (?*).  —  Application  de 
la  loi  du  29  janvier  1831,  arti- 
cle 9.  —  Déchéance  opposée  à  la 
demande  de  réordonnancement 
d'une  somme  ordonnancée  en 
1868  et  non  touchée,  ladite  de- 
mande formée  seulement  après 
Texpiration  du  délai  de  cinq  ans 
à  partir  de  l'ouverture  de  Texer- 
cice,  fixé  parla  loi  précitée,  aug- 
menté de  la  durée  de  la  proro- 
gation résultant  des  décrets  du 
gouvernement  de  la  Défense  na- 
tionale des  9  septembre  et  3  oc- 
tobre 1870  (C.d'JB^)  VIII,  94. 

—  (12)  Travaux  publics.  — Conseil 
de  préfecture.  —  Ministres.  — 
Travaux  de  défense  d'une  place  de 
guerre.  Chute  d'un  échafaudage, 
— Ouvrier  tué.  Action  en  respon- 
sabilité pour  faute  d'agents  de 
l'administration.  Compétence.  — 
(Dame  veuve  Zeig),  —  Le  con- 
seil de  préfecture  n'est  pas  com- 
pétent pour  statuer  sur  une  action 
qui  a  pour  objet  de  faire  déclarer 
rÉtat  civilement  responsable  de 
la  faute  et  de  la  négligence  im- 
putée à  des  officiers  du  génie, 
chargés  de  surveiller  son  entre- 
preneur de  travaux  à  une  cita- 
delle, et  de  réclamer  en  consé- 
quence une  indemnité  pour  pré- 
judice résultant  de  la  mort  d'un 
ouvrier  tué  par  la  chute  d'un 
échafaudage.  Cette  demande  ne 
rentrait  pas  dans  celles  dont 
l'art.  4  de  la  loi  du  28  pluviôse  an 
yill  a  réservé  la  connais-sance 
au  conseil  de  préfecture  ;  il  n'ap- 
partenait qu'au  ministre  de  la 
guerre  d'y  statuer,  sauf  recours 
au  Conseil  d'État  (C.  d'£/.), 
VI,  1010. 

—  (13)  Chute  d'un  échafaudage.  — 


Ouvrier  tué.  —  Responsabilité. 

—  Procédure.  —  Expertise  non 
obligatoire.     —    {Dame    veuœ 
Zeig,)  —  L'expertise  prescrite 
par  Tarticle  66  de  la  loi  du  16 
septembre  1807  n'est  obligatoire 
que  dans  les   instances  dont  la 
connaissance  est  attribuée  aux 
conseils  de  préfecture,  par  la  loi 
du  28  pluviôse  an  VIII. —  Chose 
jugée  à  cet  égard  par  un  précé- 
dent arrêt  Décidé  que  la  respon- 
sabilité de  l'accident  qui  avait 
causé  la  mort  d*un  ouvrier  ne 
pouvait  incomber  à  l'État  :  d'une 
part,  l'échafaudage,  qui  8*était 
écroulé  devait  être  entretenu  par 
l'entrepreneur  des  travaux  ;  d'au- 
tre part,  les  agents  du  service  du 
génie  n'ont  donné  à  l'entrepre- 
neur ou  à   ses  ouvriers  aucun 
ordre  ou  instruction  pouvant  en- 
gager la  responsabilité  de  l'État 
(C.  d'E^.),  Vn,902. 

-  (14)  Monopole  des  poudres.— 
Insuffisance  des  approvisionne- 
ments. Dommages  pour  un  en- 
trepreneur de  travaux  publiée. 

—  Indemnité.  —  Pas  de  recours 
contentieux.   —  (Sieur  Blanc*) 

—  Un  entrepreneur  de  travaux 
publics,  auquel  l'administration 
aurait  causé  un  dommage  en 
n'ayant  pas  en  entrepôt  des  ap- 
provisionnements de  poudre  suf- 
fisants pour  assurer  Pexécution 
des  travaux  soumissionnés  (cons- 
truction d'une  route),  n'est  pas 
recevable  à  demander  une  indem- 
nité par  la  voie  contentieuse.  — 
(Si  l'Etat  a  le  droit  exclusif  de 
fabriquer  et  de  vendre  les  pou- 
dres à  feu,  il  n'appartient  qu'à 
l'administration  de  régler  le 
nombre  etl'approvisionnementde 
ses  entrepôts.)  (C.  d'Et.\  VII, 
620. 
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Deule  (haute).  Syndicat  d'entre- 
tien des  travaux  de  dessèche- 
ment des  raai-ais,  VI,  622.  — 
Société  de  dessèchement  de  la 
vallée,  VI,  525, 526,  529. 

BBfET-BERTRAH  (Sieur  et  dame) 
Vin,  1658. 

DE? ILLER8  et  consorts,  VI,  445. 

DIDIER  (héritiers),  IX,  1713. 

Dieppe  (quais  du  port  de):  Exploi- 
tation de  cinq  ponts-bascules, 
VII,  208. 

—  Établissement  de  grues,  X, 
397. 

DIBUIAFOI,  IX,  1531. 

DIEUST  et  Cléret.  VI,  31. 

DI6E0N,  X,  783. 

DI6HAT  frères.  VIII,  1156. 

DIGOHirBT-THIAIIfiE,  VIII,  568. 

DlNABD   (port    de)  :  Construction 

d'un  quai  d'embarquement,  VIII, 

907. 
Distribution  d'eaux  : 

—  (1)  Interprétation.  —  (Ville  du 
Havre  contre  compagnie  ano- 
nyme dei  eaux.)  —  Décidé  par 
interprétation  du  cahier  des  char- 
ges :  l' que  la  ville  du  Havre  n*est 
pas  fondée  à  exiger  de  la  com- 
pagnie des  eaux  qu'elle  substitue 
un  plus  grand  nombre  de  fon- 
taines de  moindre  dimension  au 
système  actuel  de  distribution 
d'eau,  ou  que,  du  moins,  elle  ne 
pourrait  avoir  cette  exigence 
qu'en  prenant  un  nouvel  abonne- 
ment aux  conditions  indiquées 
par  le  traité  ;  2*  qu'elle  ne  peut 
renoncer  à  tout  ou  partie  des 
abonnements  supplémentaires 
qu'elle  a  pris  successivement, 
ces  abonnements  devant  durer 
aussi  longtemps  que  la  conces- 
sion elle-même,  Vf,  1090. 

—  (2)  Interprétation  du  cahier  des 
charges  ;  Partage  des  bénéfices. 
—  Procédure.  -^  Exécution  sans 


réserve  de  rarrété  attaqué  ;  Pour- 
voi non  suspensif  ;  Pas  de  fin  de 
nbn-recevoir.  —  (Sieur  Fortin^ 
Hermann  et  compagnie  contre 
la  ville  de  Laon.)  —  Décidé  par 
interprétation  du  cahier  des  char- 
ges, que  les  entrepreneurs  sont 
tenus  d'exécuter  dans  la  ville  de 
Laon,  les  faubourgs excepté8,tou8 
les  travaux  de  distribution  récla- 
més par  l'administration,  même 
dans  les  rues  dont  la  canalisation 
n'était  pas  prévue  au  projet,  et 
sans  augmentation  du  forfait  sti- 
pulé. Décidé  aussi  que  le  produit 
des  abonnements  dans  ces  rues 
n'appartient  pas  exclusivement 
aux  entrepreneurs  et  qu^ils  doi- 
vent venir  en  atténuation  de  la 
garantie  dMntéréts  accordée  par 
la  ville.  —  L'exécution  sans  ré- 
serves d'un  arrêté  du  conseil  de 
préfecture  ne  fait  pas  obstacle  à 
la  recevabilité  du  pourvoi  contre 
cet  arrêté,  le  recours  au  conseil 
d'Ëtat  n'étant  pas  suspensif.  (C. 
d'Et.),  VII,  1169. 
—  (3)  Distribution  d'eau  dans  la 
ville  de  Brest.  —  Concession. 
—  Interprétation  du  cahier  des 
charges.  —  Expertise  ordonnée; 
condamnation  de  la  ville  aux  dé- 
pens. —  Intérêts  et  intérêts  des 
intérêts.  {Sieur  Branellec  con- 
tre ville  de  Brest.)  —  Décidé 
qu'en  stipulant  que,  pendant  la 
durée  de  la  concession,  l'eau  des 
fontaines  publiques  ne  ferait 
l'objet  d'aucun  trafic  et  que  les 
habitants  ne  pourraient  y  puiser 
qu'au  seau  ou  à  la  cruche,  et  en 
accordant  au  concessionnaire  le 
droit  d'établir  des  comptoirs  pour 
la  vente  de  l'eau,  la  ville  n'avait 
pas  subordonné  à  l'établissement 
d'un  certain  nombre  de  comptoirs 
réclamer  par  elle  l'exécution  de 
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Distributions  d'eau  {suite)  : 
son  obligation  d'empêcher  tout 
trafic  de  l'eau  :  renvoi  devant  le 
conseil  de  préfecture  pour  être 
statué,  après  expertise,  sur  Tin- 
demnité  pouvant  résulter  pour  le 
concessionnaire  du  dommage 
causé  par  Tinobservation  de  cette 
obligation.  —  Décidé  que  le  mo- 
nopole de  la  concession  était 
limité  aux  quartiers  connus  sous 
le  nom  de  l'annexion  et  aux 
parties  murées  de  la  ville  (rive 
gauchej  et  que  l'autorisation  don- 
née par  le  maire  et  le  préfet, 
d'établir  des  conduites  d'eau  en 
dehors  de  ce  périmètre  ne  cons- 
tituait pas  pour  le  concession- 
naire un  droit  exclusif:  elle  n*était 
qu^une  simple  permission  de 
police.  —  Interruption  de  service 
par  défaut  de  surveillance  et 
mauvais  état  des  appareils  :  Faits 
ne  constituant  pas  un  cas  de 
force  majeure  :  Amende  réguliè- 
ment  prononcée. —  Expertise  or- 
donnée par  le  Conseil  d'État; 
Dépens.  Lorsque  le  conseil  d'État 
ordonne  une  expertise,  la  partie 
qui  la  repoussait  doit  être  con- 
damnée aux  dépens  de  l'incident. 
(C.  d'ÉL),  X,  1338. 

—  (4)  Provision  allouée  à  l'entre- 
pi*eneuren  obligations  au  por- 
leur.  —  Exécution  vicieuse  des 
travaux.  —  Qualité  et  quantité 
insuffisante  des  eaux.  —  Garan- 
tie d'un  minimum  de  recettes. 
—  Procédure.  —  Expertise.  — 
Formalités  substantielles .  — 
Expert  unique.  —  Parties  non 
mises  en  demeure.  —  {Fille  de 
la  Châtre  contre  sieurs  Dalifol 
et  Huet.)  —  L'entrepreneur 
ayant  déjà  exécuté  une  partie 
importante  des  travaux  dont  la 
bonne  confection  n'est  pas  con- 


testée, on  décide  que  la  ville  sera 
tenue  de  lui  remettre  une  pro- 
vision sous  la  forme  d'obligations 
au  porteur  remboursables  d'après 
le  mode  prévu  au  cahier  des 
charges,  et  que,  faute  parla  ville 
d'avoir  livré  ces  obligations  dans 
la  quinzaine  de  la  notification  du 
présent  arrêt,  la  provision  allouée 
portera  intérêt  à  5  p.  100.  — 
Sursis  à  statuer  sur  la  réception 
des  travaux  jusqu'à  nouvelle 
expertise,  l'instruction  ne  per- 
mettant pas  de  savoir  si  les  tra- 
vaux ont  été  exécutés  dans  les 
conditions  prescrites,  —  Lors- 
qu'une expertise,  sans  être  obli- 
gatoire, est  reconnue  nécessaire, 
les  parties  doivent,  à  peine  de 
nullité,  être  mises  en  demeure 
de  s'entendre  sur  le  choix  d'un 
expert  unique  ou  de  désigner 
elles-mêmes  leurs  experts.  —  Le 
conseil  de  préfecture  doit  obser- 
ver les  formalités  substantielles 
en  matière  d'expertise.  [Cd'Et.) 
Vil,  839. 
—  (5)  Dans  la  ville  de  Pau.  —  Exé- 
cution vicieuse.  —  Trouble  des 
eaux  et  insuffisance  du  débit.  — 
Responsabilité  de  l'entrepreneur 
et  de  ses  représentants  après  son 
décès.  —  Possibilité,  reconnue 
par  les  experts,  de  réparer  les 
malfaçons.  —  Simple  indemnité 
en  argent  allouée  à  la  ville  dans 
ce  but.  —  Résiliation  prononcée 
à  tort  par  le  conseil  de  préfecture. 
—  Intérêts  des  intérêts.  —  (Sieur 
Escarraguel  contre  ville  de 
Pau.)  —  Lorsqu'un  entrepre- 
neur vient  à  décéder  après  avoir 
été  déclaré  responsable  de  l'ins- 
tallation défectueuse  d'une  con> 
duite  d'eau  et  avant  d'avoir  ré- 
paré les  malfaçons  signalées  à  sa 
charge,   ses  représentants   sont 


ANALYSE   DES  MATIÈRES  PAR  ORDRE   ALPHABÉTIQUE.       A^^ 


soumis  aux  mêmes  obligations 
que  leur  auteur  et  responsables 
au  même  titre  que  lui.  -»  Mais 
ils  sont  fondés  à  soutenir  qu^ils 
ne  sauraient  être  tenus  d'exécu* 
ter  les  travaux  personnellement 
et  qu'en  leur  qualité  d'héritiers, 
ils  sont  seulement  tenus  d'in- 
demniser la  ville  du  préjudice 
résultant  pour  elle  de  Tinexécu- 
tion  des  obligations  incombant  à 
leur  auteur,  par  application  de 
l'article  36  des  clauses  et  condi- 
tions générales.  (C  (TEt,),  IX, 
1722. 

-  (6)  Communes.  —  Rupture  de- 
conduites  d'eau.  —  Lavoir  parti- 
culier. —  Branchement.  —  Dom- 
mage. —  Incompétence  du  con- 
seil de  préfecture.  —  (ViUe  de 
Paris  contre  sieur  Verbois.)  — 
Il  n'appartient  pas  au  conseil  de 
préfecture  de  statuer  sur  la  de- 
mande d'indemnité  formée  par 
un  particulier  à  raison  du  dom- 
mage que  lui  aurait  causé  la 
rupture  d'un  branchement  ser- 
vant à  mener  les  eaux  de  la  con- 
duite publique  à  un  lavoir  parti- 
ticulier.  —  Le  fait  que  ce  bran- 
chement a  été  autorisé  par 
l'administration  et  installé  par 
les  agents  de  la  compagnie  fer- 
mière des  eaux  ne  saurait  confé- 
rer le  caractère  de  travail  public 
à  un  ouvrage  établi  dans  le  seul 
intérêt  d'un  particulier  et  à  ses 
risques  et  périls.  [C.  d'Et.)^  VIII, 
628. 

-  (7)  Dans  la  ville  de  la  Châtre.  — 
Exécution  du  marché.  —  Résul- 
tat d'une  expertise  ordonnée  par 
le  Conseil  d'État.  —  Dimension 
insuffisante  des  conduits*  —  Qua- 
lité suffisante  de  Teau.  —  Garan- 
tie d'un  minimum  de  recettes.  — 
Réception  ajournée  des  travaux.  § 


—  Provision  allouée  néanmoins 
à  l'entrepreneur  sous  forme  d'o- 
bligations au  porteur.  —  Frais 
d'expei'tise  paitagés.  —  Entre- 
preneurs condamnés  aux  dépens. 

—  {Ville  de  la  Châtre  contre 
sieurs  Dali/ol  et  Huet).  (C, 
d'Et.),  IX,  60.      , 

-  (8)  Alignement  de  fontaines  pu- 
bliques. —  Disparition  partielle 
des  eaux.  —  Entrepreneur  et 
architecte.  —  Malfaçons.  — 
Retard  dans  l'exécution.  —  Res- 
ponsabilité. —  Intérêts  des  in- 
térêts. —  Point  de  départ  — 
Commune  de  CourchcUon  con- 
tre sieurs  Vergnory  et  SibloL) 
—  Appréciation  de  la  part  de 
responsabilité  incombant  à  la 
commune,  à  l'entrepreneur  et 
à  l'architecte,  à  raison  de  la 
disparition  partielle  des  eaux  et 
de  fuites,  qui  se  sont  manifestées 
dans  les  conduits  et  fontaines 
établis  pour  Talimentation  d'une 
commune.  —  Malfaçons  impu- 
tables soit  à  Tarchitecte^  soit  à 
l'entrepreneur.  —  Indemnité 
allouée  à  la  commune.  —  Fuite 
imputable  à  la  construction  d'un 
ponceau  par  la  commune  dans 
le  voisinage  d'une  fontaine.  — 
Les  intérêts  des  intérêts  ne  peu- 
vent  courir,  alors  même  qu'ils  ont 
fait  l'objet  d'une  demande  spé- 
ciale^  que  si»  au  moment  où 
cette  demande  a  été  formulée,  il 
était  déjà  dû  des  intérêts  pour 
une  année  entière.  (C  d'£^),IX, 
1719. 

-  (9)  Dans  la  ville  de  Nantes.  — 
{Compagnie  générale  des  eaux 
contre  la  mile  de  Nantes.)  — 
Obligation  de  remplacer  les 
tuyaux  devenus  impropres  à  leur 
usage.  —  Compagnie  chargée 
d'exécuter  les  traités  antérieurs* 
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Distributions  d'eau  (suite)  : 

—  Emploi  de  matériaux  défec- 
tueux dès  le  principe.  —  Droit 
de  rachat  par  la  ville.  —  Frais 
de  premier  établissement.  — 
Procédure.  —  Conclusions  nou- 
velles devant  le  Ck)nseil  d^Ëtat. 

—  Double  degré  de  juridiction. 

—  Non-recevabilité.  —  Décidé, 
par  application  du  cahier  des 
charges  :  1*  que  la  compagnie 
étant  chargée  de  l'exécution  et 
de  l'entretien  à  ses  frais  des  tra- 
vaux de  toute  nature,  nécessaires 
pour  assurer  l'élévation  et  la  dis- 
tribution des  eaux  de  la  ville  de 
Nantes,  devant  en  outre  re- 
mettre à  la  ville  en  bon  état  d*en- 
tretien*  à  l'expiration  de  la  con- 
cession rétablissement  et  tous 
ses  accessoires,  se  trouvait  obli- 
gée de  maintenir  tous  les  ou- 
vrages en  bon  état  pendant  la 
durée  de  la  concession,  et  spécia- 
lement de  remplacer  les  tuyaux 
devenus  impropres  à  leur  usage  ; 
2*  que  la  compagnie  s'étant 
trouvée  substituée  à  l'administra- 
tion municipale  dans  tous  les 
traités  antérieurement  passés,  ne 
saurait  se  plaindœ  de  ce  que 
l'emploi  de  tuyaux  d'une  certaine 
nature  lui  aurait  été  imposé, 
alors  surtout  que  la  compagnie 
n'allègue  pas  qu'elle  ait  été  in- 
duite en  erreur  sur  les  marchés 
conclus,  ni  qu*on  l'ait  forcée  de 
prendre  livraison  de  marchan- 
dises défectueuses.  (C.  d'£^),IX, 
1747. 

—  (10)  Ville  de  Paris,  —  Distribu- 
tion des  eaux  d'égout  dans  les 
plaines  voisines  (Clichy ,  Asniè- 
res,  Gennevilliers).  —  Ensemble 
de  travaux  adjugésàun  entrepre- 
neur. —  Travaux  en  daisant  par^ 
tie^  concédés  ensuite  à  un  autre 


entrepreneur.  —  Indemnité.  — 
{Sieur  Varangot  contre  ville  de 
Paris.)  —  Jugé  que  les  travaux 
litigieux  confiés  par  la  ville  à  un 
autre  entrepreneur  ne  se  trou- 
vaient pas  compris  dans  les  pré- 
visions du  marché  qui  avait  lait 
l'objet  de  la  précédente  adjudica- 
tion. A  regard  de  quelques-uns, 
la  ville  avait  expressément  réser- 
vé ses  droits  :  —  Quant  aux 
autres,  leur  exécution  n'a    été 
décidée  que  postérieurement  au 
premier  marché.  Non-lieu  à  in- 
demnité. —  Rejet  d'une  demande 
en  indemnité  fondée   sur  l'ar- 
ticle 34  des  conditions  générales 
de  1866,  il  n'y  a  eu  ni  cessation, 
ni  ajournement  des  travaux  par 
le  fait  de  la  ville.  Si  la  substitution 
de  conduites  en  pierre  meulière 
aux  rigoles  en  maçonnerie  de 
briques  a  diminué  l'importance 
des  travaux,  le  cahier  des  charges 
stipulait  que  le  montant  de  l'en- 
treprise serait  indéterminé.  (C. 
d'Et.),  X,  76. 
—  (11)  Communes.  —  Application 
d'un  traité  pour  la  distribution 
des  eaux  dans  la  ville  de  Melun. 

—  (Ville  de  Melun  contre  conir 
pagnie  des  eaux.)  —  Sont  décla- 
rés suffisants,  pour  assurer  l'ex- 
pédition des  clauses  relatives  au 
temps  de  repos  et  au  jaillisse- 
ment des  eaux,  les  travaux  pres- 
crits par  le  conseil  de  préfecture. 

—  Décidé  que  la  ville  n'a  pu 
augmenter  le  nombre  des  appa- 
reils de  distribution  sans  aug- 
menter en  même  temps  le  mon- 
tant de  son  abonnement,  le  débit 
général  de  Teau  étant  stipulé  aa 
traité  ainsi  que  le  débit  spécial 
des  bornes-fontaines  et  des  bou- 
ches sous  trottoir.  —  Procédure. 
•^  Conseil  de  préfecture.  —  Ârré- 
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té  préparatoire.  —  Recours  au 
conseil  d'État  non  recevable.  — 
La  disposition  par  laquelle  un 
conseil  de  préfecture  se  borne  à 
disjoindre  de  ta  cause,  pour  faire 
l'objet  d'une  instruction  et  d'une 
décision  spéciales,  un    chef  de 
demande,  ne  peut  pas  étredéférée 
immédiatement  au  Conseil  d^État. 
•—  Elle  n*est  que  préparatoire. 
(C.  d'EL),  X.  366. 
—  (12)  Communes.  —  Senrice  de 
distribution  d'eau  :  arrosage.  — 
Ville  de  Cannes.  —  Concession 
du  canal  de  la  Siagne.  —  Inter- 
prétation du  cahier  des  charges. 
—  (Ville  de  Cannes  contre  «  the 
Crédit  Company  n,) —  Arrêté  or- 
donnant une  expertise,  tous  droits 
et  moyens  réservés.  Caractère 
préparatoire.  Recours  au  Conseil 
d'Etat  non  recevable.  —  Décidé, 
en  conséquence  de  l'article  3  de 
la  convention  qui  dispose  que  la 
compagnie    concessionnaire   du 
canal  en  aura  propriété  pendant 
les  50  premières  années  de  l'ex- 
ploitation, à  la  charge  d'établir 
et  entretenir  le  canal  sans  indem- 
nité   pendant    cette    période  : 
1*  que  la  compagnie  n'était  pas 
tenue  de  prendre  à  sa  charge  les 
frais  du  déplacement  des  con- 
duites du  canal  résultant    des 
changements  opérés  par  la  ville 
dans  le  sol  des  voies  publiques  ; 
2"  que  la  ville  n*avait  pas  le  droit 
d'exécuter  elle-même,  en  ne  lais, 
sant  à  la  compagnie  qu'un  droit 
de   contrôle,  la  réparation  des 
appareils  destinés  au  service  pu- 
blic dont  l'entretien  devait,  aux 
termes  du  contrat,  être  mis  pour 
moitié  à  U  charge  de  la  ville.  — 
Décidé   que   la  compagnie    ne 
serait   fondée   à   réclamer  à  la 
ville  le  payement  des  eaux  des 


puits  delà  ville  qu'autant  qu*elle 
ne  les  emploierait  pas  exclusive- 
ment au  nettoyage  des  égouts, 
ainsi  que  le  prévoyait  le  contrat 
de  concession.  (C.  SEt.)^  X, 
961. 
—  (13)  Distribution  d*eau.  —  Ap- 
probation préfectorale.  —  Marché 
ne  devenant  définitif  que  par 
l'approbation  sans  réserves  des 
parties.  —  Point  de  départ  du 
délai  d^exécution.  —  Travaux 
non  abandonnés  :  pas  de  dom- 
mages-intérêts pour  retard  dans 
l'exécution.  —  (Sieur  Lalou.)  — 
Entrepreneur  fondant  sa  demande 
en  nullité  du  traité  qu'il  a  passé 
avec  une  ville,  sur  un  prétendu 
défaut  d'approbation  préfectorale. 
Rejet  :  Ce  traité  a  été  approuvé 
d'abord  implicitement  par  l'auto- 
risation donnée  à  la  ville  d'em- 
prunter la  somme  nécessaire  pour 
l'exécution  du  travail,  et  ensuite 
expressément  :  de  plus,  il  a  reçu 
un  commencement  d*exécution. 
—  Un  traité  passé  entre  une 
commune  et  des  entrepreneurs 
n*est  définitif  que  du  jour  où  il  a 
été  accepté  et  signé  par  toutes 
les  parties.  —  En  conséquence, 
si  le  traité  est  subordonné  à  la 
résiliation  d'un  emprunt  dans  le 
délai  d'un  an,  le  point  de  départ 
du  délai  court,  non  pas  du  jour 
où  le  traité  n'a  été  accepté  par 
l'entrepreneur  qu'avec  une  ré- 
serve contraire  aux  dispositions 
du  traité,  mais  seulement  du  jour 
où  il  a  été  signé  purement 
et  simplement.  Décidé,  dans  l'es- 
pèce, que  l'emprunt  avait  été 
réalisé  dans  le  délai  imposé.  — 
Quand  les  travaux  n'ont  pas  été 
abandonnés  et  que  la  ville  ne 
justifie  d'aucune  diligence  à  Teffet 
de  contraindre  l'entrepreneur  à 
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Distributions  d'eau  {suite)  : 
leur  achèvement,  elle  n*est  pas 
fondée  à  réclamer  des  dommages- 
intérêts  pour  retard  dans  Texé- 
cution.  —  Procédure  :  Conseil 
d'Etat.  Recours  incident  contre 
ime  partie  qui  n'est  pas  appe- 
lante. —  Un  recours  incident 
peut-il  être  formé  contre  une  par- 
tie qui  ne  s*est  pas  pourvue  et 
par  voie  de  conséquence  seule- 
ment, contre  une  autre  partie 
qui  s'est  pourvue  ?  —  Non  ré- 
solu. (C.  d'Et),  X,  1086. 

~  (14)  Ck)ntributions  directes  (pa- 
tente). —  Entrepreneur.  —  Dis- 
tribution entreprise  par  une  ville. 
—  Assainissement  des  rues  et 
alimentation  des  habitants.  — 
Service  communal  non  imposable 
à  la  patente.  —  Décharge.  — 
{Ville  de  Lille.)  {C.  d'EL),  IX, 
1212. 

DiVE  (assainissement  de  la  vallée 
de  la)  —  Formation  d'une  asso- 
ciation syndicale,  VI,  922. 

—  (Syndicat  de  la),  VII,  1416. 

DIfERT   (frères),  IX,  873,  878. 

DODÉ  et  BURDY,  VIII,  186. 

DODUN,  (veuve),  VIII,  965. 

DODUR  DE  EÉROHAR  (héritiers], VIII 
849. 

Domaine  public  maritime.  Procé- 
dure à  suivre  pour  l*instruction 
des  demandes  en  autorisation  : 

1*  d'extraire  des  matériaux  (Cire), 
VII,  691  ; 

2*  d'enlever  des  amendements  ma- 
rins (Cire),  VH,  696. 

Domaine  public  fluvial  et  terres- 
tre. Etat  des  permissions  accor- 
dées. —  Instructions  (cire),  X. 
105. 

Domaine  public.  —  Action  poses- 
soire.  —  Imprescriptibilité.  — 
— (Sieur  Méau,)  L'action  posses- 
■oire  portant  sur  une  dépendance 


du  domaine  public  et  dirigée,  non 
contre  le  domaine,  mais  contre 
un  particulier ,  ne  peut  être 
repoussée  par  Tunique  motif  que 
le  domaine  public  est  impres- 
criptible. Le  domaine  ou  ses 
représentants  peuvent  seuls  op- 
poser Icette  défense.  (C.  es 
Cass.),  VIII,  973. 
DoMAiNiS  ^  ATI0NAX7X. — Vente  pir 
l'Etat  de  terrains  domaniaux 
joignant  la  plage  de  Trouvilie.- 
Interdiction  d^amodier  les  empla- 
cements situés  du  côté  du  large 
au-devant  des  terrains  vendus. 

—  Interprétation.  —  (Minùire 
desjinances  contre  dameteuK 
Tarbé  des  Sablons),  —  Décidé, 
par  interprétation  d'une  clause 
additionnelle  insérée  au  cahier 
des  charges  joint  à  l'adjudication 
de  lots  de  terrains  joignant  la 
plage  de  Trouville ,  que  celte 
clause  avait  eu  pour  objet 
d'énoncer  l'engagement  prisptr 
rÉtat  au  regard  des  acquéreurs, 
de  ne  souffrir  la  formation  sur  It 
plage  d'aucun  établissement  par- 
culier  au-devant  des  terrains  mis 
en  vente.  —  L'administration  des 
domaines  sou  tenait  qu'elle  n'avait 
entendu  prendre  aucun  engage- 
ment de  cette  nature  et  restait 
libre  d'amodier  les  emplacements 
sur  la  plage,  conformément  à  la 
loi  du  20  novembre  1872,  article 
2.  (C.  d'Et.)  X,  95. 

DoMBES  (Compagnie  des;  et  Mat, 

VI,  567. 
DoMBEs  et  Sud-Est   (Compagnie 

des),  IX,  48. 
Dommages.   Voir  chemins  de  fer, 

cours     d'eau  ,     entrepreneurs , 

Indemnités,  voirie  (grande). 
—  (1).  Dommages  aux  personnes. 

—  Chemins  de  fer.  —  Chambres 
d'emprunt.  —  Fièvres  d'accès.- 
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d'un  pont   sur  un   canal  pour 
le  passage  delà  voie  ferrée,  VI, 

1073. 
—  (4)  Dommage.  —   Expropria- 
tion. —    (Compagnie  des  che- 
mins de  fer  de  Paris  -  Lyon- 
Méditerranée  contre  sieur  Sou- 
teyran   et   dame   Rognes).   — 
Dépossession  d'une  parcelle.  — 
Décision  du  jury.  —  Dommage 
non  prévu.  —  Droit  à  indemnité 
nouvelle.  —  Déviation  et  nivel- 
lement d'un  chemin  vicinal,  — 
Remblai.  —  Mur  de  soutènement 
et  fossé  d'écoulement  suffisants. 
—  Ni  poussée  des  terres  ni  infil- 
trations à  craindre  :  mais  dépôt 
de  terres  contre  un  mur  pendant 
l'exécution  des  travaux  :  solidité 
compromi8e,obligation  de  recons- 
truire ;  évaluation  de  l'indemnité 
due  de  ce  chef.  —  Prétendue 
modification  des  accès  à  un  jar- 
din:   escaliers  déjà    établis    à 
l'intérieur  :    exhaussement  du 
chemin  :    escaliers    rétablis    et 
facilement  praticables:  pas  de 
dommage  appréciable. — Jard  i  n 
d'un  couvent  exposé  aux  regards 
des    passants    par    suite    dudit 
exhaussement  :  préjudice  ne  don- 
nant pas  ouverture   au   droit  à 
indemnités.  (C.  d'Et.),  X,  580. 

—  (5)  Dommage.  —  Chemin  de 
fer.  —  Moulin.  —  Supplément 
d'expertise  confié  d'office  aux 
premiers  experts.  —  Grief  sans 
objet.  —  Procédure.  —  Com- 
pensation de  plus-value.  — 
Question  réservée.  —  Arrêté 
préparatoire.  —  Pourvoi  non 
recevable.  —  Sieur  Vàbhé  c. 
compagnie  de  Paris  à  Lyon 
et  à  la  Méditerranée.)  Vlj  ^68. 

—  (6)  Dommage.  —  Extraction 
de  matériaux.  —  Compagnie 
de    chemin    de    fer    et    entrer 


Indemnité.   —  Compétence   du 
conseil  de  préfecture.  —  Fixation 
de  l'indemnité  due.    —    (Sieur 
Lambert),  VI,  346. 
-(2)  Dommages.— Chemin  vicinal. 

—  Travaux  de  chemin  de  fer.  — 
Commune.  —  Expertise  ordon- 
née. —  Tiansaction.  —  [Com- 
pagnie des  chemins  de  fer  de 
Paris  -  Lyon  -  Méditerranée  c. 
commune  de  Saint-Michel.)  — 
Pourvoi  devenu  sans  objet  par 
suite  de  transaction  intervenue 
sur  la  contestation  pendante  entre 
une  commune  et  une  compagnie 
de  chemin  de  fer.  —  Arrêté  du 
21  frimaire  an  XII,  VI,  377. 

-  (3)  Dommages.  —  Communes. 

—  Chemins  Je  fer.  —  Chemin 
vicinal  soumis  à  des  submersions 
plus  fréquentes.  —  Frais  d'ex- 
haussement. —  Procédure.  — 
Conseil  de  préfecture.  —  Fin  de 
non-recevoir  rejetée.  —  Motifs 
suffisants.  —  (Commune  d^Os- 
selle.)  Une  compagnie  de  che- 
min de  fer  a  été  condamnée  à 
payer  une  indemnité  à  une  com- 
mune à  raison  de  submersions 
plus  fréquentes  auxquelles  ce 
chemin  est  exposé  depuis  la 
construction  de  la  voie  ferrée.  — 
Recours  fondé  sur  ce  que  les 
travaux  de  déviation  du  chemin 
exécutés  par  la  Compagnie  ont 
été  opérés  conformément  aux 
prescriptions  d'un  arrêté  du  mi- 
nistre des  travaux  publics,  et 
reçus  par  le  maire.  —  Rejet  par 
le  motif  que  l'indemnité  n'a  pas 
été  demandée,  dans  l'espèce,  à 
raison  de  la  déviation  du  chemin, 
mais  à  raison  de  submersions 
auxquelles  est  exposée  une  partie 
du  chemin  qui  n'a  été  l'objet 
d'aucune  modification,  submer- 
sions résultées  de  la  construction 
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Dommages  (suite)  : 
preneurs,  —  Responsabilité.  — 
Expertise.  —  Procédure.  — 
Arrêté  interlocutoire.  —  Exper- 
tise. —  Poui'voi  recevable.  — 
(Demoiselle  Pichard  contre  la 
compagnie  des  Charentes),  — 
Lorsque  sur  la  demande  d'un 
particulier  tendant  à  obtenir  ré- 
paration des  dommages  qui  lui 
ont  été  causés»  tant  par  une 
compagnie  de  chemins  de  fer  que 
par  les  entrepreneurs,  le  conseil 
de  préfecture  décide  que  l'exper- 
tise portera  seulement  sur  les 
dommages  occasionnés  par  la 
compagnie  elle-même ,  l'arrêté 
est  susceptible  d'un  recours 
immédiat  devant  le  Conseil  d'Etat 

—  Cet  arrêté  préjuge  le  fond.  — 
Lorsqu'aux  termes  du  cahier  des 
charges,  annexé  au  décret  de 
concession,  une  compagnie  de 
chemin  de  fer  est  tenue  de  sup- 
porter les  indemnités  pour  occu- 
pation temporaire  ou  détériora- 
tion de  terrain,  elle  ne  peut 
décliner  la  responsabilité  des 
dommages  que  causent  à  des 
particuliers  les  extinctions  de 
matériaux  opérées  par  des  entre- 
preneurs pour  son  compte.  — 
Les  conventions  de  la  compagnie 
avec  des  tiers  pour  l'exécution 
de  ses  travaux  ne  sauraient  pri- 
ver les  propriétaires  de  la  garan- 
tie que  leur  assure  le  cahier  des 
charges,  VI,  1082. 

—  (7)  Dommage  causé  à  un  ba- 
teau. —  Chemin  de  fer.  —  Im- 
prudence de  la  compagnie.  — 
Irresponsabilité  de  l'Etat .  — 
Indemnité.  —  Référé.  —  Dépens. 

—  Point  de  départ  des  intérêts, 

—  Intérêts  des  intérêts.  — 
(Compagnie  du  chemin  de  fer 
du  Nord  contre  sieurs  Billuart^ 


Lizot  et  G'*).  —  Une  compagnie 
de  chemin  de  fer  ne  peut  s'affran- 
chir de  la  responsabilité  qui  lui 
incombe,  à  raison  d'un  accident 
causé  à  un  bateau,  par  suite  de 
son  imprudence  dans  la  cons- 
truction d^un  pont,  en  excipant 
de  ce  que  le  pont  aurait  été  cons- 
truit conformément  au  projet 
arrêté  par  le  ministre.  —  II  n'ap- 
partient pas  au  Conseil  d*Êtat  de 
statuer  sur  la  répartition  des 
dépens  faits  devant  l'autorité 
judiciaire.  —  (Dans  l'espèce, 
frais  du  rapport  d'un  expert 
nommé  en  référé  pour  examiner 
l'importance  du  dommage  causé 
à  un  bateau  échoué,  rapport  qui 
a  servi  de  base  au  travail  des 
experts  ultérieurement  nommés 
par    le   conseil  de    préfecture} 

—  Les  intérêts  ne  sont  dus  que 
du  jour  de  la  demande  régulière 
(dans  l'espèce,  ils  avaient  ëè 
d*abord  demandés  devant  le 
conseil  de  préfecture  par  simple 
lettre  adressée  au  président). 
(C.  d'Et.),  VII,  717. 

—(8)  Inondations  imputables  à  une 
compagnie  de  chemin  de  fer.  - 
Destruction  d'un  mur  de  défenw 
contre  une  rivière.  —  Indemnité. 

—  Intérêts.  Expertise  déclarée 
suffisamment  complète.  —  Do"»' 
mages  successifs,  évalués  ensem- 
ble. —  Conseil  de  préfecture; 
arrêté;  référence  à  lavis  du  tiers 
expert;  motifs  suffisants.  — 
(Sieurs  Neirac  et  Combat  con- 
tre compagnie  des  chemins  de 
fer  du  Midi.)  (C.  d:Et.h  VU 
816. 

—  (9).  Dommages.  -  Cbemm 
de  fer.  —  BâtimenU  d'eiploi- 
taUon.  —  Accès  sur  deux  <^ 
mins.  —  Suppression  de  i'un  des 
accès.  *-  Indemnité*  -*  (^^^* 
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pagnie  des  chemins  de  fer  du 
Midi  et  du  canal  latéral  à  la 
Garonne  contre  aieur  Calvet.) 

—  Les  travaux  d'une  voie  ferrée 
ont  eu  pour  conséquence  de  sup- 
primer un  chemin  d'exploitation 
par  lequel  se  faisait,  antérieure- 
mentaux  travaux,  le  service  d'un 
bâtiment  d'exploitation  rurale. 
-—  Décidé  que,  bien  que  ce  bâti- 
ment eût  issue  sur  une  autre  voie, 
la  suppression  de  cet  accès,  dans 
les  conditions  où  elle  a  eu  lieu, 
est  de  nature  à  ouvrir  le  droit  à 
indemnité,  (C.  d'Et.),  VII,  833. 

-  (10)  Dommage.  —  Chemin  de 
fer.  —  Avenue  d'une  gore.  — 
Fermeture  à  l'une  de  ses  extré- 
mités; diminution  de  largeur; 
accès  et  niveau  non  modiâés  : 
circulation  et  communication  non 
changées.  —  Pas  d'indemnité.  — 
Expertise.  — Expert  mandataire. 

—  Allégation  non  justifiée.  — 
(Sieur  et  dame  Eynard  contre 
compagnie  de  Paris-Lyon-Mé^ 
diterranée,)  -^  L'ancienne  ave- 
nue d^une  gare  a  été  interceptée 
à  Tune  de  ces  extrémités  ;  mais 
la  maison  des  requérants  n'a  pas 
été  privée  de  ses  accès  sur  la 
voie  publique  dont  le  niveau  n'a 
pas  même  été  modifié  ;  la  circu- 
lation des  voitures  et  la  com- 
munication de  la  maison  avec  la 
ville  sont  restées  les  mômes.  — 
Dans  ces  circonstances,  la  dé- 
préciation que  l'immeuble  aurait 
pu  éprouver  n'est  pas  de  nature 
à  donner  droit  à  indemnité.  {C. 
d'Et.),  VII,  835. 

-  (Il)  Dommages.  —  Désaccord 
des  experts.  Nécessité  d'une 
tierce  expertise.  —  (Compagnie 
du  chemin  de  fer  du  Nord,)  — 
Lorsque  les  experts  sont  d'accord 
sur  le  chiffre  des    dommages, 


mais  en  désaccord  sur  la  question 
de  savoir  dans  quelle  mesure  ils 
doivent  être  supportés  par  les 
parties,  le  conseil  de  préfecture 
ne  peut  statuer  sans  recourir  à  la 
tierce  expertise  prescrite  par 
l'article  56  de  la  loi  du  16  septem- 
bre 1807.  (C.  d'Et.),  VU,  917. 

—  (12)  Dommages.  —  Chemin  de 
fer.— Locataire  de  carrières;  difli- 
cultés  d'accès.  —Expropriation. 

—  Décision  du  jury.  —  Interpré- 
tation judiciaire.  —  Dommage 
éventuel  réservé.  —  Indemnité. 

—  (Compétence  administrative). 

—  [compagnie  des  chemins  de 
fer  de  P,'L.'M,  contre  sieur 
GuglielminotiJ)  —  Une  décision 
du  jury,  fixant  l'indemnité  due 
au  locataire  d'une  carrière  pour 
dépossession  de  terrains  néces- 
sitée par  l'établissement  d'un 
chemin  de  fer,  a  été  interprétée 
par  l'autorité  judiciaire  en  ce 
sens  que  le  dommage  résultant 
du  rétrécissement  des  chantiers 
et  delà  privation  d'accès  sur  une 
route  nationale,  avait  été  réservé 
par  le  jury  pour  être  statué  par 
l'autorité  compétente  en  matière 
de  dommages  provenant  de  l'exé- 
cution des  travaux  publics.  — 
Décidé  que  les  travaux  avaient 
privé  le  locataire  de  ladite  car- 
rière de  l'accès  direct  qu'il  avait 
précédemment  à  la  route  et  avait 
rendu  les  transports  plus  diffici- 
les et  plus  onéreux.  Droit  à  in- 
demnité reconnu  en  conséquence. 
(C.  d'Et.),  VIÏ,  1105. 

—  (13)  Remblai  de  chemin  de  fer. 

—  Dommage  à  un  immeuble.  — 
Inondation.  —  Dépréciation.  — 
Chose  jugée  invoquée  à  tort.  — 
Dommage  nouveau  :  fixation  de 
l'indemnité.  —  (Compagnie  des 
chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon 
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Dommages  (suite)  : 
et  à  la  Méditerranée  contre 
sieur  Bonnaud.)  —  Décidé  que 
Tarrêté,  qui  avait  alloué  une  in- 
demnité à  un  propriétaire  pour 
dommage  permanent  causé  à  sa 
propriété  par  des  remblais  de 
chemins  de  fer  avait  réservé  le 
droit  à  indemnité  pour  dommages 
ultérieurs,  et  que  ceux  résultant 
d'une  inondation  postérieure  au- 
dit arrêté  et  de  Tobstacle  apporté 
par  ces  remblais  au  libre  écoule- 
ment des  eaux,  étaient  de  nature 
à  justifier  la  nouvelle  indemnité 
qui  avait  été  accordée,  tant  pour 
le  préjudice  matériel  éprouvé  que 
pour  la  dépréciation  de  l'immeu- 
ble qui  en  était  la  conséquence 
(cave  exposée  à  des  dangers 
d'inondation.)  (C.  â!EL\  VII, 
1353. 

—  (14)  Chemin  de  fer.  —  Dépôt 
de  déblais.  —  Dépréciation  du 
terrain.  — Pas  de  nécessité  d'en- 
lever les  déblais.  —  Privation  du 
revenu  annuel.  —  Point  de  dé- 
part des  intérêts. —  [Compagnie 
du  Nord  contre  sieur  Yillecot 
de  Rincquesent.)  —  Évaluation 
de  rindemnité  due  pour  dépré- 
ciation du  terrain  recouvert  par 
les  déblais  en  tenant  compte  des 
travaux  à  faire  pour  réparer  les 
dommages,  travaux  comprenant 
l'enlèvement  d'une  petite  partie 
des  déblais  seulement  et  non  de 
la  totalité.  L'indemnité  pour  pri- 
vation de  jouissance  ne  doit  com- 
prendre que  le  revenu  annuel 
dont  le  propriétaire  a  été  privé 
pendant  la  durée  de  l'occupation 
de  son  terrain.  Intérêts  du  jour 
où  la  demande  en  a  été  faite  en 
justice.  (C.  d'E^),  VIII,  6. 

—  (15)  Chemin  de  fer.  —  Maison. 
—  Rétablissement  de  la  maison 


dans  son  état  ancien.  —  Indem- 
nité à  raison  de  cette  dépense, de 
la  privation  de  jouissance  et  des 
frais  de  toute  nature.  —  Appré- 
ciation. —  [Compagnie  du  che- 
min de  fer  du  Nord  contre  Heur 
Bollaert.)  (C.  d'Ét)  Vm,  47. 

-  (16)  Chemin  de  fer.  Maison  et 
ateliers.  —  Travaux  de  recons- 
truction et  de  remaniement.  — 
Frais  de  déménagement  etprin- 
tion  de  jouissance  pendant  l'exé- 
cution de  ces  travaux.  —  Plus- 
value  acquise  par  suite  des 
mêmes  travaux.  —  Appréciation 
exacte  par  le  conseil  de  préfec- 
ture. —  Recours  incident.— In- 
térêts et  intérêts  des  intérêts.  — 
Dépens.  —  {Compagnie  àude- 
min  de  fer  du  Nord  contre  siew 
Peiyt)  (C.  d'Et.),  VIH,  48. 

-  (17)  Chemin  de  fer.  -  TraTaux 
d'agrandissement  d'une  gare.- 
Jardin  et  pépinière.  —  Chute 
de  matériaux.  —  Danger.  - 
Dégât  —  Perte  de  clientèle.  - 
Recours  incident.  — Dépens. -• 
(Compagnie  de  Paris-Lyon-Uè- 
diterranée  contre  sieur  Ncuga- 
retJ) —  Appréciation  du  dom- 
mage résultant  pour  un  jardinier 
fleuriste  et  pépiniériste  du  trouble 
apporté  à  ses  travaux,  par  suite 
du  danger  auquel  étaient  expo- 
sées les  personnes  qui  se  trou- 
vaient dans  son  jardin.  —  D^ 
faut  de  justification  de  la  perte 
définitive  d'une  partie  de  la  clien- 
tèle et  des  dégâts  matériels  au 
jardin.  (6\d'JS;/.),Vnr,  49. 

-  (18)  Raccordement  d'une  gare 
avec  un  quai.  —  Remblai.  — 
Propriété  placée  en  contre-bas. 
—  Décision  du  jury  d'expropria- 
tion. —  Dommage  compris  dans 
Tindomnité  fixée  par  le  jury.  -^ 
(Compagnie  du  chemin  de  fer 
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du  Nord  contre  dame  veuve  Lé- 
iendari.)  —  Décidé  que  le  con- 
seil de  préfecture  avait  accordé  à 
tort  une  nouvelle  indemnité  pour 
le  dommage  dont  il  s'agissait, 
lequel  était  déjà  entré  en  ligne  de 
compte  dans  une  indemnité 
allouée  par  le  jury,  le  degré 
d'avancement  des  travaux  ayant 
permis,  dès  lors,  d'apprécier  le 
préjudice  qui  devait  résulter  du 
remblai  (C.  d'Et.),  VIII,  560. 

—  (19)  Chemin  de  fer,  —  Indem- 
nité. —  Territoire  cédé.  —  Com- 
pétence territoriale  du  conseil  de 
préfecture.  —  (Compagnie  du 
chemin  de  fer  de  VEst  contre 
sieur  Stchelin.)  -r-  La  compé- 
tence des  conseils  de  préfecture 
est  essentiellement  territoriale; 
par  suite,  en  matière  de  domma- 
ges causés  par  Texécution  de 
travaux  publics,  c*est  la  situation 
des  lieux  où  les  travaux  ont  été 
exécutés  qui  fixe  cette  compé- 
tence (C.  d'Et.),  IK,600. 

—  (20)  Arbres  abattus  ;  démolition 
et  reconstruction  d'un  mur;  dé- 
préciation d'une  propriété  par  la 
perte  d'ombrage  et  de  vue  résul- 
tant de  l'élévation  d'une  voie  fer- 
rée. —  Durée  et  importance  du 
dommage.  —  (Compagnie  des 
chemins  de  fer  du  Midi  et  du 
canal  latéral  à  la  Garonne  con" 
ire  sieur  Detcheverry,)  —  Occu- 
pation de  terrains.  Indemnité 
comprenant  la  privation  de  jouis- 
sance pendant  l'occupation;  non- 
liea  à  indemnité  supplémentaire. 
Intérêts  du  jour  de  la  demande. 
Frais  d' expertise  compensés  . 
(C.  d^Et,),  IX,  1176. 

—  (21)  Allongement  de  parcours. 
—  Droit  à  indemnité.  —  Procé- 
dure. —  Expertise,  tous  droits 
réservés.  —  Arrêté  préparatoire. 


—  Recours  au  Conseil  d'Etat  non 
recevable.  —  {Compagnie  des 
chemins  de  fer  de  Paris-Li/onr 
Méditerranée  contre  sieurs  Re^ 
boux,  Bray  et  Fantin.)  —  L'ar- 
rêté du  conseil  de  préfecture  or- 
donnant, tous  droits  et  moyens 
réservés,  une  expertise,  à  l'effet 
de  rechercher  si  les  dommages 
allégués,  qui  résulteraient,  pour 
une  propriété,  de  l'établissement 
d'un  chemin  de  fer,  sont  de  na- 
ture à  donner  ouverture  au  droit' 
à  indemnité,  n'est  pas  suscepti- 
ble d'être  déféré  au  Conseil  d'Etat. 

—  Cet  arrêté  est  purement  pré- 
paratoire. La  compagnie  soute- 
nait que  le  dommage  consistait 
seulement  dans  un  allongement 
de  parcours  entre  les  habitations 
et  les  prés  des  réclamants  (C, 
d'Et.),  IX,  1506. 

—  (22)  Expertise.  —  Travaux  exé- 
cutés par  l'Etat.  —  Chemin  de 
fer.  —  Ingénieur  en  chef  tiers 
expert  de  droit  (dans  l'espèce, 
l'ingénieur  en  chef  directeur  des 
travaux  du  chemin  de  fer).  — 

—  Autres  tiers  expert  désigné. 

—  Nullité. —  Renvoi. — (Ministre 
des  travaux  publics  contre  sieur 
Pomiès,)  (C.  d'-B/.),  IX,  1728. 

—  (23)  Dommages.  —  Chemin  de 
fer.  —  Ouverture  d'une  tranchée 
dans  un  rocher  protecteur.  — 
Inondations.  -—  Dommage  mo- 
mentané. —  Dépréciation  per- 
manente. —  Frais  d'expertise.  — 
(Compagnie,  des  chemins  de  fer 
de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Médi- 
terranée contre  sieur  Salomon.) 

—  Décidé  que,  si  la  propriété  du 
réclamant  avait  éprouvé  certains 
dommages  devant  donner  lieu  à 
indemnité  par  suite  de  l'envahis- 
sement des  eaux  d'une  rivière 
contre  lesquelles  elle  se  trouvait 
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DoifMAGEs  (suite)  : 
précédemment  protégée  par  un  ro- 
cher que  la  compagnie  du  chemin 
de  fer  de  Lyon  a  supprimé  pour 
ouvrir  une  tranchée»  il  n'est  pas 
établi  que  ladite  propriété  ait  subi 
une  diminution  de  valeur  et  soit 
exposée  à  un  danger  permanent 
d'inondation»  alors  surtout  que 
la  compagnie  a  commencé  des 
travaux  à  Teffet  d^endiguer  la  ri- 
vière. Réserve  du  droit  à  indem- 
nité pour  le  cas  où  un  nouveau 
dommage  se  produirait  (G.  d'El.), 
X,  346. 

—  (24)  Dommage.  —  Rectification 
du  talus  d'une  tranchée  de  che- 
min de  fer  pour  élargir  la  voie. 
—  Propriété  limitrophe  de  la 
crête  du  talus:  conditions  d'ex- 
ploitation modifiées.  —  Appré- 
ciation de  l'indemnité  due.  — 
{Compagnie  des  chemins  de  fer 
de  Paris'Ly an-Méditerranée  con- 
tre sieur  Imbert,)  (C.  d'Et,)  X, 
795. 

—  (25)  Dommage.  —  Chemin  de 
fer  d'intérêt  local.  —  Ligne  de 
Gisors  à  Pont-de-l'Arche .  — 
Cave  sous  la  voie  ferrée.  —  In- 
filtrations. —  Indemnité.  —  Res- 
ponsabilité. —  Département.  — 
Compagnie  concessionnaire.  — 
Interprétation  du  cahier  des  char- 
ges. —  {Département  de  VEure 
contre  la  compagnie  du.  che- 
min de  fer  d'Orléans  à  Châlons 
et  le  sieur  d'Houdemare).  — 
Aux  termes  du  cahier  des  char- 
ges régissant  la  concession  dudit 
chemin  de  fer,  le  département, 
qui  était  tenu  d'acheter,  de  payer 
et  de  remettre  gratuitement  à  la 
compagnie  concessionnaire  tous 
les  terrains  nécessaires  pour 
l'exécution  des  travaux,  s'est 
borné  à  acheter  la    superficie 


d'un  terrain  par  suite  d'une  con- 
vention passée  entre  lui  et  le  pro- 
priétaire devant  le  jury  d'expro- 
priation, et  il  n'a  payé  que  cette 
superficie.  —  Le  propriétaire, 
possesseur  d'une  cave  sous  le 
terrain  exproprié,  ayant  à  se 
plaindre  dMnfiltrations ,  doit-il 
s'adresser  au  département  ou  à 
la  compagnie  pour  obtenir  répa- 
ration du  préjudice?  —  Le  dé^ 
partement  est  seul  responsable 
de  l'indemnité,  dans  ce  cas,  mal- 
gré la  clause  du  cahier  des  char- 
ges qui  imi>ose  d'une  manière 
générale  à  la  compagnie  le  paye- 
ment de  toutes  indemnités  pour 
occupation^  temporaires,  dété- 
riorations, chômages  et  domma- 
ges quelconques  résultant  des 
travaux.  — Procédure.— Dépens 
réservés.  —  Instance  non  termi- 
née. —  Lorsqu'un  arrêt  du  Con- 
seil d'Etat  a  réservé  les  dépeni, 
l'une  des  parties  ne  saurait  de- 
mander que  ces  dépens  soient 
mis  à  la  charge  de  l'autre,  tant 
qu'il  n^intervient  pas  une  déci- 
sion qui  termine  définitivement 
le  litige  (C.  d'Et.),  X,  796. 

—  (26)  Dommages.  —  Expertise. 

—  {Compagnie  des  chemins  de 
fer  de  Paris-Lt/on-Méditerranée 
contre  sieur  SoUier.)  —  Inonda- 
dation  d'une  propriété  par  suite 
d'éboulements  d'une  voie  ferrée. 

—  Allocation  d'une  indemnité 
après  visite  des  lieux  par  le  con- 
seil de  préfecture,  mais  sans 
qu'il  ait  été  procédé  à  l'expertise 
contradictoire  prescrite  par  la  loi 
de  1807.  Arrêté  annulé.  Renroi 
devant  le  conseil  de  préfecture. 
Défendeur  condamné  aux  dépens. 

^  (C.  d'Et.),  X.  1112. 

—  (27)  Dommages.  —  Sources  pa^ 
ticuliéres  détournées  par  iestran- 
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chées  d*un  chemins  de  fer.  — 
Exercice  d'un  droit.  —  Non-lieu 
à  rindemnité.  —  Frais  d'exper- 
tise mis  à  la  charge  des  proprié- 
taires récla  mants. — {Compagnie 
du  chemin  de  fer  Paris-Lyon- 
Méditerranée  contre  sieurs 
Chamboredon  et  Brahic.)  X, 
1337. 
—  (28)  Dommage.  —  Pont  et  rem- 
blais de  chemin  de  fer.  —  Ligne 
d'Alais  au  Pouzin.  —  Obstacle  à 
l'écoulement  des  eaux.  —  Pro- 
priétés déjà  exposées  aux  débor- 
dements. —  Pas  de  dépréciation  ; 
pas  d'indemnité  due.  —  Proprié- 
tés atteintes  par  le  remous;  dom- 
mages aux  immeubles  ;  pertes 
d'effets  et  de  marchandises  ;  fixa- 
tion de  rindemnité  due.  — >  (Com- 
pagnie des  chemins  de  fer  de 
Paris'Lyon-Méditerranée  contre 
les  sieurs  et  dame  Amoux  et 
autres.)  —  Arrêté  du  conseil  de 
préfecture  allouant  des  indemni- 
tés à  des  particuliers  pour  dom- 
mages résultant  de  travaux  pu- 
blics. —  Exécution  poursuivie. 

—  Annulation  par  le  Conseil 
d'État. — Restitution  des  sommes 
payées.  —  Intérêts.  —  Lorsque 
des  particuliers  ont  poursuivi 
l'exécution  d'un  arrêté  du  conseil 
de  préfecture  qui  leur  allouait 
des  indemnités,  et  lorsque  en- 
suite ledit  arrêté  vient  à  être  ré^ 
formé  par  le  Conseil  d'État,  ces 
particuliers  ne  doivent  pas  être 
condamnés  à  restituer  les  som- 
mes quUls  se  trouvent  avoir  tou- 
chés en  trop,  avec  les  intérêts  du 
jour  où  elles  leur  ont  été  payées 
(C.  d'Et.),  X,  329. 

— <29)  Dommages. — Chemin  de  fer. 

—  Tunnel  ouvert  sur  un  terrain 
exproprié.  —  Détournement  de 
source  alimentant  les  fontaines 
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d*une  commune.  —  Droit  de  la 
commune  à  une  indemnité.  — 
Appréôiation  du  chiflfre*  —  Ca- 
ractère communal  des  fontaines. 

—  Question  de  propriété.  — 
Compétence.  —    Expropriation. 

—  Indemnité  allouée  par  le  jury. 

—  Réserve  de  l'indemnité  pour 
le  détournement  éventuel  des 
eaux.  —  Compétence.  —  {Com- 
pagnie des  chemins  de  fer  de 
Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditer^ 
ranée  contre  commune  de  Fix- 
Saint-Geneys,)  —  Le  caractère 
communal  des  fontaines  étant 
non  contesté  et  aucun  habitant 
de  la  commune  ne  s'en  étant  pré- 
tendu propriétaire,  c'est  à  tort 
que  la  compagnie,  auteur  du 
dommage,  soutenait  qu'il  y  avait 
lieu,  pour  le  conseil  de  préfec- 
ture, de  renvoyer  préalablement 
les  parties  devant  l'autorité  judi- 
ciaire une  question  de  propriété 
qui  n'a  pas  été  soulevée  dans 
l'affaire.  —  Cest  également  à 
tort  que  la  compagnie  demande 
le  renvoi  à  l'autorité  judiciaire  de 
la  question  de  savoir  si  la  déci- 
sion du  jury  d'expropriation  ne 
fait  pas  obstacle  à  ce  qu'il  soit 
accordé  une  nouvelle  indemnité 
pour  le  détournement  des  sources. 

—  Le  dommage  pouvant  éven- 
tuellement résulter  de  cette  cause 
a  fait  l'objet  de  réserves  ex- 
presses devant  le  jury  (CSEt.), 
X,  349. 

—  (30)  Dommages.  —  Viaduc  de 
chemin  de  fer.  —  Inondation. 
^  Brèches  dans  une  digue.  — 
Cause  déterminante.  —  Respon- 
sabilité. —  (Sieurs  Meissonnier 
et  autres^  contre  compagnie  des 
chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon 
et  à  la  Méditerranée.)  —  Décidé 
que  l'envahissement  d'une  pro- 
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Dommages  (suite)  : 
priété  par  les  eaux  de  la  Durance 
a  été  causé  non  par  l'établisse- 
ment d'un  poHt-viaduc  de  che- 
min de  fer,  mais  par  l'existence 
de  larges  brèches  dans  les  digues 
protectrices  (dont  la  réparation 
incombe  à  un  syndicat),  et  que 
les  dommages  résultant  du  sé- 
jour de  l'eau  sur  les  terres  n'ont 
pas  été  aggravés  par  la  levée  qui 
relie  le  pont-viaduc  à  la  station 
voisine  (C.  dTEt),  X,  606. 

—  (31)  Dommages.  —  Propriétés 
voisines  d'une  gare  de  chemin 
de  fer.  —  Ébranlement  causé  par 
le  passage  des  trains.  —  Appré- 
ciation de  l'indemnité  due.  — 
Stationnement  des  machines  sur 
la  fosse  à  piquer  le  feu  :  bruit  et 
fumée  :  aucune  atteinte  aux  con- 
ditions d'habitation  des  maisons  ; 
refus  d'indemnité.  —  Frais  d'ex- 
pertise et  dépens.  —  Compagnie 
des  chemins  de  fer  de  Paris- 
Lyon-Méditerranée  contre  sieurs 
Vit  te  y  Pille  t  et  autres,)  —  Pro- 
cédure. —  Conseil  d'État.  —  Or- 
donnance de  soit  communiqué 
signifiée  dans  le  délai  légal.  — 
Absence  de  mention  de  la  date 
de  la  signification  sur  la  copie 
remise  au  défendeur.  —  Pas  de 
nullité,  ni  déchéance.  —  On  in- 
voquait l'article  64,  Code  de  pro- 
cédure civile  (C.  d'Et.),  X, 
808. 

—  (32)  Dommages. — Gène  momen- 
tanée. —  Interruption  complète. 
—  (Sieurs  Lesouple  et  Jou- 
melle,)  —  La  gène  momentanée 
causée  à  la  circulation  d'un  che- 
min pendant  l'exécution  des  tra- 
vaux d'un  chemin  de  fer,  en 
partie  du  reste  à  raison  des  in- 
tempéries, n'est  pas  de  nature  à 
donner  droit  à  indemnité  à  un 


industriel  voisin.  —  Décidé  que 
l'interception  même  complète  du 
chemin  pendant  un  jour  ne  lui 
donnait  droit  à  aucune  indemnité, 
le  réclamant  ne  justifiant  en  fut 
d'aucun  préjudice  (C.  d'£^),X, 
1114. 
^(33)  Dommages.^Exhaussement 
d'une  rue.  —  Mur  écroulé.  — 
Occupation  de  terrain,—  Indem- 
nité. —  Compétence.  —  (Dôme 
Delestre  contre  ville  de  Rowen,) 

—  Demande  d'indemnité  ayant 
pour  cause  :  1"  Técroulement 
d'un  mur  occasionné  par  les 
remblais  effectués  sur  une  voie 
publique  pour  en  diminuer  l'in- 
clinaison ;  2*  réboulement  de 
talus  et  la  privation  de  jouissaace 
d'une  parcelle  de  terrain.— Com- 
pétence du  conseil  de  préfecture 
reconnue  malgré  les  objection» 
soulevées  (V.  l'arrêt.)  —  Appré- 
ciation des  indemnité  dues.  Ylt 
246. 

—  (34)  Dommages.— Ville  de  Paris. 

—  Rue  surélevée.  —  Marchand 
de  vins  et  limonadier.  —  Diffi- 
cultés d'accès.  —  {sieur  Renod 
contre  ville  de  Paris,}  —  Indem- 
nité représentant  le  préjudice 
résultant  de  la  surélévation  et 
des  travaux  éventuels  de^acco^ 
dément.  —  Raccordement  non 
effectué  à  l'expiration  du  bail 

—  Indemnité  réduite.  —  La  su- 
rélévation du  sol  d'une  rue,  ajant 
gôné  les  accès  d'une  maison 
dont  le  rez-de-chaussée  était  oc- 
cupé par  un  marchand  de  Tins 
et  un  limonadier,  le  conseil  de 
préfecture  a  accordé  à  ces  com- 
merçants une  indemnité  repré- 
sentant à  la  fois  le  préjudice  ré- 
sultant de  la  modification  des 
accès,  et  celui  qui  devait  entraî- 
ner ultérieurement  les  tiavaux 


ANALYSE  DES   MATIÈRES  PAR   ORDRE   ALPHABÉTIQUE.        ^^35 


de  raccordement  de  la  maison 
avec  le  nouveau  sol  de  la  voie 
publique  ;  ces  travaux  ayant  été 
différés  et  ne  se  trouvant  pas 
commencés  au  moment  de  Tex- 
piration  des  baux  des  deux  com- 
merçants, le  Conseil  d^tat  ré- 
duit Tindemnité  qui  leur  avait 
été  accordée,  à  la  réparation  du 
préjudice  qu'ils  ont  éprouvé  à 
raison  de  la  difficulté  des  accès, 
indemnité  qui  ne  saurait  se  con- 
fondre avec  les  réductions  de 
loyer  accordées  par  le  tribunal 
civil  (C.  d'EQ,  VI,  364. 

—  (36)  Dommages.  — Rectification 
et  exhaussement  d'une  route  dé- 
partementale.—  Ecoulement  des 
eaux  intercepté. — (Département 
du  Gard  c,  sieur  Comandré).  — 

•  Indemnité  précédemment  allouée. 

—  Chose  jugée.  —  Travaux  pres- 
crits par  le  conseil  de  préfecture 
à  la  charge  de  Tadministration. 

—  Un  conseil  de  préfecture  ne 
viole  pas  l'autorité  de  la  chose 
jugée,  lorsqu'api'ès  avoir  accordé 
à  un  propriétaire  une  indemnité, 
pour  le  dommage  résultant  de  la 
modification  des  accès  de  sa  mai- 
son, par  suite  de  l'exhaussement 
du  sol  d'une  route ,  il  décide  , 
par  un  arrêté  ultérieur,  que  les 
droits  du  même  propriétaire  à 
une  indemnité  pour  suppression 
de  l'écoulement  des  eaux,  demeu- 
raient réservés  jusqu'au  moment 
où  l'administration  aurait  exé- 

-  cuté  des  travaux  de  nature  à 
faire  cesser  ce  dommage.  —  Il 
n'appartient  pas  à  un  conseil  de 
préfecture  de  prescrire  à  la 
chai'ge  de  l'administration  Pexé- 
cution  de  travaux  destinés  à 
protéger  un  propriétaire  contre 
le  reflux  des  eaux  (dans  l'espèce, 

<  construction  d'un  aqueduc  sous 


le  sol  de  la  route  exhaussée), 
alors  même  que  ces  travaux  au- 
raient été  antérieurement  or- 
donnés par  l'administration,  YI, 
420. 
—(36)  Dommages. — ^Ville  de  Paris. 
— Exhaussement  d'un  boulevard. 
—  Maison  en  contre-bas.  —  Tra- 
vaux de  raccordement  exécutés 
sur  la  demande  du  propriétaire. 
«  Trouble  à  la  jouissance  et 
perte  de  loyers.  —  Point  de  dé- 
part de  l'indemnité.  —  Moins- 
value  de  l'immeuble,  réduction 
de  la  hauteur  des  boutiques.  — 
Compensation  avec  les  avantages 
directs  et  immédiats  ré^ultant 
des  travaux.  —  Indemnité  an- 
nuelle pour  pertes  de  loyers,  — 
Intérêts  de  la  somme,  double 
emploi.  —  Intérêts  des  intérêts. 
Procédure.  —  Conseil  d'État.  — 
Signification  de  l'ordonnance  de 
soit  communiqué.  —  {Ville  de 
Paris  contre  sieur  Firino.)  — 
Domicile  rendu  inaccessible  par 
l'inondation*  —  Copie  remise  au 
maire.  —  Conseil  de  préfecture. 
— Note  contenant  des  conclusions 
nouvelles  remise  après  les  con- 
clusions du  ministère  public.  — 
Lorsque  la  portion  de  la  rue  ha- 
bitée par  l'une  des  parties  en 
cause  est  envahie  par  l'inondation 
et  inaccessible,  l'huissier  agit 
régulièrement  en  remettant  au 
maire  de  la  commune  la  copie  de 
Tordonnance  de  soit  commu- 
niqué qu*il  était  chargé  de  signi- 
.  fier.  —  C'est  avec  raison  qu'un 
conseil  de  préfecture  écarte  du 
débat,  comme  tardive,  une  note 
remise  par  l'une  des  parties, 
après  que  le  commissaire  du 
Gouvernement  a  été  entendu,  et 
qui  contient  des  conclusions 
nouvelles.  —  Lorsqu'un  conseil 
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Dommages  (suite)  : 
de  préfecture  accorde  à  un  pro- 
priétaire une  indemnité  annuelle 
pour  perte  de  jouissance  pendant 
le  temps  qu'ont  duré  des  travaux 
de  raccordement  rendus  néces- 
saires par  les  opérations  de 
voiries  exécutées  par  une  ville, 
—  il  ne  doit  pas  en  même  temps 
allouer  les  intérêts  de  la  somme 
totale  concédée  à  titre  d'indem- 
nité :  ces  intérêts  feraient  double 
emploi  avec  Tindemnité  annuelle. 
VI,  542. 

—  (37)  Dommage  (ville  de  Paris)  ex- 
haussement d'une  rue.  —  Diffi- 
cultés d'accès.  —  Diminution  de 
la  circulation.  —  Durée  des  tra- 
vaux. —  Boutiques.  —  Local 
non  loué,  —  Appréciation  d'in- 
demnité. —  Plus-value.  —  In- 
térêts capitalisés,  —  Frais  d'ex- 
pertise. —  Dépens.  —  {Ville  de 
Paris  contre  sieur  Godin,)  —  Il 
est  accordé  une  indemnité  pour 
le  rétablissement  de  l'accès  d'une 
boutique,  la  diminution  de  sa 
valeur  locative,  la  perte  de  loyers 
et  le  remaniement  des  accès  de 
la  porte  cochère.  —  Décidé  qu'il 
n'en  est  pas  dû  pour  d'autres 
boutiques  qui  ont  conservé  des 
accès  faciles  sur  un  trottoir  main- 
tenu à  leur  niveau  ;  décidé  que 
la  diminution  de  circulation  sur 
ce  trottoir  conservé  n'ouvre  pas 
de  droit  à  indemnité.  —  Pas  d'in- 
demnité  pour  le  préjudice  causé 
au  commerce  ;  il  est  compensé 
par  l'indemnité  accordée  pour  di- 
minution de  valeur  locative  ;  et 
les  inconvénients  résultant  des 
travaux  n'ont  pas  dépassé  la  me- 
sure de  ceux  que  les  riverains 
des  voies  publiques  sont  tenus 
de  supporter  sans  indemnité.  Pas 
d'indemnité  pour   l'absence    de 


location  résultant  des  difficultés 
d'accès  de  la  porte  cochère  ;  des 
travaux  peu  dispendieux  eussent 
remédié  à  cet  inconvénieut  -> 
Décidé  qu'il  n'y  aurait  de  plus- 
value  pour  Timmeuble  du  requé- 
rant, qu'après  sa  démolition  et  n 
reconstruction,  et  qu'en  consé- 
quence elle  ne  pouvait  entrer  en 
compensation  du  dommage  cas- 
sé, —  Tous  les  frais  d'experlifle 
et  de  tierce  expertise  sont  laissés 
à  la  charge  de  la  ville  qui  avait 
toujours  refusé  de  reconnaître 
tout  droit  à  indemnité.  —Les 
autres  dépens  sont  mis  a  la 
charge  du  réclamant  {C,  d'El.), 
VII,  787. 

—  (38}  Raccordement  desniveauxde 
deux  rues  :  Gêne  momentanée  : 
pas  d'indemnité  (2*  espèce).  — 
Exhaussement  du  sol  d'une  rue: 
trottoir  mis  en  contre-bas.— A^ 
ces  des  maisons  rendu  difficile: 
indemnité  fixe  pour  dommage 
paspé,  et  annuelle  pour  l'aTenir 
jusqu*à  exécution  de  travaux  (P 
et  2»  espèce).  —  Intérêts  désin- 
térêts. —  (l**  espèce^  sieur  de 
Saint' Jorès  ;  —  y  espèceftieur 
Jesson  contre  ville  de  Po/v. 
(C.  d'EL),  VII,  1340. 

—  (39)  Commune.  —  Voies  pu- 
bliques. —  Travaux  d'exhausse- 
ment. —  Dommages.— Rétablis- 
sement des  accès.— Dépréciation 
de  valeur  locative.  —  Réparation 
équitable  accordée  par  le  conseO 
de  préfecture.  —  Recoure  inci- 
dent. —  Dépens. — {Dam  vewe 
et  sieur  Azémard  contre  ville  de 
Pontoise  (C.  d:Et.l  VIII,  51. 

—  (40)  Voirie  (grande)  —  Rues  de 
Paris.  —  Exhaussement  du  sol 
de  la  voie  publique.  —  Poussée 
des  terres.  —  Mur  de  clôture.  — 
Ptécédent  arrêt  du  Conseil  d'État 
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—  Conseil  de  préfecture,  droit 
d^interprétation.  — Décision  au 
fond.  —  {Sieur  Grandjean  contre 
tnlie  de  Paris.)  (C.  d'Et.)yYUl, 
667. 

— (41)  Rue  exhaussée:  rue  basse: 
maison  en  contre-bas  de  la  nou- 
velle chaussée  :  difficultés  d*ac- 
oès  :  indemnité.  —  Vue  sur  un 
boulevard  :  pas  de  plus-value 
immédiate.  —  Rue  Amelot  et 
boulevard  Voltaire.  —  {Ville  de 
Paris  contre  sieur  de  Saint- 
Jorès.)  (C.d'Et.\  Vin,  1048. 

—  (42j  Ville  de  Paris.  —  Rue  ex- 
haussée. —  Difficulté  d'accès.  — 
Indemnité.  —  Travaux  de  rac^ 
cordement  à  effectuer.  —  Sursis 
à  statuer  sur  l'indemnité  y  affé- 
rente. —  {Sieur  Bonnefous,  C* 
r Urbaine  contre  ville  de  Pa- 
ris.) —  Allocation  d'une  indem- 
nité à  raison  du  préjudice  causé 
par  une  difficulté  d*accès  résul- 
tant de  l'exhaussement  d'une 
voie  publique  au-devant  d*un  im- 
meuble. —  Le  trottoir  situé  au- 
devant  d'un  immeuble  devant 
être  exhaussé,  on  doit  surseoir 
à  statuer  sur  la  fixation  de  Tin- 
demnité  due  à  raison  de  cet  ex- 
haussement jusqu'à  ce  que  les 
travaux  aient  été  effectués.  — 
(Ce  n'est  qu'après  l'exécution  des 
travaux  que  le  dommage  pourra 
être    apprécié  et    évalué.)   (G. 

d;Et.),  vm,  1693. 

(43)  Compétence.  —    Remblai 

sur  une  voie  publique.  —Mur  de 
jardin  renversé.  — Acte  de  vente. 
Interprétation.  —  Question  pré- 
judicielle. —  Compétence  judi- 
ciaire.— [Sieur  Neumager  contre 
le  maire  de  Guingamp.)  —  Un 
particulier  demande  à  une  vUle 
la  réparation  du  préjudice  que 
lui  aurait  causé  des  remblais  exé- 


cutés sans  précaution  suffisante 
snr  les  bas-côtés  d'une  avenue 
dont  il  est  riverain  (chute  d'un 
mur  de    jardin  en  contre-bas.) 

—  La  ville  répond  qu'en  vertu 
d'un  acte  passé  entre  le  maire  et 
le  réclamant  pour  la  cession  d'une 
parcelle  retranchée  de  la  voie 
publique,  celui-ci  était  tenu  de 
donner  à  son  mur  de  olôture  une 
solidité  suffisante  pour  résister 
à  la  poussée  des  remblais.  — 
Contestations  entre  les  parties 
sur  le  sens  duditacte.  —  Le  con- 
seil de  préfecture  devait,  avant 
d'ordonner  une  expertise»  ren- 
voyer préalablement  les  parties 
à  se  pourvoir  devant  Tautorité 
judiciaire  pour  faire  déterminer 
la  portée  des  clauses  litigieuses 
de  l'acte  de  vente.  ^-  Cet  acte 
constitue  un  contract  de  droit 
commun,  dont  l'interprétation 
appartient  aux  tribunaux  civils. 

—  (La  ville  objectait  que  lesdites 
clauses  avaient  été  édictées  par 
l'administration  municipale  en 
vertu  de  son  pouvoir  de  police, 
pour  assurer  la  facile  exécution 
des  remblais  ;  qu^ainsi  elles 
avaient  un  caractère  administra- 
tif.), (C.  d'f?^.).  IX,  63. 

— (44)  Matériaux  de  démolition  dé- 
posés près  d'une  maison. —  Ex- 
haussement du  sol.  Humidité.  — 
Marchandises  avariées.  — Impos- 
sibilité de  pratiquer  des  ouver- 
tures au  rez-de-chaussée.  -~ 
Dommage  à  l'immeuble.  —  Sous- 
cription par  un  particulier  en 
vue  d'un  travail  public  (la  démo- 
lition complète  d*une  maison  voi- 
sine). —  Exécution  partielle  du 
travail.  —  Restitution  de  la  sous- 
cription. —  Procédure.  —  Omis- 
sion de  statuer  sur  un  chef  de 
demande.  —  Renvoi  devant  le 
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DOBiMÀQEs  {suite)  : 
conseil  de  pi-éfecture.  —  Chef  de 
demandé  non  soumis  au  conseil 
de  préfecture.  —  Double  degré 
de  juridiction.  —  Non  recevabi- 
lité devant  le  conseil  d'Etat.  — 
{Sieur  Labro).  —  Indemnités  di- 
verses réclamées  par  un  proprié- 
taire pour  dommages  causés  à 
sa  maison,  par  suite  de  Texhaus- 
sement  de  la  voie  publique,  résul- 
tant d^un  dépét  de  matériaux  de 
démolition.  —  Appréciation  de 
l'indemnité  pour  marchandises 
avariées  :  en  ce  qui  touche  cer- 
taines marchandises,  non  présen- 
tées aux  experts,  nécessité  de 
saisir  le  conseil  de  préfecture 
d'une  nouvelle  réclamation.  — 
Le  conseil  de  préfecture  ayant 
omis  de  statuer  sur  des  conclu- 
sions tendant  soit  à  faire  dispa- 
raître l'exhaussement,  soit  à  faire 
condamner  la  commune  à  une 
indemnité  à  raison  de  Timpossibi- 
lité  d'ouvrir  des  portes  au  rez- 
de-chaussée  de  la  maison,  le  pro- 
priétaire est  renvoyé  devant  le 
même  conseil  non  pour  faire  or- 
donner des  travaux  de  voirie,  ce 
qui  ne  rentrerait  pas  dans  les  pou- 
voirs de  la  juridiction  conten- 
tieuse,  mais  pour  être  statué,  ce 
qu'il  appartiendra  sur  Tindem- 
nité.  —  Autre  demande  d'indem- 
nité pour  préjudice  causé  à  la 
maison  elle-même  et  pour  réduc- 
tion du  chiffre  des  affaires  :  chef 
non  soumis  au  conseil  de  préfec- 
ture et,  dès  lors,  non  recevable 
directement  devant  le  conseil 
d'Etat.  —  Un  propriétaire  a  pris 
part  à  une  souscription  faite  en 
vue  de  la  démolition  totale  d'une 
maison- voisine:  la  commune  a 
laissé  subsister  un  pan  de  mur 
formant  saillie  à  l'angle  de  la 


maison  du  réclamant  et  le  pri?e 
des  avantages  en  vue  desquels  il 
a  traité.  —  Dans  ces  circonstan- 
ces, le  propriétaire  est  fondé  à 
réclamer  la  restitution  de  sa  sous- 
cription. —  (Si  mieux  n'aime  la 
commune  achever  la  démolition 
de  la  maison  (C.  d'Et),  DC,  743. 

—  (45)  Dommages.  —  Commune. 
^Abaissement  du  niveau  de  la 
rue.  —  Maison  riveraine.  — 
(Sieur  et  dame  Mourenetdemoir 
selle  Chahert  c.  ville  de  M(t> 
seille.)  —  Servitude  de  passage 
de  maisons  situées  en  arriére.— 
Difficultés  d'accès.  —  Indemnité 
due  par  la  ville.  —  Contestations 
entre  une  ville  et  les  propriétaires 
de  maisons,  par  suite  de  l'abais- 
sement considérable  du  niveau 
d'une  rue  qui  a  privé  cesimmeo- 
blés  de  leur  accès  sur  la  TOie  pu- 
blique; la  ville  prétend  que  Fio- 
demnité  payée  par  elle  au  pro- 
priétaire de  la  maison  riveraine, 
à  la  suite  de  convention  amiable 
Ta  dégagée  de  toute  obligation  à 
l'égard  de  propriétaires  d*immeo- 
bles  situés  en  arrière,  et  qui 
avaient  un  droit  de  passage  par 
le  rez-de-chaussée  de  la  maison 
riveraine  :  annulation  de  l'arrêté 
du  conseil  de  préfecture  qui  a 
admis  la  prétention  de  la  ville  : 
d'une  part,  la  convention  inter- 
venue entre  la  ville  et  le  proprié- 
taire riverain  n'est  pas  opposable 
aux  tiers,  et,  d'autre  parti  l'so- 
torité  judiciaire  a  reconnu  que 
l'indemnité  payée  par  la  ville  ne 
représentait  que  le  dommage 
causé  au  propriétaire  indenmisé 
personnellement,  VI,  428. 

—  (46)  Dommages.  —  Ville  de 
Paris.  —  Abaissementdu  sol  des 
voies  publiques.  —  (Jaeqvil  c. 
Ville  de  Paris.)  —  Accès  mo- 
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tifie  pas  que  Tabandon  des  lieux 
loués  parle  sous-locataire,  avant 
l'expiration  de  son  bail,  ait  été  la 
conséquence  des  travaux;  —  in- 
demnité annuelle  pour  diminu« 
tion  de  valeur  locative  ne  peut 
courir  au  profit  du  locataire  qu*à 
partir  de  Texpiration  du  bail  du 
sous-locataire,  VI,  506. 

—  (48)  Dommages.  —  Ville  de 
Paris. —  Abaissement  du  sol  des 
voies  publiques  au  devant  des 
deux  façades  dUmmeuble.  — 
Difficulté  d^accée.  —  Indemnité. 

—  Frais  d*expertise.  —  Dépens.  — 
{Sieur  Lefèvre  contre  la  ville 
de  Paris,)  —  L'abaissement  du 
sol  des  voies  publiques  qui  bor- 
dent un  immeuble  apportant  des 
difficultés  à  l'accès  de  deux  fa- 
çades de  cet  immeuble,  le  pro- 
priétaire est  fondé  à  réclamer 
une  indemnité.  —  Ainsi  décidé, 
bien  que  la  ville  de  Paris  oppo- 
sât que,  la  maison  n*ayant  pas 
de  porte  cochére  il  importait  peu 
que  les  voitures  ne  pussent  pas 
en  approcher  (C  d*Et,)y  Vn, 
1401. 

—  (49)  Abaissement  du  boulevard 
Saint -Martin  à  Paris.  —  Renvoi 
devant  le  conseil  de  préfecture. 
Procédure.  -*  Immeuble  appar- 
tenant à  un  failli.  Indemnité  ré- 
clamée par  le  failli  pour  domma- 
ges résultant  de  travaux  publics. 
—  Recevabilité  de  Faction.  -^ 
{Sieur  Jarry)  ^  Un  failli,  dont 
la  faillite  a  été  déclarée  close  pour 
insuffisance  d^actif^  par  applica- 
tion de  Tarticle  527  du  Code  de 
commerce,  estrecevabie  à  inten- 
ter lui-même  devant  le  conseil  de 
préfecture  Taction  en  indemnité 
qui  peut  lui  appartenir  pour  dom- 
mages occasionnés  à  un  de  ses 
immeubles  par  l'exécution  de  tra- 


difiés.  —  Addition  de  marches. 

—  Abaissement  par  le  proprié- 
taii*e  du  sol  sur  les  caves  du  rez- 
de-chaussée.  — Limite  des  obli- 
gations de  l'administration.  — 
Privation  temporaire  de  jouissan- 
ce. —  Dépréciation  générale  pré- 
tendue. —  Plus-value  générale. 

—  Intérêts.  —  Intérêts  des  in- 
térêts. —  Lorsqu'à  la  suite  de 
l'abaissement  du  sol  des  voies 
publiques  au  devant  d'une  mai- 
son, le  propriétaire,  pour  éviter 
l'addition  de  marches  au  seuil 
des  diversesentrées,  fait  abaisser 
le  niveau  du  rez-de-chaussée  sur 
caves  de  Timmeuble,  la  ville  ne 
saurait  être  tenue  de  rembourser 
le  prix  de  ses  travaux  dispen- 
dieux; elle  doit  seulement  le  prix 
du  rétablissement  'des  accès  au 
moyen  des  marches  d'escalier, 
en  tenant  compte  toutefois  du 
dommage  qui  serait  résulté  pour 
les  boutiques  de  cette  modification 
des  niveaux,  VI,  477. 

—  (47)   Dommages.  —  Rues  de 
Paris.  —  Abaissement  d'une  rue 

—  (Ville de  Paris c.  sieur  Girou- 
don,)  —  Accès  modifiés.  —  Hôtel 
garni  et  débit  de  vin.  —  Indem- 
nité payée  au  sous-locataire.  — 
Indemnité  au  locataire  principal. 

—  Point  de  départ. —  Le  locataire 
principal  d'une  maison  qui,  par 
suite  de  travaux  de  voirie,  se 
trouve  élevée  de  quinze  marches 
au-dessus  de  la  voie  publique, 
ne  peut  recevoir  une  indemnité 
à  raison  de  la  diminution  de  la 
valeur  locative  de  l'immeuble, 
pour  le  temps  de  la  durée  du  bail 
d'un  sous-locataire  qui  a  lui- 
même  reçu  une  indemnité  de  la 
ville  à  raison  du  préjudice  causé 
à  son  industrie  par  la  modifica- 
tion des  accès,  alors  qu*il  ne  jus- 
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Dommages  (suite)  : 
vaux  publics  (C.d*.E:^),IX,1164. 

—  (50)  Dommages. — Voirie  (Gran- 
de). —  Nivellement  donné.  — 
Caractère  obligatoire.  —  Niveau 
abaissé  partiellement.  —  Rue 
basse  et  étroite. — Indemnité.  Ex- 
pertise. —  (Ville  de  Paris  contre 
sieur  Berdoux.)  —  Postérieu- 
rement à  un  arrêté  indicatif  du 
nivellement  pour  lesconstructions 
à  élever  sur  un  terrain  limitrophe 
d'une  voie  publique,  la  ville  de 
Paris  a  fait  abaisser  le  sol  sur 
une  largeur  de  deux  mètres,  à 
un  niveau  projeté,  mais  non  en- 
core régulièrement  arrêté  pour 
Tensemble  de  cette  voie,  niveau 
placé  à  3  mètres  en  contre-bas 
du  niveau  existant. — En  Tabsen- 
ce  d'un  plan  de  nivellement  ap- 
prouvé l'abaissement  partiel  du 
sol  a  obligé  le  propriétaire  limi- 
trophe à  construire  à  un  niveau 
ainsi  créé  en  fait  par  la  ville.  — 
Dès  lors,  une  expertise  a  pu  être 
ordonnée  sur  la  demande  du  pro- 
prié taire  dont  la  construction  s'est 
trouvée  n'avoii-  plus  d'accès  que 
sur  la  ruelle  basse  formée  de  la 
partie  abaissée  entre  ladite  cons- 
truction et  la  portion  de  l'ancienne 
rue  dont  le  sol  est  resté  plus  éle- 
vé. La  demande  d'indemnité  a 
pour  cause  l'exécution  d'un  tra- 
vail public,  rabaissement  de  Tan- 
cien  niveau.  Le  nivellement  pri- 
mitif donné  parle  préfet  était -il, 
même  en  l'absence  d'un  plan  de 
nivellement  régulièrement  ap- 
prauvé,  obligatoire  pour  le  pro- 
priétaire, et  l'inexécution  par  la 
ville  des  travaux  en  vue  desquels 
il  avait  été  donné,  peut-elle  ou- 
vrir le  droit  à  indemnité  ?  —  Ques- 
tion résolue  affirmativement  par 
le  conseil  de  préfecture  de  la  Seine 


mais  écartée  par  le  conseil  d^État 
comme  ne  ressortant  pas  deVétat 
du  litige  (C.  d'Et.),  VI,  348. 

-  (61)  Dommages.  —  Rues  d« 
Paris.  —  Nivellement.  —  Appré- 
ciation de  l'indemnité  due.  — 
(sieur  Chéreau  c.  Ville  de  Par 
ris.),YÎ,  508. 

-  (62)  Dommages.  —  Ville  de 
Paris.  —  Nivellement  —  Mai- 
son privée  d'air  et  de  lumière.— 
Non-écoulement  des  >  eaux.  — 
Droit  à  indemnité.  —  [Sieur  li-é- 
maux  c.  ville  de  Paris,  )  —  De- 
mande d'indemnité  pour  domma- 
ges causés  à  une  maisoo,  par 
suite  de  travaux  de  nivellement 
opérés  par  la  ville  de  Paris:  Rejet 
par  le  motif  que  les  remblais 
auxquels  le  réclamant  attribue 
le  non-écoulement  des  eaux  ezia- 
taient  au  moment  uù  il  a  bâti,  et 
que  le  dommage  doit  étreattriboé 
non  à  la  ville,  mais  aux  oodi- 
tructions  élevées  par  les  proprié- 
taires voisins,  de  même  que  la 
privation  d'air  et  de  lumière  allé* 
guée  (C.  d'Et  ),  VI,  1069. 

-  (63),  Rues  de  Paris.  —  Travaux 
de  nivellement.  —  Indemnité.— 
Engagement  pris  par  le  conces- 
sionnaire des  travaux.  (Sietff 
Georget  contre  ville  de  Paris)* 
—  Appréciation  de  l'indemnité 
due  à  un  propriétaire  à  raiaon 
d'un  déchaussement  de  ses  im- 
meubles, par  suite  de  travaux  de 
nivellement.  La  ville  de  Paris 
est-elle  responsable  du  défaut 
d'exécution  d'un  contrat  inter- 
venu entre  le  propriétaire  d'un 
immeuble  endommagé  par  des 
travaux  de  voirie  et  le  conces- 
sionnaire de  ces  travaux?  — 
Rés.  nég.  (C.  cTJS;/.),  VIfl,  1617. 
.  (64)  Plus-value.  Compensation. 
---(Commune  deJdarligny  con^ 
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ire  sieurs  Marchand  et  Lelenx,) 
—  Décidé  que  les  travaux  de  ni- 
vellement effectués  au  devant  des 
immeubles  des  requérants,  leur 
causaient,  par  Famélioration  de 
la  viabilité,  une  plus-value  immé- 
diate devant  se  compenser  avec 
le  dommage  causé  dans  la  me- 
sure admise  par  le  conseil  de 
préfecture  (C.  d'JB/.).Vm,  1571. 
>  (55j  Nivellement.  —  Renoncia- 
tion préalable  à  indemnité.  — 
Retard  dans  l'exécution.  —  Res- 
ponsabilité de  la  commune  et  de 
l'entrepreneur.  —  {Sieur  L^jeu- 
ne  cùnire  sieur  Veirane  et  ville 
de  Marseille). —  Le  propriétaire 
qui  s'est  engagé  à  ne  pas  récla- 
mer d'indemnité  à  raison  de  tra- 
vaux de  nivellement  à  exécuter 
dans  une  rue  dont  il  est  rive- 
rain, a  néanmoins  droit  à  indem- 
nité si  les  travaux  ne  sont 
pas  effectués  dans  les  conditions 
pi'évues).  Alors  notamment  que 
les  travaux  qui  devaient  être  ter- 
minés en  dix  mois,  ont  duré 
cinq  ai)s,  avec  interruption  pen- 
dant deux  ans,  sans  que  le  pro- 
priétaire ait  pu  rétablir  pendant 
ce  temps  les  accès  de  son  im- 
meuble. Toutefois  on  doit  tenir 
compte,  pour  le  calcul  de  l'indem- 
nité, de  ce  que  lïmmeuble  avait 
conservé  un  libre  accès  sur  une 
autit)  rue.)  —  On  ne  peut  pas 
objecter  au  propriétaire  qu'il  n*a 
pas  acquitté  la  subvention  pro- 
mise par  lui  en  vue  de  l'exécution 
des  travaux,  alors  qu'il  avait  été 
invité  par  le  maire  k  ne  pas  l'ac- 
quitter. (Mais  il  y  a  lieu  de  dé- 
duire le  montant  de  la  subvention 
non  payée  du  chiffre  de  Tindem- 
nité  allouée.)  —  I^s retards  dans 
Tezécution  des  travaux  étant  in- 
putables  en  partie  à  la  ville,  en 


partie  è  l'entrepreneur,  celui-ci 
doit  être  tenu  seulement  pour 
partie  de  garantir  la  ville  de  la 
condamnation  prononcée  contre 
elle(C.  d'E^),Vm,  776. 
— ■  (56;  Nivellement  de  la  rue.  — 
Abaissement  du  sol.  —  Rez-de- 
cbaussée  placé  en  contre-baut. 

—  Mode  de  réparation  du  dom- 
mage. —  Plus-value  alléguée. 

—  Intérêts:  omission  de  statuer 
par  lo  conseil  de  préfecture  :  allo- 
cation par  le  Ck>nseil  d'£tat,  du 
jour  où  ils  ont  été  demandés.  — 
{Ville  de  Rennes  contre  sieurs 
CocUn  et  Fauvel,)  —  Décidé  :  1* 
que  les  indemnités  accordées  aux 
proprl4^taires  par  le  conseil  de 
préfecture  et  représentant  les 
travaux  proposés  d'un  commim 
accord  par  les  deux  experts  com- 
me indispensables  pour  raccorder 
les  immeubles  avec  le  nouveau 
sol  de  la  voie  publique,  n'étaient 
pas  exagérées  ;  2'  que  le  dommage 
n'était  pas  compensé  par  une 
plus-value  appréciable  ;  3*  qu'il 
qu'il  n'y  avait  pas  lieu  d'adopter 
le  système  du  tiers  expert  consis- 
tant à  réduire  les  indemnités  au 
moment  du  dommage  qui  subsis- 
terait après  Pexécution  par  la 
ville  des  travaux  nécessaires  au 
rétablissement  des  accès  des  bâti- 
ments déchaussés  (au  moyen 
d'un  perron  et  des  marches  en 
saillie  sur  la  rue)  (C.  d'Et.),  IX, 
773. 

—  (57)  Nivellement  et  abaissement 
du  sol  d'une  rue  pour  régulariser 
les  abords  d'une  gare,  —  Tra- 
vaux s*arrêtant  à  100  mètres 
de  l'immeuble  :  pas  d'indemnité. 

—  Nouvel  abaissement  déchaus- 
sant i'immeuble  de  0*,22  :  in- 
demnité allouée.  Impossibilité 
éventuelle  de  surélever  Timmeu  - 
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Dommages  {suite)  : 
ble  d'un  étage  :  non-lieu  à  indem- 
nité. — Procédure:  pourvois  con- 
nexes :  jonction.  —  {Sieur  Radi- 
guet  contre  ville  de  Paris,)  {C, 
d'Et.\  IX,  843. 

—  (58)  Dommages.  —  Commune. 

—  Nivellement  du  chemin  de 
ronde  d*une  église.  —  Accès  des 
propriétés  riveraines  rendu  plus 
difficile.  Nécessité  de  consolider 
les  façades.  —  Indemnités  non 
exagérées.  —  Frais  d'expertise. 

—  Intérêts.  —  {Commune  du 
Chesne  contre  sieurs  Dureteste- 
Petitpas  et  consorts).  ■—  Carac- 
tère de  ce  chemin  de  ronde.  — 
Exception  préjudicielle  de  pro- 
priété, soulevée  par  la  commune. 

—  Compétence.  —  Ni  titres  pro- 
duits, ni  faits  de  possession  allé- 
gués: aucune  instance  judiciaire 
engagée  :  chemin  à  l'état  de  voie 
publique  depuis  un  temps  immé- 
morial: rejet  de  Texception  (C. 
d^Et.)y  X,  945. 

—  (69)  Dommages.  —  Commune. 

—  Rectification  de  route  dans  la 
traverse  d'une  ville.  —  Maison 
démolie,  -^  Dommage  causé  à  la 
maison  contiguë.  — {Dame  veuve 
Chauvin  contre  Commune  d'Ar- 
bois.)  —  Responsabilité  de  la 
ville.  —  Indemnités  réclamées 
par  le  propriétaire  pour  les  loca- 
taires. —  Intérêts.  —  Apprécia- 
tion de  l'indemnité  due  au  pro- 
priétaire d'une  maison  où  des  dé- 
tériorations se  sont  produites  par 
suite  de  la  démolition  d  une  mai- 
son contiguë,  effectuée  par  une 
ville  sans  que  des  mesures  de 
précautions  suffisantes  aient  été 
prises.  —  Un  propriétaire  dont 
l'immeuble  a  subi  des  dommages 
par  suite  des  travaux  d'une  ville, 
n'a  pas  qualité  pour  réclamer,  au 


nom  de  ses  locataires  et  de  leur 
chef,  des  indemnités  à  raisonda 
trouble  apporté  à  leur  jouisBance. 
VI,  418. 

—  (60)  Dommage.  —  Modification 
du  niveau  des  voies  publiques  au 
devant  d'un  immeuble  par  suite 
de  la  construction  d*un  pont.  — 
Immeuble  placé  en  contrebu. 

—  Difficulté  d'accès.  —  Appré- 
ciation d'indemnité.  —  {Sieur 
Bazin  contre  sieur  Séguin  et  C*.) 
(C.  d:Et.)y  X,  1322. 

—  (61)  Expertise  portant  sur  la  res- 
ponsabilité de  la  ville  et  l'impor- 
tance du  préjudice.  —  (VUle  de 
Mauriac  contre  le  sieur  Teruat,) 

—  Lorsiiu'un  particulier  réclame 
une  indemnité  pour  tiuvaux  de 
voirie  exécutés  par  une  nûe,  et 
que  celle-ci  décline  toute  respon- 
sabilité, il  7  a  lieu  d'ordonnerque 
l'expertise  prescrite  par  la  loi  ^b 
16  septembre  1807  portera  iob 
seulement  sur  le  chiffre  de  Ho- 
demnité,  mais  aussi  sur  le  pont 
de  savoir  si  les  dommages  allé- 
gués ont  été  causés  par  les  Ri- 
vaux de  la  ville  et  si,  par  suite, 
elle  doit  être  déclarée  respon»- 
ble  (C.  d'Ei.),  IX,  839. 

—  (62)  Verrerie.  —  Poussière.  - 
Humidité.  —Expertise. -Dom- 
mages non  établis.  —  Intérêts 
des  intérêts.  —  {Dames  Bwi^i 
Hersent  et  autres  contre  k  dé- 
partement de  la  Seine)  -  ^^^ 
voie  publique  ayant  été  ouverte 
auprès  d'une  verrerie,  la  gto^ 
apportée  à  la  fabrication  du  ferre 
par  la  poussière  qui  en  proTient; 
constitue-t-elle  un  dommage  di- 
rect et  matériel  de  nature  à  don- 
ner droit  à  une  indemnité  (no» 
résolu  par  arrêt)  mais  refus  (Tin- 
demnité  motivé  sur  ce  qu'il  nw 
pas  établi  qu'un  donunage  ait 
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été  causé  par  rintroduction  de 
la  poussière  dans  les  ateliers, 
non  plus  que  par  Thumidité  pro- 
venant de  rexhaussementdu  che- 
min de  halage.  —  Indemnité  ju- 
gée suflGlsante  pour  les  autres 
causes  de  dommages.  *-  Refus 
de  nouvelle  expertise:  il  a  été 
procédé  à  une  expertise  et  à  une 
tierce  expertise,  et  l'état  de  Tin- 
struction  permet  de  statuer  im- 
médiatement (C.d'£^)  Vin,  803. 
—  (63)  Ouverture  du  cours  Lieutaud 
à  Marseille  :  cause  directe,  im- 
médiate et  déterminante  des  dom- 
mages éprouvés  par  une  pro- 
priété voisine  :  appréciation  de 
Tindemnité.  —  Indemnités  pour 
condamnations  prononcées  contre 
le  propriétaire  au  profit  de  ses 
locataires  :  intérêts.  Frais  de 
réédification  des  constructions. 
— Intérêts  refusés  comme  faisant 
double  emploi  avec  les  loyers  al- 
loués.--Intététs  alloués  à  partir 
du  Jour  où  le  double  emploi  a 
cessé.  —  Intérêts  des  intérêts.-* 
{Ville  de  Hffarseille  contre  sieur 
Arnaud).  (C.  d'EL),  IX,  72. 
•>  (64)  Travaux  de  prolongement 
d*une  rue.  —  Riverain  non  pro- 
priétaire à  Tépoque  de  Pexéçution 
des  travaux. —  Demande  d'in- 
demnité. —  Défaut  de  qualité.  — 
{Commune  de  Tlemcen  contre 
sieur  Monnier,)  —  Celui  qui  n'é- 
tait pas  propriétaire  d'un  im- 
meuble riverain  d'une  rue  à 
l'époque  où  des  travaux  de  voierie 
j  ont  été  exécutés,  et  qui  n'a  pas 
acquis  de  ses  vendeurs,  par  une 
clause  spéciale  de  l'acte  de  vente 
le  droit  à  Tindentmité  qui  pouvait 
leur  appartenir  n'a  pas  qualité 
pour  réclamer  cette  indemnité. 
—  (Par  suite,  annulation  de  l'ar- 
rêté du  conseil  de  préfecture  qui  | 


a  alloué  une  indemnité.)  (C. 
d'EL),  Vni,  1624. 
-(65) Impasse  livrée  à  la  circulation 
et  entretenue  par  la  ville.  —  Ni- 
vellement. —  Indemnité. — Plus- 
value.  —  Appréciation.  — {Ville 
de  Marseille  contre  sieurs  Cha^ 
briéf  ViialiSf  et  autres,)  —  Les 
propriétaires  riverains  d'une  im- 
passe depuis  longtemps  livrée  à 
la  circulation,  entretenue  et  éclai- 
rée par  la  ville,  ne  peuvent  pas 
être  tenus  de  supporter  les  frais 
de  travaux  de  nivellement  que  la 
ville  a  effectués  sans  avoir  pro- 
cédé à  l'expropriation,  et  sans 
avoir  passé  aucune  convention 
avec  les  riverains,  qui,  d'ailleurs 
n'ont  pas  élevé  de  prétention  à 
la  propriété  du  sol.  —  Us  sont  au 
contraire,  fondés  à  réclamer  une 
indemnité  pour  le  dommage 
causé  à  leurs  immeubles  par  les- 
dits  travaux  (C.  d'IS^),  VIII, 
1638. 

-(66)  Ville  de  Paris.  —  Rue  trans- 
formée en  impasse.  Dommages. 

—  Absence  de  dépréciation  de 
l'immeuble  :  maintien  du  revenu 
ancien  :  pas  d'indemnité.  — 
Préjudice  industriel.  —  {Sieur 
Becquet  contre  ville  de  Paris,) 

—  Demande  d'indemnité  fondée 
sur  les  difficultés  d'accès  par 
suite  de  la  transformation  d*une 
rue  (la  rue  des  Noyers)  en  im- 
passe. Rejet  :  par  la  même  opé- 
ration de  voirie  (l'ouverture  du 
boulevard  Saint-Germain)  une 
autre  voie  parallèle  a  été  créée  et 
les  magasins  des  requérants  ont 
sur  cette  nouvelle  voie  un  accès 
direct  et  plus  facile  qu'il  n'exis- 
tait sur  la  rue  modifiée  {C,  d^Et,)^ 
Vm,  1211. 

-(67)  Dommages.  —  Route  trans- 
formée en  impasse.  —  Difliculté 
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Dommages  {suite)  : 

d*accè8.  —  (Sieur  Rivet  contre 
chemins  de  fer  des  Charentes,) 

—  N'est  pas  de  nature  à  ouvrir 
un  droit  à  indemnité  le  dommage 
résultant  pour  un  immeuble  de 
la  transformation  d'une  route 
départementale  en  impasse,  lors- 
que les  accès  de  Timmeuble  avec 
une  ville  n'ont  pas  subi  de  modi- 
fications pour  les  piétons  et  les 
voitures,  et  qu'au  droit  de  l'im- 
meuble, aucun  changement  n*a 
été  apporté  ni  au  niveau,  ni  à  la 
largeur  de  la  voie,  ni  à  Técoule- 
ment  des  eaux  (C.  d'Et.},  X, 
563. 

— [68)  Dommage. — Chemin  vicinal. 

—  Demi-lune.  —  Riverain.  — 
Établissement  de  parterres.  — 
Demande  en  suppression.  — 
Droits  de  vue  et  d^accès.  —  Re- 
cours contentieux  non  recevable. 

—  Indemnité.  —  Compétence.  — 

—  (Dame  veuve  Vieillard,)  — 
La  suppression  de  parterres 
plantés  et  clos,  établis  par  une 
commune  sur  une  demi-lune  dé- 
pendant d'un  chemin  vicinal, 
dont  aucune  partie  n'a  été  dis- 
traite de  son  affectation  au  ser- 
vice public  ne  peut  pas  être  de- 
mandée par  la  voie  contentieuse. 

—  La  lettre  ministérielle  qui 
refuse  de  faire  droit  à  la  récla- 
mation du  riverain  ne  fait  pas 
obstacle  à  ce  que  celui-ci  se 
pourvoie  devant  le  conseil  de 
préfecture  pour  obtenir  répara- 
tion, s'il  se  croit  fondé  à  soute- 
nir que  les  travaux  dont  il  s'agit 
portent  atteinte  soit  aux  droits 
de  vue  et  d'accès  qui  lui  appar- 
tiennent comme  riverain,  soit  à 
ceux  qu'il  tient  d'un  acte  de 
vente  nationale .  et   causent   un 
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préjudice    à  sa    propriété   (C. 
d*Et.),  X,  5Ô5. 

—  (69)  Dommage.— Ville  de  Pwii. 
—  Difficulté  d'accès.  —  Raccor- 
dement avec  la  voie  publique.  - 
Suppression  de  marches.  -^  In- 
terprétation d'une  décision  an- 
térieure. —  (Datne  v^uce  ^oii- 
chay  contre  ville  de  Paris,]  — 
Demande  d'indemnité  contre  la 
ville  de  Paris  pour  la  supprefliioD 
de  marches  établies  au  derant 
d'un  immeuble  placé  en  contre- 
haut  de  la  voie  publique.  Rejet, 
par  le  motif  que  les  dépense!  de 
raccordement  de  l'immeuble  arec 
la  voie  publique  avaient  été  com- 
prises dans  l'indemnité  précé- 
demment accordée  à  raison  de 
l'abaissement  de  la  voie  publique 
(C,  d'Et.\  Vn,  1056. 

—  (70)  Dommages.  —  Travaux  de 
grande  voirie.  —  Exiiertise.- 
Ingénieur  en  cbef  tiers-expert  de 
de  droit.—  [Morel  et  C^'  )-Eb 
matière  de  dommages  causés  pir 
des  travaux  de  grande  voirie  qui 
ne  sont  pas  exécutés  par  des 
concessionnaires,  le  tiers  expert 
est  de  droit  l'ingénieur  en  chef 
du  département  :  il  n'appartient 
pas  au  conseil  de  préfecture  d'en 
désigner  un  autre.  VI,  404. 

—  (71)  Dommage.  —  Travaux  de 
grande  voirie.  —  Expertise.  - 
Ingénieur  en  chef  tie-rs  expert 
de  droit.—  (Ministre  des  iravou 
publics  contre  sieur  Coulon-De 
ruelle.)  —  En  cas  de  désaccord 
entre  les  experts  chargés  d'éva- 
luer le  dommage  causé  par  dei 
travaux  de  grande  voirie  exéca- 
tés  par  l'État,  le  tiers-expert  est 
dedroitringénleurenchef.-Ob- 
jection  tirée  de  ce  que  la  tierce 
expertise  ne  pouvait  être  confiée 
à  l'iDgéoieur  en  chef  qui  arait 
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ordonné  et  dirigé  les  travaux 
ayant  occasionné  le  dommage 
{C.  tVÉi.)y  VII,  890. 

-  (72)  Dommage.  —  Expertise.  — 
Travaux  exécutés  à  la  mine.— 
Responsabilité  de  Tentrepre- 
neur.  —  L'État  non  responsable. 

-  (Ministre  des  travaux  publics 
contre  sieur  Boschetli,) —  Annu- 
lation d*un  arrêté  de  conseil  de 
préfecture  en  tant  qu*il  a  main- 
tenu TÉtat  à  l'expertise  conjoin- 
tement avec  l'entrepreneur,  et 
quMl  a  ordonné  que  Tadminis- 
tration  des  ponts  et  chaussées 
nommerait  un  expert  &  Teffét 
d*appr<^cier  les  dommages  cau- 
sés à  une  propriété  par  les  tra- 
vaux d  une  route  nationale  exé- 
cutés à  la  mine.  —  En  Tabsence 
de  toute  stipulation  contraire, 
ces  dommages  sont  à  la  charge 
de  Tentrepreneur  seul. —  Condi- 
tions générales  de  1866,  VI, 
551. 

-  (73)  Dommage.  —  Construction 
d*un  pont. — Commercede  vins  et 
débit  de  tabac—  Difficulté  d'ac- 
cès.— Impasse. —  Indemnité.  — 
Procédure. —  Conseil  d*État.— 
Arrêt  par  défaut.  —  Opposition 
recevable.  —  Dépens.  —  [Sieur 
Delarasse), —  Le  droit  h  indem- 
nité est  reconnu  au  profit  d*un 
marchand  de  vins  et  débitant  de 
tabac,  dont  la  maison,  ayant 
avant  les  travaux  un  accès  di- 
rect sur  le  quai  de  la  Marne, 
s'est  trouvée  placée  dans  une 
Impasse  avec  un  accès  impossi- 
ble pour  les  voitures  et  difficile 
pour  les  piétons. — Appréciation 
de  rindemnlté.  —  Opposition 
formée  dans  le  délai  de  deux 
mois  (Décret,  2  novembre  186/^, 
art.  A)  à  un  arrêt  du  Conseil 
â*£tat  par  une  partie  qui  n'avait 


fourni  aucune  défense  sur  le 
pourvoi.  —  Recevabilité  (C. 
d'ÉQy  VII,  881. 

—  (74)  Dommage.  —Construction 
d'un  pont  oblique.  —  Eaux  reje- 
tées par  les  terrains  voisins.  — 
Corrosions;  éboulements.  —  In- 
demnité. —  Expertise.  —  Expert 
unique  désigné  sans  mise  en  de- 
meure. —  Présence  de  la  partie 
à  l'expertise.  —  Serment.  — 
Procédure.  —  Conseil  d'État.  — 
Pourvoi.  —  Décision  exécutée 
sans  réserves.  —  EflTet  non  sus- 
pensif. —  [Commune  de  Saint* 
Didier-de-Formans  contre  sieurs 
Bayet  et  Rérolle.)  —  Décidé 
qu'une  commune,  dont  le  maire 
a  assisté  à  l'expertise,  assiste  de 
l'agent  voyer  et  n'a  pas  contesté 
sa  régularité  devant  le  conseil 
de  préfecture,  était  non  receva- 
ble à  exciper  devant  le  Conseil 
d'État  de  la  nullité  qui  résulte- 
rait de  ce  que  cette  expertise 
aurait  été  faite  par  un  expert 
unique  nommé  d'office  sans  que 
les  parties  aient  été  mises  en  de- 
meure de  désigner  leur  expert. 
—  Le  payement,  sans  protesta- 
tion ni  réserves,  du  montant  des 
condamnations  prononcées  par 
le  Conseil  d'État,  ne  peut  pas 
être  considéré  comme  un  acte 
d'exécution  volontaire  rendant 
non  recevable  le  pourvoi  au 
Conseil  d'État  —  Le  pourvoi 
n'est  pas  suspensif  [C.  SÉt,)^ 
VII,  884. 

— (75JDommage  causé  à  un  pont  sur 
la  Dordogne  par  le  choc  des  cin- 
tres en  charpente  d'un  autre 
pont  en  construction  enlevée 
par  une  crue  des  eaux.  —  De- 
mande d'indemnité.  —  Ques- 
tions de  force  majeure  et  de  res- 
ponsabilité :  retard  dans  le  dé- 
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Dommages  {ntite)  : 
cintrement  —  {Compagnie  du 
pont  de  Saint-Jean  de  Blagnac 
contre  sieur  Barthélémy.)  —  Né- 
cessité d'expertise  préalable.  — 
Annulation  de  l'arrêté  rejetant 
sans  expertise  une  demande  ba- 
sée sur  des  faits  qui,  s'ils  étaient 
prouvés,  seraient  de  nature  à 
donner  droit  À  une  indemnité. 
-Renvoi  devant  le  conseil  de 
préfecture.  —  Dépens  réservés 
(C.  d'Ét.),  X,  133/i. 

—  (76)  Dommages.  —  Algérie.  — 
Aqueduc.  —  Eaux  déversées.  — 
Aggravation  de  servitude.  — 
Dommage  éventuel.  —  Réserve. 

—  Constatation  d'urgence.  — 
Référé.  —  Conseil  de  préfecture. 

—  (Ville  d'Alger  contre  Brin- 
cat,)  —  Le  conseil  de  préfecture 
peut  ordonner  qu'il  sera  pro- 
cédé d'urgence  à  une  expertise 
pour  constater  Texistence  de 
dommages  résultant  de  travaux 
publics.  —  Loi  du  16  septembre 
1807,  article  66.  —  Si  aucun 
dommage  ne  s'est  encore  pro- 
duit, le  conseil  de  préfecture 
peut  réserver  le  droit  des  par- 
ties pour  le  cas  où  le  dommage 
surviendrait  ultérieurement , 
VI,  356. 

—  (77)  Dommages.  —  Algérie.  — 
Maison  détruite  par  le  déborde^ 
ment  d'une  rivière  et  la  rupture 
d'un  barrage.  —  [Ministre  de 
^intérieur  contre  Perrin.)  — 
Force  majeure  et  crue  acciden- 
telle alléguées  par  TÊtat.  — 
Eaux  retenues  k  une  hauteur  ex- 
cessive pendant  la  saison  des 
pluies.  —  Digue  inachevée.  — 
Responsabilité  de  l'État  recon- 
nue. —  Frais  d'expertise  laissés 
à  sa  charge.  —  Indemnité  due, 
VI,  671. 


—  (78)  Dommages.— Travaux  com- 
munaux. —  Rupture  d'une  con- 
duite d'eau.  —  Destruction  de 
maison.  —  Appréciation  des  in- 
demoités  dues.  —  Vétusté  des 
constructions,  vice  des  fonda- 
tions. —  Intérêts.  — Dépens.  — 
—  Procédure.  —  Conseil  de  pré- 
fecture. —  Dépens  faits  devant 
l'autorité  judiciaire.  —  Incom- 
pétence du  conseil  de  préfec- 
ture. —  (Sieur  Choiselal  contre 
Société  des  eaux  de  Meaux.)  — 
Dans  l'appréciation  de  l'indem- 
nité à  allouer  au  propriétaire 
d'une  maison  qui  a  dû  être  dé- 
molie comme  menaçant  ruine»  à 
la  suite  des  infiltrations  causées 
par  la  rupture  d'une  conduite 
d'eau,  il  doit  être  tenu  compte 
de  l'ancienneté  des  construc- 
tions et  des  conditions  dans  les- 
quelles étaient  établies  les  fon- 
dations, lorsque  ces  circonstan- 
ces ont  rendu  plus  désastreux 
l'effet  des  infiltrations.  —  Ua 
conseil  de  préfecture  ne  peut, 
en  prononçant  sur  un  litige  qui 
a  donné  lieu ,  sur  certains  chefs,  à 
des  décisions  judiciaires,  statuer 
sur  les  dépens  faits  devant  la  ju- 
ridiction civile  (dans  l'espèce, 
frais  d*une  ordonnance  de  référé 
et  de  l'expertise  qu'elle  a  pres- 
crite), VI,  391. 

—  (79)  Dommage.  —  Rupture  d'un 
barrage.  —  Indemnité.  —  Ex- 
pertise. —  Désaccord  des  ex- 
perts. —  Tierce  expertise  néces- 
saire. —  Article  56  de  la  loi  du 
16  septembre  1807.  —  (Siew 
Raveaud.)  (C.  dÉt.),  VII,  906. 

—  (80)  Nécessité  d'une  expertise 
préalable.  —  Dérivation  des 
sources  de  la  Vanne  par  la  ville 
de  Paris.  —  {Sieur  Régnier  con- 
tre ville  de  Paris.)  —  Pour  ap- 
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précier  le  mérite  d'une  demande 
en  indemnité  à  raison  de  dom- 
mages causés  par  Texécution 
de  travaux  publics,  le  conseil  de 
préfecture  est  tenu  de  faire  pro- 
céder à  Texpertise  prescrite  par 
la  loi  du  16  septembre  1807.  — 
(On  alléguerait  en  vain  que  les 
faits  allégués  ne  constituent  pas 
un  dommage  de  nature  à  donner 
droit  à  indemnité.)  (C.  d'ÉL), 
VIII,  78. 

—  (81)  Communes.  —  Construction 
d'égoûts.  —  Appréciation  du 
dommage.  —  Indemnité.  — 
Frais  d'expertise.  —  {Demoiselle 
Jollivet,)  —  Rejet  des  conclu- 
sions tendant  &  Taugmentation 
de  rindemnité  allouée  par  le 
conseil  de  préfecture.  —  Décidé 
que  la  ville  devra  supporter  la 
totalité  des  frais  d'expertise  et 
de  tierce  expertise,  et  la  moitié 
des  dépens  faits  devant  le  Con- 
seil d'État  (C.  (TEL),  VIII,  1601. 

—  (82)  Dommages.  —  {Commune 
d'Aubagne.)  —  Canal.  —  Rup- 
ture d'une  berge.  — Réparation. 
—  Infiltrations  nouvelles.  —  Ex- 
pertise. —  Expert  d'office.  — 
Expert  désigné  par  Tavoué  de  la 
partie.  —  Frais  d'expertise.  — 
Appréciation  du  dommage  causé 
au  locataire  de  terrains  maraî- 
chers et  potagers  par  des  infil- 
trations d'eau  postérieures  a  la 
réparation  de  la  berge  d'un  ca- 
nal, qui  s'était  rompue.  —  Ex- 
pertise arguée  de  nullité,  par  le 
motif  que  la  commune  n'aurait 
pas  été  mise  en  demeure  de  dé- 
signer son  expert.  —  Rejet  : 
l'expert  a  procédé  noa  comme 
expert  d'office,  mais  bien  comme 

*  ayant  été  désigné  par  l'avoué  de 
la  commune,  VI,  1027. 
— (83)Dommage. — Département. — 


Rigole  d'écoulement.  —  Insuffi- 
sance. —  Fabrique  inondée  par 
les  eaux.  —  Force  majeure.  — 
Responsabilité.  —  Expertise.  — 
Régularité.  —  {Rohart  contre 
Coignet  et  le  département  de  la 
Seine,)  —  Appréciation  de  l'in- 
demnité due  pour  dommage 
causé  à  une  fabrique  de  pro- 
duits chimiques  et  d'engrais  par 
suite  de  l'invasion  des  eaux  pro- 
venant d'une  rigole  départemen- 
tale (à  Âubervilliers).  —  L'ex-. 
ception  de  force  majeure  (pluies 
exceptionnelles)  invoquée  par  le 
département  esc  écartée,  et  le 
partage  de  responsabilité,  tel 
qu'il  avait  été  admis  par  le  con- 
seil de  préfecture,  est  maintenu. 
—  Mise  hors  de  cause  de  l'Ëtat 
et  des  entrepreneurs  de  l'égoût 
collecteur.  —  Grief  tiré  de  ce 
que  le  d<^partement  n'aurait  pas 
été  représenté  à  l'expertise.  — 
Rejet  :  le  préfet  a  désigné  son 
expert  et  il  lui  en  a  été  donné 
acte,  VI,  1070. 
—  (8iij  Communes.— Travaux  desti- 
nés à  assurer  l'écoulement  des 
eaux  d'une  rue.  —  Maison  rive- 
raine. —  Aggravation  de  la  ser- 
vitude. —  Dommages.  —  Indem- 
nité. —  Appréciation  du  conseil 
de  préfecture  maintenue.  — 
(Commune  de  Maisons-Laffitte 
contre  sieur  Redon  de  Jacque- 
min.  —  Les  travaux  exécutés 
par  une  commune  pour  assurer 
l'écoulement  des  eaux  pluviales 
et  ménagères  dans  les  deux  rues 
ayant  eu  pour  conséquence  l'ac- 
cumulation desdites  eaux  audroit 
d'une  propriété,  d'endommager 
le  mur  de  clôture  et  les  planta- 
tions, d'aggraver  ainsi  la  servi- 
tude d'écoulement  des  eaux  ré- 
sultant de  la  situation,  le  pro- 
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Dommages  (suite)  : 
priétaire  a  droit  à  une  indem- 
nité (C.  d'ÉL),  VIII,  1667. 

—(85)  Agrandissement  d'un  égoût. 

—  Excavations  sur  les  trottoirs 
d'une  rue;  iriflltrations  des  eaux 
dans  les  fondations  d^une  mai- 
son; ébranlement.  —  Fixation 
de  rindemnité.  (Sieur  et  dame 
Joubert'Celle  contre  commune 
d'Yssingeauz,)  (C.  d'ÉL),  VIII, 
1212. 

—  (86)  Dommages. — Endiguement. 

—  Usines.  —  Canal  de  fuite  en- 
combré de  graviers  en  cas 
d'inondation.  —  Plus-value  op- 
posée en  compensation.  —  (^t- 
nisire  des  travaux  publics  con- 
tre sieurs  Mars^  Michel  et  Mar^ 
cet.)  —  Recours  du  ministre 
contre  des  arrêtés  du  conseil 
de  préfecture  qui  ont  condamné 
PÉtat  à  payer  une  indemnité 
aux  usiniers. — Plus-value  allé- 
guée; expertise  suffisante;  re- 
jet. —  Locataire  :  intérêt  dis- 
tinct. —  Location  postérieure 
aux  travaux,  cause  du  dommage, 
mais  antérieure  à  la  résolution 
de  Tadministration  d'Interrom- 
pre un  déblaiement  qui  l'aurait 
évité  ;  indemnité  maintenue 
(C.  d'Et.),  VII,  1067, 

—  (87)  Canal.— riltrations.— Pro- 
cédure. — Conseil  de  préfecture. 

—  Demande  dUndemnité  pour 
détérioration  de  récoltes  par 
suite  de  travaux  publics.  —  Ar- 
rêt antérieur  du  Conseil  d'État 
opposé  par  Tadministration  au 
réclamant.  —  Difficulté  d'inter- 
prétation. — -  Sursis  à  statuer 
prononcé  par  le  conseil  de  pré- 
fecture jusqu'à  interprétation 
par  le  Conseil  d'État.  —  Recours 
du  ministre  en  interprétation. 

—  Compétence  du  conseil  de  I 


préfecture.  —  [Ministre  des  ira-- 
vajix  publics  contre  sieur  de  La 
Loyère.)  —  Il  appartient  à  un 
conseil  de  préfecture,  —  saisi 
d'une  demande  d'indemnité  pour 
dommages  résultant  de  travaux 
publics,  —  d'interpréter  un  pré- 
cédent arrêt  du  Conseil  d'&tat 
que  l'administration  oppose  au 
réclamant  comme  ayant  statué 
définitivement  sur  le  préjudice 
allégué.  —  (Le  conseil  de  pré- 
fecture chargé  de  connaître  de 
la  demande  est  par  là  même 
compétent  pour  statuer  sur  l'ex- 
ception de  chose  jugée  opposée 
par  rÉtat  à  la  réclamation,  sauf 
aux  parties  à  Interjeter  appel 
devant  le  conseil  d'Etat  contre 
l'arrêté  du  conseil  de  préfecture 
(C.  (TE^),  vm,  652. 
-(88)  Déchéance  quinquennale.— 
Délai.  —  Avis  adopté  par  le  Con- 
seil d*Êtat.  ^  Sections  réunies. 
—  Sur  la  question  de  savoir  à 
partir  de  quel  exercice  court  le 
délai  delà  déchéance  quinquen- 
nale en  matières  de  dommages 
causés  à  des  usiniers  par  réta- 
blissement des  prises  d'eau  pour 
l'alimentation  d'un  canal  de  na- 
vigation, VI,  20. 

-(89)  Canal  établi  par  une  ville.— 
Infiltration  d'eau.  —  Maison 
rendue  humide.  ^  Privation  de 
location.  —  Demande  d'exécu- 
tion de  travaux  prévus  par  les 
experts;  incompétence  de  la  ju- 
ridiction contentieuse.  —  Inté- 
rêts et  intérêts  des  intérêts.  — 
Frais  d'expertise  et  dépens  à  la 
charge  de  la  ville  qui  a  contesté 
le  droit  à  indemnité.  —  (Sieur 
Ollagnier  contre  ville  de  Mar^ 
seille,)  —  Il  n'appartient  pas  à 
un  conseil  de  préfecture,  ni  en 
appel  au  Conseil  d'État,  de  près- 
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crire  à  une  ville  —  à  laquelle  un 
propriétaire  réclame  une  indem- 
Dite  à  raison  de  rhumidité  occa- 
sionnée à  sa  maison  par  réta- 
blissement d'un  canal,  —  des 
travaux  d'assainissement  sur  la 
voie  publique  indiqués  par  un 
rapport  d'expert,  —  s'il  n'est 
pas  possible  d'évaluer  immédia- 
tement le  dommage  permanent 
que  pourra  causer  la  non-exé- 
cution de  ces  travaux  et  la  dé- 
préciation qui  en  résultera  pour 
la  maison,  il  y  a  lieu  seulement 
de  réserver  les  droits  du  proprié- 
taire'à  réclamer  de  nouvelles 
indemnités  pour  les  dommages 
qui  lui  seraient  ultérieurement 
causés  (C.  d'ÉL),  VllI,  654. 

(90)  Accès  d'une  ferme  interceptée 
par  la  coDAtructinn  d'un  a»nal. 
[Ministre  des  travaux  •publics 
contre  sieur  Baldon,)  —  Nou- 
veau chemin  établi  aux  frais  de 
l'administration.  —  Impossibi- 
lité d'en  user  immédiatement 
par  suite  d'un  dépôt  de  gazon 
fait  par  le  propriétaire  à  Tem- 
branchement  du  nouveau  che- 
min avec  la  partie  ancienne 
conservée.  —  Réduction  de  l'in- 
deaanité  allouée  par  le  conseil 
de  préfecture  (C.  d'Ét.),  IX, 
1737. 

(91]  Dommage.  —  Travaux  de  re- 
dressement du  canal  de  Luçon 
(Vendée).  —  Propriété  envauio 
par  les  eaux  de  la  mer  (com- 
mune de  Triaize).  —  Apprécia- 
tion de  l'indemnité  due  par  l'Ë- 
tat.  —  {Sieur  de  Monts.)  — 
Allocation  des  intérêts  du  jour 
de  la  demande  (art.  1153  du 
Gode  civil),  et  les  intérêts  des 
intérêts  dus  pour  une  année  en- 
tière, ayant  fait  l'objet  d'une 
Aimâtes  des  P.  et  Ch,^  5*  sérib. 


demande  spéciale  (art.  1154  (C. 
d'Ét,),  X,  92. 

(92)  Dommage.  —  (Compagnie  gé- 
nérale des  canaux  contre  com- 
mune d^Artignosc.)  —  Compa- 
gnie concessionnaire  d'un  canal 
d'irrigation.  —  Dommages  cau- 
sés à  une  commune.  Responsa- 
bilité de  la  compagnie.  —  Sup- 
pression d'un  certain  nombre 
d'abreuvoirs.  —  Difficulté  plus 
grande  d'extraction  du  sable 
sur  un  banc  de  sable  situé  dans 
la  rivière.  —  Suppression  d'un 
gué  et  allongement  de  parcours. 
Inondation  d'un  terr»*"  com- 
muBal.  —  Appréciation  des  in- 
demnités dues.  — -  La  compagnie 
générale  des  canaux  et  des  tra- 
vaux publics  sou  tien  t  q  ue,  n'étant 
pas  propriétaire,  mais  simple- 
ment concessionnaire  du  canal 
du  Verdon  et  n'ayant  fait  qu  exé- 
cuter les  travaux  sur  des  plans  à 
elle  imposés  par  ladministra- 
tion,  elle  n'est  pas  responsable 
des  dommages  provenant  de 
l'exécution  de  ces  pians:  qu'elle 
ne  serait  responsable  que  de 
leur  mauvaise  exécution.  —  Re- 
jet de  cette  prétention  :  un  dé- 
cret ayant  concédé  à  perpétuité 
à  la  ville  d'Aix  Tétabllssement 
et  l'exploitation  d'un  canal  dé- 
rivé du  Verdon  pour  Tirrigation 
des  terres,  et  la  ville  ayant  con- 
cédé à  ladite  compagnie  l'ex» 
ploitation  de  ca  canal  pour 
99  ans,  à  la  condition  d'exécuter 
les  travaux  à  ses  frais,  risques 
et  périls,  la  compagnie  est  con- 
cessionnaire d'un  travail  public, 
et,  par  suite,  responsable  de  tous 
les  dommages  pouvant  en  résul- 
ter. —  Une  commune  n'est  pas 
fondée  à  demander  une  indem- 
nité pour  le  dommage  causé  à 

Loitt  etc.  {tables).  29 


^ 


45o 


LOIS,    DECRETS,    ETC. 


Dommages  (suite)  : 
ses  habitants  par  un  travail  pu- 
blic qui  aurait  pour  effet  de  les 
priver  de  la  faculté  d'abreuver 
leurs  bestiaux  à  divers  plages 
naturelles  situées  sur  une  ri- 
vière et  d'extraire  du  sable,  alors 
qu'elle  n'allègue  pas  avoir  fait 
aucun  travail  en  vue  de  s'appro- 
prier l'usage  des  eaux,  ni  possé- 
der sur  le  banc  de  sable  aucun 
droit  privatif.  —  La  suppression 
d'un  gué  qui  était  la  suite  de 
chemins  publics  (suppresision 
<^  a  eu  pour  résultat  un  allon- 
gemerrt-da.  parcours),  constitue 
un  dommage  Otmt  la  commune 
est  fondée  à  demander  la  répa- 
ration (C.  d'Ét.),  X,  791. 

(93)  Usine  et  établi:^sement  hydro- 
thérapique  traversés  par  uo 
ruisseau.  —  Ouverture  par  l'État 
d'une  rigole  pour  l'alimentation 
du  canal  de  l'Est;  travaux  de 
terrassement  :  altération  de  la 
limpidité  du  ruisseau.  —  De- 
mande d'indemnité  :  expertise 
préalable  reconnue  nécessaire 
pour  apprécier  la  nature  du 
dommage  :  renvoi  des  parties 
devant  le  conseil  de  préfecture, 
tous  droits  réservés.  —{Ministre 
des  travaux  publics  contre  sieur 
Pagelot,)  —  Le  conseil  de  préfec- 
ture n'a  pas  pu,  sans  attendre  le 
résultat  de  l'expertise  qu'il  or- 
donnait, décider  préjudicielle- 
ment  que  le  propriétaire  de 
l'usine  et  de  l'établissement  hy- 
drothérapiquedont  il  s'agit  avait 
souffert  un  dommage  dont  il 
était  fondé  à  demander  répara- 
tion. —  Le  ministre  des  travaux 
publics  soutenait  de  son  côté, 
que  le  dommage  allégué  n'était 
pas  de  nature  k  ouvrir  le  droit 
à  indemnité,  par  le  motif  que 


I  ri^tat  n'avait  fait  qu'user  da 
droit  qui  appartient  à  tout  pro- 
priétaire de  pratiquer  des  fouil- 
les sur  le  terrain  qui  lui  appar- 
tient, et  n'avait  pas  engagé  sa 
responsabilité  (C.  d'^/.j,  IX, 
1216. 

(94)  Eboulcments  par  suite  d'infil- 
trations. —  Ville  de  Marseille. 

—  Procédure.  —  EVésistemeot 
du  recours  de  la  ville  moyen- 
nant réduction,  consentie  par  le 
propriétaire,  de  l'indemnité  al- 
louée par  le  conseil  de  préfec- 
ture. —  Non-lieu  à  statuer.  — 
(  Ville  de  Marseille  contre  sieurs 
Estrine^  Tiron  et  autres  (C* 
d'Éi,),  VIII,  1510. 

(95)  Dommage.  —  Infiltration  des 
eaux  d'une  ville  :  responsabilité 
de  la  ville;  aggravation  par  le 
fait  du  proprléialre;  irre^^pon- 
sabilité  de  la  ville.  —  (Siewr 
Keunig  contre  ville  Marseille^ 

—  Une  ville  est  responsable  du 
dommage  causé  à  une  propriété 
par  l'exécution  défectueuse  et  le 
défaut  d'entretien  d*un  travail 
public  (dans  l'espèce,  inonda- 
tion d'une  cave  par  les  eaux 
d'un  canal  d'alimentation).  Mais 
l'aggravation  du  dommage  résul- 
tant du  fait  du  propriétaire  (re- 
fus de  laisser  pénétrer  les  on- 
vriers  dans  la  cave  et  d'enlever 
les  marchandises  inondéas)  n'en- 
gage pas  la  responsabilité  de  Ii 
ville  (C.  d'Ét,),  IX,  865. 

(96)  Infiltration  des  eaux  d'ooe 
fontaine  et  d'une  citerne  com- 
munale dans  une  cave;  indem- 
nité allouée.  —  Inondations  pos- 
térieures dues  à  l'humidité  na- 
turelle du  sol  et  à  la  construc- 
tion défectueuse  de  la  cave  :  pas 
d'indemnité.  —  (Sieur  et  dame 
Cabaud.)  —  Intérêts  du  jour  de 
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la  demaDde.  —  Capitalisation 
demandée  une  première  fois 
avant  le  délai  d'un  an  et  une 
seconde  fois  après  plus  d'une 
année  entière;  allocation  des 
intérêts  des  intérêts  de  cette 
dernière  date.  —  Frais  d'exper- 
tise mis  en  totalité  à  la  charge 
de  la  commune  qui  contestait 
tout  droit  à  indemnité  (C. 
d'ÉL),  X,  977. 
(97)  Compétence.  —  Arrosage 
d'une  promenade  publique.  — 
Infiltrations.  —  Conflit  négatif. 
—  Dépens  réservés.  —  (Sieur 
Donnadieu  contre  ville  de  Nar- 
bonne.)  —  C'est  au  conseil  de 
préfecture,  k  Texclusion  de 
rautorité  judiciaire,  quMl  appar- 
tient de  connaître  de  la  demande 
en  indemnité  dirigée  j^ar  ^^ 
propriétaire  contre  une  ville,  à 
raison  d'infiltrations  résultant 
du  mode  d'arrosage  pratiqué 
sur  une  promenade  publique, 
mode  d'arrosage  qui  consiste 
à  élever  les  eaux  d*un  canal  à 
Taide  d*une  machine  hydrauli- 
que, à  déverser  ces  eaux  dans 
plusieurs  lacs  artificiels  et  à  les 
distribuer  dans  un  certain  nom- 
bre de  canaux.  Ce  système  d'ar- 
rosage, régulièrement  voté  par 
le  conseil  municipal,  constitue 
dans  son  ensemble  un  travail 
public   {T.  des    coujlits) ,    iX , 

718.. 
^^98)  Dommages.  —  Rupture  de  con- 
duite d*eau  :  infiltration.  ~  Mai- 
son démolle  :  faute  de  la  com- 
mune :  responsabilité  de  la 
compagnie  des  eaux.  —  Intérêts 
capitalisés  dans  les  termes  de 
l'article  1154  du  Code  civil.  — 
[Compagnie  des  eaux  d'Arras 
contre  sieur  Trannin-Harba- 
ville.)  —  Lorsque  les  infiltrations 


résultant  de  la  rupture  d'une 
conduite  d'eau  ont  nécessité, 
par  mesure  de  sécurité  publique, 
la  démolition  d'une  maison  dont 
la  solidité  était  compromise  par 
ces  infiltrations,  la  compagnie 
qui  a  posé  la  conduite  ne  peut 
pas,  pour  dégager  partiellement 
sa  responsabilité,  se  prévaloir 
de  l'état  des  fondations  de  la 
maison  qui  aurait  asrgravé  le 
dommage,  de  la  vétusté  de  l'im- 
meuble, ou  du  vice  du  sol,  s'il 
est  d'ailleurs  constaté  que  la 
compagnie  déjà  condamnéo  pré- 
cédemment pour  «tn  dommage 
semblable*  n'a  pris  aucune  des 
précautions  qui  nécessitaient  la 
nature  du  terrain  et  les  dangers 
d'une  nouvelle  rupture  {C, 
d'ÉL),  X,  1125. 
(99)  Travaux  du  curage.  —  Dom- 
mage causé  à  des  digues. —  Pro- 
priétés envahies  par  les  eaux  de 
la  mer.  —  Indemnité  accordée 
par  le  ministre.  —  Dommages 
nouveaux.  —  Droit  do  réclamer. 
—  Nécessité  d'une  expertise.  — 
(Sieur  de  Senneville),  —  Une 
décision  du  ministre  des  travaux 
publics  a  alloué  une  indemnité 
à  un  particulier  pour  dommages 
causés  à  sa  propriété  par  suite 
de  travaux  de  curage  qui  y  ont 
amené  les  eaux  de  la  mer  :  la- 
dite décision  stipulait  que  moyen- 
nant le  payement  de  rindeninité 
ainsi  fixée,  le  propriétaire  ne 
pourrait  adresser  à  l'administra- 
tion aucuue  nouvelle  demande 
à  raison  de  dommages  causés  à 
ses  immeubles.  —  Le  seul  fait 
du  payement  ne  suffit  pas  pour 
que  ce  propriétaire  2rOit  consi- 
déré comme  ayant  renoncé  pour 
lui  et  ses  ayants  cause  au  droit 
de  réclamer  des  indemnités  pour 
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niUAGES  (tuiie]  : 
dommages  ultérieurs  par  le 
at  qu'il  n'eat  pas  établi  que  le 
propriétaire  ait  rpçu  notifica- 
tion de  la  décision  et  ait  eu 
connaissance  des  conditions  ou 
réserves  qui  y  étaient  insérées. 
—La  demande  d'indemnité  pour 
lommage  résultant  de  travaux 
le  curage  et  d'entretien  d'uu 
lavre  doit  nécessairement  Taire 
'objet  d'une  expertise  contra- 
lictoire.  —  Loi  du  16  septembre 
L807,  article  66  (C.  d'Ét),  vril, 

<0]  InonOBtiond'unimmeubieen 
;emps  da  crue  :  aggravation  pré- 
;endue  par  aulte  de  la  construc- 
don  d'uu  pODt.  —  Expertise 
lyant  porté,  pendant  dix  aus, 
mr  le  régime  de  la  rivière.  — 
[ofluence  josigoifianle  du  ré- 
sous, causé  par  le  rétrécisse- 
nent  du  lit  au  passage  du  pool: 
ïonstatatlons  de  l'expertise  et  de 
'instrucilon  non  infirmé  par  le 
lemaodeur  :  non-lieu  à  nouvelle 
expertise  :  rejet.  —  (Sieur  Bm- 
ïier  contre  commune  d'Aigue- 
'leite,  sieurs  Rendetu  et  autret.) 
C.  d'Êt.},lX,7G0. 
1)  Établissement  thermal. — Ir- 
■uption  des  eaux  du  canal  de  la 
Durance  dans  les  sources  mlnë- 
■ales.  —  Discrédit  et  déprécia- 
tion de  l'établissement.  —  Droit 
i  Indemnité.  —  Mission  donnée 
lux  experts.  —  {Sieur  Ziem 
contre  ville  de  Marseille.)  — 
jSl  dépréciatiOD  qu'an  établlsse- 
nent  thermal  éprouve,  par  suite 
le  la  rupture  de  l'nne  des 
)rBiicbes  d'un  canal  et  de  l'in- 
'asion  des  eaux  dans  les  sources 
ninérales.est  de  nature  &  ouvrir 
m  droit  à  indemnité.  —  Âccl- 
leot  susceptible,  suivant  le  de- 


mandeur, d'altérer  les  proprié- 
tés médicales  desdites  sourcfi. 
^  Dès  lors,  c'est  k  ton  que  \t 
conseil  de  prérecture  â  limité  li 
mission  des  experts  à  l'eumeD 
du  dommage  causé  par  l'eDn- 
hlssement  des  eaux  et  a  écarté 
de  l'expertise  (comme  s'*ppll- 
quant  k  un  dommage  iadirect) 
la  question  du  discrédit  dam 
lequel  serait  tombé  l'établisse- 
ment. ■ —  Mission  des  eiperts 
modifiée  dans  ce  sens  [C.  d'Èl), 
IX,  849. 

(lOS;  Dommages  causés  ï  des  coa- 
duites  de  gaz  et  fuites  occasioB- 
nées  par  les  travaux  deciiiiJJ- 
sation  des  eaux  dans  la  liile  de 
Joigny  :  indemnité.  Apprécia- 
tion. Augmentation  dauslicon- 
sommation  de  la  boullla  par 
suite  des  perditions  degai.- 
{Siear  Lebon  contre  ville  à 
Joigny.)  (C-  d'Ét.),  Vlll,  m. 

(103)  Dommage  causé  il  un  cliuip 
par  le  dépôt  des  vases  prarenul 
d'un  réservoir  d'eau  éublldau 
une  gare  de  chemia  de  fer.  - 
Compétence.  Conflit.  —  (^«W 
Gagneur  contre  compajrùe  Pt- 
ris-Lyon-Médiienanèe.]  —  Oa 
particulier  demande  à  une  com- 
pagnie decbemio  de  fertir^ 
ration  du  préjudice  résuimit  de 
cequesaproprlététturaiiélécoo- 
vert«  par  les  vases  proveDant  as 
curage  d'unréservoird'eauitabli 
pour  l'alimentation  des  locoi»- 
tives  dans  une  gare.— Celte  c» 
testatlon  doilètre  perlée  doMOt 
la  juridiction  admiûistratlffi.  ce 
réservoir  est  une  dépendance 
de  la  gare  et  les  travauï  eiéco- 
téa  pour  sa  construction  oumh 
entretien  ont  le  caractère  de 
travaux  publics  (T.  des  CoitfiM, 
U,  731. 
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(10/k)  Dépôt  de  matériaux  sur  un 
quai  à  Dieppe,  pour  les  travaux 
du  port.  —  Suppression  d^accès. 

—  Gêne  pour  la  location  d*un 
immeuble.  —  Expertise  déclarée 
nécessaire  :  renvoi  devant  le 
conseil  de  préfecture.  —  (Sieur 
Boucher  contre  sieurs  Roche  et 
LetellierJ)  —  (Pour  écarter  la 
nécessité  de  Texpertlse,  on  allé- 
guait :  i**  rirrecevabllité  de  la 
demande  en  principe,  en  tant 
que  formée  par  un  propriétaire 
dont  la  maison  aurait  été  louée 
en  totalité  au  moment  du  dom- 
mage; 2*  la  possibilité  toujours 
conservée  de  passer  devant  la 
maison  et  d'y  accéder  en  voiture. 

—  Le  ministre  faisait  observer, 
dans  le  sens  de  Tarrèt,  quMl  y 
avait  lieu  de  rechercher  d^abord 
si,  en  fait,  le  dommage  existait 
avant  la  location  de  rim meuble 
ou  n^est  survenu  qu'après.)  [Ç, 
d'Ét,],  IX,  1208. 

(1 05)  Dommages  postérieurs  à  Tex- 
priopriation.  —  Droit  à  indem- 
nité. —  Renvoi  devant  le  con- 
seil de  préfecture.  —  Non-lieu  à 
statuer  quant  à  présent  sur  une 
demande  d'intérêts.  —  {Sieur 
Tambon),  —  Malgré  Pallocation 
d*une  indemnité  par  le  jury,  un 
propriétaire  est  fondé  à  récla- 
mer devant  le  conseil  de  préfec- 
ture une  nouvelle  indemnité 
pour  le  dommage  postérieur  à 
Texpropriation  et  occasionné 
par  Texécution  défectueuse  d*un 
chemin  d*exploitation  que  Tex- 
propriant  s'était  engagé  devant 
le  jury  à  établir,  sans  en  indi- 
quer les  conditions.  —  Renvoi 
des  parties  devant  le  conseil  de 
préfecture  pour  être  statué 
après  expertise  préalable  (C« 
d*Ét.),  X,  1090. 


(106)  Dommages.  —  Qualité  pour 
réclamer.  —  Évaluation  du  dom- 
mage causé.  —  Dommage  éven- 
tuel. —  Intérêts  du  jour  de  la 
demande.  —  Capitalisation  de- 
mandée d'intérêts  échus  depuis 
moins  d'une  année  :  rejet.  — 
{Sieur  Pichard  contre  commune 
de  Bauliac,)  —  Frais  d'expertise 
et  de  tierce  expertise  partagés 
par  moitié  à  raison  de  l'absence 
de  toute  offre  de  la  part  de  la 
commune  qui  a  fait  les  travaux, 
et  deTexagération  de  la  demande 
du  particulier. —  Dépens  devant 
le  Conseil  d'État  mis  pour  un 
cinquième  à  la  chargo  de  la 
commune  et  pour  les  quatre  cin- 
quièmes à  la  charge  du  particu- 
lier. —  Lorsqu'un  propriétaire  a 
aliéné  sa  propriété  postérieure- 
ment aux  dommages  que  lui  a 
causés  Texécution  de  travaux 
publics,  Tacquéreur  n'a  pas  qua- 
lité pour  réclamer  une  indem- 
nité k  raison  de  ces  dommages^ 
si  aucune  clause  spéciale  de  l'acte 
vente  ne  lui  fait  cession  du  droit 
à  indemnité  qui  s'était  ouvert  au 
profit  de  son  vendeur.  —  Les 
dommages  éventuels  n'ouvrent 
pas  un  droit  à  indemnité  (C. 
d'Ét,),  X,1122. 

(107)  Dommages.  —  substitution 
du  mode  d'exploitation  d'une 
forêt  communale.  —  Carrière; 
allongement  du  paroours.  — 
Dommage  à  un  pont  non  établi. 

—  Intérêts  capitalisés(art.  li5/(). 

—  Frais  d'expertise  à  la  charge 
de  la  compagnie  qui  n'a  pas  of- 
fert d'indemnité.  —  Dépens  mis 
en  masse  et  répartis  pour  un 
tiers  à  la  charge  du  demandeur 
et  deux  tiers  du  défendeur.  — 
(Compagnie  des  chemins  de  fer 
de    Paris-Lyon-Méditerranée,) 
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CES  [xtiile)  : 

éJure  :  arrêté  ordonnant 
expertise  :  simpli!  me^^ure 
itruction  :  droits  réservés  : 
urs  pecevable  contre  l'ar- 
qul  statue  au  fond  et  contre 
incipe  meniede  l'Indemnité. 
lOrsiiue  les  travaux  ont  eu 
•  conséquence  de  nécessiter 
ibstllution  de  l'exploitation 
aiic  étoc  d'une  forêt  à  l'ex- 
latlon  antérieure  par  jardl- 
î,  le  propriéieire  de  la  forôt 
:  avoir  droit  il  une  indem- 
.  —  L'allongement  de  par- 
•s  résultant  de  la  auppres- 

^  ,  l'accès  direct  d'une 
ièreà  iin  ob^mln  n'est  pas 
salure  à  ouvrir  droit  &  Id- 
nlté,  —  La  communication 
e  la  carrière  et  la  r 
t  été  rétablie  de  deux  antres 
S{C.  <ÏÊf.>,X,  1119. 
>oinmages.  —  (Ministre  de» 
Ttcfis  contre  sieur  Bevon).  — 
j  droites  supprimées;  priva- 

d'iiir  et  de  lumière  par 
3  de  la  construction  d'une 
ion  d'éclusier  sur  un  terrain 
anial  situé  entre  une  prê- 
té particulière  et  la  Saône, 
emment  affecté  au  service 
écluse  et  de  la  navigation. 
on-licu  à  indemnité.  —  Rejet 
ibJectIoDs  tirées  par  le  pro- 
lalrc  réclamant  de  diverses 
slons  judiciaires  desquelles 
*étendalt  Taire  résulter  un 
t  de  vue  Illimité  sur  ledit 
lin.  —  Procédure.  —  Cod- 
d'Éiat.  —  Qualité  pour  se 
voir.  —  MiniBtre  des  flnan- 
—  Ministre  des  travaux  pu- 
.  —  Intervention  etconclu- 
I  par  ce  dernier  fonctloc- 
j  devant  le  Conseil  d'Ëtat.  — 
vablUté.  —  Le  ministre  des 


finances  n'a  pas  qualité  pooru 
pourvoir  au  nom  de  l'Etat  cou. 
tre  un  arrêté  du  conseil  de  prt- 
fecture  qui  a  statué  sur  nae  de- 
mande d'indemnité  pour  doto- 
mages  résultant  de  rciécuUDD 
d'un  travail  public  entrepris  par 
radminislration  des  ponts  Bl 
chaufsées  (dans  l'espèce);  con- 
struction d'une  maiMiD  d'èclo- 
sler  sur  un  terrain  domanid  il- 
fecté  au  service  de  la  naiigi- 
tion.  —  C'est  au  ministre  d» 
travaux  publics  seul  qu'il  appu- 
tient  de  se  pourvoir. —  Lorsque 
le  ministre  des  finances  ^«t 
pourvu  au  Conseil  d'Ëtat  dan 
une  instance  où  son  collègue  le 
ministre  des  travaui  publics 
avait  seul  qualité  pour  se  pou^ 
voir  au  Dom  de  l'État,  et  que  ce 
dernier  fonctionnaire  i  pris 
dftQe  Tins  ton  ce  devant  leConsd 
d'Ëtat  des  c  on  cl  usions  tendu<l 
l'annulation  de  l'arrêté  atUqit, 
Il  }>  a  lieu  de  statuer  sar  en 
conclusions.  —  Domaines  mlli- 
naus.  —  Terrain  contigu  ï  11 
Saône.  —  Vente  d'uue  parwHe 
voisine.  —  Réserves  au  profit  de 
l'Etat,  —  Droits  de  vue.  —  Droil 
de  construire.  —  Déddé  qi'ui 
terrain  contigu  à  la  Saône,  dHil 
l'État  est  propriétaire ,  fiisiil 
autrefois  partie  du  liidelsd- 
vière,  et  qu'à  l'époque  o.ii  la  par 
celle  voisine  avait  été  veodoe 
nationalemeut  i  uo  tiers,  en 
l'an  LV,  le  susdit  terrain  ai^t 
été  réservé  par  l'État  en  rue  du 
service  d'une  écluse  et  coniiM 
aisance  d'un  pont;  qu'il  s'iriil 
jamais  eu  le  caractère  de  TOie 
publique  et  que  l'admiDlstradou 
avait  pu  remplacer  par  une 
maison  éclusiëre  le  baiIoMt 
servantde  bureau  et  de  nnjru"' 
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à  réclusier  :  le  propriétaire  voi- 
sin no  saurait  donc  se  plaindre 
de  la  privation  de  vue,  d'air  ou 
de  lumière  que  la  nouvelle  con- 
struction peut  occasionner  (C 
d'EL),  X,  1318. 

(109)  Compétence.  —  {Ville  de 
Béziers  contre  demoiselle  Gou- 
zy  et  Babiot  fils,)  —  Travaux 
de  nivellement  exécutés  par 
Tancien  propriétaire  sur  des 
terrains  vendus  par  lui  à  une 
ville,  et  destinés  à  être  trans- 
formés en  voies  publiques,  mais 
non  encore  classés,  ni  même  li- 
vrés à  la  circulation.  —  La  de- 
mande en  indemnité  pour  dom- 
mage causé  à  une  propriété  voi- 
sine par  Texécution  de  ces  tra- 
vaux, qui  a  eu  lieu  en  vertu 
d'engagements  pris  par  le  ven- 
deur envers  la  ville,  ne  rentre 
pas  dans  la  compétence  du  con- 
seil de  préfecture.  —  Ces  tra- 
vaux ne  présentent  pas  le  carac- 
tère de  travaux  publics  [C, 
d'Ét.),  IX,  1736. 

(110)  Algérie.  —  Dommages.  —  Ex- 
pertise. —  Désaccord  des  ex- 
perts sur  le  partage  de  la  res- 
ponsabilité. —  Nécessité  d'une 
tierce  expertise.  —  Expertise 
nouvelle  sans  désaccord  sur  une 
demande  ultérieure.  —  Arrêté 
annulé.  —  Renvoi.  —  Procé- 
dure. —  Descente  sur  les  lieux. 
—  Débats  non  rouverts.  — 
(Sievrs  Brossetie  ^  Gaillard  et 
autres  contre  compagnie  des 
chemins  de  fer  de  Faris-Lyon- 
Méditerranée.)  —  En  matière  de 
dommages  causés  par  des  tra- 
vaux publics,  la  tierce  expertise 
est  indispensable  lorsque  les 
premiers  experts,  tout  en  recon- 
naissant l'existence  et  Timpor- 
tance  du  préjudice  éprouvé  par 


les  réclamants,  se  sont  trouvés 
en  désaccord  sur  le  point  de  sa- 
voir si  la  responsabilité  devait 
incomber  en  totalité  à  une  com- 
pagnie de  chemin  de  fer  ou  en 
partie  à  TÉtat.  —  Rejet  de  l'ob- 
jection tirée  de  ce  que  dans  une 
seconde  expertise  concernant 
des  dommages  causés  par  une 
nouvelle  inondation,  aucun  dé- 
saccord ne  s'était  produit  entre 
les  experts  sur  rentière  respon- 
sabilité de  la  compagnie,  ni  sur 
le  chiffre  de  l'indemnité  due. 
—  Un  conseil  de  préfecture  est- 
il  obligé  de  rouvrir  les  débats 
après  avoir  effectué  une  des- 
cente sur  les  lieux  ordonnée  par 
un  arrêté  rendu  pendant  le  dé- 
libéré, article  299,  Code  de  pro- 
cédure civile?  —  Non  résolu 
(C.  d'Ét.\  X,  601. 
(111)  Indemnité.  —  Appréciation. 
(Sieur  Sénac  contre  ville  de 
Toulouse  et  ministre  de  la 
guerre.)  —  Voie  publique  en 
remblai  ;  irruption  des  eaux  dans 
la  maison  et  sur  les  murs  de 
clôture.  —  Murs  renversés.  — 
Arbres  fruitiers  cassés;  terrains 
en  culture;  indemnité  allouée 
par  le  conseil  de  préfecture  dé- 
clarée suffisante.  —  Perte  de 
chevaux;  grief  soumis  aux  ex- 
perts; conseil  de  préfecture  suf- 
fisamment saisi;  rejet  de  la  de- 
mande comme  non  justifiée.  — 
Exhaussement  des  voies  publi- 
ques ;  terrain  en  contre-bas  sur 
certaines  rues  et  de  niveau  sur 
d'autres;  prétendue  interpréta- 
tion d'une  décision  du  jury; 
amélioration  générale  des  accès; 
dommage  ne  donnant  pas  droit 
à  indemnité.  —  Nouvelle  exper- 
tise inutile.  —  Recours  en  ga- 
rantie de  la  ville  contre  TEtat; 
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Dommages  {suite)  : 
rejet;  travaux  effectués  par 
FEtat  d'accord  avec  la  ville  et 
dans  son  intérêt;  nivellement 
insufiSsamment  indiqué  par  le 
maire;  ville  seule  responsable 
(C.  (TÉi.),  VIII,  181. 

(112)  Travaux  de  grande  voirie.  — 
Expertise.  —  Ingénieur  en  chef 
tiers-expert  de  droit.  —  [Mi- 
nistre des  travaux  publics  con- 
tre sieur  Gouaux,)  —  En  cas  de 
désaccord  entre  les  experts 
chargés  d'évaluer  le  dommage 
résultant  de  travaux  de  grande 
voirie  exécutés  par  TËtat ,  le 
tlenuexpert  est  de  droit  l'ingé- 
nieur en  ctiôf  (C.  d'Ét),  Vill, 
674. 

(113)  Alignement  modifié;  de- 
mande d'indemnité.  —  Maison 
mise  en  contrehaut  d*une  voie 
publique  nouvelle;  indemnité. 
—  Intérêts  du  jour  de  la  de- 
mande; capitalisation.  —  (Sieur 
Comail  et  dame  veuve  Decugis 
contre  ville  de  Nice.)  —  La  mo- 
dification des  alignements  d'une 
voie  publique  qui  a  pour  consé- 
quence de  séparer  de  la  nou- 
velle voie  un  immeuble  construit 
antérieurement  à  Talignement 
de  Tancien  boulevard,  n'est  pas 
de  nature  à  donner  droit  à  in- 
demnité. —  Un  propriétaire 
dont  l'immeuble  est,  par  suite 
de  travaux  nouveaux,  mis  en 
contre-bas  de  la  voie  publique, 
et  ne  se  raccords  avec  elle  qu'au 
moyen  d'une  rampe  de  1",20  ac- 
cédant à  la  rue  haute,  ménagée 
le  long  de  l'immeuble  et  sur  la- 
quelle les  voitures  ne  peuvent 
tourner,  a  droit  à  indemnité.  — 
Lorsque  la  capitalisation  d'inié- 
rêts  est  demandée  avant  qu'ils 
ne  soient  dus  pour  une  année  | 


entière,  y  a-t-11  lieu  de  les  al- 
louer du  jour  où  Tannée  sera 
expirée  ou  seulement  de  Tépo- 
que  où  ils  auront  été  réclamés  à 
nouveau  après  l'expiration  de 
Tannée?  —  Résolue  dans  le  der- 
nier sens  (C.  (TJÉi.),  X,  979. 

(11/i)  Perte  d'un  train  de  flottage 
brisé  sur  Testacade  d'un  pont 
construit  par  une  compagnie  de 
chemin  de  fer.  —  Demande  en 
indemnité.  —  Expertise.  —  Ma- 
nœuvre régulière  du  train.  — 
Construction  vicieuse  de  l'esta- 
cade.  —  Responsabilité  de  la 
compagnie.  —  Indemnité  al- 
louée, avec  intérêts  du  jour  de 
la  demande.  —  Condamnation 
de  la  compagnie  aux  dépens.  — 
(Sieur  Labrosse  contre  la  corn." 
pagnie  du  chemin  de  fer  d*  Or- 
léans à  C hâtons '  sur-  Marne.) ^ 
(C.  de  pré/,).  Vif,  /i6. 

(115)  Effondrement  d'un  mur  :  oo- 
vrier  tué  :  demande  d'indemnité 
par  la  veuve  contre  TËtat:  com- 
pétence du  conseil  de  préfec- 
ture. —  Refus  par  le  ministre. 
Recours  au  Conseil  d'État  non 
recevable.  —  {Dame  veuce  Le- 
fort  contre  le  ministre  de  la 
guerre.)  —  Les  conseils  de  pré- 
fecture sont  compétents  pour 
statuer  sur  lesfdemandes  en  in- 
demnités pour  dommages  causés 
aux  personnes  lorsque  ces  dona- 
magcs  résultent  directement 
d'un  travail  public  ou  d'un  fait 
inhérent  à  son   exécution.  — 

—  Dès  lors,  la  décision  du  mi- 
nistre qui  refuse  d'accorder  une 
indemnité,  ne  faisant  pas  obsta- 
cle à  ce  que  la  demande  soit 
portée  devant  cette  juridiction, 
n'est  pas  susceptible  d'être  dé- 
férée au  Conseil  d'État  (C 
d'Ét.),  Vlll,  1537. 
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(1161  Compétence.  —  Domaine  de 
l'Etat.  —  Expropriation.  —  Ces- 
sion amiable,  —  Interprétation. 

—  Compétence  judiciaire.  — 
Dommage.  —  Compétence  admi- 
nistrative. —  Procédure  :  jonc- 
tion. —  (Ministres  de  la  marine 
et  des  finances  contre  ville  de 
Brest.)  —  Il  appartient  à  Tauto- 
rité  judiciaire  de  statuer  sur  le 
sens  et  l'exécution  des  contrats 
ayant  pour  objet  la  cession  des 
terrains  dont  l'expropriation  a 
été  déclarée  d'utilité  publique, 
et  spécialement  la  cession  de 
terrains  faite  par  le  domaine  de 
l'Etat  à  une  ville  dont  les  formes 
indiquées  par  les  articles  13  et 
56  de  la  loi  du  3  mai  18/il.  — 

—  Mais  si  l'autorité  judiciaire 
Tient  à  déclarer  que  le  contrat 
n'a  pas  déterminé  par  qui  doit 
être  supportée  une  dépense  ren- 
due nécessaire  par  l'exécution 
des  travaux,  c'est  au  conseil  de 
préfecture  qu'il  appartient  de 
régler  l'indemntté  due  pour  le 
dommage  résultant  de  cette  exé- 
cution. —  C'est  donc  avec  rai- 
son que  le  conseil,  sans  se  dé- 
clarer incompétent,  a  sursis  à 
statuer  sur  la  demande  jusqu'à 
ce  que  l'autorité  judiciaire  ait 
interprété  le  contrat  (C.  d'E^), 
VIII,  793. 

(117)  Dommage.  —  Auberge.  — 
Difficulté  d'accès.  —  Apprécia- 
tion de  l'indemnité.  —  (Sieur 
Lucq-Rosa  contre  compagnie  du 
Nord.)  (C.  d'Ét.),  Vil,  638. 

(118)  Terrain  vendu  par  la  ville  de 
Paris.  —  Obligation  de  procurer 
accès.  — Interprétation.  — Com- 
pétence. —  Raccordement.  — 
Création  d'une  impasse.  —  Né- 
cessité d'expertise  préalable.  — 
Sieur  De/oër^   contre  ville  de  \ 


Paris.   —  Lorsque  l'acquéreur 
d'un  terrain,  qui  lui  a  été  vendu 
par  une  ville,  se  plaint  du  tort 
que  lui  cause  rinexéeution  du 
contrat  (inexécution  de  travaux 
nécessaire   pour  permettre  un 
accès  en  voiture  aux  propriétés 
nouvelles),  c'est  à  l'autorité  ju- 
diciaire qu'il  appartient  de  con- 
naître du  litige.  —  Il  s'agit  de 
l'application    d'un  contrat    de 
droit  civil  :  Le  conseil  de  pré- 
fecture est  incompétent.  —  Mais 
si  ce  même  propriétaire  fonde, 
en  outre,  sa  demande  en  indem- 
nité sur  ce  qu'un  dommage  lui 
serait  causé  par  la  création  d'un 
mur  de  soutènement  entre  la 
voie  publique  et  son  immeuble, 
le  conseil  de  préfecture  est  seul 
compétent    pour  apprécier  ce 
chef  do  réclamation.  —  Seule- 
ment il  ne  peut  statuer  qu'après 
expertise.  —  L.,  16  septembre 
1807,  art.  56  (C.   d'ÉL),  VII, 
610. 
(119)  Dommages. — Conséquences 
de  travaux  antérieurs.  ~  Ban- 
quettes d'accès.  — -  Suppression. 
—  Locataire.  —  Bail.  —  Loca- 
tion verbale.  —  (Ville  de  Paris 
contre  demoiselle  Allen.)  —  Ap- 
préciation de  l'indemnité  due 
au  locataire  d'un  immeuble  pour 
le  dommage  causé  par  certains 
travaux  de  raccordement  avec 
la  voie  publique,  qui  étaient  la 
conséquence  d'autres    travaux 
exécutés  avant  l'entrée  en  jouis- 
sance de  ce  locataire.  —  Rejet 
d'une     demande     d'indemnité 
ayant  sa  cause  dans  les  travaux 
exécutés  et  terminés  avant  l'é- 
poque à  laquelle  un  bail  enre- 
gistré a  fait  remonter  l'entrée 
en  jouissance  du  locataire  de- 
mandeur ;  celui-ci  s'est  volon- 
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Dommages  (suite)  : 
tairement  soumis  à  la  dîminu- 
tiou  des  facilités  d'accès  qui  a 
pu  en  être  la  suite.  —  Le  loca- 
taire alléguait,  qu'au  moment 
des  travaux,  il  occupait  déjà 
rim meuble  en  vertu  de  locations 
verbales,  VI,  353. 

(120)  Dommages.   —  Remblai.  — 

—  Responsabilité  de  FÉtàt  et 
de    la  ville.    —    Intervention. 

—  Précédent  propriétaire.    — 
Cession. — Adjudication. — {Ville 
de  Marseille  contre  sieurs  Sol 
et  Barbe.)  —  Demande  en  in- 
demnité pour  dommages  causés 
par  suite  des  travaux  de  trans- 
formation du  quartier  d'Arenc, 
à  Marseille,  exécutés    avec  le 
concours  et  dans  l'intérêt  com- 
mun de  l'État  et  de  la  ville. — Rez- 
de  chaussée  remblayé.  —  L'Etat 
et  la  ville  sont  déclarés  soli- 
dairement   responsables,   cha- 
cun pour  une  part  proportion- 
nelle à  leur  contribution  dans 
les    dépenses   d'exécution    des 
travaux  exécutés  par  eux  con- 
jointement. —  Le   conseil  de 
préfecture    est    régulièrement 
saisi  de  la  demande  en  indem- 
nité par  celui  qui  était  proprié- 
taire lors  de  l'introduction  de 
Finstance,  bien  qu'il  ne  le  fût  pas 
au  moment  où   les  dommages 
ont  été  causés  et  qu'il  ait  cessé 
de  l'être  depuis  sa  réclamation. 
—  Il  n'appartient  pas  au  conseil 
d'État  de  statuer  sur  la  contes- 
tation soulevée  par  des  interve- 
nants qui  prétendent  avoir  droit 
à    l'indemnité,  soit   en   vertu 
d'une  cession  consentie  avant  la 
vente  par  le  précédent  proprié- 
taire, soit  en  vertu  d'un  juge- 
ment d'adjudication  qui  aurait 
transféré  la  propriété  de  l'im- 


meuble  endommagé,    VI,  381. 

(121)    Courants  d'air  souterrains 
interceptés  dans  une  cave  ser- 
vant à  la  fabrication  du  fromage 
de  Roquefort.  —  Réserve  ex- 
presse faite  par  le  jury  d'expro- 
priation. —  Indemnité.  —  Pro- 
cédure. —  Intérêts.  —  Conseil 
de  préfecture.  —  Intérêts  non 
demandés   dans  les    mémoires 
écrits,  mais    oralement  à  l'au- 
dience. —  [Compagnie  des  che- 
mins de  fer  du   Midi    contre 
sieur  Bergonnier.)  —    Décidé 
que,  —  dans  les  circonstances 
de  Taffaire  et  en  présence  d'nne 
décision   du  jury  d'expropria- 
tion qui  a  expressément  réservé 
le  droit  à  l'indemnité  du  récla- 
mant, —  le  dommage  résultant 
pour    un    propriétaire   de  ce 
qu'une    compagnie  de  chemin 
de  fer,  en  creusant  une  tran- 
chée, a  intercepté  les  conduits 
souterrains  aérant  une  cave  i 
fromages  de  Roquefort  qu!  est 
devenue,  par  suite,  impropre  à 
l'usage  en  vue  duquel  elle  avait 
été  construite,  —  est  de  nature 
à  donner  lieu  à  l'allocation  d'une 
indemnité  par  le  conseil  de  pré- 
fecture. —  Lorsque  les  intérêts 
d'une  indemnité  n'ont  pas  été 
réclamés   dans    les    mémoires 
écrits  produits  devant  le  conseil 
de  préfecture  et  que  la  demande 
en  a  été  seulement  faite  orale- 
ment à  l'iiudience  par  l'avocat  de 
la  partie, —  ces  intérêts  ne  peu- 
vent pas  être  alloués  par  le  con- 
seil de  préfecture  (C.   d'ÉL)^ 
Vlli,  580. 

(122)  Responsabilité.  —  Compé- 
tence. —  Route  thermale.  — 
Travaux  de  canalisation*  -— 
Chute  d'un  bloc  de  rocher.  — 
Dommages.  —  Indemnité  allouée 
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par  le  conseil  de  préfecture.  — 
Recours  de  l'État.  —  Mise  en 
cause  de  la  commune.  —  Cause 
des  dommages  étrangère  aux 
travaux  publics.  —  Non-lieu  à 
indemnité  de  ce  chef.  —  Frais 
d'expertise.  —  Dépens.  —  {Mi- 
nuire  des  travaux  publics  contre 
commune  des  Eaux-Bonnes  et 
les  époux  Battault.)  —Dans  les 
circonstances  de  l'affaire,  la 
mise  en  cause  de  la  commune  a 
été  valablement  demandée  et 
ordonnée.  —  Décidé  en  fait  que 
les  dommages  allégués  ne  pro- 
viennent pas  de  travaux  publics 
exécutés  soit  par  TÊtat,  soit  par 
la  commune.  Maislesréclamants 
conservent  à  l'égard  de  la  com- 
mune, s'ils  la  croient  respon- 
sable du  dommage,  comme  pro- 
priétaire du  fonds  supérieur  et 
en  vertu  des  dispositiona  du 
Code  civil,  la  faculté  de  faire  va- 
loir devant  les  tribunaux  com- 
pétents les  droits  a  indemnité 
qu'ils  prétendraient  leur  appar- 
tenirà  ce  titre  (C.  d'Éi.),  VIII,  19. 

DoNJEOx  à  Pontallier  (canal  à  ou- 
vrir de),  IX  1001. 

DORNADIEU,  1X718. 

DOADOGNE  (Construction  d'un  pont 
en    maçonnerie    sur    laj  VH, 

132/^. 

DOREILLAC,  VII,  1052. 

DORIOHT  et  GÉNV,  VIII,  9/i. 

Douai  (ville  de),  VI,  û56. 

DouBs  (endiguement  du),  VII,  230. 

DOUILLET,  IX,  200. 

Douves  (rivière  de)  :  Travaux  d'a- 
mélioration entre  Beuzevilleet 
le  pont  du  chemin  de  fer,  VIII, 
883. 

DOUX  et  autres,  IX,  36. 

DOZEYILLE  et  consorts,  VIII,  858. 

DREUX,  Massion  et  Delatremblais 

et  HOUDAILLEi  VII,  1A21. 


DREYFUS,  Dupont  et  autres,  X, 
567. 

Droits  des  créanciers  sur  le  mon- 
tant de  la  retenue  de  garantie 
imposée  aux  entrepreneurs  de 
travaux  publics,  VII,  1191. 

Droub  (rivière)  :  Construction  d'un 
pont  entre  Alex  et  Grftne,  VU, 
231. 

DROT,  VIII,  947, 1219. 

DURAIL  (D«),  IX,  910. 

DUROIS,  VIII,  1650. 

DUROS,  Capt  etC'%  X,  1309. 

DUROSGQ,  VIII,  203. 

DURREIL,VI,  621,1128. 

DUCARDOH,  X,  1237. 

DUGHEHIN,  VI,  159. 

DUGHÉIIE  et   Manuel,  VIII,   1500. 

DUGHEZ.  X,  560. 

DUCRET  (Dame),  VlII,  2ili. 

DUFAUR,  VI,  673;  VIII,  1642. 

DUrODR,  Legesne  et  autres,  VIII^ 
1630. 

DULAG  et  Cluzel,  X,  1389. 

DULIH,  IX,  586. 

DULOUT,  Daube  et  Gazalot,  VIII, 
237. 

DULUAT  et  Compagnie,  VI,  549. 

DDKAS,  ViLLEDART  et  autrcs,  VIII, 
1606, 

DUHAS  (Dame)  et  Léonard,  IX,  606. 

DUHATARD  et  Thibon,  VI,  456. 

DUHESNIL,  Vil,  736. 

DuN-suR- Meuse  (reconstruction  du 
pont  de  la  Tour  à),  VII,  237. 

DuKKERQUE  (villc  do)  :  Établisse- 
ment d'un  réseau  de  tramways, 
VI,  1373;  VIII,  373. 

DUNKERQUE  (port  dc)  : 

—  Avance  à  TÉtat  pour  restaura- 
tion du  port,  VI,  875,  1183; 
Fonds  de  concours,  VU,  75, 
1012,1309;  VIII,  493. 

—  Établissement  d'une  cale  de 
halage,  VI,  762. 

—  Établissement  et  exploitation  de 
grues  roulantes,  VII,  575. 
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DUPIN  et  Varangot,  X,  1309. 

DUPOIIGHEL,  VIII,  152/1. 

DOPOND,  VIII,  1677. 

DUPONT,  VII,  930. 

DUPOHT,  Dretfos  et  autres,  X,  557. 

DDQUAIRE  et  Fasst,  VIII,  782. 

DoRANCE  (déparatiOQ  du  pont  de 
Bonpassurla),  VIII,  357. 

DURAND,  VI,  1102. 

DURANTON,  VU,  1378. 

DDREL,  VII,  1062. 

DDRENNE,  VI,  171;  VIII,  780. 

DDRETESTE-PETITPAS  et  CODSOrts, 
X,  9Zi5. 

DURIF,  PiNCHON  et  Crozb,  VIII, 
1668. 

DURILLON,  VII,  1108. 

DUTERTE,  Beghet  et  autres,  IX, 
105. 

DUTAL,  VI,  Û02. 

Dynamite  : 

Loi  relative  à  la  fabrication,  VI, 
187.  —  Fixation  du  prix  de  vente 
VI,  839.  —  Fixation  du  droit  in- 
térieur, VI,  967.  —  Décret  re- 
latif à  la  fabrication  et  à  la 
vente  en  Algérie,  VII,  /i78.  — 
Emploi  dans  les  mines  et  car- 
rières :  Mesures  de  précaution 
(Cire),  X,  986. 

Ain.  Établissement  d'une  fabrique 
sur  le  territoire  de  Corvessiat, 
VI,  337. 

Allier.  Établissement  de  deux  dé- 
pôts sur  les  territoires  de  Néris 
et  de  Montvicq,  X,  1184. 

Ardennes.  Établissement  d*un  dé- 
pôt, à  Ëtion,  IX,  380. 

Arlège.  Établissement  d'un  dépôt, 
à  Saint-Jean  de  Verges,  X,  896. 

Calvados.  Établissement  d'une  fa- 


brique au  plateau  d*Ablon,  VU, 
1012. 

Gard.  Établissement  de  deux  dé- 
pôts à  Yernarède,  IX,  1656  et  & 
Meyrannes,  X,  1188. 

Hérault.  Établisâements  de  deux 
dépôts  à  Lunas,  VIII,  A90. 

Isère.  Établissement  de  deux  dé- 
pôts à  Saint-Pierre  d'Allevard, 
X,  386. 

Loire.  Établissement  d'une  fabri- 
que sur  le  territoire  de  Saint- 
Just-la-Pendue,  X,  1190. 

Maine  -  et-  Loire.  Établissement 
d*an  dépôt  dans  la  commune  de 
Trélazé,  IX,  1250. 

IManche.  Établissement  d*une  fa- 
brique de  nitroglycérine,  à 
Airel,  IX,  li9U. 

Nord.  Établissement  d'un  dépôt  à 
Bruay,  VIII,  1366. 

Puy-de-Dôme.  Établissement  de 
trois  dépôts  sur  les  territoires 
de  Saint- Pierre -le-Ch&tel,  Bro- 
mont-Lamothe  et  Ghapdes-Beaa- 
fort,  X,  1184. 

Pyrénées  (Hautes-).  Établissement 
d'un  dépôt  à  Tarbes,  VIII,  1356. 

Pyrénées  -  Orientales.  Établisse- 
ment d'une  fabrique  de  dyna- 
mite et  d'une  fabrique  d'acide 
nitrique,  près  Port-Vendres,  VI, 
334-  —  Nouvelle  fabrique  &  Pau- 
lilles,  VIII,  38A. 

Saône-et-Loire.  Établissement  d*aa 
dépôt  central  et  de  sept  dépôts 
secondaires,  à  Montceau-Ies- 
Mlnes,  IX,  1033. 

Seine.  Établissement  d^un  dépôt 
dans  Isk  redoute  de  Montreail, 
VIII,  1331. 
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Eaux.   Voir  Dommages,  Egouts, 

Irrigations. 
—  pluviales  et  ménagères,  VII, 

673. 
Eaux  : 
(1)  Ville  de  Paris.  —  Compagnie 

pour  la  vente  et  la  distribution. 

—  Société  civile.  —  Arrêt.  — 
Caractère  civil  ou  commercial 
d'une  société.  —  Motifs  suffi- 
sants. —  Faillite.  —  Contes- 
tation entre  un  créancier  et  le 
syndic.  —  Fournitures  faites 
avant  la  faillite.  —  Compé- 
tence du  tribunal  de  commerce. 

—  Fourniture  d*eaux.  —  Ab- 
sence de  privilège.  —  [Société 
BiUoir  et  C\]  —  La  compagnie 
générale  des  eaux,  établie  dans 
le  but  de  vendre  et  de  distribuer 
pour  le  compte  de  la  ville  de 
Paris  les  eaux  dont  celle-ci  est 
propriétaire,  constitue  une  so- 
ciété civile.  —  Est  suffisamment 
motivé  Tarrêt  qui,  pour  décider 
qu'une  société  est  civile  et  non 
commerciale,  se  fonde  sur  ce 
que  le  caractère  civil  de  cette 
société  résulte  de  son  titre  et  de 
son  but.  —  La  contestation 
qui  s'élève  entre  un  créan- 
cier et  le  syndic  d'une  faillite 
sur  le  point  de  savoir  si  les  four- 
nitures faites  au  failli,  avant  la 
faillite,  par  ce  créancier,  doi- 
vent être  intégralement  payées, 
nonobstant  la  faillite,  ou  s*il 
doit  suivre  le  sort  commun  des 
autres  créanciers ,  est  une  con- 
testation qui  concerne  la  faillite, 
€t  qui  est  dès  lors  de  la  compé- 


tence du  tribunal  de  commerce. 
La  compagnie  générale  des  eaux 
de  Paris  n'a  ni  privilège  ni 
droit  de  préférence  pour  le 
prix  des  eaux  qu'elle  a  four- 
nies au  failli  antérieurement  à 
sa  faillite;  et  le  refus  qu'elle  fe- 
rait de  continuer  la  fourniture 
des  eaux  à  la  faillite,  si  elle  n'é- 
tait pas  intégralement  payée  du 
prix  des  eaux  par  elle  anté- 
rieurement fournies  au  failli, 
n'autorise  pas  le  syndic  à  effec- 
tuer ce  payement  au  préjudice 
de  la  masse  des  créanciers,  VI, 
166. 

(2)  Arrêté  municipal.  —  Mesure 
temporaire.  —  Fléau  calami- 
teux,  —  Force  obligatoire.  — 
(Sieur  Prodhomme,)  ~  Est  légal 
et  obligatoire  Tarrêté  municipal 
qui,  à  titre  de  mesure  tempo- 
raire de  police  et  en  vue  de  pré- 
venir les  accidents  pouvant  ré- 
sulter pour  les  personnes  et  les 
animaux  de  la  sécheresse  de  la 
saison,  interdit  aux  habitants  de 
détourner,  pour  l'arrosage,  les 
eaux  de  la  rivière  et  des  ruis- 
seaux traversant  la  commune: 
le  principe  que  la  réglementa- 
tion des  cours  d'eau  appartient 
exclusivement  à  Tautorité  pré- 
fectorale souffrant  exception 
quand  il  s'agit  de  mesures  ur- 
gentes et  temporaires  à  prendre 
en  vue  de  prévenir  des  fléaux 
calamiteux  (C.  de  cass.)^  VIII, 
231. 

(3)  Travaux  d'épuration.  —  ingé- 
nieur en  chef  chargé  de  diriger 
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Eaux  (suite)  : 
les  travaux  pour  le  compte  d'une 
ville.  —  Dépenses  personnelles. 
Interruption  des  travaux  :  dom- 
mages-intérêts. —  {Sieur  Du- 
ponchei  contre  ville  de  Mar- 
seille,)  —  Décidé  que  le  requé- 
rant n'avait  exécuté  certains  tra- 
vaux d'épuration  et  de  clarifica- 
tion des  eaux  de  la  ville  de  Mar- 
seille que  pour  le  compte  de 
cette  ville,  qui  devait  dès  lors 
lui  rembourser  ses  dépenses 
personnelles,  mais  qu'il  ne  pou- 
vait demander  des  dommages- 
intérêts  pour  interruption  des 
travaux,  la  ville  ayant  le  droit 
de  se  refuser  à  la  continuation 
de  ces  essais  après  épuisement 
des  crédits  votés  (C.  d'Ët,),  VIII, 

{Il)  Distribution.  —  Établissement 
d'une  fontaine.  —  Filtre  prévu 
par  le  devis,  non  établi  :  con- 
damnation de  l'entrepreneur 
sans  garantie  contre  Tarchitecte. 
—  Canaux  :  obstruction  par  des 
dépôts  calcaires  provenant  de  la 
nature  des  eaux  :  irresponsabi- 
lité de  Tentrepreneur.  —  (Sieur 
Monachon  contre  la  commune  de 
Villaroux.)  (C.  d'Et.) ,  VIII , 
1526. 

(5)  Minérales.  —  Établissement 
d'un  périmètre  de  protection. — 
Travaux  antérieurs.  —  Conti- 
nuation. —  Demande  d'autori- 
sation. —  Rejet.  —  Recours 
pour  excès  de  pouvoirs.  — 
{Sieur  Dubois,}  L'aiticle  3  de  la 
loi  du  iZi  juillet  1856  qui  interdit 
de  faire,  sans  autorisation  ou 
déclaration  préalable  suivant  les 
cas,  aucun  sondage,  travail  sou* 
terrain ,  fouilles  ou  tranchées 
dans  le  périmètre  de  protection 
des  sources  minérales  déclarées  | 


d'intérêt  public,  s'applique  sans 
distinction  aux  travaux  nou- 
veaux et  à  ceux  qui  ne  seraient 
que  la  continuation  de  travaux 
entrepris  avant  rétablissement 
du  périmètre  de  protection. 
(Par  suite,  c'est  avec  raison  que 
le  ministre  a  observé  les  forma- 
lités prescrites  par  ledit  article 
et  non  celles  prescrites  par  l'ar- 
ticle A,  pour  statuer  sur  une  de- 
mande d'autorisation  de  coati* 
nuer,  dans  le  périmètre  de  pro- 
tection ,  des  travaux  qui  n'a- 
vaient pas  encore  été  autorisés; 
sa  décision  n'est  pas  susceptible 
de  recours  et  n'est  pas  entachée 
d'excès  de  pouvoirs.)  (C.  rf'Ef .), 
VIII,  1650. 

Eaux-Bonnes  (commune  des),  Y II, 
1143;  VIII,  19. 

ËcHALLOif  (commune  d'}  et  Bossait, 
VI,  383. 

ÉCLAIRAGE  AU  GAZ  : 

(1)  Traités.  —  Droit  de  prononcer 
les  retenues.  —  Réclaînations. 

—  Clause  attribuant  compétence 
au  maire.  —  Conseil  de  préfec- 
ture. —  Inexécution  des  condi- 
tions. —  Injonctions  obéies.  — 
Retenues  non  applicables.  — 
Procédure.  —  Conseil  d'État.  — 
Recours  introduit  sans  le  minis- 
tère d'un  avocat  au  conseil.  — 
Intervention  d'un  avocat  posté- 
rieure à  Texpiration  des  délais. 
—  {Ville  de  la  Ferté-sous- 
Jouaiire  contre  compagnie  du 
gaz.)  —  Lorsqu'une  des  clauses 
d'un  traité  entre  une  ville  et 
une  compagnie  d'éclairage  au 
gaz  dispose  que  le  maire  pro- 
noncera en  dernier  ressort  sur 
l'application  des  retenues  pour 
inexécution  des  conditions,  il 
n'en  résulte  pas  que  le  conseil 
de  préfecture  ne  puisse  connai- 
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tre,  aux  termes  de  l'article  k  de 
la  loi  du  28  pluviôse  an  VIIL 
des  coQtestations  auxquelles 
donnent  lieu  les  Infractions  re- 
prochées a  la  compagnie.  —  Re- 
tenues appliquées  à  une  compa- 
gnie d'éclairage  au  gaz  pour 
Inexécution  des  prescriptions  du 
traité  :  décidé  que  la  compagnie 
ayant  satisfait  aux  injonctions 
de  la  ville  aussitôt  qu'elles  s'é- 
taient produites,  ces  retenues 
ont  été  ordonnées  sans  droit.  — 
Un  recours  formé  par  simple  re- 
quête signée  du  maire  d'une 
commune  et  enregistré  au  se- 
crétariat du  conseil  d'État  dans 
le  délai  légal,  a-t-il  pu  être  ré- 
gulariiié  par  Tintervention  d'un 
avocat  au  conseil  d'Etat  posté- 
rieuremeut  à  l'expiration  du  dé- 
lai du  recours?  Question  non 
résolue  explicitement,  YI,  410. 

(2)  Traité.  —  Contestation  sur  le 
sens  et  l'exécution  du  cahier  des 
charges.  {Compagnie  du  gaz  de 
la  ville  de  Chatons  contre  ladite 
ville.)  —  Chambre  d'essai  à  l'hô- 
tel de  ville.  —  Présence  du  di- 
recteur aux  expériences.  — 
Forme  du  bec  brûleur.  —  Bec 
type  non  employé.  —  Erreur 
du  traité  au  i^ujet  de  la  dimen- 
sion des  flammes.  —  Retenues. 

—  Friris  d'entretien  de  pavage. 

—  Frais  de  canalisation.  —  Par- 
ticipation de  la  caisse  munici- 
pale. —  Renvoi  au  conseil  de 
préfecture,  VI,  1016. 

(3)  Faculté  de  fournir  le  gaz  aux 
particuliers  après  la  fin  de  la 
concession.  —  Obstacle  apporté 
par  la  ville.— Indemnité.— (Sicwr 
Boyard  contre  ville  de  Châlons- 
sur-Marne),  —  Fixation  de  l'in- 
demnité due  au  concessionnaire 
de  l'éclairage  au  gaz  dans  une 


ville,  k  raison  de  l'obstacle  mis 
par  cette  ville  (conduite  coupée) 
à  ce  que  Tentrepreneur  conti- 
nuât, après  Texpiration  de  sa 
concession,  ainsi  que  le  traité  lui 
en  donnait  le  droit,  de  fournir 
le  gaz  aux  particuliers  en  payant 
une  redevance  annuelle  pour  le 
passage  de  ses  tuyaux  (5  francs 
par  100  mètres  courants).  —  In- 
demnité basée  >:ur  le  bénéfice 
que  ladite  fourniture  aurait  pu 
lui  procurer,  VI,  1006. 
(6)  Traité.  —  Canalisation  supplé- 
mentaire. —  Règlement.  —  Tra- 
vaux commis  par  erreur.—  Rec- 
tification.—  Nombre  de  becs.  — 
Dérogation  au  cahier  des  char- 
ges. —  Pouvoir  éclairant.  — 
Grief  non  justifié.  —  {Sieur  de 
Briqueville  contre  ville  de  la 
Roche^sur-Yon.)  -  Décidé  que 
des  travaux  supplémentaires  ont 
été  exécutés  conformément  au 
cahier  des  charges  ;  que  le  prix 
en  est  dû,  bien  que,  par  suite  de 
changements  arrêtés  par  la  ville, 
ils  aient  été  reconnus  inutiles  et 
abandonnés  ;  l'entrepreneur , 
lors  du  règlement  de  ces  tra- 
vaux supplémentaires,  n'a  pas 
renoncé  à  réclamer  le  payement 
des  portions  de  canalisation  qui, 
par  erreur,  n'y  auraient  pas  été 
comprises.  —  Décidé  que  la 
ville  n'était  pas  tenue  de  payer 
les  travaux  exécutés  à  la  de- 
mande et  aux  frais  des  particu- 
liers. —  Décidé  que  l'entrepre- 
neur avait  consenti  k  une  réduc- 
tion sur  le  nombre  de  lanternes 
qu'il  pouvait  exiger,  eu  égard  k 
la  longueur  de  la  canalisation 
du  deuxième  réseau  et  qu'il  ne 
pouvait  demander  à  en  établir 
sur  les  travaux  supplémentaires 
abandonnés  par  la  ville  comme 
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Eclairage  au  gaz  {suite)  : 
inutiles.  —  Recours  incident 
fondé  sur  ce  que  les  becs  n'au- 
raient pas  le  pouvoir  éclairant 
exigé  par  le  cahier  des  charges. 
—  Grief  non  justifié  (C.  d'Et.), 
VII,  612. 

(5)  Traité.  —  Droit  d'octroi  sur  les 
matières  premières.  —  Rede- 
vance en  tenant  lieu.  —  Ville  de 
Neuilly.  —Territoire  annexé.— 
Interprétation.  —  {Commune  de 
Neuilly-sur-Seine  contre  compa- 
gnie parisienne  du  gaz.)  —  Dé- 
cidé que  par  suite  de  l'annexion 
à  la  ville  de  Paris  de  la  partie 
du  territoire  de  Neuilly  sur  la- 
quelle se  trouvait  l'usine  de  la 
compagnie,  celle-ci  avait  cessé 
de  devoir  à  la  commune  de 
Neuilly  la  redevance  annuelle 
stipulée  au  traité  pour  tenir  lieu 
des  droits  d'octroi  sur  les  ma- 
tières premières  servant  à  la  fa- 
brication du  gaz.  —  Ces  matières 
ne  sont  plus  soumises  à  l'octroi 
de  Neuilly,  et  le  gaz  fabriqué 
dans  Tusine  n'est  soumis  à  au- 
cun droit  d'octroi  dans  cette 
commune  (C.  d'Et,)^  VII,  6/i9. 

(6)  Expiration  du  traité.  —  Effet 
quant  au  droit  à  l'éclairage  pri- 
vé. —  Interprétation  d'une  dis- 
position du  traité.  —  (Ville  de 
Cresl  contre  sieur  TacusseL)  — 
La  clause  d'un  traité  pour  l'é- 
clairage au  gaz  passé  entre  une 
ville  et  un  entrepreneur,  portant 
a  qu'à  l'expiration  du  privilège 
de  vingt  années  accordé  par  la 
ville  à  la  compagnie,  celle-ci 
aura  le  droit  de  disposer  de  son 
terrain,  construction  et  matériel, 
à  moins  qu'elle  ne  traite  de 
nouveau  avec  la  ville  pour  la 
prolongation  de  son  privilège  », 
doit  s'entendre  en  ce  sens  que 


la  ville  ne  s'est  engagée  à  procu- 
rer à  l'entrepreneur  l'établisse- 
ment et  le  maintien  des  tuyaux 
destinés  à  l'éclairage  des  parti- 
culiers que  pendant  la  durée  de 
l'éclairage  public  (C.  (fJS/.), 
VIII,  561. 

(7)  Traité.  —  Durée  de  l'éclairage. 
—  Interprétation  du  cahier  des 
charges.  —  {Compagnie  centrale 
d'éclairage  et  de  chauffage  par 
le  gaz  contre  communes  de  Saint- 
Servan  et  de  Saint-Malo,)  —  Le 
cahier  des  charges  détermine  la 
durée    mini  ma    de    l'éclairage 
d'une  manière  générale  par  jour 
d'allumage  et  non  pas  spéciale- 
ment par  chaque  jour  d'allu- 
mage. —  Décidé,    en   consé- 
quence :  1*  que  la  durée  de 
l'éclairage  ne  peut  descendre, 
pour  chaque  bec^allumé,  au  des- 
sous de  cinq  heures  par  jour 
d'allumage  pendant  Tannée  en- 
tière (le  traité  ayant,  d'ailleurs, 
été  exécuté  en  ce  sens  pendant 
dix-sept  ans)   (!'•  espèce);  — 
2**  que  le  nombre  total  des  heu- 
res d'éclairage,  pendant  l'année, 
divisé  par  le  nombre  des  jours 
d'allumage  et  par  celui  des  becs 
allumés,  doit  donner  un  chiffre 
au  moins  égal  à  cinq  (tes  parties 
ayant  d'ailleurs  entendu  le  trad- 
té  en  ce  sens  avant  de  ie  passer, 
et  l'ayant  ainsi  exécuté  pendaut 
dix-sept  ans  (2*  espèce)  {C.  (TEt.), 
VIII,  709. 

(8)  Traité.  —  Contrôle  du  pouvoir 
éclairant.  —  Avertissement  du 
jour  et  de  l'heure  des  expérien- 
ces. —  {Vide  d^Amiens  contre 
compagnie  du  gaz.)  —  Décidé, 
par  application  du  traité,  que 
les  essais  que  la  ville  d'Amiens 
ferait  du  pouvoir  éclairant  du 
gaz  fourni  par  les  concession- 
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naires ,  seraient  considérés 
comme  non  avenues  et  ne  pour- 
raient motiver  ni  réclamations 
ni  retenues,  s'ils  étaient  faits 
sans  que  le  directeur  de  la 
compagnie  du  gaz  ait  été  averti 
du  Jour  et  de  Theure  des  expé- 
riences {G.  (VEQ,  VIII,  820. 

(9)  Interprétation  du  traité.  —  Hau- 
teur  de  la  flamme  :  retenues. 

—  Procédure  :  double  degré  de 
juridiction  :  demande  non  sou- 
mise au  conseil  de  préfecture  : 
non-recevabilité  devant  le  con- 
seil d'Etat.  —  (Ville  de  Lyon 
contre  la  compagnie  du  gaz  de 
Perrache.)  —  Maintien  de  rete- 
nues faites  par  la  ville  à  raison 
de  rinsufflsance  de  hauteur  des 
flammes  dans  les  appareils  ser- 
vant à  réclairage  public,  hau- 
teur prévue  au  traité,  sans  avoir 
égard!  au  volume  de  gaz  fourni. 

—  A.nnulatlon  de  l'arrêté  qui 
avait  substitué  à  cette  obliga- 
tion cellQ  d'une  quantité  de  gaz 
à  brûler  par  bec  et  par  heure.  — 
(Objection  tirée  de  ce  que  la 
ville  n'aurait  pas  présenté  à  la 
compagnie,  ainsi  qu'elle  y  était 
obligée  par  le  traité,  un  modèle 
de  bec  dûment  approuvé  et  qui 
permette  de  déterminer  si  la 
flaainie  avait  le  volume  exigible. 

—  Rejet  :  Tinexécution  de  cette 
dernière  disposition  ne  saurait 
dispenser  la  compagnie  de  se 
conformer  à  la  clause  distincte 
qui  règle  la  hauteur  de  la  flamme 
(C.  dTEt.U  VIII,  1192. 

(10)  Traité.  —  Droit  d'octroi  sur 
les  matières  premières.  —  Rede 
vance  en  tenant  lieu.  —  Ville  de 
Saiiu-Mandé.  — •  Territoire  an- 
nexé. —  Interprétation.  — 
(  Commune  de  Saint  -  Mandé 
contre  compagnie  parisienne  du 

P  ,  et  Ch,,  b*  SÉRIE, 


gaz).  —  Décidé  que  par  suite  de 
l'annexion  à  la  ville  de  Paris  de 
la  partie  du  territoire  de  Saint- 
Mandt^  sur  laquelle  se  trouvait 
l'usine  de  la  compagnie,  celle-ci 
avait  cessé  de  devoir  à  la  com- 
mune de  Saint-Mandé  la  rede- 
vance annuelle  stipulée  au  trai- 
té, pour  tenir  lieu  des  droits 
d'octroi  sur  les  matières  pre- 
mières servant  à  la  fabrication 
du  gaz.  —  Ces  matières  ne  sont 
plus  soumises  à  l'octroi  de  Saint- 
Mandé  et  le  gaz  fabriqué  dans 
l'usine  n'est  soumis  à  aucun 
droit  d'octroi  dans  cette  com- 
mune (C.  d'Et.),  VIII,  1513, 

(il)  Interprétation  du  traité*  — 
Infractions.  —  Retenues.  —  Ré- 
siliation. —  {Compagnie  du  gaz 
Riche  contre  ville  de  Pamiers,) 
—  Décidé  que  les  infractions 
commises  n'ayant  pas  un  carac- 
tère de  gravité  suffisant  pour 
constituer  l'exonération  du  con- 
trat, il  y  avait  lieu  à  l'applica- 
tion de  retenues  et  non  à  la  ré- 
siliation. (Annulation  de  l'arrêté 
qui  avait,  après  expertise^  pro- 
noncé la  résiliation.  —  Condam- 
nation de  la  ville  aux  dépens.) 
(C.  d'Ei.),  VIII,  15/iZi. 

(12)  Interprétation  du  traité.  — 
Minimum  de  consommation  par 
bec  et  par  année.  —  Directeurs 
d'usine  mandataire  de  la  com- 
pagnie concessionnaire.  —  Re- 
nonciation, pour  deux  années, 
au  droit  d'exiger  le  minimum 
de  consommation.  —  Droit  à 
indemnité  pour  la  période  pos- 
térieure. —  {Compagnie  cen- 
trale du  gaz  contre  ville  de  0/t« 
dah),  —  Décidé,  par  interpréta- 
tion du  cahier  des  charges,  que 
la  ville  était  tenue  d^  faire  brû- 
ler   chaque    bec    pendant   un 

Lois,  etc,  (tabUi).  30 
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Eclairage  ao  gaz  {suite)  : 
nombre  déterminé  d'heures  par 
année.  —  Les  directeurs  de 
Tusine,  agissant  à  Tégard  de  la 
ville  en  qualité  do  mandataires 
de  la  compagnie,  ayant  accepté, 
pour  deux  années,  une  consom- 
mation inférieure  au  minimum 
fixé  par  le  traité,  ladite  compa- 
gnie doit  être  considérée  comme 
ayant  renoncé  à  exiger,  pour 
lesdites  années,  que  la  consom- 
mation atteignit  ledit  minimum. 

—  Cette  renonciation  n'a  pas  eu 
pour  effet  de  lui  faire  perdre  le 
droit  de  réclamer  à  l'avenir 
Texécution  du  traité.  —  (Par 
suite,  la  compagnie  a  droit  & 
indemnité,  à  raison  du  refus  de 
la  ville  de  se  conformer  au 
traité,  à  partir  de  Tépoque  où 
elle  en  a  fait  la  demande.  — 
Renvoi  devant  le  conseil  de 
pré/ecture  pour  Tévaluation  de 
rindemnité.)  (G.  rf'fî^;,  Vill, 
1626. 

(13}  Traité. — Prorogation  de  la  con- 
cession.—Stipulation  au  profit  de 
la  ville  d*une  participation  aux 
bénéfices  :  interprétation  et  ap- 
plication de  cette  clause.  —  Con- 
flit. Compétence  administrative. 

—  {La  ville  de  Lyon  contre  la 
compagnie  du  gaz  de  la  Guillo- 
tière.)  —  Le  traité  par  lequel 
une  ville  accorde  à  une  compa- 
gnie d*éclairage  par  le  gaz  la 
prorogation  de  sa  concession, 
moyennant  un  certain  prix  et  à 
certaines  conditions  stipulées  au 
profit  de  la  ville,  constitue  un 
marché  de  travaux  publics,  im- 
pliquant la  compétence  de  l'au- 
torité administrative.  (Loi  du 
8  pluviôse  an  IV,  article  8.)  — 
La  clause  de  ce  traité  qui  a 
réglé  la  participation  éventuelle 


de  la  ville  aux  bénéfices  de  Tex- 
ploitatlon,  constitue  une  oondî* 
tien  essentielle  du  marché.  Par 
suite,  Tautorité  administrative 
est  seule  compétente  pour  fixer 
entre  les  parties  le  sens  de  cette 
clause  et  les  conditions  de  son 
application  {C.  d*Et.) ,  YIll, 
1662. 

(14)  Théâtre.  —  Interprétation  du 
cahier  des  charges.  —  Âpp}ic»> 
tion  du  tarif  cooseoti  pour  les 
établissements  publics.  -  [Ville 
de  Nice  contre  compagnie  dm 
gaz.)  —  Décidé  que  le  tbé&tre 
était  au  nombre  des  établisse- 
ments considérés  comme  publics 
au  point  de  vue  du  tarifa  appli- 
quer (C.  d'EU)y  IX,  5. 

(15)  Traité  de  gré  à  gré.  —  Con- 
current évinoé.  —  Recours  pour 
excès  de  pouvoirs.  (Compagmie 
du  gaz  de  'Wazemtnes.]  — 
L'inobservation  des  dispositions 
de  l'ordonnance  du  ià  novembie 
1837,  prescrivant  que  toutes  en- 
treprises pour  travaux  et  four- 
nitures au  nom  des  communes 
soient  données  avec  publicité  et 
concurrence,  sauf  certaines  ex- 
ceptions, ne  peut  pas  ouvrir,  au 
profit  des  tiers  et  spécialement 
au  profit  d'un  concurrent  évin- 
cé, un  recours  devant  le  Conseil 
d'Etat,  par  application  des  lois 
des  7-ili  octobre  1790  et  24  mai 
1872  Ces  dispositions  ont  seule- 
ment pour  objet  d'établir  des 
garanties  dans  Tintérôt  des  com- 
munes {C.  ifEt.)^  IX,  27. 

Ecluse  des  chasses  (restauration 
de  1').  —  Port-Kies-Sables  (Ven- 
dée), VI,  739. 

—  des  Fontinetles.  —  Doublement 
des  sas,  1298. 

—  de  la  basse  Mayenne  (achève- 
ment des),  189. 
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Ecoles  polytecIiDique  et  fores- 
tière. —  Règlement  d'adminis- 
tration publique  relatif  aux  assi- 

^  mllations  des  grades  à  donner 
aux  anciens  élèves  de  ces  écoles, 
VII,  290. 

Ecole  polytechnique.  —  Ouver- 
ture d'un  crédit  pour  Tagran- 
dissement   des  bâtiments,   IX, 

(1)  Décret  qui  place  hors  cadres 
les  oflSciers  d^artillerie  de  ré- 
serve ou  de  l'armée  territoriale, 
anciens  élèves  de  cette  école, 
attachés  aux  chemins  de  fer,  X, 
187. 

ÉCOLE  des  ponts  et  chaussées.  — 
Classement  des  élèves  et  prix 
décernés,  VI,  695;  VIII,  1257; 
IX,  1102;  X,  865. 

Emigrés.  —  Légion  d'honneur.  — 
Actions  du  canal  du  Midi  affec- 
tées à  la  Légion  d'honneur.  — 
Conditions  de  la  remise.  — 
Epoque  de  la  restitution.  —  Dé- 
cision de  la  commission.  — 
Chose  jugée.  —  Arrérages.  — 
Point  de  départ.  —  {Sieur 
Roîixeij  succession  Biquet  de 
Caraman,)  —  Les  anciens  pro- 
priétaires ou  leurs  représen- 
tants, à  qui  il  est  fait  restitution 
—  en  vertu  4e  la  loi  du  5  dé- 
cembre 181^,  relative  aux  biens 
non  vendus  des  émigrés, — d'ac- 
tions dôs  canaux  de  navigation 
affectées  aux  dépenses  de  la  Lé- 
gion d'honneur,  n'ont  pas  droit 
à  la  restitution  des  arrérages  à 
partir  du  jour  où  la  condition 
imposée  à  la  remise  s'est  trouvée 
réalisée,  mais  seulement  à  partir 
du  jour  où  la  remise  des  actions 
a  été  par  eux  demandée,  VI,  ^13. 

(2)  Loi  du  5  décembre  18U.  •— 
Actions  du  canal  du  Midi  affec- 
tés &  la  Légion  d'honneur.  — 


Conditions  et  époque  de  la  re- 
mise. —  Chose  jugée,  —  Point 
de  départ  des  arrérages.  —  Inté- 
rêts du  jour  de  la  demande,  ca- 
pitalisés à  diverses  époques  où 
ils  étaient  dus  pour  une  année 
entière.  —  (Grand  chancelier 
de  la  Légion  d^honneur  contre 
héritiers  de  Caraman.)  —  Lors- 
que! s'agit  de  juger  si  l'époque 
fixée  par  l'article  10  de  la  loi  du 
5  décembre  1814  pour  la  resti- 
tution aux  ayants  droit  des  ac- 
tions du  canal  du  Midi  affectées 
aux  dépenses  de  la  Légion  d'hon- 
neur est  arrivée,  il  faut  recher* 
cher  si  ces  actions  ont  cessé 
d'être  nécessaires  pour  couvrir 
les  dépenses  calculées  d'après 
les  bases  indiquées  par  l'ordon- 
nance du  19  juillet  184Û,  qui  a 
eu  pour  but  de  réduire  ces  dé- 
penses, et,  par  suite,  ne  pas 
tenir  compte  des  dépenses  ins- 
crites au  budget  de  l'ordre  en 
vertu  de  la  législation  posté- 
rieure. —  Décidé  que  des  déci- 
sions antérieures  avaient  jugé 
définitivement  que  l'époque  de 
la  restitution  n'étaient  pas  arri- 
vée en  Texercice  18Zi5.  —  Décidé 
par  le  présent  arrêt  que,  dès 
1846,  les  recettes  de  la  L.égion 
d'honneur  étaient  suffisantes 
pour  faire  face  aux  dépenses 
prévues  par  l'ordonnance  de 
1814,  et  que  la  commission, 
dont  la  décision  était  attaquée, 
avait  eu  tort  de  faire  entrer 
dans  ces  dépenses  celles  qui 
n'avaient  été  inscrites  aux  bud- 
gets de  l'ordre  que  par  des  lois 
postérieures  (traitement  des  lé- 
gionnaires, création  de  nou- 
velles maisons  d'éducation).  — 
Procédure.  Pourvois  connexes  : 
jonction.  —  Noms  des  Juges.  — 
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ÉMIGRÉS  {suite)  : 
L'omission  dans  l'expédition  des 
décisions  de  la  commission  ins- 
tituée par  la  loi  du  5  décembre 
1814  relative  aux  biens  non  ven- 
dus des  émigrés,  des  noms  des 
membres  qui  les  ont  rendues, 
ne  constitue  pas  une  irrégula- 
rité entraînant  la  nullité  des  dé- 
cisions elles-mêmes.  —  Il  suffit 
que  ces  noms  soient  inscrits  au 
procès-verbul  de  la  séance  de  la 
commission.  —  Jugement  sur 
pièces    non  produites,    docu- 
ments officiels.  —  La  commis- 
sion instituécj  par  la  loi  du  5  dé- 
cembre ISlZi,  a  pu  recourir  aux 
budgets  et  aux  comptes  de  la 
Légion  d'honneur,  réglés  et  pu- 
bliés en  la  forme  et  comme  an- 
nexes des  budgets  et  compte  de 
TEtat,  bien  qu'ils  n'aient  pas 
été    produits  devant  elle  {C. 
d'Et.),  X,  1353. 
EMMERT,  X,  1327. 
Employés  secondaires.   —   Aug:- 
mencation    de    traitement,   X, 
222.  —  Leur  affectation  dans 
Tarmée  du  génie,  X,  IIP. 
Emprunts  : 


Autorisations  d'emprunts. 

Département  de  TAin,  IX,  1560.  — 
Aisne,  VI,  219,  661,  652.  — 
Alençon  (ville  d')  IX,  lili36.  — 
Allier,  VIII,  619;  X,  652.  — 
Alpes  (Basses-),  VIII,  621;  IX, 
15AS.— Alpes  (Hautes-),  IX,  1556, 
1560.  —  Alpes-Maritimes,  IX, 
1560;  X,  653.  —  Ardèche,  VI, 
1137;  VIII,  621.  -  Ariège,  VI, 
1U3;  VIII,  l/i40;  IX,  1556.  — 
Aube,  IX,  1560.— Aude,  VI,  326; 
VU,  860;  IX,  1560.  —  Aveyron, 
Vil,  861;  VIII,  619;  X,  6h7.  — 
Beau  vais  (ville  de),  VIII,  331.  — 
Besançon  (ville  de),  VI,  306.  — 


Bouches-du-Rbône,  VI,  327;  IX, 
1A36.  —  Boulogne  (chambre  de 
commerce  de),  VII,  68.  —  Ca- 
lais (chambre  de  commerce  de], 
VII,  103.  —  Calvados,  X,  651.— 
Cantal,  IX,  1556.  —  Charente- 
Inférieure,  VI,  191,  327;  IX, 
1557.  —  Charleville  (ville  de), 
X,  656.  —  Cher,  IX,  1557.  - 
Constantine,  IX,  998.  —  Corrèze, 
X,  647.  —  Corse,  VIII,  620.  — 
Côtes-du-Nord,  X,  650.  — Creuze, 

VII,  859;  X,  657.  —  Dordogne, 

VIII,  622;  IX,  à53, 1557;  X,  658. 

—  Doubs,  X,  288, 653.  —  Drôme, 
X,  460.— Eure,  IX,  1561;  X,  653. 

—  Eure-et-Loir,  VI,  305;  X,  653. 

—  Gard,  X,  654.— Gers,  X,  6A7. 

—  Gironde,  VIII,  lûû3;  IX,  A53, 
1010;  X,  648.  —  Granvllle  (ville 
de),  X,  656.  —  Haute-Loire,  VCI, 
330;  X,  654.  —  Uaute-Mame. 
VI,  190;  IX,  1436.  —  Hérault, 
VI,  220.  —  llle-et-VilaiDe,  VII, 
361;  IX,  1561.  —  Inde  (colonie 
française),  IX,  1022.  —  ludre, 
VIII,  331;  IX,  1558.  —  Indre^- 
Loire,  VII,  859  ;  IX,  1010  ;  X,  657. 

—  Isère,  IX,  1558.  —  Lan<Je.s  VI, 
328  ;  IX,  1564.  —  Limoges  (ville 
de),  VIII,  330.—  Loire,  VIII,  622 ; 
X,  652.— Loir-et-Cher,  IX,  1562. 

—  Loire-InfériQure,  X,  289.  — 
Loiret,  VI,  303  ;  Vil,  361,  861  ;  IX, 
1561,  — Lot,  IX,  1011.  —  Lot-et- 
Garonne,  VIII,  622. —Lozère,  VI, 
306;  IX,  1558.— Maine^t-Lolre, 
VI,  192.  —  Manche,  VI,  304;  X, 
654.  —  Marne,  IX,  1436.— Marne 
(Haute-),  IX,  1558.  —  Mayenne, 
VI,  189;  VIII,  620.—  Meurthe-et- 
Moselle,  VII,  860;  IX,  1558.  — 
Meuse,  IX,  1559;  X,  654.  —  Mor- 
bihan, IX,  1562.  —  Oise,  X,  655. 

—  Orne,  VII,  861;  X,  655.  — 
Paris  (ville  de),  VII,  360.  —  Pas- 
de-Calais,  IX,  1562.  —  Perpi- 
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gnan  (ville  de ),  X,  657.  —  Puy- 
de-Dôme,  VII,  861  ;  IX,  û68,  i  559  ; 
X,  655.  —  Pyrénées  (Basses-), 
VI,  301.  —  Pyrénées  (Hautes-), 
X,  A60.  —  Pyrénées-Orientales, 
VI,  301;  VIII,  621.  —  Rochefort 
(ville  de),  X,  657.  —  Rhône,  IX, 
15A7.  -Sartbe,  IX,  1559 ;X,  652, 
655.  —  Saint-Denis  (ville  de), 
X,  651.— Saint-Etîenne(villede), 

IX,  15Û7.  -  Saône-et-Loire,  X, 
648.  -—  Saint-Quentin  (ville  de), 

X,  658.  —Savoie,  IX,  1547, 1568. 

—  Savoie  (Haute-),  IX,  15/19. 

—  Seine ,  Vil,  859.  —  Seine- 
et-Marne,  VIII.  331;  X,  656.  — 
Sèvres  (Deux-),  IX,  1563— Tarn, 
IX,  1563:— Tarn-et-Garonne,  IX, 

1563.  —Tours  (ville  de\  X,  658. 

—  Var,  X,  656,  —  Vaucluse,  IX, 

1564.  —  Vienne,  VIII,  622.  — 
Vienne  (Haute-),  X,  656.  —  Vos- 
ges, VI,  218;  IX,  1563;  X,  456. 

—  Yonne,  X,  651. 

ENJALRIG,  IX,  84. 

Entrepreneurs  (clauses  et  condi- 
tions générales  imposées  auxj. 

—  Revision  et  modification  d'ins- 
tructions, VII,  704. 

Entrepreneur .  Voir  Compétence. 
DécoDQpte.  Extraction  de  maté- 
riaux. Procédure.  Responsabi- 
lité. 

(1)  Ajournement  des  travaux.  — 
Résiliation.  —  Indemnité.  — 
{Sieur  Ladouceur.)  —  Applica- 
tion des  articles  34»  36  et  43 
des  conditions  générales  de  1.866. 

—  Travaux  interrompus  pen- 
dant plus  d'une  année.  —  Insuf- 
fisance de  ressources.  —  Pertes 
éprouvées  et  bénéfices  man- 
ques. —  Reprise  par  TEtat  du 
matériel  et  des  outils  existant 
sur  les  chantiers  et  qui  eussent 
été  nécessaires  à  Tachèvement 
des  travaux.  —  Renvoi  devant 


le  conseil  de   préfecture   (C. 
rf*fîr.),VI,  9.    » 
(2)  Ajournement  des  travaux.  — 
Cessation  absolue.  —  Résilia- 
tion. —  Application  de  l'article 
34  des  clauses  et  conditions  gé- 
nérales. —  Intérêts  des  intérêts. 
—  {Sieurs  JoUy  et  Detafoy.)  — 
Application  de  Tarticle  34  des 
clauses  et  conditions  générales  : 
l'entreprise  avait  d'abord  été 
simplement  suspendue,  ce  qui 
eût    donné    à    l'entrepreneur, 
après  les  délais  et  dans  les  con- 
ditions prévues,  le  droit  de  de- 
mander la  résiliation  ;  la  cessa- 
tion absolue  des  travaux,  entraî- 
nant la  résiliation  de  plein  droit, 
a  été  ordonnée  à  une  époque 
postérieure,  à  partir  de  laquelle 
seulement  courent  les  elTets  de 
la  résiliation  (C  (TEt.),  IX,  458. 
(3)  Algérie.    —  Construction    de 
phare.— Résiliation  pour  ajour- 
nement des  travaux.  —  Clauses 
et  conditions  générales  de  1866, 
article  34.—  Indemnité.  —  Frais 
de  transport  et  d'emmagasinage 
du  matériel.  — Bourriquets,  frais 
de  nourriture  et  de  garde.  — 
Intérêts  des  intérêts.  —  Procé- 
dure.—Conseil  d'Etat.— Pourvoi 
formé  par  un  ministre.— Dépens 
au  profit  de  l'Etat. —{Ministre  de 
l'intérieur  contre  sieur  Berettcu) 
—La  résiliation  d'une  entreprise 
ayant  été  prononcée  sur  la  de- 
mande d'un  entrepreneur  pour 
ajournementde  plus  d'une  année 
de  travaux  qui  n'ont  pas  reçu 
de  commencement  d'exécution, 
sans  que  cet  ajournement  ait  été 
déterminé  par  un  cas  de  force 
majeure,  c'est  à  bon  droit  que 
le  conseil  de  préfecture  a  accor- 
dé à  l'entrepreneur  une  indem- 
nité à  raison  du  préjudice  que 
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EnTREPRENBURS  {suite)  : 
cette  mesure  lui  a  causé  (art.  34 
des  clauses  et  conditions  géné- 
rales du  16  novembre  1866).  — 
Ne  peut  être  considéré  comme 
cas  de  force  majeure,  le  retard 
provenant  de  ce  que  l'adminis- 
tration a  fait  procéder  à  Tadju- 
dication ,  sans  s*ètre  assurée 
qu'elle  serait  en  mesure  de  li- 
vrer eu  temps  utile  à  l'entrepre- 
neur les  terrains  qui  n'étaient 
pas  alors  expropriés.— Le  trans- 
port et  Temmagasinage  du  ma- 
tériel dejîtiné  h  l'entreprise, 
effectués  à  la  suite  de  la  remise 
par  Tadministration  des  plans 
et  dessins,  avec  la  mention 
«  bon  pour  exécution  »,  consti- 
tuent une  mesure  préparatoire 
des  travaux  qu'il  est  du  devoir 
de  l'entrepreneur  de  prendre,  et, 
dès  lors,  c'est  avec  raison  que 
l'État,  en  cas  de  résiliation  pro- 
noncée au  profit  de  l'entrepre- 
neur, est  condamné  à  en  rem- 
bourser les  frais. — Les  ministres 
ayant  été  dispensés  de  tous  frais 
pour  l'introduction  de  leurs 
pourvois  devant  le  Conseil  d'£tat 
(art.  16  et  17  du  décret  du  22 
juillet  1806),  ne  sont  pas  fondés 
à  demander  Tallocation  de  dé- 
pens, alors  môme  qu'ils  auraient 
eu  recours  au  ministère  d'un 
avocat  (C.  d'J5^.),Vr,  Û05. 

(li)  Construction  d'un  barrage  éclu- 
se.—  {Sieurs  CaiUat  Tissier,)  — 
Agrandissement  du  projet  primi- 
tif.— Refus  de  l'entrepreneur. — 
Conséquences.  —  Mise  en  régie. 
—  Résiliation.  —  [ndemnité.  — 
Reprise  du  matériel.  —  Délai  de 
garantie.  —  Cautionnement.  — 
Retenue  de  garantie.  —  Décidé 
que  l'agrandissement  du  projet 
primitif  d'un    barrage    écluse 


n'impliquait  pas  la  substitution 
d'un  projet  nouveau  à  celui  qoi 
avait  fait  l'objet  de  l'entreprise, 
quoique  cet  agrandissement  ait 
été  décidé  par  décret  et  après 
enquête.  —  Dès  lors,  en  admet- 
tant que  l'augmentation  dans  la 
masse  des  travaux  autorisât  l'en- 
trepreneur âL  demander  la  rési- 
liation, il  ne  pouvait,  aux  termes 
des  articles  30  et  A3  des  clauses 
et  conditions  générales  de  1866, 
réclamer  ni  la  reprise  du  maté- 
riel ni  une  indemnité.  —  Délai 
de  garantie. — Ordre  de  suspen- 
dre les  travaux.  —  Réception 
provisoire  ne  pouvant  remonter 
au  delà  de  l'époque  à  laquelle 
l'entreprise  a  pris  fin,  époque 
qui  doit  seule  servir  de  départ 
audélai  de  garantie.— indemnité 
réservée  pour  le  cas  où  l'admi- 
nistration refuserait  de  prd&éder 
à  la  réception  définitive  (art.â7j. 
1'»,  2*  et  3*  espèces  (  C.  dÉU), 
VI,  653. 
(5)  Construction  d'une  digue.  — 
Résiliation  par  le  fait  de  l'admi- 
nistration. —  Indemnité  due  & 
l'entrepreneur.  —  Intérêts.  — 
{Sieur  Rodarie,)—LaL  résiliation 
de  l'entreprise  ayant  eu  lieu  par 
le  fait  de  Tadministration,  l'en- 
trepreneur a  droit  à  une  indem- 
nité à  raison  de  la  privation  de 
bénéfices,    des  pertes  et  faux 
frais  de  toute  nature  provenant 
de  la  résiliation. —  Appréciation 
de  l'indemnité  due  pour  rem- 
boursement des  frais  d*adjudi- 
cation,  perte  d'intérêts  sar  le 
eau  tionnemen  t,  frais  de  transport 
du  matériel,  frais  de  séjour  de 
l'entrepreneur  sur  le  lieu  des 
travaux,  d'après  l'invitation  des 
ingénieurs,  pour  y  être  à  la  dis- 
position   de    l'administration , 
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enfin  pour  privation  de  bénéfi- 
ces. —  L'entrepreneur,  qui  a 
refusé  de  toucher  une  indemnité 
insuiOSsante  allouée  par  le  mi- 
nistre a  droit  aux  intérêts,  du 
jour  de  la  demande,  pour  le 
montant  total  de  Tindemnité 
accordée  (C.  d^ÉL),  VIII,  61. 

(6)  CoDstructîon  d'un  port.— Résilia- 
tion. —  Indemnité.  —  Privation 
de  bénéfices.  —  Reprises  du  ma- 
tériel par  l'Etat.  —  Intérêts; 
point  de  départ.— (Minûrre  des 
travaux  publics  contre  sieur 
Ladouceur.)  —  Calcul  de  béné- 
fices présumés  d'après  le  prix 
de  revient  des  enrochements  à 
fournir  et  à  employer,  avec  ré- 
duction moyenne  pour  cause 
d'augmentation  de  la  main- 
d'œuvre,  et  d'après  le  prix  des 
couronnements  en  pierre  de 
taille  dans  les  conditions  du  de- 
vis, sans  teuir  compte  de  chan- 
gements allégués,  mais  non  jus- 
tifiés. -—  Décidé  que  TEtat  était 
tenu  de  reprendre  le  matériel 
et  les  outils  existants  sur  les 
chantiers  et  qui  eussent  été  né- 
cessaires pour  Tachèvement  des 
travaux,  mais  non  pas  de  payer 
une  indemnité,  à  raison  de  la 
dépréciation  de  ce  matériel.-  — 
Application  d'un  précédent  ar- 
rêt du  Conseil  d'Etat  et  de  l'ar- 
ticle tiZ  des  conditions  générales 
du  16  novembre  1866  {C.d'Éi.), 
VII,  1000. 

(7)  Port  d'Ajaccio.— Suspensions. 
—  Résiliation.  —  {Sieur  Redon- 
Lionnet.) — Demande  dlndemnité 
à  raison  de  suspension  des  tra- 
vaux, par  suite  d'insufilsance  de 
crédits.  —  Rejet  :  faits  rentrant 
dans  les  prévisions  du  devis.  — 
Indemnité  allouée  pour  résilia- 
tion de  l'entreprise  :  refus  d'in- 


demnités pour  les  pertes  résul- 
tant des  suspensions  antérieures 
à  la  résiliation,  —  Ordre  d'enlè- 
vement d'une  voie  ferrée  posée 
par  les  entrepreneurs  pour  ame- 
ner les  matériaux  des  carrières 
au  port  :  pas  d'indemnité  :  Tad- 
ministration,  en  ordonnant  l'en- 
lèvement de  cette  voie  autorisée 
par  tolérance,  n'a  fait  qu'user 
de  son  droit— Erreur  matérielle 
dans  le  montant  des  sommes  au 
remboursement  desquelles  l'Etat 
a  été  condamné  comme  consti- 
tuant une  retenue  :  rectification. 
—  Procédure  :  demande  nou- 
velle :  non  recevabilité  (C. 
d*Ét,),  IX,  1188. 

(8)  Travaux  à  une  place  forte.  — 
Accélération  des  travaux.  — 
Renchérissement  de  la  main- 
d'œuvre.  —  Résiliation  par  suite 
de  la  présence  de  l'ennemi.  — 
Indemnité.  —  Condition  de  re- 
nonciation à  toute  réclamation 
ultérieure.  —  (Sieur  MoreL)  — 
Un  entrepreneur  n'est  pas  fondé 
à  réclamer  une  indemnité  pour 
renchérissement  de  la  main- 
d'œuvre  et  exécution  rapide  des 
travaux,  lorsque  la  nature  et  la 
destination  des  ouvrages  (tra- 
vaux de  fortification)  l'avertis- 
saient de  l'urgence  de  l'exécu- 
tion, etqu'il  était  d'ailleurs  tenu 
de  se  conformer  aux  ordres  du 
génie  militaire  pour  la  marche 
à  suivre  et  les  moyens  à  em- 
ployer. —  La  disposition  de  l'ar- 

I  ticle  58  du  devis  général  des 
travaux  du  service  du  génie,  aux 
termes  duquel  le  ministre  de  la 
guerre  se  réserve  d'accorder  un 
dédommagement  à  l'entrepre- 
neur dont  l'entreprise  a  été  rési- 
liée par  suite  de  l'état  de  guerre, 
ne  (ait  pas  obstacle  à  ce  que  le 
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Entrepreneurs  {suite)  : 
conseil  de  préfecture  soit  saisi, 
par  rentreprene«r  qui  conteste 
les  appréciations  du  ministre, 
du  règlement    de    Tindemnité 
qu'il  réclame.  —  Le  ministre  de 
la  guerre,  alors  qu'il  accorde  une 
indemnité  à  un  entrepreneur  de 
travaux  de  fortifications,  à  rai- 
son de  la  résiliation  de  l'entre- 
prise prononcée   par    suite  de 
l'état  de  guerre,  ne  peut  pas  su- 
bordonner le  payement  de  cette 
indemnité,  à  la  condition  que 
l'entrepreneur  renoncera  à  toute 
réclamation  ultérieure  pour  le 
pn^judice  quijui  a  été  causé 
(C.  (TEL),  Vï,  1047. 
(9)  Ajournement.  —  Résiliation. — 
Perte  de  temps. —  Indemnité. — 
Absence  de  tierce  expertise.  — 
Chef  de  demande  déjà  compris 
dans  une  précédente  indemnité. 
— {Sieur  Foucaux,)—l}n  conseil 
de  préfecture,  saisi  de  la  de- 
mande en  indemnité  formée  par 
un  entrepreneur  pour  la  perte 
de  temps  que  lui  aurait  causé  la 
suspension  des  travaux,  a  pu, 
sans  ordonner  au  préalable  une 
expertise,  examiner  si  en  droit 
le  réclamant  était  fondé  à  de- 
mander une   indemnité  de  ce 
chef.  —  Décidé  que  Tindemnité 
pour  privation  de  bénéfices  pré- 
cédemment, accordée  en  prin- 
cipe, comprenait  celle  pour  perte 
de  temps  actuellement   récla- 
mée, et  qui  d'ailleurs  n'était  pas 
justifiée.  —  Demande  d'indem- 
nité basée  sur  ce  que,  par  suite 
de  l*ajournement  des  travaux, 
l'entrepreneur  aurait  été  empê- 
ché d'utiliser  son  temps  et  son 
industrie    pendant   la   période 
écoulée  entre  la  date  de  cet 
ajournement  et  la  résiliation.  — 


Bejet  par  le  motif  que  ladite 
indemnité  se  trouve  nécessaire- 
ment comprise  dans  celle  à  la- 
quelle le  Conseil  d'Etat  a  décidé 
que  le  réclamant  pouvait  avoir 
droit  pour  privation  de  bénéfi- 
ces. —  D'ailleurs,  l'ajournemeat 
n'excède  pas  le  temps  qui  aurait 
dû  être  consacré  à  l'exécution 
totale  de  l'entreprise  {C.  dCÉL)^ 
VI,  1087. 

(10)  Résiliation  ;  reprise  du  maté- 
riel nécessaire  pour  l'achève- 
ment des  travaux  ;  frais  de  gar- 
de, d'entretien  et  de  magasinage. 

—  Expertise.  —  Matériel  non 
utilisable;  reprise  non  obliga- 
toire. —  (Sieur  DessoUers,)  — 
Décide,  par  application  des  arti- 
cles 3/i,  36  et  /i3  des  conditions 
générales  de  1866,  que,  par  suite 
de  la  suspension  absolue  et  indé- 
finie des  travaux,  il  y  avait  lieu 
de  prononcer  la  résUtatioD  aa 
profit  de  l'entrepreneur,  de  con- 
damner l'Etat  à  la  reprise  du 
matériel  nécessaire  à  l'achève- 
ment des  travaux,  et  de  tenir 
compte  à  l'entrepreneur  des 
frais  de  garde  et  d'entretien  du- 
dlt  matériel,  du  jour  de  la  cessa- 
tion des  travaux.  —  Expertise 
ordonnée  sur  ces  points.  —  M^ 
l'Etat  ne  pouvait  être  tenu  à  re- 
prendre une  partie  du  matériel 
Inutilisable  par  suite  de  modifi- 
cations apportées  aux  projets; 
ces  modifications,  lorsqu'elles 
portent  sur  plus  d'un  tiers  des 
prévisions,  ouvrent  seulement 
un  droit  à  Indemnité  art  38., 
(C.  (TEt.),  VII,  767. 

(11)  Construction  de  l'hospice  gé- 
néral de  Pellegrin  à  Bordeaux. 

—  Ajournement  indéfini  des  tra- 
vaux. —  Résiliation  ;  conséquen- 
ces. —  Indemnités    diverses  ; 


^ 


ANALYSE   DES  MATIÈRES  PAR   ORDRE   ALPHABÉTIQUE,       473 


cautionnemeot  ;  retenues  de  ga- 
ranties; intérêts;  intésrôts  des 
intérêts.  —  Conditions  géné- 
rales de  1866.  -^{Commission 
administrative  des  hospices  ci- 
vils de  Bordeaux  contre  divers 
entrepreneurs.)  —  Résiliation 
accordée  sur  la  demande  des  en- 
trepreneurs pour  cause  de  dé- 
sorganisation des  ateliers  et  d*a- 
journement  indéfini  des.travaux 
par  suite  du  transport  des  vario- 
leux  d*un  autre  hospice  dans 
Tun  des  bâtiments  déjà  cons- 
truits. —  (l'%  2%  3%  h\  5%  6*  et 
?•  espèces).  —  Le  droit  réservé 
par  le  cahier  des  charges  de  ré- 
duire jusqu'à  concurrence  d*un 
sixième  les  travaux  en  cours 
d'exécution,  n'a  pas  pu  être 
exercé  après  la  cessation  abso- 
lue des  travaux  et  postérieure- 
ment à  la  demande  de  résilia- 
tion formée  par  les  entrepre- 
neurs. —  Conditions  générales 
de  1866,  art.  30  et  31.  —  (1",  2% 
3\  4%  5%  6%  V  espèces).  —  Au 
point  de  vue  de  Tindemnité  due 
aux  entrepreneurs  dans  le  cas 
de  résiliation,  il  n'y  a  pas  lieu 
de  déduire  du  montant  des  tra- 
vaux compris  dans  Tadjudica- 
tiou  les  travaux  Imprévus  de 
môme  nature,  qui  auraient  été 
ordonnés  en  cours  d'exécution . 
—  (l'%  2%  3%  U\  5%  6%  V  es- 
pèces.) ^  Annulation  de  l'arrêté 
attaqué  en  tant  qu'il  a  accordé 
une  indemnité  à  certains  entre- 
preneurs pour  le  préjudice  qui 
serait  résulté  pour  eux  des  len- 
teurs et  de  l'irrégularité  dans  la 
direction  des  travaux  antérieure- 
ment à  la  date  de  la  suspension 
des  travaux  qui  a  motivé  la  ré- 
siliation :  ce  grief  n'était  pas 
justifié.  —  (i'*  espèce.)—  Cer- 


tains entrepreneurs  ayant  récla- 
mé,  par  des  conclusions  dépo- 
sées au  conseil  de  préfecture, 
une  indemnité  à  raison  desdites 
lenteurs  et  irrégularités,  on  dé- 
cide que  le  conseil  de  préfecture 
n'a  pas  statué  ultra  pet'tta  en 
ordonnant  aux  experts  de  re- 
chercher s'il  y  avait  eu  préju- 
dice et  dans  quelle  mesure.  — 
Renvoi  des  parties  devant  le 
même  conseil.  —  (2'  et  6*  espè- 
ces.) —  Décide  que  le  conseil  de 
préfecture  avait  pu  autoriser 
les  experts  à  tenir  compte  des 
dépenses  que  les  entrepreneurs 
justifieraient  avoir  faites  pour 
les  dispositions,  outillages  et 
approvisionnements  extraordi- 
naires nécessités  par  l'entre- 
prise. —  (W  espèce.)  —  Demande 
d'indemnité  fondée  sur  les  per* 
tes  et  dépenses  que  les  entrepre- 
neurs auraient  subies  jusqu'au 
jour  où  la  résiliation  a  été  pro- 
noncée par  le  conseil  de  préfec- 
ture. —  Rejet.  —  Les  entrepre- 
neurs ne  justifient  pas  qu'ils 
aient  fait  des  dépenses  et  subi 
des  pertes  pouvant  motiver  une 
indemnité  distincte  de  celle  qui 
leur  est  accordée  à  raison  de  la 
résiliation  prononcée  à  leur 
profit.  — -  (l"  et  5*  espèces.)  — 
Décide  que  les  pertes  d'intérêts, 
frais  de  commission  et  d'agio 
rentraient  dans  les  frais  géné- 
raux que  les  entrepreneurs 
étalent  tenus  de  supporter.  — 
(3%  U\  5«  et  7*  espèces.)  —  L'en- 
trepreneur n'est  pas  fondé  à  ré- 
clamer la  restitution  de  la  por- 
tion des  frais  d'enregistrement 
afférente  aux  travaux  non  exé- 
cutés. —  La  résiliation  a  été  pro- 
noncée dansdes  conditions  telles 
que  l'entrepreneur  a  été  placé 
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Entrepreneurs  (suitt)  : 
dans  la  même  situatioa  que  s'il 
avait  exécuté  les  travaux.  — (3% 
Zi%  6*  et  7*  espèces.)  —  Décidé 
que  l'administration  des  hospi- 
ces doit  payer  le  solde  des  tra- 
vaux, tel  quMl  sera  établi  d'après 
les  états  de  situation  faits  ou  à 
faire.  —  (1"  espèce,)  —  L'entre- 
preneur a  droit  à  la  restitution 
de  son  cautionnement  à  partir 
du  jour  de  la  résiliation,  et  au 
payement,  à  partir  de  la  demande 
qui  enaétéfaite,dela  différence 
entre  les  intérêts  servis  par  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations 

et  l'intérêt  légal  à  3  p.lOO.— (i'% 
2%  3%  U\  6-,  6*  et  7*  espèces.)— 
La  prise  de  possession  d'un  bâ- 
timent ne  peut  pas  être  assimilée 
à  une  réception  provisoire  des 
travaux,  lorsque  les  entrepre- 
neurs ne  Justifient  pas  d'ailleurs 
qu'Usaient  mis  Tadministraiion 
en  demeure  de  procéder  à  cette 
réception.  —  D'où  il  suit  que  les 
entrepreneurs  n'ont  pas  droit  au 
payement  de  retenues  de  garan* 
lie.  —(!'•  espèce.)  —Allocation 
des  intérêts  à  partir  du  jour  de 
la  demande  et  des  intérêts  des 
intérêts  dus  pour  une  année  en- 
tière. —  (1"  et  k*  espèces.)  — 
Pourvois  connexes.  Une  seule 
décision.— (r*  espèce.)  (C.d'£/.), 
Vil,  iOZii. 
(12)  Résiliation.  —  Vérification 
des  travaux.  —  Convocation  des 
parties.  —  Réception  des  tra- 
vaux. —  Demande  d'expertise 
non  produite  devant  le  conseil 
de  préfecture  ;  vérification  nou- 
velle inutile.  —  Demande  en 
dommages-intérêts  non  justifiée. 
—  {Sieur  Berlin  contre  commune 
de  Cusy,)  —  Lorsqu'un  conseil 
de  préfecture  se  borne,  avant  de 


statuer,  à  faire  procéder  à  une 
vérification  des  travaux,  et  dres- 
ser un  décompte,  rentreprenear 
n'est  pas  fondé  à  se  plaindre  de 
ce  que  cette  mission  ait  été  con- 
fiée à  un  architecte,  en  dehors 
des  formes  ordinaires  de  l'ex- 
pertise. —  La  réception  des  tra- 
vaux peut  être  confiée  à  un  ar- 
chitecte autre  que  celui  qoi  a 
dirigé  les  travaux,  notamment 
lorsque  celui-ci  a  abandonné 
ses    fonctions  (C.  d'Él.)^  VII, 

(13)  Résiliation  par  suite  d'inter- 
ruption. —  Interprétation  du 
cahier  des  charges.  —  Infirma- 
tion.  —  {Ministre  de  la  guerre 
contre  sieur  Raskin.)  —  Le  ca- 
hier des  charges  ayant  stipulé 
que,  dans  le  cas  d'interraption 
imprévue  des  travaux,  Tadml- 
nistration  pourrait  exiger  la  pro- 
longation de  l'entreprise  jus- 
qu'au 31  décembre  1877,  c'est  à 
tort  que  la  résiliation  a  été  fixée 
au  1"  janvier  1877,  par  le  con- 
seil de  préfecture  (C.  d'Ét,),  VII, 
115S. 

(l/i)  Communes.  —  Construction 
d'une  halle.  —  Augmentation  du 
prix  des  matériaux.  Résiliation. 

—  Retards  dans  l'exécution  : 
faute  commune.  —  Expertise 
déclarée  inutile.—  (Commune  de 
Samatan  contre  sieur  Duranton.) 

—  Résiliation  prononcée  en  vertu 
de  l'article  33  du  cahier  des 
charges  :  la  hausse  du  prix  des 
matériaux  avait  augmenté  de 
plus  d'un  sixième  la  valeur  des 
travaux  restant  à  exécuter.  — 
Retards  dans  Texécution  impu- 
tables à  rentreprenear  et  à  la 
commune  :  rejet  des  demandes 
réciproques  d'indemnité  de  ce 
chef  :  responsabilité  de  i'archi- 
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tccte  écartée  (C.  d'Éi.),  VII, 
1378. 

(15)  Ville  de  Paris.  —  Construction 
du  collège  Ghaptal.  —  Intérêts 
des  deux  dixièmes  du  montant 
des  mémoires.  —  Recours  inci- 
dent. — Intérêts  des  sommes  dues 
à  l'époque  de  la  résiliation.  — 
Dépens.  —  {Sieurs  Michau  père 
et  fils  contre  ville  de  Paris,)  — 
Diaprés  le  cahier  des  charges, 
les  deux  derniers  dixièmes  du 
montant  des  mémoires  n'étaient 
exigibles  qu'à  Tépoque  de  la  ré- 
ception définitive  des  travaux; 
ces  sommes  n'ont  pu  porter  in- 
térêts qu'à  partir  du  27  octobre 
1871,  jour  de  la  réception  défi- 
nitive. —  En  prononçant  la  réa- 
lisation de  Tentreprise,  le  maire 
de  Paris  n'a  pas  pu  disposer  que 
les  sommes  restant  dues  ne  por- 
teraient pas  d'intérêts,  et  priver 
ainsi  l'entrepreneur  d'un  droit 
qui  lui  était  reconnu  par  le  ca- 
hier des  charges  (C.  d^Ét,)^ 
VIII,  33. 

(16)  Ville  de  Paris.  —  Construction 
de  réglise  Saint-François-Xavier. 

—  Résiliation.  —  Demande  d'in- 
demnité. —  Intérêts  de  sommes 
dues;  point  de  départ.  — Re- 
cours incident.  —  Intérêts  de  la 
retenue  de  garantie.  —  Dépens. 

—  (Sieurs  Michau  père  et  fils 
contre  ville  de  Paris,)  —  Après 
une  interruption  des  travaux, 
Tentrepreneur  a  refusé  de  les 
reprendre  et  a  demandé  à  plu- 
sieurs reprises  la  résiliation  qui 
a  été  prononcée  sous  certaines 
conditions  dont  il  a  demandé 
l'exécution  aussitôt  que  l'ont 
permis  les  événements  survenus 
à  Paris  en  1871.  Dans  ces  cir- 
constances, la  demande  d'une 
indemnité  à  raison  dd  la  rési- 


liation n'est  pas  fondée.  —  Une 
demande  d'intérêts  présentée 
seulement  comme  condition 
d'une  transaction  à  intervenir 
n'est  pas  susceptible  de  /aire 
courir  ces  intérêts.  —  La  ville 
de  Paris  n'est  pas  fondée  à  refu- 
ser les  intérêts  de  la  retenue  de 
garantie,  alors  que,  par  un  en- 
gagement pris  en  son  nom  par 
le  maire  de  Paris,  et  dont  elle 
ne  conteste  pas  la  validité,  il  a 
été  stipulé  que  les  sommes  rete- 
nues à  titre  de  garantie  seraient 
productives  d'intérêts  à  partir  de 
l'acceptation  du  règlement  des 
mémoires  (C.  d'Ét.),  VIII,  36. 

(17)  Communes.  —  Église.  —  Re- 
tard dans  l'exécution.  —  Rési- 
liation au  profit  de  l'entrepre- 
neur. —  {Sieur  Monge.)  —  Dé- 
cidé que  le  retard  de  neuf  an- 
nées apporté  par  la  commune  à 
Texécution  des  travaux  en  avait 
complètement  modifié  les  con- 
ditions et  justifiait  ainsi  la  de- 
mande en  résiliation  formée  par 
l'entrepreneur  {C.d'Ét.),  VIII, 
1616. 

(18)  Engagement  pour  la  cons- 
truction d'une  église  :  ajourne- 
ment: demande  en  résiliation. 
—  Compétence.  Chose  jugée.  — 
(Cénnmune  de  Cadeillum  contre 
sieur  Monge») — La  décision  par 
laquelle  les  tribunaux  ont  statué 
sur  la  validité  d'un  engagement 
et  l'acquiescement  donné  à  cette 
décision  ne  font  pas  obstacle  à 
ce  qu'un  entrepreneur  poursuive 
et  obtienne  devant  le  conseil  de 
préfecture  la  résiliation  de  son 
entreprise  pour  ajournement 
indéfini  des  travaux.  —  L'objet 
des  deux  actions  étant  différent, 
il  n'y  a  pas  lieu  à  l'application 
de  la  chose  jugée. — Procédure. 
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Entrepreneurs  (suite)  : 
—  Conseil  d'Etat.  —  Arrêt  par 
défaut.  —  Opposition  par  le  dé- 
fendeur qui  n'a  pas  fourni  de 
défense  :  recevabilité  (C.  (TÉt,), 
IX,  758. 

(19)  Construction  de  clocher.  — 
Travaux  non  autorisés.  —  Rési- 
liation prononcée  par  le  conseil 
de  préfecture.  —  Demande  d'a- 
chèvement des  travaux  par  la 
commune. — Chose  jugée. —  Prix 
des  matériaux  approvisionnés 
par  ordre  de  i'architecte  ;  paye- 
ment dû. — [Commune  de  Ploua- 
gai  contre  sieur  Baratoux.)  — 
Confirmation  d'un  arrêté  de  con- 
seil de  préfecture  qui  a  rejeté— 
ensefondant  sur  une  précédente 
décision  par  lui  rendue — la  de- 
mande présentée  par  une  com- 
mune à  PefTet  d'obtenir  qu'un 
entrepreneur  soit  obligé  à  ache- 
ver les  ouvrages  commencés 
pour  la  construction  d'un  clo- 
cher et  a  condamné  cette  com- 
mune à  lui  payer  le  prix  des 
matériaux  approvisionnés  (C. 
lVÈL),  VIII,  601. 

(20)  Augmentation  des  prix. —  De- 
mande en  résiliation.— Travaux 
exécutés  postérieurement  — 
Demande  d'indemnité. —  [Sieur 
Crouzet,)  —  L'entrepreneur  au- 
quel la  résiliation  a  dû  être  ac- 
cordée, en  vertu  de  l'article  33 
des  clauses  et  conditions  géné- 
rales de  1865,  à  raison  de  l'aug- 
mentation des  prix,  et  que  l'ad- 
ministration avait  obligé  de  con- 
tinuer ses  travaux,  malgré  sa 
demande  en  résiliation,  est  fondé 
à  réclamer  une  indemnité  à  rai- 
son du  préjudice  qu'il  a  éprouvé 
par  suite  de  cette  obligation 
{C,d'EL),\UU96. 

(21)  Résiliation.— Chose  jugée.— 


Indemnité, — Intérêts  simples  et 
capitalisés.  —  Etat  condamné  à 
tous  les  dépens. — Frais  d'exper- 
tise et  de  tierce  expertise.  — 
{Sieurs  Escarraguel  et  autres.) 
—  Une  précédente  décision  du 
Conseil  d'Etat  ayant  déclaré  qu'à 
raison  de  la  hausse  notable  des 
prix  courants  du  pays  depuis 
l'adjudication,   les  réclamants 
avaient   droit    à  la  résiliation 
(conditions  générales  de  1833, 
art.  29)  et  à  une  indemnité  pour 
le  préjudice  qui  était  résulté, 
postérieurement,  pour  eux,  du 
refus,  par  le  ministre  et  par  le 
conseil  de  préfecture,  de  la  pro- 
noncer, décidé  que  le  conseil 
de  préfecture,  devant  lequel  ils 
avaient  été  renvoyés  pour  en 
régler  le  quantum,  n'avait  pu 
leur  dénier  tout  droit  &  indem- 
nité, sans  violer  la  chose  jugée. 
— Intérêts  alloués  du  jour  de  ia 
réception  définitive  des  travaax, 
et  non  du  jour  de  la  demande  ; 
le  préjudice  éprouvé  depuis  la 
demande  en  résiliation  jusqu'à 
la  réception   étant  réparé  par 
l'indemnité  que  le  Conseil  d'Etat 
leur  accorde,  —  Intérêts  des  in- 
térêts alloués  dans  les  termes  de 
l'article  1154  du  Code  civil;  mais 
renvoi  devant  le  conseil  de  pré* 
fecture  pour  établir  la  taxe  pré- 
cise à  laquelle  ils  ont  été  de- 
mandés (C.  d'Ét.),  IX,  840. 
(22)  Travaux  du  génie.  —  Limita- 
tion et  résiliation.  —  Perte  de 
bénéfices:  expertise  ordonnée. 
—  {Sieur  Roua?'d  contre  te  mi- 
nislre  de  ta  guerre,)  —  Décidé 
que  l'entreprise  des  travaux  de 
casernement  à  exécuter  dans  un 
camp,  pendant  deux  exercices, 
n'en  traînait  pas  l'obligation  pour 
l'Etat  de  faire  exécuter  tous  les 
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travaux  pendant  la  durée  de 
Tentreprise,  mais  que,  dans  Tes- 
pèce«  le  cahier  des  charges  fixant 
pour  l'approvisionnement  et 
Texécution  de  travaux  détermi- 
nés un  délai  inférieur  à  la  durée 
de  Tentreprise,  le  fait  d'avoir 
arrêté  et  limité  les  travaux  pré- 
vus ouvrait  à  Tentrepreneur  un 
droit  à  indemnité  pour  perte  du 
bénéfice  quMl  aurait  pu  réaliser 
dans  Texécution  des  travaux  sur 
lesquels  il  avait  ledroit  de  comp- 
ter. L'administration  ne  saurait, 
pour  décliner  sa  responsabilité, 
se  prévaloir  des  dispositions  du 
devis,  aux  termes  desquelles  elle 
peut  modifier  les  ouvrages  pré- 
vus, et  user  de  ce  droit  sans  in- 
demnité pour  Tentrepreneur. — 
Expertise  ordonnée  pour  appré- 
cier la  perte  subie  (C.  d'É,)^ 
IX,  1185. 

(23)  Travaux  à  exécuter  en  cinq 
exercices.  —  Inapplicabiiité  de 
la  faculté  de  résiliation  après 
trois  ans. — (Minisire  de  laguerre 
contre  sieur  GuiUotin.) — Décidé 
que  Tentreprise  ne  devant  pren- 
dre fin,  aux  termes  du  cahier 
des  charges  spécial,  qu'après 
cinq  exercices  ou  par  Tachève- 
ment  des  travaux,  le  droit  réci- 
proque de  résiliation,  après  le 
premier  ternaire  prévu  par  le 
§  1"  de  l'article  67  du  devis  gé- 
néral arrêté  par  le  ministre  de 
la  guerre  le  7  mai  1857,  était 
inapplicable  dans  Tespèce  (C 
d'Et.),  Vil.  1157. 

(2A)  Construction  d'une  route  con- 
soriiale  (Savoie).  —  Communes 
réunies  en  association  consor- 
tiale.^interruption,  suspension 
définitive  et  abandon  des  tra- 
vaux par  suite  d'un  désaccord 
entre  iesdites  communes. — Con- 


cert frauduleux  des  adjudicatai- 
res non  justifié.  —  Conventions 
particulières  entre  les  adjudica- 
taires ne  constituant  pas  des 
sous-traités  et  laissant  subsis- 
ter au  profit  des  communes  leur 
responsabilité  solidaire.  —  Rési- 
liation au  profit  des  entrepre- 
neurs.— Dépens  à  la  charge  des 
communes.  —  (  Commune  de 
Saint^Martin  de  Belleville  et 
autres  contre  sieurs  Albertazzi^ 
Pedrino  et  Gianoii.)  (C.  d^Èt.)^ 
IX,  728. 
(25)  Caniveaux  d'une  route  natio- 
nale. —  [Ministre  des  travaux 
publics  contre  sieur  Perchez.)-^ 
Demande  en  résiliation  fondée 
sur  Taugmentation  de  plus  d'un 
sixième  de  la  dépense  prévue 
au  devis  par  suite  du  renchéris- 
sement du  prix  des  pavés  et  de 
la  main-d'œuvre  (article  33, 
conditions  générales  de  1866). 
Renvoi  à  l'expertise.  —  Procé- 
dure. —  Expertise  non  obligatoi- 
re, mais  reconnue  utile.  Forme. 
Un  seul  expert  désigné  par  le 
conseil  de  préfecture.  Nullité. 
—  Lorsque  le  conseil  de  préfec- 
ture croit  devoir  recourir  à  une 
expertise,  bien  qu'aucune  dis- 
position de  loi  ne  la  rende  obli- 
gatoire (spécialement  dans  un 
litige  entre  Tadministration  et 
un  entrepreneur  de  travaux  pu- 
blics sur  l'exécution  du  marché), 
est  tenu  de  se  conformer  aux 
règles  substantielles  en  matière 
d'expertise. ~il  ne  peut  nommer 
d'office  un  seul  expert  sans  que 
les  parties  aient  été  mises  en 
demeure  de  désigner  elles-mê- 
mes leurs  experts  ou.  de  s'en- 
tendre sur  le  choix  d'un  expert 
unique. — Décidé  que,  dans  l'es- 
pèce, la  vérification  ordonnée 
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Emtreprenedrs  (suite)  : 
constituait  une  véritable  exper- 
tise à  laquelle,  dès  lors»  les 
principes  ci>des8us  posés  étaient 
applicables.— Expertise  annulée 
et  renvoi  devant  le  conseil  de 
préfecture  (C.  d'ÉL)  y  IK, 
17Û0. 

(26)  Abattoir.  —  Inexécution  du 
marché  par  l'entrepreneur.  — 
Abandon  des  chantiers. — Mise  en 
demeure  par  le  maire.  —  Abré- 
viation du  délai  pour  urgence. 

—  Résiliation  et  adjudication 
prononcées  par  le  préfet  sans 
mise  en  régie  préalable.  —  Ar- 
ticle 25  des  conditions  générales 
de  1866.  —  Conséquences.  — 
Indemnité.  —  Dépens.  —  (Sieur 
Cruvio  contre  ville  de  Toulon.) 

—  Lorsqu'il  s'agit  de  travaux, 
communaux  dont  la  direction 
est  confiée  au  maire,  c'est  à 
celui-ci  qu'il  appartient  de  met^ 
tre  l'entrepreneur  en  demeure 
préalablement  à  la  résiliation  et 
à  la  réadjudication  sur  folle  en- 
chère. —  L'article  35  des  condi- 

.  ditions  générales  de  1866,  qui, 
dans  Tespèce,  était  applica- 
ble à  l'entreprise,  en  chargeant 
le  préfet  de  cette  mise  en  de- 
meure, n'a  eu  en  vue  que  Texé- 
cuiiot)  des  travauxpour  le  compte 
de  lEtat.  —  Le  maire  a  pu  dans 
1  arrêté  de  mise  en  demeure, 
accorder  k  l'entrepreneur  un 
délai  de  trois  jours  seulement, 
au  lieu  de  dix,  en  se  fondant 
sur  Turgence.  —  L'article  35 
autorise  l'abréviation  du  délai 
dans  ce  cas.  —  En  fait,  la  rési- 
liation et  la  réadjudication  sur 
folle  enchère  ont  été  prononcées 
plus  d'un  mois  après  la  mise  en 
demeure.  —  Les  clauses  et  con- 
ditions générales  de  1866  exi- 


gentrelles,  pour  que  la  résilia- 
tion   puisse  être   prononcée , 
qu'une  régie  ait  été  préalable- 
ment organisée.  —  Aux  termes 
de  l'article  35  et  par  applica- 
tion des  articles  IIAA  et  li8/î 
Gode  civil,  il  appartient  à  l'ad- 
ministration,    soit   d'ordonner 
rétablissement  d'une  régie  aux 
frais  de  l'entrepreneur  dûment 
mis  en   demeure,  soit  de  pro- 
noncer la  résiliation  et  d'ordon- 
ner la  réadjudication  sur  folle 
enchère. — En  matière  de  travaux 
communaux,   qui  sont  dirigés 
par  le  maire  sous  la  surveillance 
du  préfet,  appartient- il  au  pré- 
fet, et  non  pas  seulement  au 
ministre,  d'ordonner  la  réâlia- 
tion  de  l'entreprise.  —  Les  dis- 
positions de  Tarticle  35  qui  dé- 
terminent les  attributions  res- 
pectives du  préfet  et  du  ministre, 
en  ce  qui  touche  les  travaux  de 
l'Etat,  ne  sauraient  être  appli- 
quées textuellement  à  des  tra- 
vaux  communaux.    —    Décidé 
qu'un    marché    passé  pour  la 
construction  d'un  abattoir  mu- 
nicipal avait  été  à  bon  droit  dé- 
claré résilié  par  le  préfet:  retard 
dans  l'exécution;    refus  d'ob- 
tem  pérer  aux  ordres  de  services  ; 
abandon  du  chantier  parles  ou- 
vriers non  payés  et  par  l'entre- 
preneur lui-même.— Conséquen- 
ces de  la  résiliation  :  demande 
d'indemnité  par  la  ville  :  rejet  : 
—  La  ville  à  s'imputer  d'avoir 
admis  à    soumissionner  à    un 
entrepreneur  ne  disposant  pas 
de  ressources  financières  Bufil- 
santés:  elle  a,  d'ailleurs,   été 
couverte  du  préjudice  qu'elle  & 
pu  éprouver  par  le  rabais  plus 
considérable,  obtenu  du  nouvel 
adjudicataire.  —  Dépens  mis  à 
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la    Ghafgte    de    Tentrepreneur 
(C.  d'É^.J,  IX,  1763. 

(27)  Mise  en  régie  ot  résiliation 
indûment  prononcées.  —  Perte 
de  bénéfices.  —  Indemnité.  — 
Supplément  d'instruction  ordon- 
née par  le  Oonsell  d*Etat.  — 
(Sieur  Jaret  contre  le  départe- 
ment du  Calvados.) —  Un  préfet 
n'a  pu  ordonner  la  démolition 
d'ouvrages  pour  infraction  aux 
prescriptions  d'un  avant-métré 
qui  n'a  pas  été  soumis  à  la  si- 
gnature de  Tentrepreneur  au 
moment  de  sa  soumission,  et 
pour  des  malfaçons  quen^établit 
aucune  constatation  régulière  et 
contradictoire.  —  Il  n'a  pu  par 
suite  prononcer  la  mise  en  ré- 
gie et  la  résiliation  de  rentre- 
prise.  —  Décidé  que  Tentrepre- 
neor  avait  droit  &  indemnité: 
1**  pour  perces  de  bénéfices; 
2*  à  raison  des  ouvrages  dont  la 
démolition  a  été  indûment  or- 
donnée; 3"*  pour  le  préjudice 
résultant  de  la  mise  en  régie  et 
de  la  résiliation  notamment  de 
la  dépréciation  des  matériaux 
préparés  en  vue  d'une  destina- 
tion spéciale.  —  Renvoi  pour 

-  évaluation  contradictoire  des 
indemnités  dues  à  raison  des 
deux  derniers  chefs,  —  devant 
un  ingénieur  dont  le  rapport 
sera  déposé  &  la  requête  de  la 
partie  la  plus  diligente  au  se- 
crétariat du  Conseil  d'Etat  (C. 
d'Ét.),  VII,  918. 

(28)  Mise  en  régie.  —  Réadjudica- 
tion. —  Soumissionnaires  non 
admis.  —  Intérêts.  —  Capitalisa- 
tion. —  Dépens  compensés.  — 
Procédure.  —  Gonnexité  :  jonc- 
tion. —  Conseil  de  préfecture; 
cmnposition;  communication  du 
dossier  (V.  les  visas)  :  arrêté  par 


défaut  :  observations  orales  à  fin 
de  sursis,  absence  de  mén:oire 
écrit  :  opposition  recevable.  — 
(Sieur  Gnernet  contre  Le  dépar- 
tement des  Landes.)  —  Mise  en 
régie  régulièrement  prononcée 
par  suite  de  l'abandon  des  tra- 
vaux par  l'entrepreneur,  de 
rinexécution  des  ordres  de 
transport  à  lui  donnés  par  le 
préfet,  et  son  impossibilité  re- 
connue de  reprendre  les  tra- 
vaux. Objection  tirée  de  ce  que 
ces  faits  seraient  la  conséquence 
de  retenues  indûment  faites  par 
radminûsiratioii  :  grief  mai  fon- 
dé. Application  des  articles  35, 
4/i,  /ii9  des  conditions  de  1866. 

—  Matériaux  approvisionnés 
non  déposés  sur  les  chantiers  : 
reprise  non  obligatoire  (art./iS). 

—  Pierres  reprises.  —  Cube. 
Augmentation  sur  le  cube  des 
pierres  brutes  et  cassées  eu  te- 
nant compte  de  leur  tassement 
du  jour  de  la  mise  en  régie  au 
jour  de  Texpertise,  et  de  la  pré- 
sence de  matières  terreuses  dont 
ces  pierres  n'étaient  pas  débar- 
rassées contrairement  à  Tarti- 
cle  16.  —  Pierres  non  cassées 
reprises,  déduction  du  prix  ef- 
fectif du  cassage  payé  par  la  ré- 
gie. —  Pose  et  dépose  de  rails 
fournis  par  le  département; 
plus-value  accordée  à  raison  de 
leur  mauvaise  qualité  reconnue 
sur  une  partie  des  fournitures, 
et  impossible  à  vérifier  sur  le 
surplus.  —  Crampons  et  chevii- 
lettes  :  sursis  pour  expertise  ; 
indemnité  allouée  après  exper- 
tise. —  Dépenses  de  régie  pré- 
tendues exagérées:  conséquence 
de  la  régie  régulièrement  pro- 
noncée. —  Pont  et  voie  ferrée  ; 
mauvais  état  dû  à  la  faute  de 
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Entrepreneurs  (suite)  : 
Tentrepreneur  :  responsabilité 
maintenue,  mais  réduite.  —  Ké- 
adjudication  sur  folle  enchère  : 
conditions  ;  de  Tadjudicatlon  ; 
pas  de  modifications  de  nature  à 
être  portées  à  la  connaissance 
des  soumissionnaires  :  refus 
d'admettre  les  promesses  de 
caution  de  deux  soumissionnai- 
res; pouvoir  discrétionnaire  de 
Tadmlnistratlon.  —  Procédure. 
Le  défendeur  qui  n'a  produit  de- 
vant le  conseil  de  préfecture 
aucun  mémoire  écrit,  qui  s'est 
borné  dans  ses  observations  ora- 
les k  demander  un  sursis,  est 
fondé  à  considérer  Tarrèté  qui 
intervient  comme  rendu  par  dé- 
faut et  peut  y  former  opposition 
(C.  d'Ét.),  VII,  1117. 

(29)  Egout.  —  Marché  sur  série 
de  prix  .et  non  &  forfait.  —  Dé- 
compte. —  Travaux  prévus  au 
devis.  —  Travaux  non  prévus  au 
devis  exécutés  en  régie  :  néces- 
sité reconnue  en  cours  d'exécu- 
tion.  Autorisation  donnée  par 
les  architectes,  maire  et  com- 
mission municipale.  —  Non-lieu 
à  résiliation  au  profit  de  rentre- 
preneur,  mais  déchéance  des 
travaux  ou  malfaçons  restant  à 
exécuter  à  raison  de  prise  de 
possession  sans  réception  pro- 
visoire. —  Intérêt  des  intérêts. 

—  Procédure;  demande  nou- 
velle; non-recevabilité.  {Ville 
d'Arcachon  contre  sieur  Cailha- 
va  et  C\)  (C.  (VÈl.),  YIII,  163. 

(30)  Suspension  des  travaux;  re- 
prise ordonnée  :  non-lieu  à  ré- 
siliation. —  Indemnité  réclamée 
pour  désorganisation  de  rentre- 
prise  par  suite  des  suspensions. 

—  Mémoire  non  soumis  à  la 
ville  :  règlement  par  un  expert 


en  dehors  de  sa  mission.  —  Paye- 
ment des  acomptes.  —  Intérêts. 

—  Intérêts  des  intérêts.  —{Sieur 
Hunebelle contre  ville  de  Paru,) 

—  Décidé  que   Tentrepreoear 
n'était  pas  fondé  à  demander  la 
résiliation,  à  raison  de  la  sus- 
pension des  travaux  pendant  un 
an.  —  Sur  la  mise  en  demeure 
de  Fentrepreneur,  la  ville  a  or- 
donné la  reprise  du  travail  dans 
les  délais  que  lui  accordait  le 
cahier  des  charges.  —  Rejet  de 
la  demande  en  indemnlié  poor 
le  dommage  qu'auraient  occa- 
sionné les  suspensions  des  tra- 
vaux et  la  désorganisation  de 
Tentreprlse  qui  en  aurait  été  la 
conséquence  :  la  première  sus«> 
pension  des  travaux  n'a  été,  de 
la  part  de  la  ville,  que  Texercioe 
de  son  droit,  la  seconde  a  été  le 
fait  volontaire    de    l'entrepre- 
neur. —  Demande  en  payement 
de  la  différence  existant  entre 
le  montant  des  sommes  reçaes 
et  le  règlement  des  mémoires 
par  l'expert,  et  d'une  indemnité 
de  retard  dans  le  payement  des 
acomptes  calculés  sur  le  mon- 
tant dudit  règlement.  —  Rejet  : 
Texpert    n'avait    pas    mission 
pour  régler  les  mémoires  qui 
n'avaient  pas  été  soumis  à  la 
ville  (C.  d'Ét,),  IX,  16. 

(31)  Entrepreneur.  —  Ordre  de 
service  lui  enjoignant  de  sus- 
pendre lest  travaux.  —  Ajourne- 
ment n'ayant  pas  duré  plus  d^on 
an.  —  Ralentissement  des  tra- 
vaux :  aucun  délai  fixé  pour  leur 
achèvemenL  —  Non*lieu  à  rési- 
liation ni  à  indemnité.  —  Arti- 
cle 3kf  conditions  générales  de 
1866.  —  {Sieur  Catani.).  —  Pro- 
cédure. —  Conseil  de  préfec- 
ture.—  Deux  requêtes  déposées 
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concernant  la  même  entreprise, 
maisayantdesobjotsdfstincts.  — 
Arrêté  statuant  séparément  sur 
Tune  d'elles,  la  seule  dont  Tins- 
truction  fût  complète  :  régula- 
rité :  jonction  non  obligatoire 
(C.  (TÉt.),  X,  789. 
(32)  Décompte.  —  Compte  de  tra- 
Taux  exécutés  en  régie.  —  Ville 
de  Paris.  —  Ouverture  de  la  rue 
Gay-Lussac.  — Subvention  payée 
par  la  ville  à  l'entrepreneur.  — 
Conditions.  —  Point  de  départ 
des  intérêts.  —  Sommes  payées 
par  la  ville  pour  intérêts  d'in- 
demnité d'expropriation.  — Con- 
testation au  sujet  des  intérêts 
dMndemnité.  —  Compétence.  — 
Procédure.  —  Conseil  de  pré- 
fecture.  —  Arrêté    ordonnant 
une  expertise.  —  Caractère  pré- 
paratoire. —  Recours  non  rece- 
vable.  —  (Sieur  Legrand  contre 
ville  de  Paris.)  —  Application 
pour  le  règlement  du  compte  de 
régie    d'un    entrepreneur   qui 
avait  soumissionné  Touverture 
d'une  rue,  moyennant  subven- 
tion de  la  ville,  des  conditions 
des  marchés  intervenus  entre 
les  parties  (G.  d*ÉL),  VI,  3^3. 
(83)  liécompte.  —  Palais  do  jus- 
tice. —  Travaux    distraits   de 
Tentreprise.  —  Privation  de  bé- 
néfices. —  Indemnité.  —  (Sieur 
Berneau.)  —  L'entrepreneur  af- 
firmant que  des  travaux  de  me- 
nuiserie compris  dans  son  en- 
treprise en  ont  été  distraits  in- 
dûment, il  est  donné  mission 
aux  experts  de  vérifier  Texacti- 
tode  du  fait  et  dévaluer,  dans 
ce  cas,  l'indemnité  due  pour  les 
bénéfices  dont  l'entrepreneur  a 
été  privé.  —  Dépens  réservés. 
—  Rejet  de  la  même  demande 
en  ce  qui  touche  l'ameublemeit 

Annales  des  P.  et  Ch,,  5*  sÉaic.  — 


des  salles  et  leur  décoration; 
ces  objets  n'étaient  pas  men- 
tionnés dans  le  devis  estimatif 
et  sont  restés  en  dehors  de  l'ad- 
judication (C.  rf'iî/.),VII,  1130. 

(SU)  Décompte.  —  Entretien  d'une 
route.  —  Mise  en  régie.  —  Ordre 
de  service..  —  (Sieur  Pianeili.) 
—  Mise  en  régie  pour  inexécu- 
tion d'ordre  de  service,  pronon- 
cée &  la  suite  d'un  arrêté  de 
mise  en  demeure  :  régularité 
(rejet,  comme  mal  fondée,  d'une 
objection  tirée  de  ce  que  ces 
ordres  de  service  auraient  com- 
plètement modifié  les  conditions 
du  contrat).  —  Article  35  des 
clauses  de  1866.  —  Travail  du 
cylindrage  supprimé  :  droit  de 
l'administration  :  pas  d'indem- 
nité :  non-lieu  à  Fexpertise  or- 
donnée par  le  conseil  de  préfec- 
ture. —  Décompte.  Réclama- 
tions formées  après  acceptation 
du  décompte  sans  réserves  : 
déchéance  (article  àl  des  clau- 
ses de  1866).  —  Réclamation 
formée  en  temps  utile  :  exper- 
tise ordonnée  par  le  conseil  de 
préfecture  :  renvoi.  —  Procé- 
dure. Recours  de  l'entrepreneur 
et  du  ministre  contre  le  même 
arrêté:  joncUon  (G.  d'Él.),  IX, 
857. 

(35)  Syndicat  •—  Décompte.  —Ré- 
ception provisoire.  —  Délai  de 
garantie.  —  Réception  défini- 
tive. —  Mandat  délivré.  ^  Refus 
de  payement.  *-  Intérêts.  — ^Com- 
pétence. —  (Sieurs  Curièreet  Bo- 
nafe.)  —  Lorsqu'il  n'est  pas  éta- 
bli que  des  travaux  aient  été  mis 
en  état  de  réception  définitive, 
leur  réception  provisoire  ne  fait 
nécessairement  pas  courir  le 
délai  de  garantie.  —  Le  conseil 
de  préfecture  peut  ordonner  une 

Iot>,  etc,  (tables),  31 
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Ertrepreneurs  {suiie)  : 
expertise  pour  vérifier  Tétat  des 
travaux  et  les  causes  du  retard 
apporté  à  la  réception  défini- 
tive. —  C'est  au  conseil  de  pré- 
fecture et  non  k  Tautorité  judi- 
ciaire quMl  appartient  de  statuer 
sur  une  demande  tendant  à  faire 
condamner  un  syndicat  au  paye- 
ment d'un  mandat  délivré  par 
son  directeur  sur  la  caisse  syn- 
dicale pour  travaux  effectués, 
tant  pour  le  capital  que  pour 
les  intérêts.  —  Décidé  que,  dans 
l'espèce,  il  n'était  pas  dû  d'inté- 
rêts à  raison  du  non -payement 
dudit  mandat,  attendu  qu'il  n'a- 
vait pas  encore  été  statué  sur  la 
réception  définitive  et  qu'aux 
termes  de  l'article  SU  des  con- 
ditions générales  du  25  août 
1833,  les  payements  ne  peuvent 
être  faits  pendant  le  cours  des 
travaux,  qu'au  fur  et  à  mesure 
des  fonds  disponibles  (C.  (tÉL)^ 
VI,  228. 

(36)  Endiguement  du  Var.  —  Re- 
prise du  matériel  de  Tentreprise 
par  l'administration.  —  Exper- 
tise non  obligatoire.  —  Appré- 
ciation de  la  valeur  du  matériel. 
— -  Moins-value.  —  Etats  dressés 
avant  l'établissement  de  la  régie 
et  acceptés  par  les  parties.  — 
Pourvois  généraux  relatifs  à  la 
tierce-expertise  et  à  la  valeur 
d'une  grue  à  vapeur.  —  Frais 
d'estimation.  —  (Ministre  des 
travaux  publics  contre  sieurs 
Sariin  et  Rabattu.)  —  La  con- 
testation n*était  pas  de  celles  où 
une  expertise  est  nécessaire  aux 
termes  de  la  loi  du  16  septembre 
1807,  et  le  conseil  de  préfecture 
a  pu  puiser  les  éléments  de  sa 
décision  dans  une  estimation 
contradictoire  du  matériel.  —  U 


n'e^t  pas  établi  qu'il  ait  fait  une 
appréciation  inexacte  des  cir- 
constances de  l'affaire.— Il  appar- 
tenait au  conseil  de  préfecture, 
juge  des  difficultés  sur  Texéctt- 
tion  du  marché,  de  régler  les 
frais  de  l'estimation  contradic- 
toire du  matériel  k  la  fin  de 
l'entreprise,  prescrite  par  le 
cahier  des  charges,  et  de  déci- 
der par  qui  ils  seraient  suppor- 
tés (C.  rf'E^.).  VllI,  9. 

(37)  Endiguement  du  Var.  —  Re- 
prise par  l'Etat  d'une  grue  à 
vapeur.  —  Valeur  primitive.  — 
Moins- value  estimée  conformé- 
ment au  cahier  des  charges.  — 
Appréciation  de  la  moins- value. 

—  Gonnexité  :  jonction.  —  Mt- 
nislre  des  travaux  publics  contre 
sinurs  Sariin  et  Babattu  (C. 
d'fî«.),VlII,  13. 

(38)  Retard  dans  Tordre  de  com- 
mencer les  travaux.  Exêcutiofi 
pendant  l'hivor.  —  Préjudice.— 
Frais  d'expertise.  —  Intérêts.— 
Intérêts  des  intérêts.  —  [Sieur 
Agustinetty  contre  te  départe- 
ment des  Alpes-Maritimes).  — 
Décidé  que  l'indemnité  due  à 
l'entrepreneur  pour  retard  dans 
Tordre  de  commencer  les  tra- 
vaux   devait  avoir   seulement 
pour  base  la  perte  des  intérêts 
du  capital  conservé  disponible 
par  l'entrepreneur  et  Tlmpossi- 
bilité  d'employer  son  temps  et 
son  industrie  pendant  une  sai- 
son.— Rejet  des  autres  éléments 
d'indemnités  invoqués  (V.  Tar- 
rêt).  —  Allocation  d'une  indem- 
nité pour  préjudice  causé  par 
l'exécution  des  travaux  enhirer 
(C.  d'Eé.),  VII,  617. 

(39}  Nouvel  Hôtel-Dieu  de  Paris. 

—  Délai  d'exécution  non  oppo- 
sable à  Tadminlstratioa.  —  Ba- 
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lentîssement  et  suspension  des 
travaux:  expertise  pour  en  déter- 
miner les  causes.  —  Procédure  : 
chef  de  demande  devenu  sans 
objet  par  suite  de  la  résiliation 
derentreprise. — Indemnirépour 
retards  et  dommages  du  fait  de 
Tadmlnistration  :  renonciation 
prétendue  :  vérification  de  faits 
devant  le  Conseil  d'Etat  :  rejet. 

—  (Sieur  Violet  contre  V Assis- 
tance publique.)  —  Décidé,  par 
interprétation  du  cahier  dos 
charges  (art.  /i9),  que  le  délai 
d^exécution  imposé  à  l'entrepre- 
neur ne  liait  pas  l'administra- 
tion,  mais  que  celle-ci  pouvait 
être  responsable  du  ralentisse- 
ment et  de  la  suspension  des 
travaux. —  Expertise  maintenue 
àl'eiTetd'en  rechercher  les  cau- 
ses et  d'apprécier  Timpor tance 
du  préjudice. — Décidera  la  suite 
d'une  vérification  de  faits  à  la- 
quelle il  a  été  procédé  devant 
le  Conseil  d'Etat,  que  Tadminis- 
tracion  ne  Justifiait  pas  que  Ten- 
trepreneur  eût  renoncé  à  une 
indemnité  de  ce  chef  (C.  (TBt.), 
VII,  1162. 

(AO)  Marché  pour  une  distribution 
d'eau.  —  Inexécution  :  clause 
pénale  ;  dommages-intérêts.  — 
Droit  pour  la  ville  de  reprendre 
l'usine;  délai.  —  Expertise  :  ex- 
perts nommés  d'office  :  nullité. 

—  Frais  d'expertise.  —  Dépens. 

—  {Ville  de  Marquise,)  —  Dé- 
cidé :  i^  que  la  clause  pénale 
stipulée  pour  le  cas  d'interrup- 
tion dans  la  distribution  des 
eaux  n'était  pas  applicable  au 
cas  de  résiliation  ;  —  2*  que  la 
Jouissance  gratuite  des  appa- 
reils de  l'entrepreneur  consti- 
tuerait une  indemnité  suffisante 
pour  le  dommage  éprouvé  par 


la  ville  en  tenant  compte  du  tort 
qu'elle  avait  elle-même  causé  à 
l'entrepreneur  en  n'exécutant 
qu'imparfaitement  le  traité.  — 
Délai  de  trois  ans  accordé  à  la 
ville  pour  déclarer  si  elle  entend 
user  du  droit,  qui  lui  appartient 
d  après  le  traité,  de  reprendre 
l'usine  du  requérant  au  prix 
d'estimation. —  Annulation  d'un 
arrêté  du  conseil  de  préfecture 
qui  avait  nommé  d'office,  sans 
avoir  préalablement  mis  les  par- 
ties en  demeure  de  le  faire,  les 
experts  chargés  de  procéder  à 
cette  estimation.  —  Les  frais  de 
l'expertise  sont  mis  à  la  charge 
de  la  partie  qui  l'a  rendue  né- 
cessaire par  sa  faute  (C*  d'Et,)^ 
Vil,  13!i5. 
(Al)  Nouvel  Hôtel-Dieu  de  Paris. 
— Travaux  exécutés  :  règlement 
tardif  des  mémoires  :  expertise 
ordonnée.  ^  Délai  d'exécution 
des  travaux  non  opposable  à 
Tadmitiistration.  —  Ralentisse- 
ment et  suspension  :  expertise 
pour  en  déterminer  les  causes. 
—  Expertise  ajournée  par  le 
conseil  de  préfecture  à  la  fin  des 
travaux,  ordonnée  immédiate- 
ment par  le  Conseil  d'Etat.  — 
Question  d'intérêt  et  de  dépens 
réservés.  —  Procédure  :  con- 
clusions tendant  à  une  condam- 
nation immédiate:  expertise  ac- 
ceptée sous  réserves  de  tous 
droits  :  non-lieu  à  en  donner 
acte.  —  {Divers  entrepreneurs 
contre  C administration  de  l'As- 
sistance publique  de  Paris,)  — 
Décidé,  par  interprétation  du 
cahier  des  charges  (art.  A9)  que 
le  délai  d'exécution  imposé  à 
l'entrepreneur  ne  liait  pas  l'ad- 
ministration, mais  que  celle-ci 
pouvait  être  responsable  du  ra- 
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EHTREPRBNfiURS  (suite)  l 

lentissement  et  de  la  suspension 
des  travaux  :  expertise  mainte- 
nue à  l'effet  d'en  rectiercher  les 
causes  et  d'apprécier  Timpor- 
tance  du  préjudice  (C.  d'Et.), 
Vni,  695. 

(&2}  Expertise  demandée:  rejet 
par  une  précédente  décision. 
Simple  vérification  confiée  par 
le  Conseil  d'Ëtat  à  Tingénieur 
en  chef  du  département.  Ser- 
ment non  obligatoire,  vérifica- 
tion faite  contradict^irement. 
—  Accélération  des  travaux  or- 
donnée et  exécutée  par  suite 
d'une  fausse  interprétation  du 
cahier  des  charges  :  pas  de  pré- 
judice, pas  d'indemnité. — Maté- 
riel de  Tentrepreneur  employé 
par  les  ouvriers  travaillant  di- 
rectement pour  le  département. 
Appréciation  de  Tindemnilé. — 
{Sieur  Giroux  contre  départe- 
ment des  Basses-Pyrénées  (G. 
d'Et,),  VIII,  958. 

(/i3)  Travaux  exécutés  en  régie, 
compris  dans  l'entreprise  :  in- 
demnité ;  ateliers  de  charité  non 
compris  dans  Tentreprise  :  pas 
dMndemnité.  —  Intérêts  et  inté- 
rêts des  intérêts  du  jour  des  de- 
mandes.—  Frais  d'expertise  ré- 
partis par  moitié. —  Dépens  à  la 
charge  de  la  ville.—  (Sieurs  Di- 
vert  frères  contre  ville  dM^i- 
ger5.)— Lorsque  Tadministration 
fait  exécuter  en  régie  des  tra- 
vaux compris  dans  un  marché, 
l'entrepreneur  a  droit  à  une  in- 
demnité pour  la  perte  de  béné- 
fice qui  en  est  la  conséquence. 
Indemnité  fixée  dans  l'espèce  au 
dixième.  —  Mais  on  ne  doit  pas 
considérer  comme  compris  dans 
le  marché  des  travaux  exécutés 
par  des  ateliers  de  charité  or- 


ganisés annuellement  suivantan 
usage  connu  des  entrepreneurs, 

—  ni  ceux  exécutés  par  des  ate- 
liers établis  extraordinairement 
en  1870-1871  pour  occoper  des 
ouvriers  sans  ouvrage  et  leor 
procurer  des  secours  sous  forme 
de  salaires,  ces  travaux  ne  pou- 
vant être  considérés  comme  fai- 
sant partie  de  Tadjudicatioii 
(C.  d'Et,\  IX,  878. 

(kU)  Port  ;  construction  d'une  je- 
tée.—  Perte  du  matériel  ;  ras  de 
marée;  cas  de  force  majeure; 
cahier  des  clauses  et  conditions 
générales  de  1866,  article  28; 
dérogation  à  cet  article.  —  Pas 
d'indemnité. — (Sieur  Grégoire,] 

—  Décidé  que  Teutrepreneur 
n'était  pas  fondé  à  réclamer  une 
indemnité  pour  la  destruction 
de  son  matériel  qui  serait  résoi- 
tée,  suivant  lui  :  1**  de  modifica- 
tions apportées  aux  plans  pri- 
mitifs ;  2**  d'un  ras  de  murèe(cas 
de  force  majeure,\ — ^Les  préiett- 

.  dues  modifications  étaient  anté- 
rieures à  l'adjudication  et  n'a- 
vaient donné  lieu  à  aucune  ré- 
clamation.—  Une  disposition  da 
devis  a  dérogé,  pour  laperteda 
matériel,  à  l'article  28  des  clau- 
ses et  conditions  générales  de 
1866,  qui  reconnaît  en  principe 
le  droit  à  indemnité  pour  les 
pertes  résultant  de  cas  de  force 
majeure  (C.  d^f^),  VU,  776. 

(45)  Entreprise  de  dragages  dans 
le  port  de  Dunkerque.—  Nature 
de  déblais  et  quantité  d'envase- 
ment imprévues.  —  Vérificalioa 
ordonnée  par  le  Conseil  d'EtaL 

—  (Sieur  Leborgne  et  dame  Um- 
wr.);— Décidé  que  les  entrepre- 
neurs de  dragage  du  port  de 
Dunkerquepourraieutavoirdroit 
à  une  indemnité  s'ils  établissent 
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par  des  attachements  et  des  pro- 
fils dressés  contradictoirement 
avec  les  ingénieurs  acceptés  et 
signés  par  les  entrepreneurs  et 
dont  ceux-ci  ne  seraient  plus 
recevables  à  contester  les  cons- 
tatations :  !•  qu'ils  ont  rencon- 
tré des  déblais  d'une  nature 
imprévue  et  d*une  difficulté  ex- 
ceptionnelle; 2**  que  le  cube  de 
Tenvasement  naturel  et  annuel 
d*un  bassin  a  excédé  dans  une 
proportion  considérable  et  im- 
prévue le  cube  estimé  au  devis. 
—  Une  vérification,  en  présence 
des  parties,  ou  elles  dûment  ap- 
pelées, est  ordonnée  avant  faire 
droit  par  le  Conseil  d*Etat  ;  elle 
est  confiée  à  un  inspecteur  gé- 
néral des  ponts  et  chaussées  en 
retraite,  que  Tarrêt  désigne,  et 
qui  déposera  son  rapport  au 
secrétariat  du  contentieux.  — 
Dépens  réservés  (C.  d'£/.),  X, 
1109. 

(46)  Algérie.— Prolongement  d'une 
jetée.  —  Régie.  —  Détermination 
du  matériel  à  reprendre  par 
l'Etat— (5»Vur  Mâyoux.)— Nou- 
velle expertise  demandée  par  le 
ministre.  —  Enrochement  des 
cales  d'embarquement.  —  Frais 
de  ballast  et  pose  de  la  voie  mo- 
bile du  môle.— Pont  et  glissières 
du  chaland  à  clapets.—  Frais  de 
garde  et  d'entretien  du  maté- 
riel.— Accessoires  des  engins.— 
Ustensiles  et  engins  nécessaires 
à  la  continuation  des  travaux.— 
Intérêts  au  taux  de  l'Algérie.  — 
intérêts  des  intérêts  (  C.  (TEL  ), 
VI,  Û82. 

(W)  Prolongement  d'une  jetée.  — 
(Sieur  Compoinville,)  —  Ajour- 
neme/it  de  l'entreprise  avant 
tout  commencement  d'exécu- 
tion. —  Indemnité  calculée  sur 


les  pertes  éprouvées  et  sur  la 
privation  des  bénéfices.  —  Art. 
3/k.  Conditions  générales  de  1866. 

—  Clause  particulière  permet- 
tant à  Tadministration  de  ralen- 
tir les  travaux  sans  que  l'entre- 
preneur puisse  se  plaindre,  et 
pouvant  diminuer  les  bénéfices. 

—  Appréciation  du  chiffre  de 
l'indemnité  due.— Capitalisation 
des  intérêts  (G.  (CEt.),  IX,  604. 

(48)  Construction  d'un  pont  pour 
le  service  d'un  chemin  vicinal. 

—  Sommes  dues  et  dixième  de 
garantie.  —  Intérêts.  —  Récep- 
ception  provisoire.  —  Prix  de 
travaux  en  dehors  de  l'entre- 
prise. —  Intérêts  des  intérêts 
échus.  —  {Héritiers  Bossu  et 
Ragis  contre  commune  tV^ouste.] 

—  Décidé,  par  application  du 
cahier  des  charges  de  l'entre- 
prise, que  les  sommes  dues  pour 
prix  des  travaux  devaient  pro- 
duire intérêts  à  partir  de  la  ré- 
ception provisoire,  mais  que 
cette  disposition  du  cahier  des 
charges  ne  concernait  pas  le 
prix  des  travaux  exécutés  en 
dehors  de  l'entreprise  et  payés 
sur  un  mandat  spécial  deux 
jours  après  la  présentation  du 
mémoire.  —  Décidé  que  les  in- 
térêts du  dixième  de  garantie 
étaient  également  dus  à  partir 
de  la  réception  provisoire,  en 
vertu  de  l'article  35  des  condi- 
tions générales  de  1833.  —  Pro- 
cédure. —  Conseil  de  préfec- 
ture. —  Dépens.  —  Il  n'y  a  pas 
lieu  de  condamner  une  partie 
aux  dépens  d'une  instance  de- 
vant le  conseil  de  préfecture. 
~  Il  résulte  dé  la  loi  du  21  juin 

'  et  du  décret  du  12  juillet  1865 
que  la  procédure  est  sans  fk'ais. 

—  Allocation  des  dépens  faits 


^ 
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Entrepreneurs  (suite)  : 

devant leConseil  d'Etat  [C.d'Et,), 

IX, 1726. 
(49)  Pont.  —  (Minisire  des  travaux 

publics  contre  sieur  Bouche  t.) 

—  Mise  en  régie.  Délai  obliga- 
toire. Irrégularités  :  conséquen- 
ces. —  Prise  de  possession  par 
TEtat  du  matériel  de  l'entrepre- 
neur sans  inventaire  contradic- 
toire préalable  :  conséquences. 

—  Retenues  de  garantie.  Ar- 
rêté du  conseil  de  préfecture 
ordonnant  leur  restitution,  bien 
que  ne  les  ayant  pas  déduites 
au  décompte  :  double  emploi  : 
arrêté  réformé.  —  Payements 
faits  par  l'Etat  à  des  fournisseurs 
de  l'entrepreneur  sur  la  demande 
de  celui-ci,  ou  à  raison  de  la  ga- 
rantie exigée  de  TEtat  par  les  en- 
trepreneurs ;  Déduction  réguliè- 
rement opérée  au  décompte.  — 
Reprise  de  matériaux  par  TÉtat 
k  la  suite  d'une  régie  après  inven- 
taire contradictoire  accepté  sans 
réserves  :  contestation  sur  so  n 
exactitude  non  recevable.  — 
Ouvrages  préparatoires,  cintres 
etcouchis,  frais  d'adjudication. 
Ces  dépenses  constituent  des 
faux  frais  à  la  charge  de  Ten- 
treprise  (art.  18).  —  Cautionne- 
ment :  intérêts  à  5  p.  100  récla- 
més du  Jour  de  la  régie  indû- 
ment prononcée  :  rejet  :  le  cau- 
tionnement reste  affecté  à  la  ga- 
rantie des  engagements  contrac- 
tés par  l'entrepreneur  jusqu'à  la 
liquidation  définitive  des  tra- 
vaux (art.  û,  §  3).  —  Intérêts  al- 
loués du  jour  de  la  demande,  et 
non  de  la  date  du  décompte,  le 
délai  de  garantie  n'étant  pas 
expiré  et  le  décompte  ne  pou- 
vant produire  les  effets  d'une 
réception  définitive  (art.  &9).  — 


Intérêts  des  intérêts  dus  pour 
plus  d'une  année  capitalisés  aux 
époques  où  ils  ont  été  deman- 
dés. —  Frais  d'expertise  mis  à  la 
charge  de  l'Etat  à  raison  de  ri^ 
régularité  de  la  mise  en  régie. 
—  Doivent  être  laissés  à  la  char- 
ge de  l'administration  les  frais 
d'une  mise  en  régie  prononcée 
avant  l'expiration  do  délai  im- 
parti à  Tcntrepreneur  par  l'ar- 
rêté de  la  mise  en  demeure,  et 
avant  l'expiration  du  délai  mi- 
nimum de  dix  jours  à  dater  de 
la  notification   de    YsLirèté  de 
mise  en  demeure,  prescrit  par 
l'article  36  du  cahier  des  clau- 
ses générales  de  iS66.  —  La 
prise  de  possession  par  l'Etat  da 
matériel  de  l'entrepreneur  sans 
qu'il  ait  été  procédé  contradic- 
toirementàson  inventadre  (pres- 
crit par  l'article  35,  §  2,  da  a- 
hier  des  conditions  générales  de 
1866)  ne  donne  pas  à  i^eotrepre- 
neur  le  droit  d'en  réclamer  le 
prix,  alors  même  que  cette  piîse 
de  possession  serait  la  saited'aoe 
régie  indûment  ordonnée  par 
Fadministration,  elle  permet  seo- 
lement  à  l'entrepreneur  de  ooa- 
tester   l'exactitude  de  l^loven- 
taire. —  Dans  l'espèce,  TEtatest 
condamné  à  payer  une  partie  da 
matériel  figurant  à  Pinventaire 
et  non  restitué. —  L'irrégularité 
de  la  régie  a  pour  conaéqueoœ 
de  décharger  l'entrepreneor  de 
ses  conséquences,  mais  oe  lai 
donne  pas  droit  à  une  indemoité 
pour  absence  de  bénéfices,  per- 
tes subies  ou  dommages-inté- 
rêts, s'il  ne  justifie  pas  que  l'en- 
treprise eût  dû  lui  donner  on 
bénéfice,  que  les  travaux  par  loi 
exécutés  fussent  plus  ooéreox 
que  ceux  exécutés  en  Tégïe  .et 
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qae  la  régie  lui  eût  causé  un 
préjudice  (G.  (VEt.),  X,  587. 
(50)  Route  nationale.  —  Rectifica- 
tion. —  Augmentation  d*une  cer- 
taine nature  de  travaux.  —  Arti- 
cle 32  des  clauses  et  conditions 
générales  de  1866.  —  Supplé- 
ment de  prix  :  article  /^2.  —  Re- 
tard dans  les  payements  :  arti- 
cle/ii9.  —  Insuffisance  des  cré- 
dits. —  Suspension  des  travaux. 
—  Pas  dMndemnité.  —  Procé- 
dure. —  Ministre.  —  Dépens.  — 
(Sieur  Chemlier,)  — Application 
de  l'article  32  des  clauses  et  con- 
ditions générales  qui  ne  recon- 
naît le  droit  de  l'entrepreneur 
à  une  indemnité  dans  le  cas  où 
Timportance  de  certaines  natu- 
res d^ouvrages  excède  de  plus 
d'un  tiers  les  quantités  prévues, 
que  si  ces  modifications  sont  le 
résultat  des  ordres  donnés  par 
l'administration  au  cours  des 
travaux  (augmentation  résultant, 
dans  Tespèce,  de  ce  que  la  clas- 
sification définitive  des  déblais, 
opérée  par  les  ingénieurs  et  ap- 
prouvée par  Tentrepreneur,  avait 
donné  un  résultat  supérieur  à  la 
classification  provisoire  de  Ta- 
▼ant-mètré).  —  Application  à  la 
réclamation  sur  le  prix  des  dé- 
blais de  Tarticle  A2  desdites 
clauses,  —  L'entrepreneur  ne 
peut  réclamer  une  indemnité  à 
raison  de  Pinsufflsance  du  crédit 
alloué  pour  une  année,  alors 
que,  d'une  part,  il  n'y  aurait  pas 
droit  pour  retard  dans  les  paye- 
ments, et  que,  d'autre  part,  le 
crédit  n'a  pas  été  entièrement 
employé.  —  il  ne  peut  pas  ré- 
clamer une  Indemnité  à  raison- 
de  l'insuffisance  des  crédits  et 
de  la  suspension  des  travaux, 
alors  qu'aucun  délai  n'avait  été 


fixéi  pour  l'achèvement  des  tra- 
vaux, que  les  suspensions  de  tra- 
vaux n'ont  pas  eu  la  durée  d'une 
année,  et  qu'ainsi  l'on  ne  peut 
soutenir  que  les  travaux  aient 
été  prolongés  au  delà  de  délais 
prévus  par  les  parties  (G.  d'£r.)» 
Vin,  1692. 
(51)  Route  départementale. — Re- 
chargement.  —  Adjudicataire- 
Fourniture  des  matériaux.  — 
Vente  au  département.  —  Louage 
d'ouvrage.  —  Contrat  mixte.  — 
Extraction  des  cailloux.  —  Arrêt 
du  conseil  du  7  septembre  1755. 
— Décrets  des  16  septembre  1807 
et  8  février  1868.  —  Assignation 
des  carrières.  —  Prohibition  de 
changement  de  destination.  — 
Circonstances  indifférentes.  — 
Tromperie  sur  la  nature  desma« 
tériaux.  —  Application  de  l'ar- 
ticle A23  du  Code  pénal.  —  Acte 
administratif.  —  Interprétation. 

—  Administration.  —  Compé- 
tence. —  Tribunaux.  —  Obliga- 
tion de  surseoir.  —  Dispositions 
claires.  —  Routes  départemen- 
tales. —  Rechargement.  —  Ad- 
judicataire.—  Matériaux  à  four- 
nir à  titre  de  vente.  —  Arrêt.  — 
Constatation.  —  Appréciation  et 
exécution  de  contrat.  —  Pas  lieu 
à  interprétation.  —  Magistrat. 

—  Limite  d*âge.  —  Successeur 
nommé.  — Fonctions  continuées 
jusqu'à  la  prestation  du  serment 
et  à  l'installation. —  {Sieurs  Au- 
guste Poiget  et  Gallon  père  et 
fils,)  —  Lorsque  par  un  marché 
de  rechangement  d'une  route* 
un  entrepreneur  s'est  rendu  &dr 
judicataire  à  la  fois  de  la  four- 
niture au  département  du  caillou 
et  du  sable*  et  du  travail*  de 
l'emploi  des  matériaux  et  du  cy- 
lindrage  des  parties  rechargées, 
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Ertrepreneurs  {suite)  : 
le  marché  constitue  un  contrat 
mixte,  louage  d'ouvrage  ou  d'in- 
dustrie quant  au  travail,  et  vente 
quant  aux  matériaux,  que  Tad- 
judicatafre  achète  à  ses  risques 
et  périls  et  revend  au  départe- 
ment, lequel  en  devient  proprié- 
taire par  la  livraison.  — Il  en  est 
ainsi,  quoique  les  carrières  d'où 
les  cailloux  devront  être  extraits 
soient  assignées  à  l'adjudicataire 
en  vertu  de  l'arrêté  du  conseil 
du  7  septembre  1755,  des  décrets 
des  16  septembre  1807  et  8  fé- 
vrier 1868,  et  de  la  décision  mi- 
nistérielle du  16  novembrel866, 
et  encore  quoiqu'il  soit  interdit 
à  l'adjudicataire  de. détourner 
ces  cailloux  de  leur  destination. 
—  En  effet,  la  première  de  ces 
circonstances    n'empêche    pas 
l'adjudicataire  d'être  obligé  d'a- 
cheter les  cailloux  à  leurs  pro- 
priétaires, et  la  seconde  suppose 
précisément  qu'ils  sont  vendus 
à  l'avance  au  département.  — 
L'article  623  du  Code  pénal,  qui 
punit  la  tromperie  sur  la  nature 
de  la  chose  vendue,  est  général 
et  s*applique  à  l'adjudicataire  de 
travaux  publics  comme  à  toute 
autre  personne,  dans  la  Amite 
où  cet  adjudicataire  est  vendeur 
de  matériaux.  —  L'interpréta- 
tion d^un  acte  administratif  n'ap- 
partient qu'à  l'autorité  adminis- 
trative, et  les  tribunaux  doivent 
surseoir  jusqu'à  ce  qu'elle  l'ait 
expliqué.  —  Mais  cette  règle  ne 
peut  s'appliquer  à  l'exécution 
des  acte^  dont  les  dispositions 
claires  et  le  sens  et  la  portée 
sans  obscurité  ni  ambiguïté  ne 
peuvent  donner  Heu  à  interpré- 
tation. —  A  cette  catégorie  ap- 
partient un  devis  de  recharge- 


ment d'une  route  départemen- 
tale, qui  stipule  avec  évidence 
la  fourniture  par  radjudicataire, 
et  k  titre  de  vente,  des  maté- 
riaux du  rechargement.  L'arrêt 
qui  constate  cette  stipulation 
n'interprète  pas  le  devis;  il  ap- 
précie le  contrat  au  point  de 
vue  légal  et  en  assure  Texéca- 
tion. — Un  magistrat  qui  a  atteint 
la  limite  d'âge  est  apte  à  con- 
tinuer à  remplir  ses  fonctions 
jusqu'à  la  prestation  de  serment 
et  à  l'installation  de  son  succes- 
seur. (G.  de  ccus,)^  VI,  1109. 
(52)  Entrepreneur.  —  Commune. 

—  Route  forestière  communale. 

—  {Ville  de  Carte  contre  sieur 
Costa.) —  Réception  des  travaux. 
— Article  68  des  clauses  et  con- 
ditions générales  de  1866. — Ca- 
ractère (le  réception  définitive 
contesté*  —  Dixième  de  garan- 
tie. —  Remboursement.  —  Inté- 
rêts des  intérêts.  —  Maintiende 
Tarrêté  d'un  conseil  de  préfec- 
ture qui  a  condamné  une  com- 
mune à  payçr  à  Tentrepreneur 
des  travaux  de  construction 
d'une  route  forestière  commu- 
nale le  dernier  dixième  de  la 
somme  à  lui  due  ;  —  aux  termes 
de  Tarticle  AS  des  clauses  et  con- 
ditions générales  1866,  le  der- 
nier dixième  doit  être  payé  à 
l'entrepreneur  après  la  récep- 
tion définitive,  réception  qui, 
dans  l'espèce,  a  eu  lieu  (C.c^fir.), 
VI,  /i72. 

(53)  Communes.  —  Chemins  vici- 
naux. —  Pont.  —  Poutrelles.  — 
{Commttne  de  Janvelte  contre 
sieur  Boy  et  C)  —  Ix>ngueiir 
insuffisante.  —  Travaux  supplé- 
mentaires d'appropriation  occa- 
siounés  par  des  erreurs  dans  la 
rédaction  des  cotes  des  desainsL 
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— Négligence  desentreprenenrs. 

—  Partage  de  responsabilité.  — 
Acompte  alloué  diaprés  le  degré 
d'avancement  des  travaux.  — 
Intérêts  des  intérêts  (G.  à" EL), 
VI,  6à0. 

(54)  Chemin  vicinal  de  grande 
communication.  —  Conditions 
générales  du  16  novembre  1866, 
articles  30  et  34. — (Sieur  Blanc,) 

—  Simple  ordre  d^ajournement 
et  non  pas  de  cessation  de  tra- 
vaux. —  Non-lieu  à  prononcer 
la  résiliation  par  application  de 
Tarticle  34.  —  Ajournement, 
par  le  fait  de  l'administration, 
des  travaux  d'un  pont  qui  for- 
maient là  majeure  partie  de  l'en- 
treprise; indemnité  due  à  l'en- 
treprise en  cas  de  préjudice  ré- 
sultant de  ce  retard  ;  renvoi  de- 
vant le  conseil  de  préfecture.  — 
Modifications  apportées  au  pro- 
jet primitif;  augmentation  de 
plus  d'un  sixième;  résiliation 
accordée  à  l'entreprise  en  vertu 
de  l'article  30;  renvoi  devant  le 
conseil  de  préfecture  pour  faire 
statuer  sur  les  conséquences  de 
cette  résiliation  (G.  d'Et.),  VIII, 
556. 

(55)  Réquisition  par  l'Etat,  pour 
les  travaux  ce  ballastage,  du 
matériel  ces  entrepreneurs.  — 
(Minisire  des  travaux  publics 
contre  sieur  Harel  et  G".)  — 
Frais  de  réparation  du  matériel 

.  requis.  Appréciation.  —  Indem- 
nité pour  location  du  matériel 
en  état  de  fonctionner  et  em- 
ployé, —  Indemnité  pour  outil- 
lage manquant  et  matières  pre- 
mières consommées.  —  Défaut 
d'inventaire  dressé  par  l'Etat. 
Appréciation.  —  Indemnité  pour 
perte  de  trois  wagons.  —  Fixa- 
tion du  prix  des  wagons  et  rec- 


tification d'une  erreur  maté- 
rielle. —  Indemnité  pour  pertes 
éprouvées  sur  les  frais  généraux 
de  l'entreprise  et  chômage  de 
l'industrie  des  entrepreneurs  par 
suite  delà  réquisition.  —  Inter- 
prétation des  conventions.  — 
Compétence.  —  Intérêts.  —  In- 
térêts des  intérêts. —  Dépens. — 
Décidé  que  l'indemnité  pour  lo- 
cation du  matériel  réquisitionné 
n'est  due  que  pour  les  locomo- 
tives et  wagons  qui  étaient  en 
état  de  fonctionner  au  moment 
de  la  réquisition  et  qui  ont  été 
employés;  qu'elle  est  due  pour 
le  temps  qu'ont  duré  les  travaux 
et  pour  le  temps  nécessaire  à  la 
constatation  et  à  la  réparation 
du  matériel,  mais  que  sur  ce 
dernier  point  il  faut  tenir  compte 
de  ce  que  le  matériel  n'a  pas 
éprouvé  d'usure  pendant  ce 
temps  et,  en  outre,  de  ce  qu'une 
partie  des  dégradations  prove- 
nait du  fait  des  entrepreneurs  et 
a  été  laissée  à  leur  charge  ;  que 
l'indemnité  n'est  pas  due  pour 
le  temps  pendant  lequel  le  ma- 
tériel est  resté  sous  séquestre, 
le  séquestre  ayant  été  nécessité 
par  le  refus  des  entrepreneurs 
de  reprendre  possession  du  ma- 
tériel. —  Il  n'appartient  pas  au 
Conseil  d'Etat  de  connaître  des 
conventions  entre  les  entrepre- 
neurs et  la  compagnie  conces- 
sionnaire. —  Par  suite  décidé 
que,  en  l'état  de  l'instruction, 
les  requérants  ne  sont  pas  fon- 
dés à  réclamer  une  indemnité 
pour  pertes  éprouvées  sur  les 
frais  généraux  et  pour  chômage 
de  l'industrie  par  suite  de  la  ré- 
quisition, alors  que  celle-ci  a  eu 
pour  cause  le  retard  dans  la  li- 
vraison de  la  vole  ferrée,  que  la 
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Entrepreneurs  {suite)  : 
compagnie  a  prétenda  que  ce 
retard  était  Imputable  aux  en- 
trepreneurs, et  que,  par  suite, 
la  solution  du  litige  dépend  de 
Tapplication  des  conventions 
entre  la  compagnie  et  les  entre- 
preneurs. —  Décidé  que,  en  l'ab- 
sence de  conventions  contraires, 
les  intérêts  des  sommes  dues 
pour  location  du  matériel,  doi- 
vent courir  seulement  du  Jour 
où  la  location  a  pris  fin.  —  In- 
térêts des    intérêts  (€.  d'£f.), 

VIII,  eu. 

(56)  Construction  d'église.  —  Dé- 
penses excédant  les  prévisions 
du  devis.  — Responsabilité.— En- 
trepreneur et  architecte.  —  Pro- 
vision. —  Intérêts,  question  ré- 
servée. —  Procédure.  —  Arrêté 
de  simple  mise  en  cause.  —  Me- 
sure préparatoire.  —  Recours 
non  recevabie.  —  (Commune  de 
ColombierSaugnieu  contre  sieur 
Duchez.)  —  L'arrêté  qui ,  avant 
de  prescrire  une  expertise  rela- 
tivement au  décompte  d'une  en- 
treprise de  travaux  publics,  or- 
donne la  mise  en  cause  de  Tar- 
chitecte,  n'est  que  préparatoire, 
et  ne  préjuge  pas  la  question  de 
savoir  si  la  commune  se  trouve 
engagée  vis-à-vis  de  Tentrepre- 
neur  dans  la  limite  des  ordres 
donnéspar  l'architecte;  dès  lors, 
en  l'état,  le  pourvoi  contre  cet  ar- 
rêté n'est  pas  recevabie.  —  Dé- 
cidé qu'en  présence  de  la  con- 
testation sur  la  responsabilité 
d'une  commune  envers  un  entre- 
preneur, à  l'égard  de  sommes 
dépassant  le  devis,  la  provision 
allouée  à  l'entrepreneur  ne  de- 
vait pas,  dans  l'espèce,  excéder 
le  montant  du  devis.  —  Réduc- 
tion de  la  provision  allouée  par 


le  conseil    de  préfecture  (C. 
dTEt.)  ,X,  660. 

(57)  Malfaçons.  —  Réception  défi- 
nitive. —  Modicité  des  ressour- 
ces allouées.  —  {Fabrique  de 
téglise  de  Romans  contre  sieur 
Bergeron.) —  Décidé  que  l'entre- 
preneur de  la  construction  d'une 
église  ne  pouvait  être  recherché 
en  vertu  de  l'article  1792  du 
Code  civil,  à  raison  d'imperfec- 
tions qui  étaient  apparentes  au 
moment  de  la  réception  défini- 
tive, qui  avaient  pour  cause  la 
modicité  des  ressources  mises  à 
la  disposition  de  cet  eotrepre- 
peur  ou  auxquelles  11  avait  été 
remédié,  depuis  plusieurs  an- 
nées au  moyen  d'un  chatnage  en 
fer  (C.  d'EL),  VI,  il. 

(58)  Compétence.  —  Communes. 
Restauration  d'une  église.  Ca- 
ractère de  travaux  publics. — 
Instruction  insuffisante.  Renvoi 
devant  le  conseil  de  préfecture. 
—  {Sieur  Sénard  contre  ville  de 
Brionne.) — Les  réparations  faites 
à  une  ancienne  église  pour  la 
mettre  en  état  d'être  rendue  au 
culte,  ont  le  caractère  de  tra- 
vaux publics,  alors  même  qu'au- 
cun décret  ne  l'aurait  encore 
rattachée  au  culte  de  la  paroisse 
(G.  d'Et.},  VÏII,  1172. 

(59)  Palais  de  Justice  d'Ajaccio.— 
Mise  en  régie.  —  Régularité.  — 
Procédure.  —  Pourvoi.  —  DélaL 
—  Fin  de  non -recevoir  non  jus- 
tifiée. —  (Sieur  Blanc  contre  le 
département  de  la  Corse.)  — 
La  disposition  de  Tarticle  35  des 
clauses  et  conditions  générales, 
qui  exige  Tapprobatlon  du  mi- 
nistre de  rintérleur  pour  les 
arrêtés  de  mise  en  régie  n^est 
pas  applicable  aux  travaux  payés 
sur  les  fonds  des  départements. 
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-^  L^entrepreneur  n^ayant  pas 
apporté  une  suffisante  activité 
dans  ses  travaux,  bien  qu'il 
eût  reçu  en  temps  utile  toutes 
les  pièces  nécessaires,  que  les 
acomptes  prévus  par  le  cahier 
deschargeSf  lui  eussentété  payés, 
et  qu'il  eût  été  régulièrement 
mis  en  demeure,  c'est  avec  rai- 
son que  la  mise  en  régie  a  été 
ordonnée,  une  première  fois,  et 
qu'elle  Ta  été  ensuite  une  se- 
conde fois  après  mise  en  de- 
meure, pour  abandon  à  peu  près 
complet  des  chantiers  (G.  WEi.), 
yill,  855. 

(66)  Kestauration  de  la  salle  des 
pas-perdus  du  palais  de  justice 
de  Paris.  —  Incendie  de  1871 
ayant  entraîné  la  résiliation  de 
Tentreprise  et  la  perte  du  ma- 
tériel de  l'entrepreneur  :  cas  de 
force  majeure:  pas  d'indemnité. 
—  Destruction  des  matériaux 
approvisionnés  :  perte  à  la  charge 
de  l'entreprise.  —  {Sieur  Petit 
contre  ville  de  Paris,)— Là  perte, 
par  cas  de  force  majeure,  de 
matériaux  approvisionnés  pour 
des  travaux  publics  doit  être 
laissée  à  la  charge  de  Tentre- 
preneur,  à  défaut  de  clause  spé- 
ciale dans  le  cahier  des  charges, 
alors  quMIs  n^ont  pas  été  reçus, 
et  que  Tadministration  n'a  pas 
été  mise  en  demeure  de  les  re- 
cevoir. —  Dans  Tespèce,  l'objet 
du  contrat  était  d'ailleurs  la 
confection  d'un  travail  et  non 
la  fourniture  de  matériaux  (C. 
itEt,],  VIII,  1158. 

(61)  Algérie.  —  Fortifications  de 
Bougie.— Devis  général  des  tra- 
vaux du  génie  rendu  applicable 
à  Tentreprise. —  Indemnités  di- 
verses.—  Procédure. —  Pourvois 
connexes  :  jonction.—  {Ministre 


de  la  guen*e  contre  sieur  Fa- 
bre,)  —  Ordre  d'employer  des 
moellons  appartenant  à  l'Etat 
de  préférence  à  ceux  que  l'en- 
trepreneur avait  approvision- 
nés ;  perte  subie  par  suite  de  ce 
changement  imposé  dans  des 
proportions  considérables  {plus 
des  deux  tiers  de  l'ensemble  de 
la  fourniture);  assimilation  à  un 
changement  apporté  au  projet 
en  cours  d'exécution  ;  indemnité 
due.  —  Indemnité  pour  pertes 
sur  les  installations  et  le  maté- 
riel de  l'entreprise.  —  Perte  : 
!•  sur  un  personnel  d'ouvriers 
et  chefs  de  chantiers  qu'il  a 
fallu  congédier  après  les  avoir 
réunis  par  ordre  ;  —  2°  à  raison 
de  l'écroulement  d'un  baraque- 
ment, de  l'augmentation  du  prix 
de  l'eau,  du  sable  et  de  la  chaux. 
Intérêts  du  jour  où  ils  ont  été 
demandés,  au  taux  de  l'Algérie, 
et  non  à  partir  d'uùe  époque  an- 
térieure (C.  d'Et,),  Vin,  550. 
(62)  Travaux  du  génie.  —  Fort  de 
Dampierre.— Déblais  imprévus. 
—Emploi  imprévu  de  déblais  de 
rocs.  —  Demandes  de  prix  nou- 
veaux.— (Sievr  Guillotin  contre 
te  ministre  de  la  guerre,) —  Dé- 
blais imprévus.  —  Lorsque  les 
déblais  ont  été  classés  dans  la 
prévision  qu'ils  seraient  de  na- 
ture analogue  à  ceux  révélés 
par  des  travaux  antérieurement 
exécutés,  et  que  l'entrepreneur 
soutient  que  cette  prévision  ne 
s'est  pas  réalisée  et  que  les  dé- 
blais étaient  'd'une  nature  im- 
prévue, il  peut  lui  être  due  une 
indemnité:  renvoi  des  parties 
devant  les  experts.  —  Emploi 
imprévu  de  déblais  de  roc.  — 
Lorsqu'un  entrepreneur ,  tenu 
d'employer  sur  l'ordre  de  Tad- 
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Entrepreneurs  (suite)  : 
ministration,  des  matériaux  ap- 
partenant à  TEtat,  soutient  qu'il 
areçu  Tordre  d'employer  comme 
moellons  des  déblais  de  roc  né- 
cessitant un  travail  imprévu  de 
triage,  tranchage,  façon  et  un 
emploi  imprévu  de  mortier,  il 
peut  avoir  droit  à  une  indem- 
nité ;  renvoi  des  parties  devant 
les  experts.—  Prix  nouveaux, — 
Non  recevabilité  de  demandes 
de  prix  nouveaux  (pour  mortier 
et  mesurage  des  voûtes)  fondées 
sur  des  erreurs  ou  omissions 
dans  la  composition  du  prix 
du  bordereau.  —  Cintrage  des 
arcs  et  des  voûtes  ;  maçon- 
neries ordinaires  et  de  sujétion: 
prix  unique  stipulé  et  applica- 
ble.-^  Emploi  de  soldats,  par 
mesure  d'économie:  droit  de 
TEiat,  pas  d'indemnité.  —  Ex- 
pert décédé.  —  Compétence  du 
conseil  de  préfecture  pour  rem- 
placer (C.  rf'fîf.),  X,  1375. 

(63)  Erreur  matérielle  contenue 
dans  la  copie  du  cahier  des  char- 
ges. —  Travaux  de  pavage  obli- 
gatoires pour  Tentrepreneur  d'a- 
près le  texte  originel,  -r-  (Sieur 
LegrancL)  —  L'entrepreneur  ne 
peut  pas  se  prévaloir  d'une  er- 
reur matérielle  commise  dans  la 
copie  du  cahier  des  charges  qui 
lui  a  été  remise  après  l'adjudi- 
cation, pour  se  dispenser  d'ac- 
complir les  obligations  imposées 
par  ce  cahier  des  charges  et 
dont  il  a  d'ailleurs  eu  connais- 
sance avant  l'adjudication.  — 
Interprétation  du  cahier  des 
charges.  —  Fourniture  de  sable 
et  frais  de  fouilles  pour  l'encais- 
sement du  pavage,  laissés  &  la 
charge  de  l'entrepreneur  (G. 
iCEi.),  VIII,  724. 


(64)  Entrepreneur.  -*  Condamna- 
tion administrative.  —  Hypothè- 
que. —  Demande  en  radiation. 

—  Compétence. —  (Sieur  ChéreL 
contre  le  département  de  CBure,) 

—  Un  entrepreneur,  sur  les  Im- 
meubles duquel  un  département 
a  pris  inscription  hypothécaire 
pour  sûreté  de  condamnations 
prononcées  à  son  profit  par  le 
conseil  de  préfecture,  n'est  pas 
recevable  à  demander  devant  le 
Conseil  d'Etat  la  radiation  des 
dites  inscriptions.  —  Il  n'appar- 
tient qu'aux  tribunaux  ordinai- 
res de  statuer  sur  une  réclama- 
tion de  cette  nature  [C.  d'Et.), 
VII,  887. 

(65)  Entrepreneurs.  --  Responsa- 
bilité décennale.— Dégradations 
aux  perrons  d'un  hôtel  de  pré- 
fecture. —Procédure.  —Omission 
à  statuer  sur  un  chef  de  con- 
clusions.—Renvoi  à  se  pourvoir 
devant  le  conseil  de  préfecture. 

—  (Sieur  Boijard  contre  dépar- 
tement de  la  Haute-Marne.)  — 
La  garantie  décennale  imposée 
aux  entrepreneurs  par  les  ar- 
ticles 4792  et  2270  du  Code 
civil  ne  s'applique  pas  à  des  dé- 
gradations partielles  qui  ne  sont 
pas  de  nature  à  compronaettre 
la  solidité  de  l'édifice.—  Le  con- 
seil de  préfecture  ayant  omis  de 
statuer  sur  un  chef  de  concln- 
sions,  et  l'état  de  l'instruction 
ne  permettant  pas  de  rendre 
une  décision,  l'entrepreneur  est 
renvoyé  à  se  pourvoir  devant  le 
conseil  de  préfecture,  8*il  s'y 
croitfondé  (G.  d'£f.),  VI1U1608. 

(66)  Couverture  de  marchés  à  Bor- 
deaux. —  Retards  dans  l'exécu- 
tion. —  Absence  de  mise  en  de- 
meure.—  Non  lieu  à  dommages- 

I     intérêts.  —  (Ville  de  Bardeaux 
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contre  sieurs  Berger  on  ^  Compan 
et  PatauU.)  —  Clause  du  cahier 
des  charges  stipulant  une  in- 
demnité à  la  charge  de  l'entre- 
preneur en  cas    d'Inexécution 
dans  un  certain  délai.  —  Simple 
mise  en  demeure,    par  arrêté 
préfectoral,  d^avoir  à  terminer 
les  travaux  sous  peine  d'exécu- 
tion par  voie  dérègle.— Aucune 
notification  faite  par  la  ville  aux 
entrepreneurs  en  vue  de  Tap- 
pllcatlon  de  la  clause  susénon- 
cée.  Clause  déclarée  en  consé- 
quence Inapplicable  (G.  d'Et.), 
VIII,  153. 
(67)  Communes.—- Interruption  des 
travaux  non  imputable  à  Tentre- 
preneur.  —  Augmentation  sur- 
venue dans  les  prix.—  Augmen- 
tation proportionnelle  des  prix 
du  devis.  —  Procédure.  —  Tra- 
vaux imprévus.  Question  réser- 
vée. —    Arrêté    préparatoire. 
Pourvoi  non  recevable.— (5tet/r 
Lûisetot  contre  la  commune  de 
Poinson-Us-FayL)  —  La  clause 
du  cahier  des  charges,  portant 
que  Tentrepreneur  ne  peut  ré- 
clamer aucune  augmentation  à 
raison  des  variations  que  la  va- 
leur des  matériaux  ou  la  main- 
d'œuvre  auraient  pu  éprouver 
pendant  Texécution  des  travaux, 
n'est  pas  applicable  dans  Tes- 
pèce  ;  les  travaux  n'ont  pas  été 
exécutés  dans  le  délai  prescrit 
au  devis,  sans  que  le  retard  soit 
imputable  à  Tentrepreneur,  et 
celui-ci  n'a  repris  les  travaux 
que  sous  toutes  réserves,  k  rai- 
son de  l'augmentation  survenue 
dans  les  prix.  —  La  disposition 
par  laquelle  le  conseil  de  pré- 
fecture a  chargé  les  experts  de 
vérifier  les  prix  réclamés  pour 
travaux  exécutés  en  dehors  des 


prévisions  du  devis  est  pure- 
ment préparatoire,  et  le  requé- 
rant n'est  pas  recevable  à  l'at- 
taquer en  l'état  [G.  d'Et.),  VII, 
1390. 

(68)  Ajournement  des  travaux  en 
cours  d'exécution.—  Indemnité 
allouée.  —  Fin  de  non-recevoir 
tirée  de  l'absence  de  demande 
en  résiliation  (art.  Zlx  des  con- 
ditions générales)  :  pas  de  re- 
nonciation :  rejet.— Intérêts. — 
Intérêts  des  intérêts.  —  (Sieur 
Gasc  contre  commune  Parisot.) 
(G.  d'El.),  VIII,  168. 

(69)  Compétence.— Conseil  de  pré- 
fecture. Communes.  —  Ecroule- 
ment d'un  réservoir.  Demande 
en  remboursement  des  frais  de 
reconstruction.  —  Responsabi- 
lité. —  Décision  judiciaire.  Pas 
de  chose  jugée.—  (Ville  de  Tou- 
louse contre  sieur  Galinier.)  — 
La  décision  judiciaire  qui,  dans 
une  instance  introduite  par  un 
ouvrier  blessé  par  la  chute  d'un 
réservoir,  déclare  que  l'acci- 
dent avait  pour  cause  unique 
une  faute  imputable  à  l'entre- 
preneur, ne  fait  pas  obstacle  à 
ce  que,  devant  le  conseil  de  pré- 
fecture, l'entrepreneur  réclame 
à  la  commune  les  frais  de  re- 
construction du  réservoir  et  une 
indemnité  pour  le  préjudice  que 
lui  auraient  causé  les  imprévi- 
sions des  plans  et  devis  (G. 
rfJB^y,  VIII,  1173. 

(70)  Retards  dans  les  payements. 

—  Acceptation  sans  réserve  du 
solde  de  l'entreprise  :  pas  d'In- 
demnité. —  Procédure  :  arrêté. 

—  Déclaration  dans  les  motifs 
non  reproduite  dans  le  disposi- 
tif :  recours  sans  objet.  —  (ift- 
nistre  de  Cinstruction  publique 
contre  sieur  Delinière.)  —  L'in- 


494 


LOIS,    DÉCRETS,    ETC. 


Entreprehburs  (suite)  : 
domnité  à  laquelle  peuvent  pré- 
tendre les  entrepreneurs  pour 
retard  dans  les  payements  ne 
saurait  consister  que  dans  la 
conilamnation  aux  intérêts  mo- 
ratoires; décidé  en  conséquence 
que  le  requérant  ayant,  sans 
réserve,  reçu  le  solde  de  son  en- 
treprise n'avait  droit  à  aucune 
somme  lorsqu'il  a  porté  sa  ré- 
clamation devant  le  conseil  de 
préfecture.  Dès  lors  il  ne  lui 
était  dû  aucune  allocation  à 
titre  d'intérêt.  —  Art  52  du  ca- 
hier des  charges  de  l'entreprise 
(C.d'Er),  VIII,  681. 

(71)  Adjudication. —  Retrait  d'une 
partie  des  travaux  soumission- 
nés.— Indemnité. —  {Ministre  de 
antérieur  contre  sieur  Gérard.) 
—Décidé,  par  interprétation  du 
cahier  dt-s  charges,  que  l'entre- 
prise comprenait  tous  les  tra- 
vaux à  exécuter  dans  le  district, 
sur  les  fonds  des  budgets  de 
l'Algérie,  du  département  et  de 
la  commune  cbef-lieu,  et  que, 
une  partie  de  ces  travaux  en 
ayant  été  distraite,  elle  a  droit 
à  une  indemnité  &  raison  des 
bénéfices  dont  elle  a  pu  être 
privée  par  suite  de  l'adjudica- 
tion qui  a  été  faite,  au  prollt 
d'autres  entrepreneurs,  des  tra- 
vaux soumissionnés  par  elle 
(C.  d'Et.l  YIIl,  9/i5. 

ËSBLT  (commune  d'),  VI,  10/i2. 

ESCARRA6UHL  frères,  VII,  773; 
VIII,  1065;  IX,  8/iO,  1722;  X, 
578. 

ESPAGHAC  (époux),  VI,  1098. 
EspÉRAZA  (commune  d'},  VII,  828. 
ESPITALIER,  VHI,  789. 
Est  (compagnie  des  chemins  de 
fer  de  1),  VII,  1370;  IX,  95. 


Est  (canal  de  T).  Loi  concernant 
l'achèvement,  IX,  1702. 

ESTANGELIlf  et  consorts,  VU,  632. 

ESTRINE,  TiRON  et  autres,   VIII, 
1510. 

Etablissements  insalubres.  — 
Autorisation.  —  Autorité  mu- 
nicipale. —  Mesures  de  salu- 
brité. —  Tanneurs.  —  Défense 
d'élever  des  ponts  et  de  laver 
dans  les  eaux  d'un  canal.  — 
Usage  immémorial.  —  Excuses 
inadmissibles.  —  Gassation.  — 
Amende.  —  Arrêt  et  moyen  uni- 
ques. —  Deux  amendes  consi- 
gnées.—  Restitution  de  Tune. — 
(Sieurs  Félix  Déchosal  et  Jac-- 
ques  et  Joseph  Sulomon.)  —  Les 
propriétaires  d'établissements 
insalubres  régulièrement  auto- 
risés ne  sont  pas  dispensés  de  se 
conformer  aux  règlements  de 
police  pris  par  l'autorité  muni- 
cipale dans  Tintérêt  de  la  salu- 
brité. Cette  autorité  a  notam- 
ment le  droit  d'interdire  aux 
tanneurs  comme  aux  autres  ha- 
bitants de  la  commune  d'établir 
des  ponts  volants  sur  un  canal 
et  d'y  tremper  des  matières  pou- 
vant salir  ou  altérer  les  eaiix. 
Les  industriels  qui  ont  enfreint 
ces  prohibitions  ne  peuvent 
s'excuser  ni  sur  ce  que  les  faits 
à  eux  reprochés  seraient  une 
condition  de  leur  exploitation 
légalement  établie,  ni  sur  ce 
qu'ils  n'auraient  fait  que  se  con- 
former k  un  usage  immémorial. 
Lorsque  deux  amendes  ont  été 
consignées  par  deux  demandeurs 
en  cassation  contre  un  môme  ar- 
rêt attaqué  par  le  même  moyen, 
une  seule  amende  doit  être 
prononcée,  en  cas  de  r^'et  du 
pourvoi,  et  Tautre  restituée  (C. 
de  cass.),  Vlil,  2/i0. 
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Etang  de  TArnel  (assainissement 
de  r),  VI,  8û3. 

Etat  (F),  VII,  48,  898,  965,  966 
1370;  VIII,  965,  968;  IX,  1354. 

iTIERNE  (dame),  VII,  626. 

Etier  de  vue  (curage  et  redresse- 
ment), IX,  531. 

Etion  (commune).  Dépôt  de  dyna- 
mite, IX,  380. 

Etretat,  agrandissement 'de  la 
plage,  VII,  1233. 

Eure  (département  de  T).  Etablis- 
sement d'un  réseau  de  tramways 
dans  Tarrondissement  des  Ande- 
lys,  VII,  589. 

Excès  de  pouvoirs.  —  V,  aligne- 
ments, canal^  chemins  de  fer, 
chemins  vicinaux,  cours  d^eau, 
curage,  délimitation.  —  Dom- 
mages, étangs,  expropriations, 
indemnités,  rivières  navigables, 
mers. 

(1)  Voirie  (grande).  —  Domaine 
public.  —  Rivage  de  la  mer.  — 
Nodules  de  phosphate  de  chaux. 

—  Concession.  —  Révocation 
dans  un  intérêt  privé.  —  Préfet. 

—  Excès  de  pouvoirs.  —  Com- 
pétence. (Sieur  Astier^  Société 
générale  des  phosphates.)  —  Est 
entaché  d'excès  de  pouvoirs  Tar- 
rôté  par  lequel  le  préfet  révoque 
la  concession  qu'il  avait  accor- 
dée à  un  particulier  du  droit 
d'enlever  les  nodules  de  phos- 
phate de  chaux  répandus  sur 
une  plage,  —  alors  qu'il  n'est 
pas  allégué  que  ledit  arrêté  ait 
été  pris  dans  l'intérêt  de  la  con- 
servation et  de  la  police  du  do- 
maine maritime ,  mais  qu'il  ré- 
sulte des  termes  de  la  décision 
ministérielle  confirmative  de 
Tarrêté  préfectoral,  qu'il  a  eu 
pour  but  de  permettre  à  l'Etat 
de  mettre  en  adjudication  le 
droit  d'exploitation   des  phos- 


phates de  chaux  et  d'obtenir 
ainsi  une  redevance  plus  élevée 
que  celle  qui  était  payée  par  le 
réclamant.  —  Ce  n'est  pas  aux 
tribunaux  judiciaires  qu'il  ap- 
partient de  connaître  d'une  ré- 
clamation formée  à  l'occasion 
de  la  révocation  par  un  préfet 
de  l'autorisation  par  lui  accor- 
dée antérieurement  d'enlever 
des  nodules  de  phosphate  de 
chaux  répandus  sur  le  rivage  de 
la  mer.  —  (L'autorisation  ne 
constituait  pas  un  contrat  de 
vente  d'objets  mobiliers  faisant 
partie  du  domaine  privé  de  TE- 
tat,  mais  une  simple  permission 
de  police  :  —  Tautori té  adminis- 
trative seule  peut  connaître  des 
difficultés  résultant  du  retrait 
de  cette  permission.)  (C.  cCEQf 
VI,  236. 
(2)  Voirie  (grande).  —  Ligne  se- 
parative  de  la  mer  et  de  riviè- 
res.— Réserve  du  droit  des  tiers. 
—  Recours  pour  excès  de  pou- 
voirs non  recevable.  —  (Sieurs 
Labbé  et  Jouy).  —  Un  décret, 
rendu  sur  le  rapport  du  minis- 
tre des  travaux  publics,  le  con- 
seil d'Etat  entendu  ,  se  borno  k 
établir  la  ligne  séparative  de  la 
mer  et  d'une  rivière,  squs  la  ré- 
serve des  droits  des  tiers,  sans 
délimiter  le  rivage  au  droit  des 
propriétés  riveraines.  —  Les  ri- 
verains ne  sont  pas  recevables 
dès  à  présent  à  déférer  ce  dé- 
cret au  conseil  d'Etat  pour  excès 
de  pouvoirs.  —  Ce  décret  devra 
être  complété  par  un  second 
ayant  pour  but  de  délimiter  le 
rivage,  et  tant  qu'il  n'aura  pas 
été  procédé  à  cette  opération, 
le  premier  décret  ne  saurait 
avoir  d'effet  par  lui-même  à 
l'égard  des  riverains,  ni  mettre 
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Excès  de  pouvoirs  [suite)  : 
obstacle  à  ce  qu^ils  fassent  valoir 
les  droits  qu'ils  prétendraient 
avoir,  soit  aux  alluvions,  soit  à  la 
pèche.  —  Procédure  :  deux  re- 
cours contre  un  même  décret  : 
jonction  (G.  d*Ei.)iX,  607. 

(3)  Occupation  temporaire. — Che- 
min de  fer. —  Agrandissement  de 
gare.  —  Caractère  permanent  de 
l'occupation.  —  Besoin  de  l'ex- 
ploitation. —  Excès  de  pouvoirs. 

—  {Sieur  Monnier  contre  com- 
pagnie de  Paris-Lyon- Méditer- 
ranée.) —  Les  travaux  d'agran- 
dissement d'une  gare,  réguliè- 
rement autorisés,  présentent  le 
caractère  de  travaux  publics  : 

—  il  en  résulte  que  le  préfet,  en 
autorisant  Toccupation  tempo- 
raire de  terrains  pour  faciliter 
Texécution  de  ces  travaux,  et  le 
ministre  en  maintenant  Tarrété 
rendu  par  le  préfet,  n'excèdent 
pas  la  limite  des  pouvoirs  qui 
leursont  conférés  parrarticlel" 
du  décret  du  8  février  1868 
(C.d'Ei.),y\,liU. 

[li]  Marais).  —  Ecoulement  des 
eaux  d'un  étang.  —  Canaux 
d'assainissement  sous  des  che- 
mins ruraux,  comblés  par  une 
commune.— Refus  parl'admlnis- 
tration  d'exécuter  des  travaux 
pour  assurer  l'écoulement.  — 
Excès  de  pouvoirs.  —  Recours 
non  recevable. — (5ietir  BeUot), 

La  décision  par  laquelle  le 

ministre  des  travaux  publics 
refuse  de  prescrire,  sur  la  de- 
mande d'un  propriétaire,  d'é- 
tangs, pour  l'écoulement  des 
eaux  de  ces  étangs,  des  mesu- 
res qui  ne  lui  semblent  pas 
commandées  par  l'intérêt  gé- 
néral, ne  peut  pas  être  déférée 
au  Conseil  d'Etat  par  application  I 


des  lois  des  7-là  octobre  1790  et 
2ù  mai  1872.  —  L.e  ministre  n*a 
fait  qu'user  des  pouvoirs  qoi 
lui  appartiennent  en  cette  ma- 
tière (C.  d'fîr),  X,  9/iO. 

(5)  Chemins  vicinaux  de  grande 
communication  et  d'intérêt  com- 
mun.—  Commission  de  surveil- 
lance cantonale.  —  Conseiller 
général  président.  —  Révoca- 
tion. —  Préfet.  —  Excès  de 
pouvoirs.  —  (Sieur  Graux).  — 
Décidé  qu'un  préfet  peut,  sans 
excéder  ses  pouvoirs,  révoquer 
les  membres  des  commissions 
cantonales  de  surveillance  des 
chemins  vicinaux,soitqu'ifie8&It 
individuellement  nommés,  soit 
qu'ils  en  fissent  partie  à  raison 
de  leurs  fonctions  :  ces  com- 
missions organisées  par  des  ar- 
rêtés préfectoraux  qui  n'ont  pas 
été  pris  en  vertu  du  pouvoir 
réglementaire  que  le  préfet  tieot 
de  l'article  21  de  la  loi  du  21  mai 
1836,  n'ont  qu'un  caractère  pa- 
rement consultatif  et  leurs  mem- 
bres n'agissent  que  sous  l'auto- 
rité du  préfet  et  en  verni  de 
sa  délégation,  VI,  1008. 

(6)  Travaux  publics.  —  Oéposses- 
sion  définitive  d*un.  terrain  en 
vertu  d'un  arrêté  autorisant 
l'occupation  temporaire.  —  Ex- 
cès de  pouvoirs.  —  Expropria- 
tion nécessaire.  —  (Sieur  Re- 
mize).  —  Un  préfet  ne  peut  pas 
sans  excès  de  pouvoirs  autoriser 
l'occupation  temporaire  d'un 
terrain  en  vue  non  seulement 
d'étudier  le  tracé  d'un  chemin 
de  fer,  mais  d'y  commencer  des 
travaux  (dans  l'espèce  un  tun- 
nel) faisant  partie  d'un  projet 
définitif  dudit  chemin.  —  Dans 
ces  circonstances,  la  prise  de 
possession  ne  pouvait  avoir  VLetL 
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qu'après  expropriation(C.  iCEt.^ 
X,  959. 
Expertise  (Frais  d'),  VU,  606,  687, 
787, 13/i5. 

XPERTisE.  Voir  Chemins  vici- 
naux ;  Contributions  ;  Cours 
d'eau  (Taxe);  Décompte;  Dom- 
mages ;  Entrepreneur  ;  Hono- 
raires; Responsabilité;  Route 
nationale;  Voirie  urbaine. 

(1)  Communes.  —  Vérification 
confiée  par  le  Conseil  d'Etat  à 
un  ingénieur  en  chef.  —  Refus 
d'y  procéder.  —  Nomination 
nouvello  laissée  au  choix  du 
préfet.  —  (Sieur  Blondin  contre 
communede  Corenc.)  {C.cVEt.), 
VII,  1380. 

(2)  Supplément  ordonné  par  le 
conseil  de  préfecture,  —  Me- 
sure d'instruction  ;  arrêté  pré- 
paratoire non  susceptible  d*un 
pourvoi  spécial  au  Conseil  d'E- 
tat. —  {Sieur  M  on  jalon  frères») 
(C.  d'Et,),  VIII,  22. 

(8)  Concession  à  des  particuliers 
des  travaux  d'ouverture  d*une 
rue,  avec  vente  des  terrains 
riverains  :  retard  dans  l'exécu- 
tion des  travaux,  la  livraison  des 
terrains  vendus  et  la  radiation 
générale  de  Pinscription  du  pri- 
vilège pris  par  la  ville  vende- 
resse  sur  les  terrains;  préjudice 
possible.  —  {Sieurs  Pot,  Mauss 
et  autres  contre  ville  de  Mar- 
seille.) —  Expertise  ordonnée 
par  le  Conseil  d'Etat;  experts  à 
désigner  par  les  parties,  tiers 
expert  par  le  président  de  la 
section  du  contentieux  :  presta- 
tion de  serment  devant  le  pré- 
fet. —  Dépôt  des  rapports  au 
greffe  de  la  section  du  conten- 
tieux. —  Dépens  réservés.  — 
Procédure  :  prétendu  acquiesce- 
ment résultant  de  Tacceptation 
Annales  des  P.  et  Ch,,  5*  sékii.  • 


sans  réserve  du  solde  du  dé- 
compte :  quittance  non  pro- 
duite :  rejet  (C  d'fi/.),  X,1295. 
(A)  Génie  militaire.  —  Cube  des 
terrassements.  —  Profils  et  dé- 
compte acceptés  sous  réserves  : 
réclamation  dans  les  six  mois 
(art.  69  du  devis  général  des 
travaux  du  génie);  recevabilité. 

—  Expertise  jugée  nécessaire. 

—  Renvoi  devant  le  conseil  de 
préfecture.  — Algérie.  —  {Sieur 
Gérard.)  (C.  rf'Er.),  X.  1373. 

(5)  Dommages.  —  Grande  voirie. 

—  Tiers  experts  de  droit.  — 
Ingénieur  en  chef.  —  {Ministre 
des  travaux  publics  contre  sieur 
Puyoo).  —  Application  de  l'ar- 
ticle 5G  de  la  loi  du  16  septembre 
1807,  aux  termes  duquel,  en 
cas  de  désaccord  des  experts 
chargés  d'évaluer  les  dommages 
résultant  des  travaux  de  grande 
voirie  exécutés  par  l'Etat,  l'iu- 
génieur  en  cher,  chargé  au  nom 
de  l'Etat  de  Texécution  de  ces 
travaux,  est  tiers  expert  de 
droit,  VI,  2Zià. 

(6)  Dommages. — Tierce  expertise. 

—  Ingénieur  en  chef.  —  Contre- 
expertise  ordonnée.  —  {Ministre 
des  travaux  publics  contre  sieur 
Noél). — Un  ingénieur  en  chef,  en 
rédigeantsur  l'afTaire  un  rapport 
où  il  discutait  l'opinion  des  deux 
experts  et  concluait  à  Talloca- 
tion  d'une  indemnité,  avait  pro- 
cédé en  qualité  de  tiers  expert, 
et  le  conseil  de  préfecture,  ne 
se  trouvant  pas  suffisamment 
édifié  par  l'expertise  et  la  tierce 
expertise,  a  pu,  sans  violer  l'ar- 
ticle 56  de  la  loi  du  16  septem- 
bre 1807,  ordonner  une  contre 
expertise,  VI,  2^5. 

(7)  Tierce  expertise  en  matière  de 
dommages  causés  par  les  tra- 

-  Lois,  etc.  {tables).  32 
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Expertise  (suite)  : 
vaux  d'élargissement  d'une  route 
thermale.  —  [Ministre  des  tra- 
vaux publics  contre  sieur  Men- 
vielle).  —  Annulation  de  l'arrêté 
du  conseil  de  préfecture  nom- 
mant un  tiers  expert  autre  que 
l'ingénieur  en  chef  (C.  d'fir.), 

VIII,  31. 

(8)  Entrepreneur.  —  Avis  du  jour 
de  la  tierce  expertise.  Commu- 
nication du  rapport.  Observation 
du  requérant.  Pas  d'irrégularité. 

—  Construction  de*  croix,  — 
Scellement  défectueux.  —  Mal- 
façons constatées.  Responsabi- 
lité de  l'entrepreneur.  Recons- 
truction à  ses  frais.  —  Procé- 
(}ure.  —  Conseil  d'Etat.  Délai  du 
pourvoi  Nécessité  de  notifica- 
tion entre  parties.  —  (Sieur 
Collin  contre  commune  des  Pa- 
roches.)  —  Dans  les  affaires  en- 
tre parties,  le  délai  de  recours 
devant  le  Conseil  d'Etat  ne  court 
que  du  jour  de  la  notification 
faite  par  l'une  des  parties  à 
l'autre  (C.  dEt,),  VIII,  1170. 

(9)  Travaux  pour  le  compte  de 
l'EtaU  —  Extraction  de  maté- 
riaux. —  Désaccord  des  experts. 

—  Ingénieurs  eu  chef  tiers  ex- 
pert de  droit. — {Sieur  Aimé- 
rass.)  (C.  d'E/.),IX,  11. 

(10)  Expertise.  —  Récusation  d'un 
expert.  —  Rejet.  —  Caractère 
définitif  de  l'arrêté.  —  Tiers 
expert  nommé  par  le  conseil  de 
préfecture. — Ingénieur  en  chef 
des  ponts  et  chaussées. —  {Sieur 
Copin\  faillite  Liandier  contre 
le  ministre  de  la  guerre,) —  L'ar- 
rêté qui  rejette  les  conclusions 
à  fin  de  récusation  d'un  expert, 
n'a  pas  un  caractère  purement 
préparatoire.  —  (Il  peut,  en 
conséquence ,  être  déféré  au 


Conseil  d'Etat  avant  la  décision 
au  fond.)  —  Dans  une  instance 
ayant  trait  au  règlement  du  dé- 
compte de  travaux  effectués 
pour  le  ministère  de  la  guerre, 
le  conseil  de  préfecture  a  pu 
désigner  pour  tiers  expert  l'in- 
génieur en  chef  des  ponts  et 
chaussées,  chargé  du  service  du 
département  (C.  d'B^),  IX,  160. 
Exposition  universelle  de  pro  Juits 
agricoles  et  industriels  en  mai 
1878,  Vil,  309,  363. 

—  Ouverture  d'un  crédit,  VU, 
121/1. 

Expropriation  de  terrains  pour 
rétablissement  d  un  port  sec  à 
Lambadère  (Hautes-  Pyrénées), 
VI,  89a  ;  à  Castres,  956. 

Expropriation  pour  cause  d'utUUé 
publique.  Désignation  des  avo- 
cats et  des  avoués  de  radminis- 
tration,X.  831.  [Cire.) 

—  Loi  autorisant,  dans  certains 
cas,  l'augmentation  des  jurés, 
X, 1163. 

(1)  Jury.  —  Serment  préalable  Don 
prêté.  —  Décision.  —  Nulltié.— 
{Compagnie  des  Donibes  cl  des 
chemins  de  fer  du  Sud -Est.)  — 
La  décision  rendue  par  le  Jury 
d'expropriation  est  nulle,  si  les 
jurés  ont  commencé  leurs  opé- 
rations avant  d'avoir  prêté  le 
serment  prescrit  par  rartlcle36 
de  la  loi  du  3  mal  1861  (C.  de 
ca55.),  VI,  1110. 

^)  Jury.  —  Serment.  —  (Sieur 
Abel  Milhé.)  ^  La  décision  ren- 
due par  le  jury  d'expropriation 
est  nulle  si  les  jurés  ont  com- 
mencé leurs  opérations  avant 
d'î»voir  prêté  le  serment  prescrit 
par  l'article  36  de  la  loi  du  3  mai 
1861  (G.  decass.),  VII,  955. 

(S)  Cassation.  —  Pourvoi  foriné 
par  un  mandataire.  ~  Katiâca- 
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tion.  —  Validité.   —  §  V\  — 

—  Jury.  —  Composition.  -—  Ser- 
ment. —  Juré  excusé.  —  Rem- 
placement contraire  à  la  loi.  — 
g  2.  —  Irrégularité  dans  la  cons- 
titution du  jury.  —  Silence  et 
comparution  des  parties  — 
{Sieur  Samazeuilh),  —  Le  pour- 
voi en  cassation  est  valablement 
formé  par  un  mandataire  ver- 
bal, ou  par  un  tiers  se  portant 
fort  dont  le  fait  est  ratifié  par  le 
demandeur  en  cassation,  —  §  1*'. 
Le  jury  d'expropriation  consti- 
tué par  la  présence  de  douze 
Jurés  est  acquis  aux  parties.  11 
doit  fonctionner  sans  modifica- 
tion tant  que  les  jurés  restent 
au  nombre  de  neuf.  —  §  2.  Le 
vice  de  la  composition  du  jury 
n'est  pas  couvert  par  le  silence 
ou  la  comparution  des  parties 
(O.  de  cass.)^  VI,  580. 

{U)  Expropriation  pour  cause  d*u- 
tilité  publique.  —  Citation.  ~ 
Heure  de  la  réunion  du  jury.  — 
Défaut  dMndication  précise  sur 
la  citation  notifiée  à  Texproprié. 

—  Nullité.  —  (Sieur  Comtet  )  — 
L'expropriant  est  tenu  de  met- 
tre l'exproprié  en  demeure  de 
se  présenter  en  temps  utile  de- 
vant le  jury  chargé  de  régler  les 
indemnités  (C.  cto.),  VI,  97. 

(5)  Lavoir.  -  Désignation  du  jury. 
— L.oi  du  3  mai  1841  .^{Sicur  Bor- 
da,) ^  Lorsque  l'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique  est 
poursuivie  pour  l'établissement 
d*un  lavoir,  le  jury  spécialchar- 
gé  de  régler  Tindemnité  doit 
être  désigné  conformément  à 
Tarticle  30  de  la  loi  du  3  mai 
18/il,  par  la  Cour  d'appel  ou  le 
tribunal  du  cbeMieu  judiciaire, 
et  non  pas  par  le  jugement  du 
tribunal   d^arrondissement  qui 


prononce  l'expropriation  (C.  de 
cass.)^  VI,  56Zi. 

(6)  Cassation.  —  Incompatibilité. 

—  Magistrat  directeur.  —  Jury. 

—  Nombre  de  jurés.  —  (Sieurs 
Saleii  et  autres.}— ^Q  peut  don- 
ner ouverture  à  cassation  1^  dé- 
cision prise  par  le  magistrat  di- 
recteur d'un  jury  pour  déclarer 
qu'il  y  a  incompatibilité  entre 
les  fonctions  de  juré  pour  une 
expropriation  poursuivie  par 
l'État,  et  celle  de  conducteur  des 
ponts  et  chaussées  au  service  de 
l'État,  et  ordonner,  en  consé- 
quence, la  radiation  du  nom  du 
dixième  juré  de  la  liste  de  ces- 
sion. L'article  32  de  la  loi  du 
3  mai  1841,  qui  donne  ce  pou- 
voir au  magistrat,  n'est  pas  com- 
pris parmi  ceux  dont  la  viola- 
tion peut,  aux  termes  de  l'arti- 
cle lii  de  la  même  loi,  être  défé- 
rée à  la  Cour  suprême.  —  Le 
jury  de  jugement  n'est,  en  ma- 
tière d'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique,  régulière- 
ment constitué  que  s'il  est  com- 
posé de  douze  jurés  (C.  de 
cass.),  IX.  93. 

(7)  Liste  du  jury.  —  Maximum 
dépassé.  —  Choix  fait  par  la 
cour.  —  Nullité  d'ordre  public. 

—  (Sieur  Pierre-François  Mar- 
qués,) —  Le  jury  désigné  par 
l'autorité  judiciaire  n'est  pas 
valablement  composé  lorsqu'il  a 
été  choisi  sur  une  liste  com- 
prenant un  nombre  de  noms 
supérieur  au  maximum  fixé  par 
la  loi.  —  Cette  nullité,  touchant 
à  la  constitution  des  juridic- 
tions, est  d'ordre  public  et  ne 
peut  être  couverte  ni  par  les 
actes  ni  par  le  silence  des  par- 
ties devant  le  inryfi.  de  ou/.), 
VI,  1097. 
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EXPROPRIATION  {suite)  : 

(8)  Désignation  des  membres  du 
jury.  —  Jonction  d'affaires  dis- 
tinctes. —  Lieu  des  délibéra- 
tions. —  Délibération  secrète  et 
sans  désemparer.  (Compagnie 
du  Crédit  agHcole  et  autres,) — 
Aucune  disposition  de  loi  n'o- 
blige les  jugements  et  arrêts 
contenant  désignation  des  .mem- 
bres du  jury  d'expropriation,  à 
dire  expressément  que  ces  dési- 
gnations ont  eu  lieu  d*après  la 
dernière  liste  dressée  par  le 
conseil  général  du  département 
Il  suffit  que  Tensemble  des 
énonciations  ne  laisse  pas  de 
doute  sur  l'observation  de  la 
loi.  —  De  nième,  aucune  for- 
mule sacramentelle  n'est  pres- 
crite pour  l'avertissement  que 
le  magistrat  directeur  du  jury 
doit  donner  aux  parties,  con- 
cernant la  jonction  de  plusieurs 
afil'aires  distinctes  et  la  constitu- 
tion d'un  jury  unique  pour  les 
juger.  —  Il  n'importe  qu'on 
puisse  relever  dans  le  procès- 
verbal  des  mentions  équivoques 
ou  même  contradictoires,  rela- 
tivement au  lieu  où  le  jury 
d'expropriation  a  délibéré,  s'il 
est  constant  que  la  délibération 
a  été  secrète  et  a  eu  lieu  sans 
désemparer  (Ç.  de  cass,),  Vil, 
939. 

(9)  Composition  du  jury.  —  [Sieur 
Blanc  et  consorts,)  —  L'affirma- 
tion d'un  juré»  qu'il  s'est  pré- 
senté au  palais  de  justice  à 
l'heure  indiquée  par  sa  convo- 
cation, même  quand  elle  aurait 
paru  suffisante  au  magistrat  di- 
recteur du  jury  pour  faire  dé- 
charger le  juré  de  Tamende 
prononcée  contre  lui,  ne  sau- 
rait former  preuve  légale  de  sa 


comparution  et,  par  suite, 
vir  de  base  à  un  moyen  de  cas- 
sation pris  de  ce  que,  vu  Fab- 
sence  duUit  juré,  le  jury  aurait 
été  irrégulièrement  composé. 
(C.  de  cass.),  Vil,  950. 

(10)  Jury.  —  Liste  ancienne.  — 
(Sieur  Garnier,  V arrêt;  {sieur 
Nicolas^  2*  arrêt.)  —  Le  renoa- 
vcllement  de  la  liste  prescrit  par 
l'article  29  de  la  loi  du  3  mai 
18/ii  a  pour  objet  de  faire  ces* 
ser  les  pouvoirs  des  jurés  portés 
sur  la  liste  de  Tannée  précé- 
dente. En  conséquence,  il  y  a 
nullité  de  la  décision  d'un  jury 
pris  sur  cette  dernière  liste  et 
procédant  après  le  renouvelle- 
ment (G.  de  cass.],  VU,  956. 

(il)  Défaut  de  notification. — {Sieur 
Dupont,)  —  La  décision  du  jury 
qui  fixe  Tindemnité  d'expropria- 
tion est  nulle,  s'il  n'est  pas  jus- 
tifié que  r^xproprié  ait  été  cité 
à  comparaître  devant  le  jury 
pour  débattre  cette  indemnité. 
(Art.  31  et  û2  de  la  loi  do  3  mai 
18Û1.)  (C,  decass,).  Vil,  930. 

(12)  Cours  d'eau.  —  Dommage  aux 
usines.  —  Compétence  judiciaire 
ou  administrative.  —  Canal 
Saint-Martin.  —  Mise  en  chô> 
mage  en  vue  de  l'exécution  de 
travaux  déclarés  d'utilité  publi- 
que. —  Jugement  d'expropria- 
tion. —  Jury  spécial  convoqué. 
—  Trouble  à  la  jouissance  an- 
térieure au  jugement  d'expro- 
priation. —  Conseil  de  préfec- 
ture incompétent.  —  {Vitle  de 
Paris  contre  sieur  Digmmet'' 
Tfiiange.)  —  Ce  n'est  pas  au 
conseil  de  préfecture  qu'il  ap- 
partient de  connaître  d*une  de- 
mande en  indemnité  formée  par 
le  locataire  d'une  usine  k  raison 
d'un  arrêté  de  mise  en  chômage 
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du  canal  Saint-MartlD,  pris  par 
le  préfet  de  la  Seine  pour  procu- 
rer Texécution  d'un  décret  qui  a 
déclaré  d'utilité  publique  ra- 
baissement du  plan  d*eau  de  ce 
canaU  alors  que  ce  décret  a  été 
suivi  d*un  Jugement  d'expro- 
priation dans  les  formes  de  la 
loi  du  3  mai  18/il ,  et  qu*un  Jury 
spécial  a  été  convoqué  pour  ré- 
gler les  indemnités  dues  aux  ri- 
verains dépossédés.  —  (Le  chô- 
mage ayant  été  ordonné  en  vue 
de  Texécution  des  travaux  qui 
ont  entraîné  la  prise  de  posses- 
sion définitive  de  l'usine,  c'était 
à  l'autorité  chargée  de  régler 
Tindemnité  principale  à  laquelle 
le  locataire  pouvait  avoir  droit, 
qu'il  appartenait  aussi  de  régler 
l'indemnité  accessoire  par  lui 
demandée  pour  le  trouble  ap- 
porté k  sa  jouissance  antérieu- 
rement au  Jugement  d'expro- 
priation) (G.  d*Èl.U  VIII,  568. 

(13)  Indemnité  inférieure  aux  of- 
fres. —  Cassation  totale.  —  C!on- 
nexité.  —  (Sieur  Laumonier- 
CarrioL)  —  Le  Jury  ne  peut, 
dans  aucun  cas ,  allouer  une 
somme  inférieure  aux  offres  de 
l'expropriant  —  Bien  que  l'irré- 
gularité ait. porté  seulement  sur 
Tun  des  chefs  de  la  demande, 
la  décision  totale  doit  être  an- 

-  nulée,  si  la  demande,  quoique 
divisée  en  plusieurs  chefs,  n'a- 
vait en  réalité  qu'un  objet  uni- 
que, comprenant  tous  ces  chefs, 
à  savoir  la  fixation  d'une  indem- 
nité totale,  formée  des  indemni- 
tés diverses  réclamées  distincte- 
ment (G.  de  cass.)^  VIII,  193. 

(ik)  Remise  des  pièces  au  Jury.  — 
(Sieur  Jenart.)  —  Doit  être  dé- 
clarée nulle  la  décision  rendue 
par  un  Jury  d*expropriation  pour 


cause  d'utilité  publique»  si  le 
procès-verbal  ne  constate  pas 
que  le  tableau  des  offres  et  de- 
mandes, le  plan  parcellaire  et 
les  titres  ou  autres  documents 
produits  par  les  parties  ont  été 
remis  aux  Jurés  (G.  de  cass.\ 
VIïI,  197. 

(15)  Jury.  —  Délibération  sans  dé- 
semparer. —  (AI"'  F*  Monnier.) 

—  Un  jury  d'expropriation  pour 
utilité  publique»  après  qu'il  a  été 
donné  lecture  à  l'audience  de  sa 
décision,  allouant  à  l'exproprié 
une  indemnité  supérieure  au 
chiffre  de  la  demande,  ne  peut 
pas»  sur  l'observation  du  magis- 
trat directeur,  rentrer  dans  la 
chambre  de  ses  délibérations  et 
en  rapporter  une  nouvelle  déci- 
sion n'accordant  qu'une  somme 
inférieure  à  celle  réclamée.  —  Il 
y  a,  dans  ce  cas,  violation  de  la 
règle  qui  exige  que  les  Jurés  dé- 
libèrent sans  désemparer  (G.  de 
cass.),  VIII,  198. 

(16)  Expropriation  du  sol.  — Subs- 
tructions.  —  Offres.  — -  Indem- 
nité. —  Mode  de  calcul.  —  Of- 
fres. —  Délai  pour  délibérer.  ~ 
(Sieur  Adolphe  Boulland,)  — 
Quand  un  Jugement  a  déclaré 
purement  et  simplement  un  ter- 
rain exproprié,  le  Jury  ne  sau- 
rait être  tenu  d'évaluer  A  part 
les  substructions  de  ce  terrain. 

—  Pour  qu'il  y  ait  lieu  d'affirmer 
que  l'allocation  du  Jury  à  l'ex- 
proprié est  inférieure  à  l'offre  de 
Texpropriant,  il  est  nécessaire 
que  l'allocation  et  l'offre  corres- 
pondent exactement  au  même 
objet;  ce  qui  n'a  pas  lieu  si  le 
Jury  n'a  pas  suivi  la  même  mé- 
thode de  calcul  que  l'adminis- 
tration expropriante.  —  Kt  il  est 
dans  le  droit  du  Jury  de  s'écar- 
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Expropriation  (suite)  : 
ter  de  la  méthode  employée  par 
l'administration  pour  régler  ses 
offres,  du  moins  en  l*absence  de 
conclusions  repoussant,  explici- 
tement ou  implicitement,  cette 
manière  différente  de  procéder. 
—  L'obligatipn  pour  l'expro- 
priant de  laisser  à  l'exproprié 
un  délai  de  quinzaine  pour  déli- 
bérer n'existe  que  relativement 
aux  offres  faites  pour  la  première 
fois  ou  qui  portent  sur  un  objt;t 
nouveau  (G.  de  cass,)^  VIII,  199. 

(17)  Publicité  des  débats.  —  (Sieur 
Duboscq.)  —  Il  y  a  violation  des 
articles  37,  38  et  ii2  de  la  loi  du 
3  mai  IS/il,  lorsque  le  jury  d*ex- 
propiatioD,  s'étant  retiré  pour 
délibérer  après  la  clôture  des 
débatsetde  Tinstruction,  appelle 
dans  la  chambre  de  ses  délibéra- 
tions, même  avec  l'autorisation 
du  magistrat  directeur,  une  per- 
sonne à  laquelle  il  demande  des 
renseignements  (C.  de  c<us,)y 
VIII,  203. 

(18)  Question  préjudicielle.  — In- 
demnité alternative.  —  {Sieur 
Brunot.)  —  Lorsqu'on  matière 
d'expropriation  pour  cause  d'uti- 
lité publique  il  s'élève  entre  Tad- 
ninistration  et  la  partie  expro- 
priée un  litige  sur  le  fond  du 
droftf  le  Jury  doit  fixer  une  dou- 
ble indemnité  alternativement 
applicable  selon  rattribution  à 
faire  par  le  juge  compétent 
(C.  decass,),y{l\,  211. 

(19)  Travaux  d'intérêt  commun.  — 
Offres,  —  Convocation  des  par- 
ties. —  Signification.  —  {Com- 
mune de  Rodez.)  —  Si  les  tra- 
vaux en  vue  desquels  une  ex- 
propriation est  faite  intéressent 
à  la  fois  l'État  et  une  commune, 
les  offres  notifiées  par  le  préfet 


au  nom  de  la  commune  sont  va 
lables/alors  surtout  que  le  dé- 
faut de  qualité  du  préfet  n'a  pas 
été  relevé  pour  les  expropriés, 
et  qu'il  résulte  des  circonstances 
de  la  cause  que  les  offres  avaient 
été  concertées  avec  la  commune 
et  ont  été,  devant  le  jury,  sou- 
tenues par  le  maire,  son  repré- 
sentant légal.  —  Dans  la  même^ 
hypothèse,  la  convocation  des 
expropriés  à  comparaître  devant 
le  jury  pouvant  avoir  lieu  aussi 
bien  par  le  maire  au  nom  de  la 
commune  que  par  le  préfet  an 
nom  de  Tl^.tat,  ce  dernier  a  pa, 
sans  violer  la  loi,  se  présenter 
dans  l  assignation  donnée  aux 
expropriés,  comme  agissant  dans 

.  l'intérêt  de  la  commune.  —  L'ex- 
propriant est  autorisé,  dans  les 
significations  diverses  que  la  loi 
prescrit,  à  se  conformer  aux  in- 
dications que  lui  fournit  la  ma- 
trice des  rôles.  Notamment  û  la 
matrice  indique  le  nom  d'un  pro- 
priétaire décédé,  l'administrar 
tion  a  le  droit  de  faire  signifier 
collectivement,  au  dernier  do- 
micile du  défunt,  les  actes  de  la 
procédure,  telles  que  les  offres 
et  l'assignation  devant  le  jary 
(C.  de  cass,),  VIIl,  215. 

(20)  Indemnité  en  nature.  —  Ar- 
bres. —  {Sieur  Ferrey.)  —  Lln- 
demnitô  d'expropriation  doit 
consister  en  une  somme  émar- 
gent, et  le  jury  ne  peut  allouer 
une  indemnité  en  nature  qu^au- 
tant  que  les  parties  sont  d*ac- 
cord  à  cet  égard.  —  Spéciale- 
ment ,  en  cas  d*expropriatIon 
d'un  terrain  sur  lequel  se  trou- 
vant des  arbres,  le  Jury  ne  peut 
allouer  une  indemnité,  consis- 
tant en  une  somme  d'argent.  In- 
férieure à  celle  qui  était  demaa- 
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dée  par  Texproprié,  en  lui  lais- 
sant les  arbres  qu*il  devait  cou- 
per, alors  que,  loin  de  consentir 
k  recevoir  ces  arbres  comme 
complément  de  l'indemnité,  il 
avait  fait  figurer  leur  valeur 
dans  le  montant  de  Tindemnité 
en  argent  par  lui  réclamée  (C.de 
ca55.),  VUI,  974. 

(21)  Bétrocession.  —  Evaluation. 

—  (Epoux  Abeille.) —  En  cas  de 
rètroce««sion  aux  anciens  pro- 
priétaires de  terrains  expro- 
priés, mais  non  entièrement 
utilisés,  le  prix  de  rétrocession 
ne  saurait  excéder  la  somme 
allouée  pour  indemnité. — Tou- 
tefois le  jury  doit  tenir  compte 
de  toutes  les  circonstances  dQ 
nature  à  assurer  une  plus-value 
à  la  partie  de  terrain  restituée, 
et  ne  pas  rechercher  exclusive- 
ment, comme  base  d^évaluation 
à  faire,  le  rapport  de  l'étendue 
de  la  parcelle  rétrocédée  avec 
celle  de  la  totalité  du  terrain 
exproprié,  et  cela  alors  même 
que  rindemnité  aurait  été  fixée 
à  raison  d'un  prix  déterminé 
par  mètre  de  terrain  (C  de 
coês.),  IX,  184. 

(22)  Liste  des  jurés.  —  Renouvel- 
lement. —  Désignation  du  Jury. 

—  Sursis.  —  (Sieurs  Daliphard, 
Buel  et  aulres,)  —  Les  pouvoirs 
des  Jurés  portés  sur  la  liste 
dressée  à  la  session  ordinaire 
du  conseil  général  n'expirent 
qu'au  renouvellement  suivant  ; 
la  liste  dressée  existe  légalement 
tant  qu'elle  n'a  pas  été  rempla- 
cée. —  La  Juridiction  saisie 
d'une  demande  en  désignation 
de  Jury  ne  peut  surseoir  à  cette 
opération  sous  prétexte  qu'il  y 
a  doute  sur  la  validité  de  la 
liste  (C.de  cass.),  IX,  103. 


(23)  Désignation  du  Jury.  —  Sur- 
sis. —  {Sieurs  Duterte,  Béchet 
et  autres.)  —  La  Juridiction 
saisie  d'une  demande  en  dési- 
gnation du  Jury  devant  laquelle 
sont  produites  les  pièces  éta- 
blissant Taccomplissement  des 
formalités  préalables,  ne  peut 
ordonner  un  sursis,  sous  pré- 
texte d'attendre  le  résultat  d'un 
pourvoi  formé  contre  une  déci- 
sion précédente  (C.  de  cass.), 
IX,  105. 

(2^)  Jury. — Désignation  des  mem- 
bres. —  Notification  des  offres. 
—  [Sieur  de  Mark  de  Panisse- 
Passis.) —  Il  n'est  pas  indispen- 
sable que  la  délibération  par 
laquelle  un  tribunal  désigne  les 
membres  d'un  Jury  d'expro- 
priation, mentionne  expressé- 
ment que  ces  membres  ont  été 
choisis  sur  la  liste  générale 
dressée  par  le  conseil  général 
du  département  en  exécution 
de  l'article  29  de  la  loi  du  3  mai 
18H.  —  Pour  satisfaire  à  la 
prescription  de  l'article  37  de 
ladite  loi^  il  est  nécessaire  que 
les  offres  et  demandes  dont  le 
tableau  est  placé  sous  les  yeux 
des  Jurés  aient  été  dûment  si- 
gnifiées. —  La  notification  de 
ces  offres  constitue  une  forma- 
lité substantielle  à  laquelle  il  ne 
peut  pas  être  suppléé.  —  Doit, 
en  conséquence,  être  annulée 
la  décision  du  Jury  .rendue  sur 
la  simple  production  d'un  cer- 
tificat du  maire  constatant  qu'il 
a  fait  notifier  à  l'exproprié  une 
ampliation  d'un  arrêté  préfec- 
toral par  lequel  la  somme  de 
1  franc  lui  était  offerte  pour 
toute  indemnité  (C.  de  caês.)^ 
IX,  907. 

(25)  Jury.  —  Jurés  supplémen- 
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Expropriation  {suite)  : 
taires.  — [Sieur  Fabrier.)  — Les 
jurés  sDppiémentaires  ne  doi- 
vent pas  être  portés  sur  la  liste 
au  rang  des  jurés  titulaires 
quMls  remplacent,  mais  à  la  fin 
de  la  liste.  Ces  jurés  ne  doivent 
donc  entrer  dans  la  composition 
du  jury  de  jugement  formé  par 
le  retranchement  des  derniers 
noms  inscrits,  qu'au  cas  où  le 
nombre  des  Jurés  titulaires  aptes 
à  y  figurer  n*est  pas  suffisant  (C. 
de  €ass.)t  IX,  175. 

(26)  Jury  spécial.  —  Nomination. 
—  Redressement  de  chemins 
vicinaux.  —  Magistrat  direc- 
teur. —  Signature.  —  {Préfet 
du  département  de  POme.  — 
Lorsqu'il  y  a  lieu  dé  recourir  à 
Texpropriation  pour  des  tra- 
vaux d'ouverture  ou  de  redres- 
sement de  chemins  vicinaux, 
les  jurés  désignés  pour  compo- 
ser le  jury  spécial  appelé  à 
fixer  les  indemnités  des  lieux 
expropriés  doivent  nécessaire- 
ment être  choisis  sur  la  liste 
annuelle  dressée  par  le  conseil 
général  du  département;  mais 
il  n'est  pas  indispensable  que  le 
jugement  qui  les  nomme  énonce 
expressément  qu^ils  ont  été  pris 
sur  la  liste  dont  il  s'agit.  —  Est, 
en  conséquence,  régulier  le  ju- 
gement qui  se  borne  à  viser  la 
requête  par  laquelle  le  minis- 
tère public  demandait  qu'il  fût 
procédé  à  la  nomination  d'un 
jury,  conformément  aux  dispo- 
sitions de  l'article  16  de  la  loi 
du  31  mai  1836.  —  On  doit  con- 
clure de  ce  visa  que  le  tribunal 
a  entendu  se  référer  aux  énon- 
ciations  de  la  requête  et  qu'il 
s'est,  par  conséquent,  conformé 
aux  prescriptions  de  la  loi.  — 


En  matière  d'expropriation  pour 
redressement  de  chemins  vici- 
naux, le  magistrat  directeur  est 
en  même  temps  président  da 
jury  et  doit  concourir  à  la  déli- 
bération ;  il  est,  par  suite,  né- 
cessaire qu'il  appose  sa  signa- 
ture sur  la  minute  de  ladite  dé- 
libération. L'omission  de  cette 
formalité  entraîne  la  nullité  de 
la  décision  du  jury  {C.decassJ)^ 
X,  1Z|03. 
(27J  Chemin  privé.  —  Propriétai- 
res non  indiqués  sur  le  plan  ca- 
dastral. —  Formalités  depubli- 
cité.  —  Délai  imparti  aux  inté- 
ressés. —  Déchéance,  —  (Sieur 
Sardou  et  consorts.)  —  La  dé- 
chéance prononcée  par  Tarti- 
cle  21,  §  3,  de  la  loi  du  3  mai 
18âJ  s'applique  à  tous  les  inté- 
ressés autres  que  ceux  qui  doi- 
vent être  indiqués  par  le  pro- 
prétaire  inscrit  sur  la  matrice 
des  rôles,  VI,  93. 

(28)  Chemins  vicinaux.  —  Jury.— 
Composition  illégale. —  Nullité. 
—  {Sieur  Caumon.)  —  Est  nulle 
la  décision  rendue  par  un  Jury 
qui  n'a  pas  été  composé  con- 
formément aux  prescriptions  de 
la  loi,  spécialement  lorsque  le 
magistrat  directeur,  en  rédui- 
sant le  nombre  des  jurés  & 
quatre,  ne  s'est  pas  borné  à  re- 
trancher les  derniers  noms  ins- 
crits sur  la  liste,  et  a  écarté,  au 
contraire,  un  des  quatre  pre- 
miers inscrits,  bien  que  le  Juré 
ainsi  éliminé  n'ait  été  ni  absent, 
ni  récusé,  ni  mentionné  sur  le 
procès-verbal  comme  légalement 
empêché  (G.  de  cass,),  Vl,  1107. 

(29)  Chemins  vicinaux.  —  Déli- 
bération du  jury.  —  Présence 
nécessaire  du  magistrat  direc- 
teur. —  Voix  délibérative«  — 
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Jurés.  —  Serment  non  prôté.  — 
Nullité.  -  (Sieur  Cardes.)  — 
En  matière  d'expropriation  pour 
ouverture  ou  redressement  des 
cbemios  vicinaux,  le  magistrat 
chargé  de  présider  le  jury  doit 
assister  k  la  délibération  de  ce- 
lui-ci ;  il  a  voix  déiibéraUve  s*il 
n*y  a  point  de  majorité.  —  Les 
jurés  appelés  à  statuer  en  cette 
matière  spéciale  doivent  prêter 
le  serment  prescrit  par  Tarti- 
cle  36  de  la  loi  du  3  mai  1841 
(C,  de  cass.l  VI,  1112. 

(30)  Chemins  vicinaux.  —  Com- 
position du  jury.  —  Visite 
des  lieux.  —  (Sieurs  ChoUet 
frères.  )  —  Le  jury  qui  fixe 
une  indemnité  à  raison  d^une 
expropriation  pour  cause  d'uti- 
lité publique  prononcée  en  exé- 
cution de  la  loi  du  21  mai  1836 
sur  les  chemins  vicinaux,  ne 
doit  être  composé  que  du  nom- 
bre de  jurés  déterminé  par  cette 
loi.  —  Bien  que  le  procè^verbal 
porte  que  la  visite  du  Jury  sur 
les  immeubles  expropriés  sera 
officieuse,  elle  est,  en  réalité, 
officielle,  si  elle  a  été  faite  par 
le  jury  tout  entier,  accompagné 
du  magistrat  directeur  et  des 
parties  intéressées.  Cette  me- 
sure dMostruction  est,  en  con- 
séquence,  nulle,  si  elle  n*a  pas 
été  précédée  de  la  prestation  de 
serment  des  jurés,  et  sa  nul- 
lité entraîne  celle  de  la  déci- 
sion du  jury  (C.  de  cass.),  Vlli, 
222. 

(81)  Droit  de  récusation.  —  Ta- 
bleau des  oITres.  —  Redresse- 
ment de  chemins  vicinaux.  — 
Visite  des  lieux.  —  Magistrat 
directeur.  —  Déclaration  du 
Jury.  —  (Sieur  Châalies  des 
Etangs.)  ^Sï  M  magistrat  di- 


recteur du  Jury  doit  avertir  les 
parties  du  droit  de  récusation 
péremptoire  que  la  loi  leur  ao- 
accorde,  le  grief  tiré  du  non- 
avertissement  ne  saurait  être 
invoqué  par  la  partie  qui  a,  en 
fait,  complètement  exercé  ce 
droit  de  récusation.  —  Lorsque 
le  jury  n*a  à  statuer  que  sur 
un  seul  règlement  dMndemnité» 
il  n'est  pas  indispensable  que 
roflTre  et  les  demandes  soient 
portées  à  la  connaissance  du 
jury  sous  forme  de  tableau.  — 
Dans  les  procédures  d'expro- 
priation régies  par  la  loi  du 
21  mai  1836,  si  le  procès-verbal 
énoncé  énonce  qu'une  opéra- 
tion a  été  faite  par  le  jury,  cela 
doit  s'entendre  du  jury  complet 
et  régulièrement  constitué  par 
Tadjonction  du  magistrat  direc- 
teur. —  Lorsque  la  décision  du 
jury  formule  un  refus  d'indem- 
nité en  termes  purs  et  simples, 
on  ne  peut  se  prévaloir  d'un 
donné  acte  contenu  dans  Tor- 
donnance  d'envoi  en  possession 
pour  soutenir  que  le  refus  d^ln- 
demnité  était  conditionnel  et 
que,  par  conséquent,  une  in- 
demnité éventuelle  aurait  dû 
être  fixée  pour  le  cas  d'inac- 
complissement  de  la  condition 
(C.decass.),  X,1397.: 
(32)  Dommage  direct.  —  Compé- 
tence du  jury.  —  (Sieur  Fania- 
neau.)  —  Le  jury  est  compétent 
pour  apprécier  le  dommage  cer- 
tain et  immédiat  dont  l'expro- 
priation est  la  cause  directe. 
C'est  donc  &  tort  qu'un  jury  se 
déclare  sans  pouvoirs,  afin  de 
fixer  l'indemnité  réclamée  par 
Texproprié  pour  une  portion  res- 
tante de  sa  propriété  qui  se 
trouve  enclavée  par  le  fait  de 
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Expropriation  (suite)  : 
Texpropriation   (C   de  cass.) , 
Vil,  931. 

(33)  Compétence  judiciaire.  —Ar- 
rêté de  cessiblllté.  ^  [Fille  de 
Versailles  et  autres,)  —  Il  n'ap- 
partient pas  au  tribunal  saisi 
d'une  demande  d'expropriation 
de  la  rejeter  sous  prétexte  que 
le  plan  parcoliaireet  l*arrêté  de 
cessibilité  ne  seraient  pas  con- 
formes aux  prévisions  de  la  loi 
déclarative  de  Tutilité  publique, 
alors  que  ces  actes,  sans  sortir 
des  limites  des  territoires  et  lo- 
calités indiqués  par  ladite  loi, 
et  sans  substituer  un  projet  à 
un  autre,  se  bornent  à  détermi- 
ner les  parcelles  qui  doivent 
être  cédées  pour  la  confection 
de  l'œuvre  projetée  et  de  ces 
accessoires  nécessaires  (C,  de 
cass.},  VII,  937. 

(3Zi)  Agrandissement  d'un  cime- 
tière. —  Désignation  du  jury. 
—  Tribunal  de  première  ins- 
tance —  Excès  de  pouvoirs.  — 
{Sieur  Auclair  et  autres.)  —  Le 
tribunal  de  première  instance, 
chargé  de  prononcer  l'expro- 
priation pour  cause  d'uiiliié 
publique  et  de  désigner  le  ma- 
gistrat directeur  du  jury,  n'a  le 
droit  de  désigner  en  outre  les 
membres  du  jury  que  quand 
Texpropriatlon  est  requise  pour 
ouverture  ou  redressement  de 
chemins  vicinaux,  par  applica- 
tion de  la  loi  du  21  mai  1836. 
En  toute  autre  hypothèse,  et 
notamment  en  matière  d'expro- 
priation pour  agrandissement 
d'un  cimetière,  il  commet  un 
excès  de  pouvoir  s'il  désigne  les 
membres  du  jury;  aux  termes 
de  la  loi  du  3  mai  18^1,  c'est  à 
la  cour  ou  au  tribunal  du  chef- 


lieu  du  département  qu'il  appar- 
tient de  faire  cette  désignation 
(C.  de  cas»,),  VI,  H09. 

(35)  Magistrat  directeur.  —  Excès 
de  pouvoir. — Plus-value. — Dom- 
mage éventuel.  —  Indemnité  ad- 
ditionnelle.—  (Sieur  Galonnier 
de  Miremont  et  sieur  Grausseî 
(i^ierre).  —  Le  magistrat  direc- 
teur du  jury  commet  un  excès 
de  pouvoir  lorsque,  en  statuant 
sur  des  conclusions  de  l'expro- 
priant relatives  à  la  plus-value 
pouvant  résulter  de  l'expropria- 
tion seulement  partielle  pour  le 
restant  de  la  propriéié,  il  ex- 
prime, dans  les  motifs  de  son 
ordonnance,  une  opinion  con- 
traire aux  principes,  et  suscep- 
tible d'induire  lejury  en  erreur 
sur  les  règles  qui  doivent  servir 
de  base  à  la  fixation  de  rindem- 
nité  et  à  la  compensation  de 
la  plus-value  avec  les  éléments 
de  cette  indemnité.  — Est  en- 
tachée d'excès  de  pouvoir  la  dé- 
cision du  jury  qui  alloue  éven- 
tuellement une  indemnité  addi- 
tionnelle, dans  la  prévision  du 
cas  où  les  travaux  à  exécuter 
sur  la  partie  du  terrain  atteinte 
par    l'expropriation    entraîne- 
raient    la    disparition    d*ane 
source  existant  sur  la  portion 
restant  en  dehors  de  l'emprise. 
Et  dans  ce  cas  l'annulation  & 
prononcer  doit  s'étendre  à  ia 
décision  du  jury  en  son  entier 
(C.  de  cass,\  X,  1255. 

(36)  Fabrique  d'allumettes  chimi- 
ques. —  Indemnités.  —  Ques- 
tions distinctes.  —  Décision 
unique.  —  Excès  de  pouvcrir. 
—  Nullité.  -—(Sieur  Choisy.)^ 
Est  nulle,  comme  entachée  d*ex- 
cès  de  pouvoir,  la  décision  du 
Jury  qui,  mis  en  demeure  de 
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déterminer  séparément  Findem- 
nité  éventuelle  due  pour  la  ré- 
siliation du  bail,  et  pour  Tex- 
propriation  de  l'immeuble,  sta- 
tue par  la  fixation  d^une  indem- 
nité définitive  et  unique  (G.  de 
cass.\  VI,  lllû. 

(37)  Jugement.  —  Jonction  du 
plan  parcellaire  à  la  minute,  — 
Excès  de  pouvoir.—  (Sieurs  Do- 
cker et  autres,)  —  Un  tribunal, 
statuant  en  matière  d*cxpro- 
priation  pour  cause  d*utilité  pu- 
blique, ne  peut  pas  ordonner 
qu'un  exemplaire  certifié  du 
plan  indicateur  des  parcelles 
expropriées  restera  annexé  à  la 
minute  de  son  jugement,  sous 
prétexte  que  ce  plan  est  néces- 
saire pour  expliquer  et  complé- 
ter ledit  jugement  et  détermi- 
ner exactement  les  points  sur 
lesquels  porte  l'expropriation 
(C.  de  cass,)^  IX,  81. 

(38)  Agrandissement  des  ateliers 
d*un  chemin  de  fer.  —  Décla- 
ration régulière  d'utilité  publi- 
que. —  Recours  pour  excès  de 
pouvoirs.  —  Travaux  dans  la  li- 
mite de  Tarrondissement.  — 
Durée  de  Penquète  et  nombre 
des  commissaires.  —  Dépens.  — 
Dispense  du  timbre  et  de  Tenre- 
glstrement.  —  (Sieurs  de  CHÔ- 
pital^Fleury  et  autres,  contre 
compagnie  de  Paris-Lyon-Mé- 
diterranée.)  —  Lorsqu'un  dé- 
cret, ayant  pour  objet  de  dé- 
clarer d'utilité  publique  l'agran- 
dissement d^ateliers  affectés  au 
service  d'un  chemin  de  fer,  a 
été  précédé  de  toutes  les  forma- 
lités légales,  les  intéressés  ne 
sont  pas  fondés  à  demander  au 
Conseil  d'Etat  l'annulation  de  ce 
décret,  pour  excès  de  pouvoirs, 
en  vertu  des  lois  des  7-i&  octo- 


bre 1790  et  2/i  mai  1872.  —  Les 
réclamants  soutenaient  :  l^'qu'en 
réalité  ce  décret  donnait  satis- 
faction bien  plutôt  à  Tlntérôt 
privé  et  commercial  de  la  com- 
pagnie qu'à  Tutilité  publique; 
T  que  Tenquôte  était  entachée 
de  nullité  pour  vices  de  forme. 
—  Application  dos  articles  9  et 
10,  ordonnance  du  18  février 
183â,  aux  termes  desquels,  pour 
les  travaux  pouvant  être  auto- 
risés par  décret  et  situés  dans 
les  limites  d'un  arrondissement, 
l'enquête  peut  n'être  que  de 
vingt  jours  et  la  commission 
d'enquête  composée  de  sept 
membres  seulement.  —  Sont 
inapplicables  à  ces  travaux  les 
dispositions  des  articles  A  et  5, 
qui  exigent  une  commission  de 
neuf  à  treize  membres  et  un  dé- 
lai d'un  mois  à  quatre  mois.  — 
Un  recours  pour  excès  de  pou- 
voirs en  matière  d'expropriation 
pour  utilité  publique  ne  peut  pas 
donner  lieu  à  une  condamna- 

'  tion  aux  dépens.  —  L'article  68» 
loi  du  3  mai  ISûl,  contient  dis- 
pense des  frais  de  timbre  et 
d'enregistrement,  les  seuls  qui 
soient  à  exposer  en  matière 
d'excès  de  pouvoirs ,  d'après 
l'article  1",  décret  du  2  novem- 
bre 186/i.  La  condamnation  aux 
dépens  serait  donc  sans  objet 
(C.  d'Et.),  1352. 

(39)  Jury.  —  Indemnité.  —  Dom- 
mages futurs  et  incertains.  — 
Cassation.  —  {Héritiers  Tria- 
don).  —  Le  jury  en  matière 
d'expropriation  pour  cause  d'u- 
tilité publique  ne  peut  accorder 
d'indemnité  que  pour  les  dom- 
mages futurs  et  incertains,  qui 
ne  seraient  pas  une  conséquence 
directe  de  Texproprlation  ;  par 
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Expropriation  (iuite)  : 
exemple,  pour  ceux  qui  pour- 
raient résulter  de  Inexécution 
de  travaux  projetés  (C.  decass.) 
VI,  278. 

(/(O)  Dommages  directs.  —  Indem- 
Dité.  —  Fixation  éventuelle.  — 
Renvoi. —  Indemnités  distinctes. 
—  Complexité.  —  [Commune  de 
Pleudihen  (CôteS'du-Nord)].  — 
Il  appartient  au  jury  de  fixer 
rindemnité  représentative  des 
dommages  qui  sont  la  consé- 
quence directe  et  nécessaire 
d'une  expropriation  opérée  en 
vue  de  travaux  d'utilité  publi- 
que. —  Lorsque  des  litiges  sur 
le  fond  du  droit  ou  des  difficul- 
tés étrangères  à  la  fixation  de 
rindemnité  sont  soulevés  devant 
le  jury  d'expropriation,  les  par- 
ties doivent  être  invitées  à  se 
pourvoir  devant  qui  de  droit 
pour  la  solution  de  ces  difficul- 
tés, et  le  jury  doit  fixer  éven- 
tuellement l'indemnité,  sous  la 
réserve  de  la  décision  à  inter- 
venir. —  Plusieurs  indemnités 
distinctes,  doivent  être  fixées 
lorsque  les  dommages  préten- 
dus dépendent  de  plusieurs 
droits  contestés  au  sujet  des- 
quels des  solutions  différentes 
peuvent  intervenir  (C.rfecojj.), 
X,  1243. 

(/il)  Pourvoi.  —  Décision  du  jury 
seule  visée.  —  Vice  propre  à 
l'ordonnance  du  magistrat  di- 
recteur. —  Recevabilité.  —  Ta- 
bleau des  offres  et  des  deman- 
des. —  Mise  sous  les  yeux  du 
jury.  —  Procès- verbal.  —  Men- 
tion erronée  IndlfTérente.  — 
[Epoux  DaureL)-^  Quand  même 
le  pourvoi  formé  en  matière 
d'expropriation  publique  ne  vi- 
serait expressément  que  la  dé- 


cision du  jury,  néanmoins  il 
s'étend  à  l'ordonnance  do  ma- 
gistrat directeur,  si  la  déclara- 
tion du  pourvoi  relève  un  vice 
exclusivement   propre  à  cette 
ordonnance. —  En  conséquence, 
si  ce  vice  est  reconnu  existant, 
l'ordonnance  doit  être  cassée  et 
les  parties  renvoyées  devant  un 
autre  magistrat  directeur,  sans 
que  la  décision  du  jury  soit  at- 
teinte. —  La  mention  par  la- 
quelle un  procès- verbal  cons- 
tate que  le  magistrat  directear 
a  placé  sous  les  yeux  du  jary  le 
tableau  des  oflfres  et  demandes 
n'est  point  contredite  par  cette 
circonstance  que,  dans  son  or- 
donnance d'envoi  en  possession, 
le  môme  magistrat  directear  a 
considéré  par  erreur  les  indem- 
nitaires comme  n'ayant  notifié 
aucune  demande  (C.  de  €au,\ 
VI,  682. 

(62)  Jury.   —  Appréciation  d'an 
dommage  éventuel.  —  Nullité. 

—  (Sieur  Magne.)  —  Le  jurj 
d'expropriation  n'a  pas  mission 
d'apprécier  d'autres  dommages 
que  ceux  qui  sont  une  suite  di- 
recte de  l'expropriation.  —  Spé- 
cialement, alors  qu'un  moulin 
n'est  pas  atteint  par  rexpropri»- 
tion,  le  jury  ne  peut  allouer  une 
indemnité  fondée  sur  la  sup- 
pression d'un  passage  qui  con- 
duit de  ce  moulin  à  un  ha- 
meau voisin  (G.  de  cass,)^  VI, 
678. 

(63)  Parcelle  employée  aux  tra- 
vaux en  vue  desquels  Texpro- 
priation  avait  été  prononcée. 

—  Demande  de  rétrocession.  — 
Rejet  par  le  ministre.  Pas  d'ex- 
cès de  pouvoirs.  —  Loi  àa 
3  mai  i861,  articles  60  et  61. — 
(Sieur  Courtin-Pierrard  conire 
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compagnie  du  chemin  de  fer  du 
iYarrf(C.rf'fîr.),  VIII,  1076. 

(hU)  Réquisition  d'acquisition  to- 
tale. —  Offres  supplémentaires 
nécessaires. — Délais.  —  {Sieurs 
Cabley  contre  Delloye-Tiber- 
ghien),  —  Lorsque  l'exproprié 
requiert  Tacquisition  totale  de 
rimmouble  atteint  par  une  ex- 
propriation partielle  les  offres 
originaires  faites  en  vue  de  cette 
dépossession  partielle»  ne  suffi- 
sent plus.  L'expropriant  doit  si- 
gnifier de  nouvelles  offres»  de 
maiiière  à  laisser  intact  un  délai 
de  quinze  jours  entre  celui  de 
la  notification  des  offres  et  ce- 
lui de  la  réunion  du  jury  (C.  de 
cass.),  VI,  573. 

(/(5}  Expropriation  partielle. — Ré- 
quisition d'expropriation  totale. 
—  Défaut  d'offre,  de  demande 
et  de  conclusions.  —  Impossi- 
bilité pour  jury  de  statuer.  — 
(Epoux  Espagnac.) --y  alnement 
l'exproprié  aurait-il  requis  Ta- 
chât total  d'une  propriété  par- 
tiellement atteinte,  s'il  n'y  a  ni 
offre,  ni  demande,  ni  conclu- 
sions prises  pour  faire  soumet- 
tre au  jury  la  question  d'indem- 
nité naissant  de  cette  réquisi- 
tion ,  le  Jury  ne  peut  être  ap- 
pelé à  y  statuer,  môme  éven- 
tuellement (G.  de  cass.\  VI, 
1098. 

(ti6)  Indemnité  hypothétique  et 
distincte  des  divers  chefs  d'in- 
demnité contestés.  —  (Sieurs 
Coignei  père  et  fils,)--  Lorsque 
l'Etat  conteste  le  droit  du  pro- 
priétaire qu*ii  exproprie,  il  y  a 
Heu  par  le  jury  de  fixer  une 
indemnité  distincte  pour  cha- 
cun des  chefs  d'indemnité  dont 
le  principe  est  contesté,  surtout 
lorsque  les  parties  elles-mêmes 


le  demandent  (G.  de  cass.)^\lf 
1103. 

(67)  Indemnités  distinctes.  — 
(Dame  veuve  Paul  Barttiez).  — 
Lorsque  le  propriétaire  de  ter- 
rains expropriés  a  consenti  à 
l'occupation  immédiate  de  cer- 
taines parcelles,  à  la  condition 
que  pour  ces  parcelles  Tintérêt 
à  6  p.  100  du  chiffre  d'indem- 
nité ultérieurement  fixé  lui  se- 
rait dû  à  partir  du  jour  de  la 
dépossession,  le  jury  d*6X- 
propriation  doit,  à  peine  de 
nullité,  et  pour  éviter  toute 
ambiguïté,  fixer  deux  indemni- 
tés distinctes,  l'une  concernant 
les  parcelles  occupées  d'ur- 
gence, et  l'autre  concernant 
les  terrains  occupés  suivant  [les 
règles  ordinaires  (C.  de  cass,)^ 
VII,  9Û9. 

(US)  Cession  amiable.  —  (Dame 
veuve  Deligny.)  —  Les  forma- 
lités de  l'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique  cessent 
d*ôtre  nécessaires,  lorsqu'un  ter- 
rain est  cédé  amiablement  par 
le  propriétaire  ou  réuni  à  la 

.  voie  publique  par  exécution 
d*allgnement.  Mais  le  jugement 
qui  renvoie  directement  le  pro- 
priétaire devant  le  jury  d'ex- 
propriation doit  porter  en  lui- 
même  la  preuve  du  consente- 
ment de  la  partie  ou  de  la  pro- 
duction de  l'arrêté  d'alignement. 
Faute  par  lui  de  contenir  ces 
justifications,  il  doit  être  an- 
nulé comme  entaché  d'excès  de 
pouvoir  (C.  de  cass.\  VU,  952. 

(Ii9)  Pourvoi  en  cassation.  —  Dé- 
lai. —  Envoi  des  pièces  au 
greffe.  —  Nature  de  l'indemnité. 

—  (Sieur  haignoux  et  consorts.) 

—  Les  principes  généraux  de  la 
procédure  sur  la  computation 


^ 
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Expropriation  (suite)  : 
des  délais,  et  particulièrement 
ceux  qui  sont  consacrés  par  les 
articles  1033  du  Gode  de  pro- 
cédure civile  et  Tarticle  9  de  la 
loi  des  2,  3  juin  1862,  sont  ap- 
plicables aux  délais  fixés  par  la 
loi  sur  Pexpropriatfon  pour 
cause  d'utilité  publique.  En 
conséquence,  le  délai  de  quinze 
jours  accordé  par  l'article  1x2  da 
la  loi  du  3  mai  iSlii  au  pro- 
priétaire exproprié  pour  se 
pourvoir  contre  la  décision  du 
jury  et  Tordonnance  du  magis- 
trat directeur  se  compose  de 
jours  friincs  dans  lesquels  ne 
doit  pas  êire  compris  celui  ou 
a  été  formé  le  pourvoi,  et  si  le 
jour  de  Téchéance  de  ce  délai 
est  un  jour  férié,  il  doit  être 
prorogé  au  lendemain.  —  Les 
articles  20  et  ù2  de  la  loi  du 
3  mai  18/il  ne  prononcent  pas 
la  déchéance  pour  les  cas  où  les 
pièces  relatives  au  pourvoi  n^ont 
pas  été  adressées  au  greffe  de  la 
cour  de  cassation,  dans  le  délai 
de  quinzaine  à  partir  de  la  no- 
tification de  ce  pourvoi.  —  L'in- 
demnité d'expropriation  doit , 
aux  termes  de  l'article  39  de  la 
loi  du  3  mai  1841,  consister  ex- 
clusivement en  une  somme  d'ar- 
gent, et  le  jury  ne  saurait  y 
faire  entrer  une  servitude  de 
passage,  qu'il  établirait  sur  la 
portion  de  propriété  expropriée 
au  profit  de  celle  qui  resterait 
entre  les  mains  du  propriétaire 
dépossédé  (G.  de  cuss.\  VII,  953. 

(50)  Construction  d'un  tunnel.  — 
Dommages  aux  propriétés  su- 
périeures. —  Tréfonds  uon  ex- 
propriés. —  Compétence.  — 
—  Conflit  négatif.  —  (Sieur  Ba- 
din.) —  C'est  à  Tautorité  judi- 


ciaire qu'il  appartient  de  déci- 
der si  des  propriétaires  ont 
droit  à  une  indemnité  à  raison 
de  la  dépossession  définitive  da 
sous-sol  de  leur  propriété,  oc- 
cupé par  un  tunnel  de  chemin 
de  fer  et  de  procéder  au  règle- 
ment de  cette  indemnité.  — 
(Par  suite,  annulation  de  i^arrôt 
d'une  cour  d'appel  qui  a  déclaré 
le  tribunal  de  première  instance 
incompétent  pour  statuer  à  cet 
égard,  et  renvoi  de  la  cause  de- 
vant ce  dernier  tribunal  {Trib. 
des  confl.),  VU,  42. 

(51)  Compétence.  —  Déclaration 
d'utilité  publique.  —  Jugement 
d'expropriation.  —  lYoduct/on 
des  pièces. — Enquête  préalable. 

—  Rues  de  Paris.  —   {Sieur 
Haincque    de    Saint -SenocfL) 

—  Les  juges  saisis  d'une  de- 
mande    d*exproprlaiion    pour 
cause  d'utilité  publique  d^odî 
pas  à  apprécier  au  fond  I*acte 
de  l'autorité  compétente  qui  dé- 
clare l'utilité  publique  des  tra- 
vaux. —  La  loi  sur  l'expropria- 
tion n'exige  pas  que  cjiacune 
des  pièces  produites  pour  cons- 
tater l'accomplissement  des  for- 
malités qu'elle    prescrit    dans 
l'article  2  et  dans  le  titre  II  soit 
l'objet,  par  le  jugement  dexpro- 

'  priation,  d'une  désignation  In- 
dividuelle et  spéciale,  il  suffit 
que  le  jugement  ne  laisse  pas  de 
doute  sur  la  production  et  Texa» 
men  desdites  pièces.  —  L'ar- 
ticle 12  de  la  loi  du  3  mai  1841 
est  applicable  à  la  ville  de  Paris 
comme  dans  toute  autre  com- 
mune de  France  (C.  de  cass.X 
VllI,  187. 

(52)  Publicité.  —  Défaut  de  cods- 
tatation.  —  {Sieur  Baunot.)  — 
En  matière  d'expropriation  pour 
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cause  d'utilité  publique,  la  pu- 
blicité est  une  formalité  subs- 
tantielle dont  Taccom  plissement 
doit,  à  peine  de  nullité,  être 
constaté  par  le  procès-verbal  des 
opérations  du  jury  (G.  de  cass.\ 
VU,  935. 

(53)  Alignement.  —  Indemnité.  — 
—  (6'ie«r  Bertucut.)  —  Aux 
termes  de  Tarticle  50  de  la  loi 
du  16  septembre  1807,  en  cas 
de  retranchement  partiel  d'une 
propriété  pour  cause  d'aligne- 
ment, l'indemnité  due  à  la  par- 
tie intéressée  doit  être  restreinte 
à  la  valeur  du  terrain  cédé  à  la 
voie  publli^ue.  En  conséquence, 
est  nulle  la  décision  du  jury  qui 
accorde  une  indemnité,  non- 
seulement  pour  la  valeur  du  ter- 
rain délaisisé,  mais  encore  pour 
toutes  dépréciations  et  toutes 
choses  {C.  de  cass,),  VII,  9A6. 

(ÔZi)  Travaux  accessoires.  —  Ac- 
quisitions postérieures  au  juge- 
ment. —  {Sieurs  Soudières.)  — 
Le  décret  qui  reconnaît  à  une 
entreprise  le  caractère  d'utilité 
publique  peut  être  appliqué  à 
des  travaux  qu'il  ne  désigne 
pas  explicitement,  pourvu  qu'ils 
soient  la  conséquence  immé- 
diate du  travail  principal  qu'il 
autorise;  mais  il  ne  saurait  être 
rendu  à  des  ouvrages  qui  ne 
sont  pas  un  accessoire  et  une 
suite  nécessaire  de  ce  travail.  — 
L'effet  de  l'acte  déclaratif  de 
l'uiilité  publique  se  trouve 
épuisé  par  le  jugement  qui  pro- 
nonce Texpropriation  des  par- 
celles indiquées  dans  l'arrêté 
préfectoral  de  cessibilité  et  par 
la  décision  du  Jury  qui  fixe  les 
Indemnités  de  dépossession.  — 
Dans  le  cas  où  l'expropriant  veut 
obtenir  l'expropriation  d'autres 


parcelles  un  nouvel  acte  décla- 
ratif de  l'utilité  publique  est 
indispensable,  et  le  tribunal  est 
tenu  de  constater  ^exi^tel)ce  de 
cet  acte  (C.  de  cass.\  VUl,  220. 
(55)  Désignation  des  ayants  droit.. 

—  (Sieur  Jacquier  dit  Duclos.) 

—  Remplit  suffisamment  le  vœu 
de  la  loi  (loi  du  3  mai  18/il, 
art.  21)  Pacte  par  lequel  un 
propriétaire  exproprié  fait  con- 
naître à  l'Administration  que 
parmi  les  locataires  ou  ayants 
droit  sur  les  terrains  objet  de 
l'expropriation  se  trouve  l'ac- 
quéreur d'un  certain  four  à 
chaux,  en  tant  seulement  que 
cet  acquéreur  ou  ses  vendeurs 
pourraient  élever  prétention  de 
droit.  —  L'emploi  de  cette  for- 
mule dubitative  n'autorise  pas 
l'Administration  à  prétendre  que 
l'acquéreur  ainsi  désigné  (ayant 
droit,  en  fait,  à  exercer  une 
servitude  sur  le  fonds  exproprié) 
devant  prendre  l'initiative  d'une 
demande  d'indemnitéet  que  cela 
n'ayant  pas  eu  lieu,  elle  était 
dispensée  de  lui  notifier  les 
oITres  (C.  de  cass.),  VI II,  227. 

(56)  Jugement  d'expropriation.  — 
aignification.  —  Pourvoi.  —  Re- 
cevabilité. —  Acquiescement.  — 
Jugement  d'expropriation.  — 
Noms  des  parties.  —  (Veuve 
Agulhon,) — La  notification  d'un 
jugement  d'expropriation  ne 
peut  faire  courir  les  délais  du 
pourvoi  lorsque,  faiie  conjoin- 
tement k  deux  expropriés,  elle 
n'énonce  ni  si  elle  a  été  faite 
par  une  seule  ou  par  plusieurs 
copies,  ni  si  elle  a  été  faite 
nommément  à  la  personne  qui 
s'est  pourvue  en  cassation  contre 
ce  jugement.  —  Le  concours  du 
demandeur  en  cassation  du  j  uge- 
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Expropriation  (suite)  : 
ment  d*expropriation,  à  la  pro- 
cédure de  règlement  dMndem- 

'  Dite,  ne  le  rend  pas  non  rece- 
vable  dans  son  pourvoi,  s'il  est 
établi  par  les  pièces  et  le  procès- 
verbal  des  opérations  du  Jury 
que,  dès  le  Jour  de  la  significa- 
tion de  Textraii  du  Jugement,  et 
à  toutes  les  phases  de  la  procé- 
dure, il  a  fait  des  protestations 
et  réserves  au  sujet  de  la  nullité 
dont  il  prétend  que  le  jugement 
est  affecté.  —  Est  nul  le  Juge- 
ment qui  prononce  Pexpropria- 
tioD  de  parcelles  de  terrain  en 
déclarant  qu^elles  appartiennent 
à  une  personne  qui  ne  figure  pas 
sur  la  matrice  des  rôles  comme 
propriétaire,  alors  qu*en  réalité 
ces  parcelles  sont  la  propriété 
d'une  autre  personne  qui  figure 
en  son  nom  propre  sur  cette 
matrice  (G.  de  cass,)^  IX,  106. 

(57)  Jugement.  —  Désignation  des 
terrains.  —  (W.  le  préfet  de  la 
Somme  et  la  compagnie  du  che- 
min de  fer  d'intérêt  local  de 
VélU'Berlincourt  à  Saint-Quen- 
tin). —  Le  Jugement  prononçant 
l'expropriation  pour  cause  d'uti- 
lité publique  doit  constater  que 
les  formalités  préalables  exigées 
par  l'article  2  de  la  loi  du  3  mai 
i8/il  ont  élé  accomplies,  et  no- 
tamment que  la  désignation  des 
localités  ou  territoires  sur  les- 
quelles les  travaux  doivent  avoir 
lieu  a  été  faite  par  le  préfet, 
lorsqu'elles  ne  résulte  pas  du 
décret  déclaratif  d'utilité  pu- 
blique. (C.  de  cass.),  IX,  916. 

(58)  Indemnité  alternative.  — 
(Compagnie  des  chemins  de  fer 
de  COuest,)  —  Est  nulle  la  déci- 
sion du  jury  d'expropriation  qui, 
ayant  à  statuer  sur  une  de- 


mande d'indemnité  alternative, 
n'accorde  qu'une  seule  indem- 
nité (C.  de  cass.),  X,  1239. 

(59)  Pourvoi.  —  Signification.  — 
—  Domicile  élu.  —  (Sieur  Moit- 
charville,  syndic  de  la  faillite  de 
la  compagnie  du  chemin  de  fer 
de  Lille  à  Valenciennes.)  —  Ea 
matière  d'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique,  le  poiu^ 
vol  doit  être  notifié  au  domicile 
réel  du  défendeur.  La  notifica- 
tion faite  simplement  au  domi- 
cile élu  au  cours  de  la  procédure 
d'expropriation  pour  en  faciliter 
l'instruction,  est  irrréguijèreet 
entraîne  la  nullité  du  pourvoL 
(C.decass.),X^im. 

(60)  Dommages  directs.  —  Chose 
jugée.  (Héritiei's  Cénac.)  —  En 
matière  d'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique, l'indem- 
nité ûxée  par  le  jury  comprend 
nécessairement  tous  les  dom- 
mages résultant  du  fait  même 
de  l'expropriation.  —  En  consé- 
quence, un  exproprié  ne  peat 
demander  ultérieurement  aax 
tribunaux  ordinaires  une  indem- 
nité nouvelle  pour  un  dommage 
de  cette  nature,  dans  l'espèce, 
l'état  d'enclave  d'une  portion  de 
sa  propriété  non  atteinte  par 
Texpropriation,  sous  le  prétexte 
que  cette  cause  de  dommage 
aurait  été  inaperçue  à  l'époque 
oùlejury  astatué,etquelejurj 
aurait  été  induit  en  erreur  à  cet 
égard  par  le  fait  ou  la  faute  de 
l'expropriant  en  dehors  d*un  dol 
personnel  imputable  à  ce  der- 
nier. —  Le  jugement  ou  l'arrêt 
qui,  dans  ces  circonstauces, 
condamne  l'expropriant  à  payer 
une  nouvelle  somme  à  titre  de 
dommages-intérêts  pour  répara- 
tion du  dommage  signalé,  est 
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entaché  de  Tiolation  de  Tauto- 
rité  de  la  chose  Jugée  par  la  dé- 
cision du  Jury,  et  de  violation, 
par  fausse  application,  de  l'ar- 
ticle 1382  du  Code  civil  (G.  de 
cass.\  X,  1229. 

(61)  Visite  de  lieux.— Cas  de  force 
majeure.  —  Oflfres.  —  Notlfioa- 
tlon  irrégulière.  —  {Compagnie 
du  chemin  de  fer  de  Tulle  à 
Ciermont-Ferrand.)  —  Le  Jury 
d'expropriation  pour  cause  d'uti- 
lité publique  peut  surseoir  à  la 
visite  sur  les  lieux  Jugée  par  lui 
nécessaire  lorsqu'un  obstacle 
momentané  empêche  qu'il  y  soit 
procédé  immédiatement.  —  La 
copie  de  l'exploit  de  notification 
d'offres  remise  au  domicile  du 
demandeur  en  cassation,  bien 
que  n'indiquant  pas  le  nom  de 
la  personne  à  laquelle  elle  a  été 
laissée,  est  valable,  si  le  deman- 
deur fait  réponse  à  cette  notifi- 
cation, s'il  comparait  sans  pro- 
testation et  s'il  conclut  au-  fond 
sur  la  fixation  de  l'indemnité 
(C  de  cass,%  X,  1395. 

(62)  Décret.  —  Vices  de  formes.  — 
Recevabilité  du  recours.  —  Dé- 
lai. —  Publication.  —  Jugement 
passé  en  force  de  chose  jugée. 
—  Intervention.  —  Dépens.  — 
(Sieur  Garrel  contre  commune 
de  Marchenoir.)  —  Un  proprié- 
taire n'est  pas  encore  recev&ble 
à  déférer  au  Conseil  d'Etat  un 
décret  déclaratif  d'utilité  pu- 
blique^ après  qu'un  Jugement 
passé  en  force  de  chose  jugée  a 
prononcé  l'expropriation.  —  Le 
délai  du  pourvoi  au  Conseil  d*Etat 
contre  ce  même  décret  court-il 
du  Jour  de  sa  publication?  — 
Non  résolu  mais  voir  les  arrêts 
cités  en  note.  —  Est  recevable 
l'intervention  d*uoe  commune 
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dans  une  instance  tendant  à 
faire  annuler  le  décret  qui  a  dé- 
claré d'utilité  publique  l'agran- 
dissement d'une  maison  d'école. 

—  La  commune  intervenante 
dans  cette  instance  ne  peut  ob- 
tenir des  dépens  contre  le  de- 
mandeur dont  la  requête  est  re- 
jetée. —  En  vertu  de  l'article  58 
de  la  loi  du  3  mai  ISâl,  elle  a 
été  dispensée  de  payer  les  frais 
de  timbre  et  les  droits  d'enre- 
gistrement, seuls  dépens  qu'elle 
eût  à  exposer  en  matière  d'excès 
de  pouvoirs.  Décret  du  2  no- 
vembre 186/1,  VI,  358. 

EXTRACTIOir    DE    MATÉRIAUX.  \Voir 

Carrières  en  exploitation,  Com- 
pétence, Dommages. 

(1)  Carrière  en  exploitation.  — 
Valeur  des  matériaux  extraits. 

—  Dépens.  —  Frais  d'expertise. 

—  (Sieur  Manessier  contre  ville 
de  Saint'Malo.)  —  Décidé  que  le 
terrain  fouillé  devait  être  con- 
sidéré comme  carrière  en  exploi- 
tation :  il  s'agissait  d'une  par- 
celle située  &  quelques  mètres 
seulement  d'autres  terrains  sur 
lesquels  les  requérants  avaient 
déjà  ouvert  une  exploitation.  — 
En  conséquence,  il  y  a  lieu  d'al- 
louer une  indemnité  calculée  sur 
la  valeur  des  matériaux  extraits 
et  non  sur  la  dépréciation  du 
terrain,  VI,  1068. 

(2)  Carrière  en  exploitation.  — 
(Sieurs  Routière  contre  sieurs 
Lesca  et  Villenave.)  —  Une  car- 
rière ouverte  par  un  entrepre- 
neur ne  devait  pas  être  consi- 
dérée, vis-à-vis  d'un  autre  entre- 
preneur qui  a  succédé  au  pre- 
mier dans  l'exécution  des  mêmes 
travaux,  comme  carrière  en  ex- 
ploitation dans  le  sens  de  Tar- 
ticle  55  de  la  loi  de  1807.  —  Le 

—  Lois,  etc.  (labiés),  33 
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Extraction  des  matériaux  (suite)  : 
propriétaire  fondait  sa  préten- 
tion sur  ce  que  le  second  entre- 
preneur n'aurait  été  régulière- 
ment autorisé  k  exploiter  que 
plusieurs  mois  après  le  départ 
au  premier.  En  fait,  la  carrière 
a  toujours  été  occupée  par  les 
deux  entrepreneurs,  et  le  pro- 
priétaire ne  justifie  pas  qu'il  en 
ait  pris  possession  à  un  moment 
qiieKM>nque,  soit  par  lui*  soit 
par  un  fermier.  —  En  consé- 
cfuence,  pas  dMndemnité  sur  la 
Taleur  des  matériaux  extraits 
(fi.  d'EQ,  Vil,  781. 
(3)  Entretien  d'une  route  natio- 
nale. —  Carrière  en  exploita- 
tion. —  Application  de  la  loi  du 
46  septembre  1807,  article  63.  — 
Prix  courants  du  pays,  abstrac- 
tion faite  de  Texistence  et  des 
besohis  de  la  route.  —  Intérêts. 

(Sieur  Pradetle  contre  sieur 

Reymud.)  (G.  (CEt.),  VIII,  72. 

(Zi)  GoBvtruction  d'un  chemin  de 

fer.  —  Dommages.  —  Carrière 

en  exploitation.  —  Indemnité. 

Valeur  des    matériaux.  — 

(Sieurr  Bertrandon.)  —  Décidé 
eo,  faK  que  l'extraction  a  eu  liou 
dans  un  terrain  précédemment 
exploité  comme  carrière  et  que 
nudemnité  doit  cpmprendre  la 
valeur  des  matériaux  ;  que  cette 
valeur  a  été  équitablement  fixée 
par  le  conseil  de  préfecture 
(C  «TÉ/.).  VIII,  12il. 
(5)  Carrière  en  exploitation.  —  Vas- 
leiirs  des  matériaux  extraits. 
—  Convention  privée.  —  Com- 
pétence judiciaire.  —  (Sieur 
A^ugit  contre  sieurs  Brunet^ 
Yarigard  et  C*.)  —  Décidé  en 
fait  que  le  propriétaire  ne  justi- 
fiait pas  de  l'existence  d*une 
carrière  en  exploitation  sur  son 


terrain  au  moment  où  Tentre- 
preneur  a  été  autorisé  admioîa- 
trativement  à  Toccuper.  La  va* 
leur  des  matériaux  extraits  ne 
devait  donc  pasentrer  en  compte 
dans  le  montant  de  rindemnité. 
—  Lorsqu'un  propriétaire  sou- 
tient que  la  valeur  des  matériaux 
extraits  lui  est  due  en  verta 
d'une  convention  passée  entre 
lui  et  Tentrepreneur,  ce  n'est 
pas  au  conseil  de  préfecture 
quMl  appartient  de  connaître  de 
la  demande  basée  sur  ce  pré- 
tendu engagement  (C.  iCFi-U 
VIII,  55/i.. 

(6)  Extraction  de  matériaux  pour 
l'établissement  d'au  chemin  de 
fer.  —  Indemnité.  —  apprécia- 
tion.—(5teiir«  Clausse.C.  d^El.), 
VII,  760. 

(7)  Extraction  de  matériaux  pour 
la  construction  d'un  chenûfl  de 
fer  par  TEtat  —  Indemnité.  — 
Expertise.  —  Ingénieur  en  ehef 
tiers-expert  de  droit  (article^, 
loi  du  17  septembre  1807).  — 
Conducteur  des  ponts  et  chaus- 
sées désigné  à  tort  —  Nullité. 
—  Renvoi  devant  le  conseil  de 
préfecture.  —  (Sieur  ÇoUaf.) 
(G.  rf'JE/.),  IX,  1062. 

(8)  Compétence.  —  Valeur  des 
matériaux  extraits  sur  un  ter- 
rain non  exploité  comme  ca^ 
rière.  —  Intérêts.  —  Intérêts 
des  intérêts.  —  (Commune  de 
Gamaches  contre  sieur  Abt 
et  G'.)  —  Lorsque  l'extraction 
de  matériaux  a  été  régulièra- 
ment  autorisée  et  n'a  été  oon- 
mencée  qu'après  notification  de 
Tarrèbé  d'autorisation  (décret 
du  8  février  1868),  c'est  le  cou- 
seil  de  préfecture  qui  est  coai- 
pétent  pour  statuer  sur  le  règle- 
ment de  rindenmité.  -—  A}^ 
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cation  de  ]a  règle  d'après  la- 
quelle le  montant  de  Tindemnité 
âne  ne  comprend  la  valeur  des 
matériaux  extraits  que  dans  le 
cas  où  il  s'agit  d*une  carrière 
déjà  exploitée.  —Il  résultait  de 
rinstruction  que,  si  des  déblais 
avaient  été  antérieurement  en- 
levés par  la  commune  proprié- 
taire dn  terrain,  cet  enlèvement 
n*a  Jamais  eu  le  caractère  d*une 
exploitation  régulière  ;  qu'à  l'é- 
poque où  les  extractions  autori- 
sées ont  commencé,  il  n'y  avait 
pas  de  carrière  en  exploitation  ; 
qu'en  outre,  les  extractions  ont 
eu  lieu  sans  interruption  jus- 
qu'au jour  où  l'exploitation  a 
cessé.  La  commune  n'est  donc 
pas  fondée  à  réclamer  la  valeur 
des  matériaux.  -*  Appréciation 
de  l'Indemnité.  —  Intérêts,  du 
jour  de  la  demande.  —  Les  In- 
térêts échus  peuvent  produire 
des  Intérêts,  pourvu  qu'ils  soient 
dus  au  moins  pour  une  année 
entière,  et  qu'il  en  soit  fait  une 
demande   spéciale  (C.  (VEC^ 
Vil,  1396. 
(9)  Extraction  de  matériaux.   — 
Fournisseur  du  pavé  de  Paris. 
Autorisation;   compétence    du 
préfet  du  département  du  lieu 
d'extration.  —  Formalités   du 
décret  de  1868.  —  Visa  du  devis 
et  dn  rapport  de  Tingénienr  en 
chef.  —  Entrepreneur  de  four- 
nitures. —  Marché  sans  adjudi- 
cation. —  Procédure.  —  Con- 
seiller de  préfecture  n'ayant  pas 
assisté  à  toutes  les  audiences; 
pièces  produites   tardivement. 
—  (Sieur  Juigné).  —  L'autorisa- 
tion d'extraction  peut  être  don- 
née par  le  préfet  du  département 
dn  lieu  d'extraction  sans  qu'un 
arrêté  préalable  au  préfet  du 


département  où  devaient  s'exé- 
cuter les  travaux,  ait  été  rendu. 
—  Aucune  loi  n'exige  cet  arrêté 
préalable.  —  Les  fournisseurs  de 
pavés  destinés  à  l'entretien  du 
pavé  de  Paris  jouissent  du  pri- 
vilège accordé  par  l'arrêt  du 
conseil  du  7  septembre  1755  aux 
entrepreneurs  de  ce  pavé.  ^  Le 
fait  que  ce  fournisseur  conti- 
nuerait son  marché  avec  la  ville 
de  Paris  par  suite  d'une  proro- 
gation consentie  sans  concur- 
rence ni  publicité  n'est  pas  de 
nature  à  le  priver  du  privilège 
de  l'arrêt  de  1755.  —  Est  nul 
l'arrêté  auquel  a  pris  part  un 
conseiller  qui  n'a  pas  assisté  à 
toutes  les  audiences,  et  rendu 
sur  le  vu  de  pièces  produites 
après  la  clôture  des  débats. 
(C.  d'fîf.),  VII,  891. 

(10)  Arrêté  du  préfet  autorisant 
l'occupation.  —  (Sieur  Denise 
contre  sieur  Tardif,)  —  Dési- 
gnation erronée  des  parcelles. 
—  Interprétation.  —  Action  en 
dommages-intérêts  contre  l'en- 
trepreneur. —  Compétence.  — 
Un  arrêté  préfectoral  autorisant 
l'occupation  de  terrains  pour 
extraction  de  matériaux  a  dési- 
gnésous  des  numéroserronésles 
parcelles  cadastrales  à  occuper  ; 
par  suite,  une  action  en  dom- 
mages-intérêts a  été  Introduite 
devant  le  tribunal  contre  l'en- 
trepreneur par  le  propriétaire; 
un  second  arrêté  du  préfet  a 
rectifié  la  désignation  faite  par 
son  précédent  arrêté;  l'autorité 
judiciaire  est  incompétente  soit 
pour  Interpréter  le  premier  ar- 
rêté, soit  pour  apprécier  la  ré- 
gularité du  second  (C.  dCÈL\ 
Vi,  1065. 

(i\)(Compagn{e  des  chemins  de  fer 
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Extraction  DES  MATÉRIAUX  [suite): 
du  Midi  contre  sieur  de  Monda 
et  autres.)— Uécreiûu  8  février 
1868,  article  8.  —  Evaluation 
partielle  de  rindemnité,  sens 
de  ces  mots.  —  Carrière  mise 
antérieurement  en  exploitation 
par  la  même  compagnie  de  che- 
min de  fer.  —  Remise  au  pro- 
priétaire qui  n^a  pas  exploité. — 
L'indemnité,  pour  une  occupa- 
tion de  terrains  qui  doit  se  pro- 
longer pendant  plusieurs  an- 
nées, doit  être  réglée  à  la  fin  de 
chaque  campagne  et  compren- 
dre la  réparation  totale  des 
dommages  causés  qui  peuvent 
être  appréciés  dès  ce  moment, 
et  ne  doit  pas  simplement  con- 
sister dans  un  dédommagement 
pour  privation  de  jouissance 
(art.  8  du  décret  du  8  février 
1868).  —  On  doit  considérer 
comme  carrière  en  exploitation, 
dans  le  sens  de  Farticle  55  de  la 
loi  du  16  septembre  1807,  un 
terrain  qui  a  été  une  première 
fois  occupé  par  une  compagnie 
de  chemin  de  fer  et  dont  11  a  été 
extrait  du  ballast,  et  que  la 
même  compagnie  est  ensuite 
autorisée  à  occuper  de  nouveau, 
bien  que  le  propriétaire  remis  en 
possession  dans  Tintervalle,  sans 
changer  d'ailleurs  la  destination 
du  terrain,  ne  l'ait  pas  lui-même 
exploité  comme  carrière  (C. 
dÉt.),  VI,  4055. 

(12)  Indemnité  calculée  à  raison 
de  la  valeur  réelle  des  maté- 
riaux d'après  leur  destination 
naturelle  (pierre  de  taille),  et 
non  d'après  remploi  qui  en  a  été 
fait  dans  les  travaux  (ballast).— 
Indemnité  comprenant  les  dom- 
mages accessoires  et  notam- 
ment Toccupation^  pendant  la 


durée  des  fouilles,  d'an  terrain 
dépendant  de  la  carrière  et  non 
exploité.  —  Frais  d^expertise 
partagés.  —  Capitalisation  des 
intérêts  au  taux  de  TAlgérie.— 
(Sieurs  Villenave  frères  contre 
sieur  Poiré,)  (G.  d'Et.),  Yin, 
668. 

(13)  Chemin  vicinaL  —  Propriété 
close.  —  Terres  labourables  at- 
tenant à  l'habitation.  —  Exemp- 
tion. —  (Sieur  Dozetnlle  et  con- 
sorts.) —  La  servitude  d'extrac- 
tion de  matériaux  ne  peut  pas 
être  appliquée  à  une  terre  la- 
bourable qui  forme  partie  d'une 
propriété  entourée  d'une  clô- 
ture continue,  et  qui  est  située 
le  long  de  l'avenue  condûsant 
à  la  maison  d'habitation,  dont 
elle  constitue  ainsi  une  dépen- 
dance (C.  d'££.),  VHl,  858. 

(16)  Propriété  privée.  —  Compé- 
tence. —  I^oute  départemeoUle. 
—Inobservations  des  formalités. 
—  Agents  subalternes  despont^ 
et  chaussées.  Indemnité.  Action 
en  garantie  contre  le  départe- 
ment, conflit.  —  (Sieur  Gagne 
contre  sieurs  Joubert  et  Veys- 
seyre  et  CElat.)  —  Lorsque  des 
agents  subalternes  de  l'adminiÂ- 
tration  des  ponts  et  chaussées 
(un  cantonnier  et  un  voiturier; 
ont,  sur  l'ordre  de  leurs  ch^s 
hiérarchiques,  pour  l'entretieD 
d'une  route  départementale , 
enlevé  des  pierres  sur  le  terrain 
d'un  particulier,  sans  qu'il  J 
ait  eu  accomplissement  préa- 
lable des  formalités  prescrites 
par  le  décret  réglementaire  dn 
8  février  1868,  la  connaissance 
de  l'action  en  indemnité  formée 
par  le  propriétaire  contre  ces 
agents,  ne  peut  pas  être  reven- 
diquée par  l'autorité  adminis- 
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tratlve.  —  L'autorité  adminis- 
trative D*est  pas  du  moins  com- 
pétente pour  statuer  sur  l'action 
en  garantie  dirigée  contre  le 
préfet  comme  représentant  le 
département.  —  (A  la  condition 
toutefois  que  Texamen  de  la 
demande  ne  puisse  engager  le 
juge  civil  dans  Tinterprétation 
ou  la  connaissance  d'aucun  acte 
ou  règlement  administratif.)  — 
Xa  compétence  reste  Judiciaire, 
alors  même  que  ^enlèvement 
des  pierres,  qui  sert  de  base  à 
la  demande,  a  été  le  fait  non 
d'un  entrepreneur,  mais  d'a- 
gents subalternes  exécutant  les 
ordres  verbaux  qu'ils  ont  reçus 
de  Tadministration  des  ponts  et 
chaussées  {trib.  des  confl.)^ 
VIII,  968. 

(15)  Extraction  de  matériaux  dans 
un  domaine  clos,  en  vertu  d'une 
autorisation  rapportée.  —  In- 
demnité. —  Incompétence  du 
conseil  de  préfecture. — Dépens, 
frais  d'expertise  et  de  tierce 
expertise  à  la  charge  des  de- 
mandeurs. •—  (Dame  et  héritiers 
Ledaux  contre  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  d'Orléans  à  Char 
Ions.)  —  Lorsqu'une  compagnie 
de  chemin  de  fer  a  été  autorisée 
à  extraire  des  matériaux  dans 
une  propriété  close,  si  l'arrêt 
d'autorisation  a  été  annulé  ulté- 
rieurement par  le  Conseil  d'£- 
tat,  le  conseil  de  préfecture 
n'est  pas  compétent  pour  fixer 
l'indemnité  due  au  propriétaire. 
—  Les  frais  d'expertise  et  les 
dépens  sont  à  la  charge  de  celui 
qui  a  saisi  l'autorité  compétente 
(C.  d'Er.),  VIII,  1085. 

<id)  A  utorisation. — Recours  pour 
excès  de  pouvoirs.  —  Non-rece- 
vabilité. —  Compétence  du  con- 


seil  de  préfecture.  — -  (Sieur 
Baroux.)  —  Le  recours  pour 
excès  de  pouvoirs  formé  entre 
une  décision  ministérielle  refu- 
sant d'annuler  des  arrêtés  pré- 
fectoraux, autorisant  l'occupa- 
tion de  terrains  et  l'extraction 
de  matériaux  en  vue  de  la  con- 
fection ou  de  l'entretien  de 
chemins  vicinaux»  doit  être  dé- 
claré non  recevable.  —  Cette 
décision  ne  fait  pas  obstacle  à 
ce  que  le  propriétaire  porte  de- 
vant le  conseil  de  préfecture, 
compétent  pour  en  connaître, 
son  opposition  aux  arrêtés  dont 
il  s'agit  (G.  d'Et.\  VIII,  1656. 

(17)  Pierres  destinées  aux  travaux 
des  chemins  vicinaux.  —  Galets. 
—  Carrière  ouverte.  —  Valeur 
des  matériaux.  —(Sieur  Cordier 
contre  commune  de  Fouras.)  — 
L'enlèvement  des  galets  déposés 
par  la  mer  doit  être  assimilé  & 
l'extraction  des  matériaux  dans 
une  carrière  ouverte  et  le  prix 
de  ces  matériaux  est  dû  en  con- 
séquence au  propriétaire  9  si 
avant  l'arrêté  d'occupation  le 
propriétaire  utilisait  ces  galets 
pour  l'entretien  de  sa  propriété 
ou  en  autorisait  l'enlèvement 
par  une  commune  ou  par  des 
particuliers.  —  Renvoi  devant 
les  mêmes  experts  à  l'efTet  de 
vérifier  les  faits  et  de  fixer,  s'il 
y  a  lieu,  le  prix  des  matériaux 
(C.  dEt.),  IX,  23. 

(18)  Retrait  de  l'arrêté  d'autorisa- 
tion. Pas  de  recours  conten- 
tieux. —  (Compagnie  du  chemin 
de  fer  d'Orléans  à  Chdlons. — ^La 
décision  par  laquelle  le  ministre 
des  travaux  publics  refuse  d'an- 
nuler un  arrêté  préfectoral  rap- 
portant l'autorisation  précédem- 
ment accordée  à  un  entrepre- 
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Extraction  de  matériaux  (^uîté)  : 
neur  de  travaux  publics  d'oc- 
cuper temporairement  une  pro- 
priété pour  y  extraire  des 
matériaux,  n'est  pas  susceptible 
d*un  recours  par  la  voie  con- 
tentleuse  (C.  eTEt.),  IX,  1162. 

(19)  Arrêté  préfectoral  autorisant 
le  ramassage  de  cailloux  k  la 
surface  du  sol,  sur  le  territoire 
de  plusieurs  communes,  pour 
Tentretien  d^une  route  natio- 
nale et  d*un  chemiù  vicinal  de 
grande  communication.  — Inac- 
complissement de  formalités 
spéciales.  —  {Sieur  Baroux.)  — 
Un  préfet  peut,  par  applica- 
tion de  l'arrêt  du  conseil  du 
7  septembre  1755,  autoriser  un 
adjudicataire  des  travaux  d*en- 
tretien  des  routes  et  chemins 
vicinaux  à  pénétrer  sur  les  pro- 
priétés particulières  pour  y  ra- 
masser les  cailloux  nécessaires 
à  Texécutlon  de  son  entreprise. 
—  Mais  cette  autorisation  n*a 


pu  être  accordée  qu*St  la  chai^ge 
par  Tentrepreneur  de  se  coa- 
former  aux  prescriptions  de 
Tarticle  17  de  la  loi  du  31  mai 
1836  et  du  décret  du  8  février 
1868,  qui  ont  réglé  les  formes 
à  suivre  pour  Toccupatlon  tem- 
poraire des  terrains  et  Fextrac- 
tion  des  matériaux.  —  L^obliga- 
tion  imposée  par  le  préfet  à 
Tentrepreneiur  de  Justifier  préa- 
lablement de  sa  qualité  au 
maires  des  communes  sur  les- 
quelles il  est  autorisé  à  ramas- 
ser des  cailloux  et  de  remettre 
à  ses  ouvriers  et  préposés  une 
carte  destinée  à  les  faire  recon- 
naître, ne  saurait  suppléer  aux 
formalités  prescrites  par  les 
textes  précités.  —  AnnalaUcn 
de  Tarrêté.  —  Dépens  mis  par 
moitié  à  la  charge  de  TEtat  et 
des  communes  întéresiées  i 
Ten tretien  du  chemin  Ticioal 
(G.  (TEL),  IX,  1757. 
ETHARD  (Dame),  YH,  835. 


F 


FABRE,  YIU,  550. 

FABRE,  Colombie,  Vlll,  1517. 

FABRIER,  IX,  175. 

FABRIQUE  de  Téglise  de  Notre- 
Dame  -  d'Oloron  -  Sainte  -  Marie, 
IX,  53. 

FAIDIDES,  VII,  1174. 

FALAISE  (ville  de),  X,  326. 

FANTIN,  Bray  et  Rebodx  IX,  1506. 

FARALDO,  VIII,  212. 

FA8ST  et  Duquairb,  VIII,  782. 

FADTEL  etCoGLiN,  IX,  773. 

FAfIERS(deJ,  X,  63. 

FATOLLE,  VIIM186. 

Fays-Billot  (commune  de),  VI, 
13. 


FéNÉLOR  et  fils  et  MiLLIAUDp  II, 

1522. 
FERLET,  Baudoin  et  autres,  IX,  29. 
FERRAND,  VI,  679;  VUI,  175. 
FERRET,  VIII,  974. 
FILHO  et  Hatet  et  G%  IX,  901. 
FILLIOL,  IX,  90. 
FIRINO,  VI,  562. 
FIRHm-DIDDT  et  G«,  IX,  91  A. 
FIÎEL,  X,  599. 

Fix-Saint-Geneys  (commune  de), 

X,  369. 
FIAIENT,  VI,  156. 
Flobenasg.  Travaux   de  défense 

contre  les  inondations  de  THé- 

rault,  VI,  705. 
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FoNGTiomiAiRE  PDBLiG.  —  Décret 
du  19  septembre  1870.  —  Abro- 
gation de  Tarticle  75  de  la  Cons- 
titution de  Fan  VIII.  —  Effet  ré- 
troactif, —  (Sieur  Flanient)  — 
Le  décret  du  19  septembre  1870, 
qui  abroge  Tarticle  75  de  la 
Constitution  de  ranVIII,  est  ap- 
plicable aux  faits  antérieurs  à 
sa  promulgation.  •—  En  consé- 
quence ,  lorsqu*une  sentence 
rendue  avant  ce  décret  avait 
déclaré  l'action  intentée  contre 
un  fonctionnaire  non  recevable, 
quant  à  présent,  pour  défaut 
d*autorisation  préalable  du 
Conseil  d'Etat,  le  tribunal  saisi 
de  rappel  de  cette  sentence, 
postérieurement  à  la  promul- 
gation du  décret,  doit  rejeter  la 
fin  de  noQ-recevoir  accueillie 
par  le  premier  Juge,  YI,  15A. 

Fonds  de  corgocrs  : 

—  Sommes  versées  au  Trésor  par 
des  départements,  des  commu- 
nes, des  chambres  de  com- 
merce, des  compagnies  de  che- 
mins de  fer,  des  particuliers 
pour  rexécution  de  travaux  pu- 
blics, VI,  758,  951,  983;  VU, 
105,  1A2,  /i79,  555,  1025, 1310; 

VIII,  369,  A90,  131/i,  1369;  IX, 
3/i3,  /i84,  691,  1278,  16M; 
X,  190,  /i89,  1052. 

— Algérie.  Divers  travaux  publics, 
VU,  601;  IX,  528;  X,  1085.  - 
Travaux  de  la  route  de  Batna  à 
Biskra,  Vil,  1237;  VIII,  10/|2; 
X,  1180.  —  Achèvement  du 
port  de  Philippeville,  VII,  AO/i, 
601;  VIII,  Û02.  —  Port  d'Alger, 
X,  91/1.  —  Frais  d'étude  de  la 
conduite  d^eau  de  TOued  Mokta, 

IX,  343,  —  Constantioe  :  frais 
du  personnel  des  ponts  et  chaus- 
sées, VI,  8A0;  VII,  389,  1322; 
IX,  343,  1338;  X,  1192.  —  As- 


sainissement de  la  plaine  4e 
Bône,  IX,  680.  -^  Reconstruc- 
tion d*un  petit  barrage  sur 
roued  Tlélat,  IX,  1126.  —  Tra- 
vaux au  chemin  de  Mascara  à 
rHillil,  X,  519.  ^  Rembourse- 
ment du  prix  du  matériel  cédé 
du  chemin  de  fer  de  Bône  àGuel- 
ma,  X,  1178.  —  Percement  du 
tunnel  de  Teffaha,  X,  1191.  — 
Oran  (ville  d').  Ouverture  d'une 
route,  VIII,  382. 

—  Ardèche  (département  de  T). 
Rectification  de  la  route  natio- 
nale n*  103  de  la  Voulte  au 
Puy,  Vil,  553, 1010  ;  VIII,  1333  ; 
IX,  582,  681  ;  X,  199,  i2ia. 

—  Bordeaux  (chambre  de  oom- 
merce).  Achèvement  du  bassin 
à  flot  et  construction  d'une 
forme  de  radoub,  VI,  777,  995; 
VII,  367, 1011,  1327. 

—  Bruay  (compagnie  des  mines 
de).  Exécution  des  travaux  de 
chemins  de  fer,  VIII,  500. 

—  Caen  (ville  de).  Approfondisse- 
ment du  canal  de  Caen  à  la  mer, 
IX,  1296. 

—  Calais  (chambre  de  commerce]. 
Amélioration  du  port,  VII,  1011  ; 
Vin,  490,  1332,  1355,  1367;  IX, 
531,  1610;  X,  477,  504. 

—  Dunkerque  (chambre  de  com- 
merce de).  Indemnités  aux  offi- 
ciers et  maîtres  de  port,  VII, 
552;  VIII,  373.  —  Amélioration 
du  port,  VII,  553.  Restauration 
des  ports  de  Gravelines  et  de 
Dunkerque,  Vill,  1367;  IX,  626, 
1257, 1615;  X,  204,  483,  1048. 

—  Dunkerque  (ville  de).  Améliora- 
tion du  port,  VI,  875;  VII,  75, 
1012. 1309;  VIII,  493,  1367;  IX, 
359, 1625;  X,  1050. 

—  Eure  (département  de  T).  Exé- 
cution de  travaux  de  chemins  de 
fer.  Vin,  500. 
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Foni»  DE  coHConKS  [suite]  s 

—  Haute- Vienne  (département  de 
la).  Exécution  de  travaux  de 
cbemiDBderer,  VII,  1359iVtl1, 
600. 

—  Havre  (chambre  de  commerce 
du).  Agrandissement  de  l'avant- 
pOPt,  VI,  84,  774,  97S,  995. 
Amélioration  du  port,  VII,  470, 
fi54t  1011,  1333;  VIII, 600, 1331, 
1368, 1376;  IX,  630, 1124, 16S4  ; 
X,  62,  396,  102i9. 

—  Honfleur  (chambre  de  com- 
merce de).  Amélioration  du 
port,  vn.  663, 1012, 1338, 1309, 
13S7.  132B;  VIO,  492,  1336, 
1366,  1367;  IX,  530,  lOOO,  1133, 
1339,  1611;  X,  164,  810,  39S, 
1220. 

—  Loire-Inrérieure  (département 
de  la).  Achèvement  du  bassin  de 
Penhoët,  VI,  1003;  V|I,  367, 
iOlO,  1328;  VIII,  1331,  1376; 
IX,  670, 1613 ;  X,  163.  —  Rachat 
du  pont  de  Feurs,  sur  la  Loire, 
IX,  1123. 

—  Marseille  (chambre  de  com- 
merce de).  Amélioration  du 
port,  VI,  777;  VO,  479,  1011, 
1338;  Vin,  1333, 1375;  IX,  670, 
1614;  X.  434. 

—  Midi  (compagnie  des  chemins 
de  fer  du).  Construction  Aea  li- 
gnes de  Port-Vendrea  à  la  fron- 
tière d'Espagne,  de  Rodez  ft 
Millau  et  de  Carcossonne  à 
Quillan,  VI,  85;  —  Condom  h 
PortSalnte-Marle,  VI,  86;  di- 
verses lignes,  VII.  654,  1259; 
VIII,  500,  1367;  IX,  634,  626, 
1264,  1266,  1665;  X,  1186, 
1319. 

—  Nord  (département  du).  Amé- 
lioration de  la  rivière  d'Aa  et 
des  canaux  de  Neuffassé  et  de 
Bourbourg,  VII,  367. 1327;  VIII, 
1333, 1376;  IX,  681, 1297, 1306  ; 


X,  165,517. 
ports  de  Gn 
kerque,  VU, 
VIII,  490. 

—  Nord  (compi 
de  fer  du), 
chemins  de 
zarches  et  < 
avec  embrai 
thune  et  Abb 
VII,  553,  101 
1366,1357;  ! 

—  Paris  (ville 
du  pont  Sain 

—  Paris- LyoD-i 
pagnie  des 
Construction 
chy  &  Thien 
bert  et  d'Ani 

VII,  1259;  V 
489,  711,  i: 
1185. 

—  PaB-de.Ca]aI 
Amélioration 
lala,  VII,  55j 
la  Scarpe  aui 
nal  de  Cataii 

VIII,  1332,  1 
1613; X,  163 

—  Rouen (chan 
Amélioration 
1329;  VIII,  1 
1698. 

—  Syndicat  d 
Construction 

849,  953.  96u.  ivua;  vu,  ivo. 
3GS,  665,  1032,  123S,  1338; 
VIII.  500,  1042,  1330,  1366, 
1375;  IX,  367,  3B0,  684,  677, 
680,  1031,  1314,  1340,  1683; 
X,  188,  332. 1051, 1231. 

—  Vichy.  Exécution  de  travaai 
dans  l'établissement  themuli 
entretien  des  routes,  du  parc  et 
de  la  prise  d'eau,  Vl.  783,  994; 
Vil,  318,  994;  VIII,  941, 136C. 

—  Vienne  (département  de  la). 
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EiécntiOD  de  travaux  de  che- 
iniDs  de  fer,  VIII,  500. 

FêHTÂIHE  et  GA6SIER,  X«  935. 

FOHTAHBAU,  VII,  931. 

FêRCBOT,  IX,  lO&A. 

FêRIEL,  X,  3Û&. 

Forme  de  radoub  de  Rochefort,  VI, 
779. 

FêRRER,  VIII,  i6Ai. 

F9RT1H-HERIAHH  et  G%  VII,  1169. 

F08SAT,  VI,  576. 

Fosses  d'aisaecs.  —  Police  sani- 
taire. —  Ville  de  Paris.  —  Pré- 
fet de  la  Seine.  —  Injonction  de 
supprimer  certains  appareils.  — 
Arrêté  non  suivi  d*exécution.  — 
—  Non-lieu  à  statuer.  —  (Héri- 
tiers nallé.)  (C.  dCEt.),  VIII, 
950. 

FOUGAUX,VI,  1087;  X,  1329. 

FOUGÈRE,  VII,  9Aa. 

FODQUES  DE  WA6R0RVILLE,  VII, 
818. 

FouRAs  (commune  de),  IX,  23. 

FOURRIER,  VU,  912. 

FODRQQET,  VI,  570. 

F0U8SIBR,  VIII,  666. 

Frais  de  viabilité.  ^  Subroga- 
tion desentrepreneursaux  droits 
de  la  ville  de  Paris.  —  (Sieurs 
TélUf  Brunot  et  Brossanneau 
contre  ville  de  Paris.)  —  Traité 
passé  entre  la  ville  de  Paris  et 
les  entrepreneurs,  aux  termes 
duquel  ces  entrepreneurs  pre- 
naient à  leur  charge  les  dé- 
penses résultant  des  travaux 
de  viabilité  exécutés  par  l'ou- 
verture de  la   voie  nouvelle. 


Subrogation  des  entrepreneurs 
dans  le  droit  qu*avait  la  ville  de 
Paris  de  se  faire  rembourser 
par  les  riverains  certains  frais 
de  viabilité.  —  Les  entrepre- 
neurs n^ont  pas  le  droit  de  ré- 
clamer à  la  ville  récart  entre 
ce  qu'ils  ont  obtenu  des  rive- 
rains et  la  somme  payée  à  la 
ville  de  Paris  pour  Texécution 
des  fhiis  de  viabilité.  —  Les 
termes  du  traité  ne  permettent 
pas  de  considérer  le  versement 
de  la  somme  représentant  le 
prix  des  travaux  exécutés  par 
la  ville  comme  une  simple 
avance  de  fonds,  comme  Texis- 
tence  d'un  forfait  ;  la  subroga- 
tion consentie  par  la  ville  n*a 
eu  ni  pour  but  ni  pour  effet  de 
garantira  la  société  le  rembour- 
sement intégral  de  la  somme 
versée,  mais  seulement  d'aban- 
donner aux  entrepreneurs  le 
produit  des  taxes  auxquelles 
les  riverains  pourraient  être  as- 
treints en  vertu  des  règlements 
en  vigueur  [C.  d'EL),  VII,  1037. 

FRARGHIREAO,  X,  340. 

Frbsnais  (commune  de  la)»  IX, 
1169. 

FREYGIHET  (de.)  (Sa  nomination  au 
au  poste  de  ministre  des  tra- 
vaux publics),  VIII,  liliS. 

FRIT8CR,  Bardot  et  autres,  VII, 
1135. 

Froideville  (commune  de),  X,  771. 

FuRxiis.  —  Dérivation  des  eaux 
pour  Talimentation  des  réser- 
voirs, VIT,  865. 
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GACHEUR.  IX,  721. 
GALINIER,  YIII,  1173. 
6AL01IN1ERDE  HIREHORT^X,  1255. 
6ALLET,  Garon  et  autres,  VIII, 

1195. 
GALLOIS,  Richard  et  autres,  VIII, 

1527. 

GALLON  père  et  fils,  IX,  738. 

GALLON!  D'ISTRIA,  VIII,  246. 

6ALTIER  (rabbé),  IX,  197. 

Gahaghes  (commune  de),  VII, 
1396. 

Garantis  décennale.  Voir  Entre- 
preneur. 

GARDES,  VU  1112. 

Gardes-mines,  VI.  281,  282. 

Gare  d'eau  de  Vaise.  Etablisse- 
ment d*une  rampe  pour  le  tirage 
des  bois,  VI,  13/i/i. 

Gares.  Voir  Chemins  de  fer. 

Garantie.  —  Jugement  signifié  au 
garanti  et  non  au  garant.  — 
Droit  d'appel  du  garant.  —  Dé- 
lais. —  {Sieurs  Laumonnier  et 
fils).  —  Le  demandeur  principal, 
qui  a  obtenu  gain  de  cause  en 
première  instance  et  qui  a  fait 
signifier  le  jugement  au  garanti, 
doit,  en  outre,  le  signifier  au 
garant  pour  faire  courir  contre 
celui-ci,  à  son  égard,  les  délais 
de  rappel.  —  A  défaut  de  cette 
signification,  le  garant  peut  in- 
terjeter appel  contre  le  deman- 
deur principal,  bien  que  le  ga- 
ranti n'ait  pas  lui-môme  appelé 
du  jugement  dans  les  deux  mois 
de  la  signification  qui  lui  a  été 
faite,  VI,  23. 

GARITIER,  VIII,  1539. 


GARNIER,  VII,  956»  1066. 
Garonne  (rivière). 

—  Mise  en  adjudication  d^on  sea^ 
vice  de  touage,  VI,  917. 

—  Construction  d'un  pont  en  ma- 
maçonnerie  à  Port-Haut,  VI,  8A#. 

—  (amélioration  de  la  navigation 
de  la),  IX,  lOU. 

GARRET,  VI,  358. 

GARY  et  Goubes,  VI,  368. 

GASC,  VIII,  168. 

GASgnET  (Martial)  et  autres^  VII, 

963. 
GATELLIER,  VI,  àUi. 
GAUDET  frères,  VIII,  706. 
GAU88ERN  et  Balatet,  VUf,  m. 
GAUTHIER,  X,  936. 
GAUTHIER  DE    8AIHTE-CR01X,  X, 

1255. 
Gave  de  Pau  (établissement  d*Qii 

canal  dérivé  du),  IX,  1031. 
Gaz: 

—  (compagnie  du),  VI,  AiO;  VIII» 
820. 

—  (compagnie  parisienne  du), 
VII,  6Ù9. 

—  (éclairage  au).  Voir  Eclairage 
au  gaz. 

—  (compagnie  centrale  d'éclairage 
et  de  chauffage  par  le),  VIII, 
709,  1513,  1626. 

—  (compagnie  de  Wazemmes),II« 
27. 

—  de  la  ville  de  Nice  (compagnie 
du),  IX,  5. 

GAZAL  et  C^  VIII,  1534. 
GAZALOT,  Daube  et  Dolout,  vm, 

237. 
GENEST,  VIII,  1155. 
GENIS-HONS,  X,  3/i5. 
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GÉRT  et  DORMOriT,  VIII,  9U.\ 
6B0FFR0T-GHATBAU  et  dame  Ghau- 

CHAT,  VI,  100^. 

6E0R6ET,  VIII,  1617. 

GÉRARD,  X,  1373. 

GERHAIIf-FLEURT,  VII,  927. 

GERHAIN  et  autres,  X,  771. 

GÉRARD,  VIII,  176,  9U5. 

GHI6HIHI,  VIII,  816. 

GIAGOBBI  (veuve),  VII,  622;  VIII, 
9û3. 

GlAHOLI,  VIII,  1611. 

GlAROLI,  PÉDRIRO  et  Alrertazzi, 
IX,  729. 

GiRiAT  (tramways  de  Sèvres  à  Ver- 
sailles), VII,  6â9. 

GiGEAN  (commune  de),  VIII,  &0. 

GIGNOUX,  IX,  Û15. 

GILLET,  Vil,  78/i. 

61RAUDIER-B00TI,  IX,  1052  ;  X,  9Z|7. 

GIRBAL  et  Cambon,  Vlll,  23A. 

GIRARD  et  consorts,  IX,  86. 

Gironde  (rivière  de)  :  navigabilité 
du  chenal  de  Plassac,  VII,  112. 

GIROUDOH,  VI,  506. 

GIRODX,  VII,  138Â;  VIII,  958. 

Giscos  (commune  de),  VIII,  1078. 

GITADDAH,  VIII,  2/(9. 

GLAUE,  X,  597. 

6OAG0L0H,  VIII,  126. 

GOBY  et  Lavelle,  VI,  1099. 

GODEFROY,  Poclin  et  Baillt,  VI, 
/i35. 

GODIN,  VII,  787. 

G0ETTE8  et  Brëil,  VII,  i0lx3. 

GONFREflLLE  (maire  de),  VI,  23/i. 

GOHTHIER,  VU,  797. 

GOODCHILD,  IX,  1166. 

GoRROR  (commune  de),  VII,  732. 
GOSSE,  X,  1233. 
GODAUX,  VIII,  674. 
GOULDER  et  compagnie  des  che- 
mins de  fer  do  TEst,  IX,  95. 
GOULLEHCOORT  (veuve  de),  et  Mer- 
cier, VIII,  1603. 
GOUIRAHD  et  SCHFFOLTZ,  VIII,  205. 
GOURROH  (Etienne),  VIII,  19/i. 


GOUSSARD  (veuve),  VII,  668. 
GODZON  (Gilbert),  IX,  1528. 
GOUZT  (demoiselle)  et  Babiot  fils, 

VIII,  1736. 
GRAHDJEAN,  VIII,  657,  1216, 1215. 
GRAEFF  (sa  nomination  au  poste 
de  ministre  des  travaux   pu- 
blics), VIII,  M8. 
GRARDHAISON  (de),  VI,  /i60. 
Grand  ghargelier  de  la  Légion 

d'honneur,  X,  1353. 
GRANET  (dame  veuve),VI ,  1095. 
Granges  &  Gérardmer  (chemin  de 
fer  d'intérêt  local  de),  VII,  6. 
Granville  (port  de).  Exploitation 
de  grils  de  carénage,  VIU,  398. 
GRARD  et  G^  X,  966. 
GRATALOOP,  VI,  156. 
GRAUX, 1008. 
Grave  (défense  de  la  pointe  de), 

VU,  1212. 
Gravelines.  Avance  à  TEtat  pour 
la  restauration  du  port,  VI, 
1183. 
GRÉGOIRE,  VII,  776. 
GRELAULT,  VII,  1159;  X,  778. 
GRIAS,  Vlll,  594. 
Gril  de  carénage  de  Brest,  VI, 

1364. 
GROS  (dame),  VIII,  773. 
GROUSSET,  X,  1255. 
Grue   fixe  (établissement  d'une) 
aux  Sables-d'Olonne,  VI,  1298. 
Grues  roulantes  à  vapeur.  Port 

deDunkerque,  VU,  575. 
Gué  (passage  à),  VII ,  55. 
GUERHET,  VII,  1117. 
GEÉRET-DEL AMARRE,  IX,  80. 
GOÉRIH,  VIII,  190. 
GOERRIER-RONNET,  IX,  394. 
GOGLlELimOTI,  VII,  1105. 
GUIDE,  1356. 
GUILLEIIH,  VI,  584. 
GuiLLOTiÈRE  (compagnie  du  gaz  de 

la),  Vlll,  1662. 
G01LL0T11I,VII,1157;  X, 815,1375. 

GuiNGAMP  (maire  de),  IX,  63. 


594 
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fiUINOT,  TU,  85A. 

GDINOUHET,  Seyeighes  et  autres, 

VIII,  lôie. 


6ÏÏT-LE8P0RT,  IX,  39. 
6UTARD,  GéNT  et  G'%  VIII,  9A. 
6DT0T-810H1IB8T,  83. 


H 


HACHE,  VU,  1115. 

HAIHCQUB  de  Saiiit-Senogh,  VIII, 
187. 

Halage  (Ëtablissement  d'un  ser- 
vice de)  par  chevaux  sur  les 
voies  navigables  qui  mettent  en 
communication  Paris  avec  le 
nord  de  la  France  et  la  Belgique, 
YI,  966. 

—  (Service  de)  sur  le  canal  de 
Bourgogne.  Prorogation  du  dé- 
lai de  mise  en  activité,  1366. 

HALE8  et  Bijean,  IX,  88. 
HALLE,  VllI,  950.| 
HAHRIAD,  X,  1299. 
HARDY-LERÈGUE  fils,  1391. 
HARELetC*,  VIII,6û. 
HAROOEL,  DE  Preignb  et  Rougier, 

IX,  1345. 
HATET,  FiLHO  etG\  IX,  901. 
HA1ICHEC0RHE,VII1,  702. 
HAUD0ST-8A1ITAGE,  VII,  1072. 
HAU8ERT  et  autres,  676. 
HAUTGŒUR,  VIII,  1205. 
Haute-Garorne  (préfet  de  la),  VII, 

916. 
Hadte-Marre  (département  de  la]  : 

VI]1,1608. 

—  Établissement  d*un  chemin  de 
fer  d'intérêt  local  avec  embran- 
chements, X,  18. 

Haute -Saône  (département  de  la): 

—  Établissement  d'un  chemin  de 
fer  dlntérèt  local,  VI,  1235. 

Haute-Savoie  (département  de  la)  : 

^  Réduction  du  cautionnement 

fixé  par  le  cahier  des  charges 


du  chemin  de  fer  d'Intérêt  local 
de  Moutiers  à  Albertville,  VII, 
1323. 
Havre  (ville  du),  contre  1r  com- 
pagnie des  eaux,  VI,  1091. 

—  Etablissement  d'une  voie  fer- 
rée à  traction  de  chevaux,  Vil, 
365. 

— -  Etablissement  de  nouvelles  li- 
gnes de  tramways,  VI,  13&8. 

—  (Avant-port).  Fonds  de  ood- 
cours,  8/i,  77/i,  978,  995. 

—  (Amélioration  du  port),  VII, 
Zi79,  55/i,  1011, 1238  ;  YIII,  500, 
1331. 

—  Elargissement  de  rentrée  du 
port,  VII,  77. 

—  Reconstruction  et  transforma- 
tion des  ponts,  VI,  738. 

HELLOUIH,  VI11,1203. 

HEHRT,  1083. 

HÉRAULT  (département  de  1')  : 

—  Etablissement  d'uue  ligne  de 
tramways,  ViU,  386, 1031. 

HÉRAUD,  IMRERT  et  autres,   IX, 

852. 
HERSAHT,  VI,  229. 
HER8EHT,  Rivière  et  autres,  VTII, 

803. 
HE8PEL  (d*)  et  autres,  VI,  526. 
HEURLIER,  10A2. 
REU8Ë,  IX,  1181. 
HÉIARD,  VIII,  693. 
RIH8LIH6,  VI,  157. 

HOLKER  (dame  veuve],  IX,  ftS. 

Honoraires  : 

(1)  —  (d'expert).  —    RédoctkHi 
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par  le  conseil  de  préfecture.  — 
Rémunération  insuffisante.  — 
Intérêts.  —  Procédure,  —  Pour- 
voi tardif.  Fin  de  non-recevoir 
écartée.  —  Jonction.  —  {Sieur 
Pélissier  contre  commune  de 
Saint-Paul-ifEspis.)  --  On  ne 
peut  opposer  une  fin  de  non- 
recevoir  tirée  de  ce  que  le  re- 
cours serait  tardif,  alors  qu'on 
ne  Justifie  pas  d'une  notification 
régulière  des  arrêtés  attaqués, 
laquelle  ferait  courir  le  délai  de 
recours  (décret  du  22  juillet 
1806,  art.  11)-  —  Décidé,  en 
fait,  que  le  conseil  de  préfecture 
a  alloué  une  somme  insuffisante 
à  titre  d'honoraires  d'expert. 
Intérêts  alloués  du  Jour  où  ils 
ont  été  demandés  (C.  d'EL), 
YIII,  17. 

(2)  —  (d'expert).  —  Réduction 
par  le  conseil  de  préfecture; 
rémunération  insuffisante  ;  au- 
gmentation par  le  Conseil  d'E- 
tat. —  (Stetir  Borrel.)  (C.  d'Et.)^ 
23. 

(3)  Agent  voyer.  —  Construction 
d'école  :  premier  projet  :  chiffre 
trouvé  trop  élevé  par  la  com- 
mune :  aucun  maximum  ni  pro- 
gramme imposés  au  rédacteur 
du  plan.—  Deuxième  projet  ré- 
duit —  Honoraires  basés  sur  la 
moyenne  entre  les  deux  projets. 
—  Plans  incomplets  ;  déduction 
à  ragent  voyer,  qui  les  avait 
dressés,  des  honoraires  alloués 
à  un  conducteur  des  ponts  et 
chaussées  chargé  de  les  complé- 
ter. —  Chemin  vicinal  trans- 
formé en  boulevard.  — Travaux 
rentrant  dans  les  attributions 
d'agent  voyer.  —  Pas  d'hono- 
raires. —  {Héritiers  Sauger 
contre  commune  de  Cfiâteaure^ 
nauU.)  — •    Un   agent  voyer. 


chargé  des  études  relatives  à  un 
projet  de  rectification  et  d'élar- 
gissement d'un  chemin  vicinal 
n'est  pas  fondé  à  demander  une 
rétribution  spéciale,  si  ledit 
chemin,  sans  avoir  perdu  son 
caractère  de  voie  vicinale,  a  été 
transformé  en  boulevard.  —  En 
sa  qualité  d'agent  voyer,  il  est 
chargé  de  tous  les  travaux  qui 
concernent  la  voirie  vicinale  et 
par  suite  n'a  droit  à  aucune  in- 
demnité spéciale  (6f.  d'Et,),  671. 

(U)  Eglise.  —  Devis  dépassé  :  tra- 
vaux supplémentaires  non  au- 
torisés. —  Architecte.  —  Hono- 
raires limités  aux  travaux  auto- 
risés. —  (Sieurs  Bossan  et  Léo 
contre  commune  de  Régny.)  — 
Lorsqu'un  devis  d'église  accepté 
par  le  conseil  municipal  est 
considérablement  dépassé,  par 
suite  de  travaux  nouveaux  or- 
donnés par  Tarchitecte  confor- 
mément aux  instructions  du 
maire  et  du  curé,  sans  autori- 
sation régulière  du  conseil  mu- 
nicipal, l'architecte  ne  peut 
prétendre  à  des  honoraires  pour 
les  travaux  qui  ont  excédé  le 
devis.  —  Mais  décidé  que,  dans 
l'espèce,  l'architecte  n'avait  pu 
être  condamné,  à  titre  de  dom- 
mages-intérêts envers  la  com- 
mune, à  la  perte  de  ses  hono- 
raires afliârents  aux  travaux  ne 
dépassant  pas  le  montant  du 
devis(C.  é^'JSr.),  1528. 

HêTBL  des  postes  (reconstruction 
de  r),  X,  8. 

HOODAILLE,  VII,  1Â2/^ 

lOUDBlARRE  (d'),  Vi,  651. 

—  et  compagnie  du  chemin  de  fer 
d'Orléans  à  Ch&lons,  X,  796. 

HOURHOR  (dame),  IX,  872. 

HDET  et  Dalifol,  60;  Vil,  839. 

HUG1B8,  X,  800. 
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HUIAHII,  VIII,  226. 
HUHBERT,  155. 
HUnSL,  VI,  27. 
HDHEBELLE,  IX,  12, 15. 


LOIS,   DÉCRETS,   ETC. 


HURET  et  Sghmittelin,  VIII,  214. 
EUSSENOT,  ÂRCEL  et  MiCRAUT,  119. 
HUSSOH,  HOHÉE  et  Laffetat,  208. 
Htères  (ville  d'),  VI,  262. 


I 


IGNEY-AVRIGOURT.  Agrandissement 
de  la  gare,  IX,  328. 

Ile  DE  LA  RÉcifioif.  Création  d^un 
port  à  la  Polnte-des-6aletB  et 
établissement  d'un  chemin  de 
fer,  VIII,  305. 

IHBERT,  X,  795. 

IHBERT,  HÉRAUD  et  autres,  IX,  852. 

IHER  (frères)  Roquer  et  Julian  et 
autres,  VI,  A63. 

Immatriculation  sur  les  sommiers 
des  domaines  des  immeubles  ac- 
quis par  TEtat.  Exécution  de  la 
loi  du  29  décembre  1873  (Cire), 
X,  7Û6. 

Impôts  extraordinaires.  Sont  au- 
torisés à  s'imposer  extraordinai- 
rement  les  départements  et  les 
villes  suivants  : 

Ain,  IX,  Û67  ;  X,  283.  —  Aisne, 
VI,  219;  IX,  467;  X,  652.  —  Al- 
lier, VIII,  619;  X,  652.  —  Alpes 
(Basses-),  VIII,  621.  —  Alpes 
(Hautes-),  IX,  1560.  —  Alpes- 
Maritimes,  VII,  860;  IX,  1/135. 
—  Ardèche,  VIII,  621.  —  Ar- 
dennes,  IX,  1010.  —  Arlège, 
1556.  —  Aube,  IX,  Û67, 1560.  — 
Aude,  VI,  326;  IX,  1560.  — 
Aveyron,  Vil,  861  ;  IX,  1435.  — 
Beauvais  (ville  de),  VIII,  331.  — 
Besançon  (ville  de),  VI,  306.  — 
Boucbes-du-Rhône,  VI,  327  ;  IX, 
1561.— Caen  (ville  de),  iX,  û63.— 
Calvados,  IX,  467, 1437.— Cantal, 
467.  —  Charente-Inférieure,  VI, 


491, 327  ;  IX,  468, 1557. — Corse, 
VIII,  620.— CÔtes-du-Nord,  Vlli, 
330.  —  Creuse,  X,  657.  —  Dor- 
dogne,  IX,  1548, 1557  ;  X, 668.— 
Drôme,  VIII,  330.  —  Eure,  IX, 
1561.  —  Eure-et-Lo/f8,  VJ,  305; 
VIII,  620;  IX,  975.  —  GranWUe 
(ville  de),  X,  656.— Hérault,  VU/, 
620.  —  lUe-et-Vilalne,  lH,  1557. 

—  Indre,  VIII,  831  ;  IX,  1558.— 
Indre-et-Loire,  IX,  1010;  X,  657. 

—  Landes,  VI,  328.  —  Lîmofes 
(ville  de),  VIII,  380.  —  Lofr-et- 
Cher,  IX,  1562. — Loire  (HMte-), 
VIII,  621.  —  Loire-InfèrieaTe, 

VIII,  621.  —  Loiret,  VI,  S»; 
VII,  361;  IX,  1561.— Lozère,  VI, 
306.  --  Maine-et-Loire,  VI,  192, 
Manche,  VI,  304;  IX,  468.  — 
Mayenne,  VIII,  620. —Meuse, 

IX,  468, 1559.— Nancy  (viUede), 
VII,  860.  —  Nièvre,  VIII,  330; 
IX,  1548.  —  Orne,  VII,  861.  - 
Pas-de-Calais,  IX,  468.  —  Puy- 
de-Dôme,  IX,  1559.  —Pyrénées 
(Bassesh),  VIII,  620.— Saiat-Deois 
(ville  de),  X,  651.  —  Saint- 
Etienne  (ville  de),  IX,  1547.  - 
Saint-Quentin  (ville  de),  X,  658. 
Saône-et-Loire,  X,  648. — Sarûie, 
VII 1, 331;  IX,  1559  ;X,  652,656. 
Savoie,  IX,  1548, 1562.  —Savoie 
(Haute-),  IX,  1549.  -  Seine, IX, 
453,  1419.  —  Seine-lnféiieure, 
IX,  1562.— Sèvres  (Deux-),  156$. 

—  Tarn,  IX,  1563.  —  Var,  IX, 
1419.  —  Vendée,  VII,  362.  — 
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Vienne,  859  ;  X,  651.  — ■  Vosges, 
—  IX,  975.  —  Yonne,  X,  651. 
iNDEMNiTis.  Voir  Dommages,  En-r 
trepreneur. 

—  plus-value  (basse  Seine).  Juri- 
diction des  commissions  spé- 
ciales (C.  d'JSr.),  VII,  A31. 

IUGÉHIEtRS  : 

—  des  mines.  Leur  Intervention 
dans  les  affaires  contentieuses 
soumises  aux  conseils  de  pré- 
fecture, VII,  169. 

—  des  ponts  et  chaussées.  Arrêté 
ministériel  relatif  aux  proposi- 
tion d'avancement,  311.  , 

—  Tableau  d'avancement  aux  di- 
vers grades  pour  le  1*'  semestre 
de  1877,  31Z|. 

—  (Frais  de  tournées  des)  {Circ.)y 
X>  618,  7Z|9;  frais  fixes,  223. 

—  et  des  mines  (Société  amicale 
de  secours  des)  :  décret  appro- 
batif  dos  nouveaux  statuts  de 
l'œuvre,  VII,  202. 

—  des  poudres  et  salpêtres  (Or- 
ganisation du  corps  des),  À72. 

—  aujdliaires  et  chefs  de  section 
des  travaux  de  TEtat,  IX,  210. 

Inondation.  Voir  Marais. 

—  (Travaux  de  défense  contre 
les).  Ville  de  Ghalabre,  VII,  867. 


—  (Travaux  de  défense  contre  la). 
Ville  de  Dax,  1218. 

—  (Défense  de  la  ville  de  Gham- 
béry  contre  les),  IX,  101A;.de  la 
ville  de  Pont-rEvêque,  1015. 

—  (réparations  des  dom  mages  cau- 
sés aux  travaux  publics  et  aux 
chemins  vicinaux  par  les),  VI, 
325,  327. 

Institut  agronomique;  création 

à  Paris,  VII,  364. 
Irrigation  (règlement  pour  T)  des 

prairies  des   bords  du  Vallan 

(Yonne),  VI,  792. 
Isère  (département  de  V). 

—  Etablissement  d*un  chemin  de 
fer  destiné  à  relier  les  mines 
d'Allevard  à  la  station  de  Ghey- 
la3,VII,218. 

—  Etablissement  d*un  chemin  de 
fer  d'intérêt  local,  IX,  1152. 

—  Ouverture  d'un  canal  d'assai- 
nissement de  la  plaine  deTIsère, 
VIII,  335. 

IsLE  (rivière  d').Gonstructîon  d*un 
pont  en  maçonnerie,  537. 

IS8ERT,  Ratnaud  et  Dalmas,  VII, 
685. 

IssouDUN  (ville  d'),  IX,  1173. 

ITBT,  X,  3/i2. 

Iton  (syndicat  de  F),  VI,  399. 


JACQUET,  VI,  A77. 

JACQUIER  dit  Duclos,  Vm,  227. 

JACQUIER,  IX,  109. 

JACQUOT  (mineurs  Richard),  VIU, 

1620. 
JALLA,  VI,  513. 
JARRAULT,  IX,  157. 
JARRIAU  (V«),  VI,  61/i. 
JARRT,  IX,  1164. 
JAUEKRT  et  EsCARRAGUEL,  X,  578. 


JEARTIEU,  VIU,  1658. 
JERART,  197. 
JE880R,  VII,  1340. 
JI60UZ0,  vm,  98,  714. 
JORAHRESEH  et  AliB£RT,VI,  1077. 
Joignes  (La).  Répartition  de  ses 

eaux  entre  l'agriculture  et  Tln- 

dustrie,  703. 
JoiGNT  (ville  de),  Vlll,  1510. 
JOLLIf  ET  (demoiselle),  1601 . 
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JOLLT  et  Delafot,  IX,  158. 

JOIIGOURT,  1738. 

JONVELLE  (commune  de),  VI,  5/iO. 

J09ET,  VII,  918. 

JOUBERT  CELLE,  Vni,1212. 

JOUBERT  et  VfiTSSETRE,  968. 

JOUET  (héritiers),  1060. 

JOUTetLABBÉ,  X^607. 


JUIGHÉ,  VII,  891. 

JULIAll,  Roquer,  Ihrr  frères  et 

autres,  VI,  A63. 
JULLIAR  etvilledeBÉziERS,  IX,  89$. 
JULLIER,  VII,  895. 
JUMELLE  et  Lesouple,  X,  111^. 
JUTBAU,  IX,  98. 
JUTGÉ,  VI,  562. 


K 


KEUNI6,  IX,  865. 


I  EROHH  et  ville  de  Nice,  X,  iZhà. 


LABBÉ.VI,  35,658. 
LABBÉ  et  Jour,  X,  607. 
LABORBE,  VU,  1055. 
LABR0,IX,7A3. 
LABROSSE,  VII,  Zi6. 
LABRUTËRE  et  G%  VIII,  832. 
LABURTHE  (héritiers,  VI,  519. 
LABOUCEUR,  9;  VII,  1100. 
LADOUCEUR  et  SALAMAND,  IX,  860. 
LABOUGDE  et  Gapmartt,  IX,  584. 
La  Ferté-sods-Jouarre  (ville  de), 
VI,  410. 

LAFFETAT,  ROH^E  et  HUSSOII.VIII, 

208. 
LAFFITTE,  IX,  189. 
LAF0S8E,  VI,  37. 
LAGACHE,  VIII,  224. 

LAGARBE  (de)  et  Ghaptiye,  IX, 

1519. 
LAGARRIGUE  (héritiers),  VII,  659. 
LAIHÉ  et  Vespier,  VIII,  76. 
LALAHHE,  VIII,  1505. 
LALOn,  X,  1086. 
LAMBERT,  VI,  346. 
LAMBERT  (dame),  IX,  157. 
LAMB0H,ÂliLOT  et  Br3LDM,VII,680. 

LAMOTHE,  Lardeau  et  autres,  IX, 

1219. 


LAHGESSEUR,  IX,  42. 
LAMGIEH  et  B£RTIN,:X,  1095. 
LAMBEAU,  LAMOTHE  et  autres,  IX, 

1219. 
Landes  (préfet  du  départemeat 

des),  VI,  673. 
Lardes  (département  des),  TIl, 
^   1117  ;  VIII,  1505. 

—  Etablissement  d'un  chemin  .'de 
fer  d'intérêt  local,  VII,  274. 

—  Construction  d'un  port  sur 
TAdour  et  défense  contre  les 
inondations  du  quartier  de  Sa- 
blar,  1218. 

Langeais  (travaux  de  défense  delà 

ville  de)  contre  les  inondations 

de  la  Loire,  VIII,  401. 
LANGLABE,  conflit  de  Tarn-eMra- 

ronne,  VI,  265. 
LARGLABB,IX,  66. 
LANTHIER  et  C%  411. 
Laon  (ville  de),  VII,J1169. 
LAPIERRE,  IX,  594. 
LAPORTE,  Ghazettb  et  Gogheun, 

VIII,  256;  IX,  203. 
LAPRÈGUE,  VI,  172. 
LARGABE  (demoiselle),  VII,;821. 
LARBERET  et  Ogier,  31. 
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LARGE,  fX,  867. 

La  Roghs-sdr-Yon  (ville  de),  VII, 

612. 
LAROUYERADE  (de),  VIII,  1508. 
LARRODTIS,  VU,  7i|5. 
LASSERRE  et  ville  d'AiRE,  X,  953. 
Laddun  (commune  de),  VIII,  80» 
LAU61ER,  VI,  1061. 
LAUHONNIER,  et  fils,  23. 
LAniOHHIER-GARRIOL,  VII,   911; 

VIH,  193. 
LAUHAT  (de)  et  Roche,  X,  1315. 
LADTEL,  VII,  9UU 
LAVELLE  et  GOBT,  VI,  1099. 
LAVIE,  VII,  66/i. 
LAflEILLE,  VI,  561. 
LEBATTEUX,  26. 
LEBLiNC,  VllI,  1207. 
LEBLOUD,  1197. 
LEBOll,  1510. 
LEBORGNE,  VII,  1392.. 
LEBORGHE  et  dame  Louyet,*  X, 
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LE  BOUCHER,  VU,  13/^&. 
LE  BRAS,  Vril,  239. 
LECâRPEHTIER,  VI,  602. 

LECESNE,  DoFOUR  et  autres,  VIII, 

1630. 

LEGLERC  B'OSMONVILLE,  héritiers 
MÉTAIRIE  et  autres,  X,  9Zi8. 

LEC01TE,VI,57/i. 

LE  CONTE,  VIII,  l6/i7. 

LECOQ.  808. 

LE  DOUX  (dame  et  héritiers),  1085. 

LEDUG  et  autres,  VII,  1416. 

LEFÈYRE,  U01;X,  805. 

LEFËTRE-DEUHIER  (veuve),  VII, 
11/|3. 

LEFORT  (veuve),  VIII,  1537. 

LÉGION,  d'honneur.  —  Drolt  au 
traitement.  —  Marine.  —  Con- 
ducteur des  travaux  hydrauli- 
ques. —  (Sieur  Durel,)  —  Les 
conducteurs  des  travaux  hy- 
drauliques de  la  marine  dans 
un  établissement  situé  hors  des 
ports  ne  peuvent  pas  réclamer 

Annales  des  P,  eLCh,^  5*  siSrib. 


le  traitement  attaché  à  la  déco- 
ration de  la  Légion  d'honneur 
par  les  articles  33  et  ZU  du  dé- 
cret du  16  marsl852,  lorsqu'iUi 
ne  justifient  pas  que  la  décora- 
tion leur  a  été  conférée  pour 
des  services  militaires  (G.  (VEt.,) 
vri,  1062. 

LEGL08  et  MORET,  VI,  531. 

LEGRARD,  VI,  3/(3  ;  VIII,  72^  ;  IX, 
1212. 

LEGR08,  X,  787. 

LEGRU  et  G*,  VUI,  1062. 

LEGUEL  et  dames  Vauquelin,  9bli. 

LEHOIIE,  VII,  671. 

LEJEUNE,  VIII,  776. 

LELEUX  et  Marchand,  1571. 

LE  MAIGRE  (denQoiselle),  X,  673. 

LEIAIRE  et  Deligne  (dames),  VI, 
530. 

LE  10 AH,  617. 

LEIOIGHE-DUTAILLIS,  X,  575. 

LEHOIRE,  1/102. 

LÉO  et  BossAN,  VIII,  J526. 

LEPALLEC  (dame)  épouse  du  sieur 
Lepinée,  VI,  555. 

LEPETIT  (héritiers),  VIII,  10/^6, 

LEPIC.  VII,  771. 

LEPINÉE  (dame),  VI,  555. 

LEPOlSSONlflER    et  dame   veuve 
Poulain,  511. 

LE  RAT  DE  MAGNITOT,  IX,  lO/iO. 

LEROY,  VIII,  791. 

LESGA  et  ViLLENAVB,  VII,  781. 

LESOUPLE  et  Jumelle,  X,  111^. 

I>E  suND  (sloop  la  Clarté,  813. 

LE  TAROUILLT,  VIII,  8/16. 

LETELLIER,  MARTIN  et  autres,  VII, 
lltO. 

LETELLIER  et  ROGHB,  IX,  1203. 

LÉTERDART  (veuve),  VIH,  560. 

LETE8TU,IX,  1510. 

LEYA  et  PESARési,  VII,  1061. 

LEVAGHER  (dame),  VII,  837. 

LEYAILLART,  A31;  VIII,  771. 

LBf  ASSEUR-BOUGHEZ,  VII,  9Û7. 

LÉÎT,  935. 

-  Lois,  etc,  (tables),  34 
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érltlers)  et  CALS,  VU,  606. 

;rivlëre  de).  ConstructloD 

poDt  métallique  à  Belin, 

156. 

,653. 

iL  (de),  IX,  1352. 

,  VIII,  822. 

nie  de),  IX,  1215;  X,1232. 

Dllssement   de   lignes   de 

?ays,  VI,  790;  Vill,  1283. 

VALENCiEnnEi  (compsgDie 

11,965,  966;  VIII,  1&7A. 

>'age.  Un  magistrat  qui  a 

I:  la  limite  A'tge  est  apte 

Jnuer  à  remplir  sea  foDC- 

jusqu'à  la  prestation  du 

Ht  et  &  riDstallatlou  de 

uccesseur  (C.  de  eau), 

19. 

ILLDABTetCVVlI,  717. 

0  et  autres,  IX,  17âl 

et  autres,  VIII,  690. 

Ts  occupés  daDB  les  b&- 

a  de  l'Etat  (Cire.)  X,  829. 

lépartemeut  de  la),  VI, 

II,  U27. 

luve  de  la).  Etabllssemeut 

iversoir  en  amont  de  Jar- 

[1, 1331. 

■cadëredeMlDdio  sur  la). 

lion  des  droits  de  péage 

iû. 

uction   d'une    digue  à 

lar,  Vlll,  1330. 

asement  d'un  dôïersoip 

I,  IX,  301. 

Briare,  tarif,  IX,  357 

Bernent  d'un  déversoir 


—  Construction  d'un  pont  entre 
Dion  (Allier)  et  Gilly-aur-Lajre 
fSa6ne-et-Loire),  IX,  lû68. 

Loiret  (préfet  du),  IX,  738. 
Loiret  (département  du)  : 

—  Etablissement  d'une  ligne  de 
tramways  dans  ta  ville  d'Or- 
léans, 979. 

L0I8EL0I,  VI,  13;  VII,  1390. 
LOIIEL,  VIII,7A. 
LOHGE,  VII,9Ù6. 
LoNOEviLLE  (commune  de),  Vlll. 

119. 
LoNGDEViLLB  («grandlssameot  de 

la  gare  de),  VII,  ISfl. 
Lohs-le-Sadlhieh  (rfiJa  de),  IX, 

856. 
LoniERT  (balisage  de  la  rade  de 

VI,  1297. 
LOUIS,  Vlll,  808. 
LOUTET  (dame)]:et  LtiOB&n,X, 

1109. 
LonviERS  (ville  de),  VlIf.loS. 
LOTIU,  VI,  692. 
tOTÉBE(dela),VIII,  652. 
Leçon  (rllle  de).  EmbraDCheBent 
de  chemin  de  fer  deaOné  à  re- 
lier le  port  avec  Is  gare,  IX, 
712. 
LDCS-KOli,  VII,  636. 
LDLILIIOTTE,  Vadsuh,  Baui- 

GBAC  et  BOIER,  IX,  920. 
Ldhas.  Etablissement  d'nn  dépfti 

de  dynamite,  Vlil,  490. 
LroN  (ville  de),  .vill,  ii»a  I66J, 

IX,  9. 
Lion  (Société  de  l'exposition  oni- 

verselle  de),  VII,  624. 
LroJi  à  Salnt-Genii  d'Aosto  (che- 
min de  fer  de)  avec  raccofde- 
ment  à  la  ligne  de  Lyon  i  Ge- 
nève, VIII,  907. 
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MACBI5E  à  mftter,  de  Brest,  VI, 
1364. 

lAGB-BOlTi,  IX,  169. 

■AGHE,  VI,  678. 

lAHIED  et  Paughet,  VIÎ,  736. 

■AILLE,  X,  70. 

■AILLE  et  RODIÈS,  VIII,  1532. 

Maisons-Lapfitte  (commune  de), 
VIIJ,  1667. 

Maîtres  de  port,  VI,  283. 

■ALATRE,  IX,  7/i2. 

Mans  (ville  du),  IX,  733. 

■AHGEL,  Mars,  Michel,  VU,  1067. 

■AHCEL,  Pradinbs  et  autres,  VII, 
8&Zi. 

■AIDERENT,  VIII,  1079. 

Manduel  (commune  de)*  VIII, 
825. 

■AMESSIER,  VI,  1068. 

■AHUEL,  et  Dughèiie,  VIII,  1500. 

■ARAIS  (dessèchement  de}  : 

—  (1)  Syndicat  d'entretien.  — 
Haute-Deule.  —  {Syndicat  d'en- 

*  tretien  des  travaux  de  desséche" 
ment  des  marais  de  la  Haute- 
Deule  contre  dame  veuve  Pi- 
touXf  sieurs  Preux  et  consorts). 
Périmètre  primitif  régulière- 
ment établi.  —  Périmètre  sup- 
plémentaire. — •  Propriétaires 
Intéressés  pouvant  y  être  com- 
pris. —  Taxes  d'entretien  impo- 
sées à  la  fois  pour  plusieurs  an- 
nées. —  Délai  pour  réclamer. 
—  Les  taxss  d'entretien  d'un 
dessèchement  de  marais  sont 
dues  seulement  par  les  proprié- 
taires dont  les  terrains  ont  été 
compris  dans  le  périmètre  pri- 
mitif, qui  ont  payé  des  indem- 
nités de  plus-value  et  ont  dès 
lors  intérêt  à  l'entretien  des  tra- 


vaux. —  Loi  du  16  septembre 
1807.  —  Décharge  accordée  des 
frais  d'entretien  du  périmètre 
supplémentaire.  —  Les  récla- 
mations doivent  être  présentées 
dans  les  trois  mois  de  la  publi- 
cation des  rôles,  sans  distinguer 
si  le  réclamant  conteste  ou  non 
la  légalité  même  des  taxes.  — 
(Assimilation  aux  contributions 
directes.)  —  Aucune  disposition 
du  décret  constitutif  du  syndi- 
cat n'exigeant  que  les  taxes  à 
percevoir  soient  divisées  par  an- 
née, —  décidé  que  les  taxes  re- 
latives à  l'entretien  de  plusieurs 
années  ont  pu  être  imposées  en 
totalité  sur  ceux  qui  étaient 
propriétaires  des  terrains  au 
moment  de  la  publication  des 
rôles,  VI,  622. 
—  (2)  Haute-Deule.  —  Taxes  de 
plus-value.  —  (Société  de  des- 
sèchement de  la  vallée  de  la 
Haute-Deule),  — Périmètre  pri- 
mitif, établi  conformément  au  dé- 
cret de  concession  et  avec  toutes 
formalités  exigées  par  la  loi  du 
16  septembre  1807.  —  Périmè- 
tre supplémentaire  adjoint  sur 
simple  autorisation  du  préfet  : 
nécessité  d'un  décret  :  Illéga- 
lité :  décharge  des  taxes  de'plys- 
value  accordée  aux  propriétai- 
res compris  dans  ce  dernier  pé- 
rimètre. —  V%  2%  3*  et  U*  es- 
pèce. —  Réclamant  non  proprié- 
taire des  parcelles  portées  en 
son  nom  au  cadastre  et  pour 
lesquelles  il  a  été  imposé.  Dé- 
charge des  indemnités  de  plus- 
value.  —  Loi  du  16  septembre 
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Marais  («ufr^)  : 
1807,  article  9.  —  1"  espèce.  — 
Les  intérêts  des  indemnités  de 
plus-value  ne  sont  pas  dus  de 
plein  droit  à  partir  du  même 
jour  que  les  indemnités,  c^est- 
à-dire  du  jour  de  la  réception 
définitive  des  travaux.  —  Loi  du 
16  septembre  1807.  —  1"  et 
2*  espèce.  —  Propriétaires  sou- 
tenant quMls  n'ont  pas  profité 
des  travaux  de  dessèchement. 
Les  frais  de  la  vérification  sup- 
plémentaire, ordonnée  sur  ce 
point,  sont  mis  à  la  charge  de 
ceux  des  propriétaires  qui  ont 
succombé  dans  leur  prétention. 

—  3*  espèce.  —  Recevabilité  de 
réclamations  formées  dans  les 
trois  mois  de  la  publication  des 
rôles.  •—  1",  3"  et  U*  espèce,  VI, 
525. 

—  (3)  Travaux  publics.  —  Rigoles 
d'écoulement  —  Canal  de  la 
Haute-Deule,  propriété  dePÉtat. 

—  Surélévation  des  eaux.  — 
Inondations.  —  Dommage.  — 
Responsabilité.  —  (Sieur  SchoU- 
mans,)  —  Décidé,  par  applica- 
tion du  décret  autorisant  une 
association  syndicale  de  dessè- 
chement, que  TËtat  n'était  pas 
responsable  des  inondations  pro« 
duites  par  le  débordement  des 
rigoles,  qui  traversent  une  par- 
tie du  périmètre  des  marais  de 
la  Haute-Deule  et  se  jettent,  dans 
le  canal  du  même  nom  après 
avoir  servi  à  Técoulement  des 
eaux  provenant  de  divers  dessè- 
chements. L'État  n'avait  pas 
pris  à  sa  charge  les  travaux 
nécessaires  pour  isoler  du  canal 
les  dites  rigoles  (C.  d^Ét.\  VU, 
826. 

—  (Ix)  Salubrité  publique.  —  Syn- 
dicat de  la  Dives.  —  Taxes.  — 


Réclamation;  délai  de  trois 
mois;  déchéance.  —  Annualité; 
payement  d'un  premier  rôle  : 
recevabilité  de  la  réclamation 
contre  les  rôles  postérieurs.  — 
Conditions  du  décret  constitutif. 
Enquête.  Inexécution.  Décharge. 

—  78  recours  tendant  aux  mêmes 
fins  et  ayant  été  l'objet  d'aoe 
même  instruction.  ^  Jonction. 

—  {Sieur  Leduc  et  autres  contre 
syndicat  de  la    Dives.)   —  En 
matière  de  taxes  syndicales,  les 
réclamations  des  propriétaires 
doivent,  à  peine  de  déchéance, 
être  formées  dans  les  trois  mois 
de  la  publication  des  rôles,  alors 
même  qu'ils  soutiendraient  ne 
pas  habiter  la  commune  et  n'y 
avoir  pas  de  représentant  —  Le 
payement  sans  contestation  de 
taxes  antérieures  ne  fait  pas 
obstacle  à  la  réclamation  contre 
les  taxes  nouvelles.  —  Les  rôles 
sont  annuels.  —  Les  propriétai- 
res syndiqués  pour  Texécntioû 
de  travaux  de  salubrité  d'nne 
vallée  ne  peuvent  pas  se  préva- 
loir de  ce  que  les  terrains  à  as- 
sainir sont  en  nature  de  marûs, 
pour    réclamer    l'accomplisse- 
ment des  formalités  prescrites 
par  la  loi  du  16  septembre  1S07, 
en  matière  de  dessèchement  et 
pour  repousser  Tapplication  des 
articles  55,  36  et    37  .   —  Le 
rôle  émis  sans  que,  conformé- 
ment aux  conditions  du  décret 
constitutif,  le  plan  parcellaire 
et  le  rapport  du  syndicat  ait  écé 
soumis  à  une  enquête  n'est  pas 
régulier.    —    L'enquête    faite 
avant  l'achèvement  des  travaux 
n'a  pu  permettre  d*apprécier  les 
avantages  retirés  des    travaux 
par  chaque  propriétaire.  —  En 
conséquence,  décharge  est  ac- 
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cordée,  sauf  au  syndicat  à  émet- 
tre un  nouveau  rôle  après  ac- 
complissement des  formalités 
prescrites  (C.  d'ÉL),  VII.  l/i«6. 

—  (5)  Classification  des  fonds  des- 
séchés. Expertise.  —  Tiers  ex- 
pert  ayant    procédé   seul.    — 

—  (Syndicat  des  marais  de 
Beuvry  contre  sieurs  Dufour, 
Lecesne  et  autres.)  —  Le  con- 
seil de  préfecture  ne  peut  pas, 
après  qu*il  a  été  procédé  par  les 

experts  et  le  tiers  expert,  de 
concert  avec  les  ingénieurs,  à 
la  classification  des  terrains  des- 
sécbés,  ordonner  que  le  tiers 
experts  procédera  seul  à  une 
nouvelle  classification.  —  (Par 
suite,  la  violation  des  formes 
établies  par  la  loi  (du  18  sep- 
tembre 1807,  article  18)  pour  la 
procédure  de  Texpertise»  doit 
entraîner  Tannulation  de  Par- 
rote  (C.  d'Ét.)^  VIII,  1630. 

—  (6)  Rigoles  d'écoulement.  Suré- 
lévation des  eaux.  Inondations. 

—  Dommage.  —  Associations 
syndicales.  Observations  des 
prescriptions  prévues  par  le 
décret  de  dessèchement.  Dom- 
mage antérieur  aux  travaux. 
Absence  de  délai  pour  les  exé- 
cuter. Irresponsabilité  des  as- 
sociations. Expertise  préalable 
Inutile.  —  Travaux  prévus  au 
décret  de  dessèchement  non 
exécutés.  Inondations.  Domma- 
ges. Demande  d'indemnité.  Né- 
cessité d'une  expertise.  —  {Sieur 
Schotsmans  contre  les  syndi- 
cats de  la  Haute-Deuie  et  du 
fiot'de-Wingles.)  {C.  d'Ét.), 
VIII,  1165. 

—  (7)  Marais  mouillés  des  Deux- 
jSèvres.  —  Demande  en  restitu- 
tion de  taxes.  —  Compétence. 

—  (Sieurs  Martin  de  Beaucé  et 


Bonnaud.)  —  Un  propriétaire 
demande  la  restitution  des  taxes 
recouvrées  sur  une  section  des 
marais  mouillés  des  Deux-Sè- 
vres, en  se  fondant  sur  ce  que 
le  montant  de  ces  taxes  a  été 
employé  à  des  travaux  auxquels 
cette  section  n^était  pas  tenue  de 
contribuer  d'après  Pacte  consti- 
tutif de  Tassociation.  —  Le  con- 
seil de  préfecture  est  compétent. 

—  La  contestation  porte  sur  la 
répartition  et  la  perception  des 
taxes  et  Texécution  des  travaux 
entrepris.  —  Loi  du  16  septem- 
bre 1807,  art.  A6,  et 21  juin  1865, 
art.  16  et  26  (C.  d'Et.),  X,  65. 

—  (8)  Marais  de  Floirac.  —  Nomi- 
nation des  syndics.  —  Proprié^ 
taires  les  plus  imposés.  —  Ter- 
rains à  imposer  et  travaux  à 
exécuter.  —  Mode  de  recours. 

—  Excès  de  pouvoirs.  Voie  con- 
tentieuse.  —  (Sieur  Balguerie.] 

—  Les  syndics  que  le  préfet  est 
chargé  de  nommer  on  exécu- 
tion de  Tarticle  7  de  la  loi  du 
16  septembre  1807,  doivent-ils 
être  nécessairement  les  proprié- 
taires les  plus  imposés  de  Tas- 
sociation,  ou  suffit- il  qu'ils 
soient  pris  parmi  les  plus  im- 
posés à  raison  des  marais  k  des- 
sécher? —  Résolu  dans  ce  der- 
nier sens.  ^  Dès  lors,  le  préfet 
qui  se  conforme  à  cette  règle 
n'excède  pas  ses  pouvoirs.  — 
Rejet  du  recours  dirigé  contre 
une  décision  du  ministre  des 
travaux  publics  confirmative 
d'un  arrêté  préfectoral,  qui  avait 
repoussé  les  demandes  du  re- 
quérant tendant  à  faire  imposer 
aux  taxes  syndicales  divers  ter- 
rains d'alluvion,  &  faire  ramener 
toutes  les  taxes  à  une  quotité 
uniforme  par  hectare  et  exécu- 
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Marais  (suite)  : 
ter  certains  travaux  pour  Ten- 
tretien  des  ouvrages.  —  Un  pro- 
priétaire n'est  pas  recevable  à 
demander  par  la  voie  conten- 
tîeuse  Texécution  des  travaux 
qu'il  croit  utiles.  —  D'ailleurs, 
la  décision  attaquée  ne  fait  pas 
obstacle  à  ce  que  le  requérant 
poursuive  devant  le  conseil  de 
préfecture  la  décharge  ou  la 
réduction  des  taxes  auxquelles 
il  serait  personnellement  Im- 
posé (C.  d'ÉL),  X,  769. 

—  (9)  Étang  de  Froideville.  — 
Curage  d'un  ruisseau  formant 
fossé.  —  Interprétation,  sur 
renvoi  de  l'autorité  judiciaire, 
de  l'arrêté  préfectoral  de  des- 
sèchement. —  Arrêté  interpré- 
tatif. —  Excès  de  pouvoirs.  .— 
{Sieur  Germain  et  autres  contre 
commune  de  Froideville,)  — 
Procédure.  —  Conseil  d*État  — 
Intervention  d'une  commune. 
—  Intérêt  justifié.  —  Recevabi- 
lité. —  Recours  pour  excès  de 
pouvoirs.  —  Rejet  —  Frais  de 
timbre  et  d'enregistrement.  — 
Un  arrêté  préfectoral  a  ordonné, 
pour  cause  d'insalubrité,  le  des- 
sèchement d'un  étang  particu- 
lier. —  Dans  une  instance  pen- 
dante entre  les  propriétaires  de 
rétang  et  la  commune,  au  sujet 
des  mesures  d'exécution  et  spé- 
cialement de  la  nécessité  du  cu- 
rage du  ruisseau  formant  le 
fossé  de  l'étang,  la  Cour  d'appel 
a  sursis  à  statuer  jusqu'à  ce  que 
l'autorité  administrative  ait  in- 
terprété l'arrêté  de  dessèche- 
ment. —  Le  préfet  a  pu,  sans 
excès  de  pouvoirs,  déclarer,  par 
interprétation  et  par  applica- 
tion du  précédent  arrêté,  que 
le   curage   du  ruisseau  n'était 


pas  nécessaire  (  C.  SE  t.  ),  X, 
771. 
Marais  méridionaux  du  Laonnafs, 

IX,  1715. 

Marans  à  la  Rochelle  (prolonge- 
ment du  canal  de).  IX,  l/i59. 

Marcarigran.  Agrandissement  de 
la  station,  VI,  1322. 

HARCET,  VI,  608. 

HARGHARD  et  Leledx,  VITI,  1571. 

Marchandises  dangereuses  (trans- 
port par  eau  des),  VI,  981. 

Marchenoir  (commune  de), VI,  358. 

Marchés  de  gré  à  gré  et  a^'adica- 
tiens  restreintes  {Cire),  620. 

—  Passés  par  l'État  pour  la  cons- 
truction de  chemins  de  fer.  — 
Droits  d'enregistrement  [Çirc.\ 

VII,  /i35  ;  X,  523. 
HARCHESSEAU,VI,  563. 
Marenres  (canal  de),  VU,  862. 

—  (commune  de).  Limites  da 
rivage  de  la  mer,  VU,  1261 

HARIHICHI  (Toussaint),  VU,  962. 
HARIONET  père  et  fils,  VUI,  70. 
lARK  DE  PANNISSE-PASSIS,  11,907. 
Marne  (rivière  de)  :  Travaux  de 
dragage  entre  Dizy  et  ia  Seioe^ 

VIII,  535. 
HAROT,  X,  1387. 
HARQUÈS,VI,  1097. 
Marquise  (ville  de),  VII,  1315. 
■ARS,  Michel  et  Marcel, VII,  1067. 
Marseille  (ville  rfe),  VI,  361,  423, 

VIII,  654,  776, 1510,  1524, 1571, 

1638;  IX,  72,  8/i9,  865;  X,  83, 

1295. 
Martigues  (commune  de),  Vlil, 

1160. 
MARTIN,  VII,  888;  X,  1253. 
HARTIR-LETELLIER  et  autres,  Vif 

1110. 
■ARTIR   DE   REAUCÉ  et  BoirRAeD, 

X,  65. 

lARTIR  et  héritiers  Bouroillor, 

VII,  1U7. 
■ARTIRET,  VI,  1084. 
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lARTH,  YIII,  5S3. 

lASSION  ot  autres,  YII^  l/i21. 

HA8SIP  et  Brunet  (dames),  Yill, 
1515. 

■ASS0N6UE  et  YiLLAiN  -  Moisir  EL 
(dames],  IX,  735. 

HASST  (dame)  et  Delignat-Layaud, 
YI,  380. 

MATHIEU  (sieur  et  dame),YIII,  2/i/i. 

HAUGER  (héritiers),  YII,  925, 

HARJAH,  YIII,  796. 

HAUREL,  X,  608. 

Mauriac  (ville  de),  IX,  839. 

MAUSS,  Pot  et  autres,  X,  1295. 

Mauvages  (commune  de],  IX,  767. 

lATBOll,  Baptiste  et  G',  X,  83. 

HATEN  et  Mergoud,  YII,  769. 

Matenne  (rivière  de).  Construc- 
tion d*un  pont  fixe  à  péage,  Yll, 
991. 

Mayenne  (Basse).  Achèvement  d'é- 
cluses, YI,  189. 

HATOUX,  YI,  US2;  YII,  639;  IX, 
783. 

■AZURIÉ,  YIII,  853. 

HÉAU,  YIII,  973. 

Meadx  (société  des  eaux),  YI,  391. 

MÉHOUAS  (dame),  YI,  509;  IX, 
1169. 

■EISSOHHIER  et  autres,  X,  605. 

MEISTER,  X,  352. 

Melun  (ville  de),  X,  356. 

■ÉHIER,  YIII,  160/1. 

HEHNESSOH  et  G%  YI,  21k. 

HERYIELLE,  YIII,  31. 

■ERCIER.  YII,  1066. 

■BRGIER  et  C%  IX,  898. 

MERCIER  et  Delayigne,  YII,  1116. 

MERCIER  et  v^*  de  Godllencourt, 
YIII,  1603. 

MER60UD  et  Maten,  YII,  769. 

Mer  Méditerranée.  Sa  délimitation 
à  Tembouchure  du  Rhône,  IX, 
1162. 

MÉRITEH8,  IX,  867. 

MERLE  et  Rorert,  X,  610. 

Messageries  maritimes.  Approba- 


tion  d'une  convention   passée 
avec  l'État ,  YI,  1135. 

MÉTAIRIE  (héritiers),  Leclergd'Os 
morville  et  autres,  X,  968. 

MEURET  et  Champenois,  X,  1380. 

Meuse.  Organisation  d'un  service 
de  touage  à  vapeur  dans  le  sou- 
terrain de  Ham,  X,  507. 

Meuse  (préfet  de  la],  IX,  867. 

~  Alimentation  du  bief  de  Mau- 
vages sur  le  canal  de  la  Marne 
au  Rhin,  YII,  1092. 

HETER,  YII,  782. 

METER  et  Schanenrerg,  YI,  87. 

MÉziDON  àDiYEsCchemin  de  fer  de). 
Ap  probation  d'une  délibération 
transmettant  la  concession,  YIII, 
1023. 

—  Approbation  d'une  délibération 
relative  à  la  rétrocession,  IX, 
339. 

MIALLOT,  X,  969. 

HIANDRE  et  MONTAGNT,  YI,  383. 

MICHAELIS  et  autres,  Yi,  663. 

MICHAUX  (V*),  VII,  1128. 

MICHAU  père  et  fils,  YIII,  33,  36. 

MICHAUT,  HussENOT  et  Ancel,  YIII, 
119. 

MICHEL,  Société  Rossi,  Bourgui- 
gnon et  G%  IX,  1196. 

MICHEL,  Mars,  Marcel,  YII,  1067. 

MICHOH,  YIII,  819. 

MIDI  (canal  du),  YIII,  592. 

Midi  (compagnie  des  chemins  du), 
YII,  816;  IX,  79,  96,  101,  102, 
615,  1176. 

Mignon  (canalisation du),  YIII,  333. 

MI6H0T  et  consorts,  VI,  597. 

MIGNONHEAU,  VII,  1058. 

Milhag   d'Auberoghe   (  commune 

de),  YIII,  833. 
MILHAU  et  Alaux,  YI,  66^ 
MILHÉ  (Abel),  YII,  955. 
MILLIARD,  FéNELON  et  fils,  IX,  1522. 
Ministère   des  trayaux  publics. 

Organisation  de  l'administration 

centrale,  YIII,  1356. 
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MimSTRE   D£S  FIltANGES,   YI,  1038  ; 

VII,  l/i03;  vm.  793,  805;  IX, 
48,  50,  13/i7;  X,  95,  557,  1318. 

Ministre  de  la  guerre,  VIL,  1157, 
1158;  VIII,  161,  181,  550,  82/i, 
l/i99,  1537  ;  IX,  160,  751, 1185  ; 
X,  1375. 

Ministre  de  l^instruction  publi- 
que, vni,681. 

Ministre  de  l'intérieur,  VI,  397, 
Û05,  671;  VU,  601,  1356;  VIII, 
128,  791,  9/^5  ;  IX,  lOûl. 

Ministre  de  là  marine,  VIII,  793. 

Ministre  des  travaux  publics. 
Nominatioo  de  Mil.  Gaillaux, 
VI,  790;  ChristophlG,  VU,  151  ; 
Paris,  Graeflf,  de  FreyciDet,  VIIÏ, 
396,  UhS,;  Varroy,  Carnet  (Sadl), 
X,  697,  1228. 

Ministre  des  travaux  publics,  VI, 
23A,  2Û&,  2/i5,25/i,  339,  39/1,435, 
617,  551,  lOU;  VII,  ÛO,  616, 
624,  721,  738,  797,  890,  1067, 
1079,  1100,  1110,  1112,  1115, 
1116,  1128,  1132,  1355,  1372, 
1377;  VIII,  9,  19,  31,  64,  64,  74, 
76. 126,  178,  583,  652,  66û,  674, 
838,  846,  849, 1071,  1147,  1155, 
1156,  1602,  1611, 1661  ;  IX,  74, 
157,  381,  584,  602,  765,  785, 
1046,  1216.  1345,  1728,  1737, 
173»,  1740;  X,  342,  573,  575, 
687,  773,  781,  813,  932,  973, 
1095,  1115,  1380. 

MODANB  (commune  de),  IX,  56. 

■ODESTE  HAT  et  C*  des  DombeSy 

VI,  667. 

MOHON  (agrandissement  de  la  gare 
de) ,  sur  la  ligne  de  Reims  à  Ghar- 
leville,  VII,  388. 

■OHGIARVILLE.  Syndic  de  la  fail- 
lite de  la  compagnie  du  chemin 
de  fer  de  Lille  à  Valenciennes, 
X,  1234. 

■OHCE,  V«t^  1616;  IX,  758. 

MoNUTJ^  (commune  de),  X,  773, 


HOLLARD,  VIII,  25,  28. 
Mollenel    (syndicat   da),    Vlil, 

122. 
MoNs  A  Paris  (amélioration  de  h 

ligne  navigable  de),  X,  1162. 
■OHACHON,  VIII,  1526. 
HONDA  (de),  héritiers,  VIII.  859. 
HORDA  (de)  et  autres,  VI,  1055. 
HORJALOll  (frères),  VIII,  22. 
HORHIER,  VI,  474. 
HOHIIIER  (v^*),  VIII,  198,  1624. 
HONTS  (de),  X,  92 
HORTAGHT  et  Miandre,  VI,  383. 

MONTALIEU  -  VeRIEU     et    d*AlfBLA- 

6NIEU  (communes  de),  Vfl,  651. 
HORTALOH,  VIT,  1372. 
HORTAHAT,  VIII,  43. 
Montargis  (ville  de),  VI,  1025; 

VIII,  178. 

Montauville  (commune  de),  VI, 
376. 

MoNTBéLiARD  à  Gouflandey  (éta- 
blissement d*un  canal  de),  IX, 
1009. 

Mortceau-les-Mines  (  commune). 
Dépôt  central  de  dynamite  et 
sept  dépôts  secondaires,  H, 
1033. 

H0RTE881IT  et  CHOMER,   LX,  1507. 

Montloçon  (ville  de),  VI,  1012. 

—  Reconstruction  du  pont  de 
Saint-Pierre.  VU,  1219. 

HORTPERRET  et  MOEL,  VI,  272. 

Montreuil-Bellay  (commune  de), 

IX,  1357. 

Momtrbuil  (redoute  de).  Établis- 
sement d'un  dépôt  de  dynamite, 
VIIÏ,  1331. 

HORA,  IX,  900. 

HORACIH,  Vil,  1393. 

HOREAU,  VI,  456. 

HOREAU  et  Renan,  IX,  765. 

HOREL,  VI,  1047;  VIII,  563. 

HOREL  et  G%  VI,  404. 

HORELIÈRE  et  ANDRÉ,  VI,  666. 

HORELLI,  VI,  600. 

HORET  et  Lbglos,  VI,  531. 
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HORLET  et  Gadiffert,   IX»  1715. 

Moselle  (rivière  de).  Construction 
d'un  pont,  VII,  307. 

M08H1ER,  VIII,  88. 

Moulins  de  Moissac  (compagnie 
des),  VIII,  677. 

HODBEH  (dame)  etGHABSRT  (demoi- 
selle), VI,  ,/i23. 


MousTiERs  -sur  -  Saux  (  commune 
de),  IX,  1713. 

HOUTET,  IX,  1198. 

■OUTET-THORÉ,  VIII,  1665. 

Moux.  Agrandissement  de  la  sta- 
tion, VI,  13/i7. 

■MERET,  VII,  1355. 

MusTAPBA  (commune  de),  X,  389. 


N 


H4DAL,  YII,  1077. 

Nanct.  Agrandissement  de  la  gare, 
Vl,  1260;  VII,  82.  1191. 

Nantes  (ville  de),  IX,  17A7. 

Naktks  à  Brest  (canal  do).  Cons- 
truction d'un  débarcadère  et 
rectification  du  chemin  de  ha- 
lage,  IX,  i|i87.  —  Agrandisse- 
sèment  du  terre-plein  du  dé- 
barcadère du  Pont-du-Rol,  IX, 
565.  —  Établissement  de  trois 
débarcadères,  IX.  568. 

Narbonne  (ville  de),  IX,  718. 

Naves  (commune  de),  VU,  1077. 

Navigation  (service  de).  Voir  mes- 
sageries maritimes. 

Navigation  intérieure  (suppres- 
sion immédiate  des  droits  de), 
X,  /^53.  Bateaux  de  plaisance 
(circ.)t  X,  982.  Bateaux  à  va- 
peur :  Application  des  art  80  et 
58  des  ordonnances  de  iSà3  et 
1866.  X,  989. 

lÉDORCHBL  (de),  VIT,  13^8. 

Neige.  Voir  plantations. 

lEIRAG  et  COMBAL,  VII,  816. 

IBR€A1,  VU,  793. 

Neste  (rivière  de  la).  Établisse- 
ment d*une  rigole  de  dérivation, 
TH.  236. 

Neuffossé  (amélioration  du  canal 
de),  VI,  217;  VII,  867. 


Meuillt-sur-Seine  (commune  de 
VII,  669. 

REUHA6ER,  IX,  63. 

Neuves-Maisons  (raccordement  du 
port  de)  avec  le  chemin  de  fer 
de  Nancy  à  Vezelise,  VII,  k^U. 

RICARD  (dame),  VII,  1/icO. 

Nice  (ville  de),  X,  5  ;  X,  979. 

Nice  (ville  de)  et  Krohn,  X  13&A. 

RIGOLAS,  VII,  956. 

MIGAULAU,  Vilar  et  autre,  X,  qUq  • 

HICOLET,  1238. 

Nièvre  (rivière  de).  Établissement 
d*uu  réservoir  de  pèche,  X.  U^d. 

RUOH,  VII,  738. 

Nîmes  (ville  de). Établissement  d*un 
réseau  de  voies  ferrées,  IX,  1033 . 

NissAu  (agrandissement  de  la  sta  . 
tîon).  VI,  1297. 

Nitroglycérine.  Voir  poudre  dy 
namite. 

Nivellement  général  de  laFrànce 
Conservation  des  repères.  Révi- 
sion, VII,  khO. 

—  Commissions  locales.  Établisse- 
ment des  lignes  de  base  icirc.)^ 
X,  52^. 

HIZEROLLE,  VI,  589. 

HOEL,  VI,  2/k5. 

IOEL  et  MONTPERNET,  VI,  272. 

Nogent-sur-Seine  (ville  de),  VIII, 
780. 
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NoMAiN  (commune  de),  IX,  771. 

NoNTRON  (gare  de).  Fixation  de 
son  emplacement  et  du  tracé 
du  chemin  de  fer  aux  abords 
VIII,  1384. 

Nord  (compagnie  du  chemin  de 
fer  du),  VII,  û8,  638,  717,  917, 
1330;  fonds  de  concours:  cons- 
truction de  lignes,  IX,  376,  711^ 
168 1. 


Notre -Dame-de*Joihtillb  (fabri- 
que), IX,  lOtiU. 

llOII6iRET,VIII,/i9. 

Nouvelle  (commune  de  la),  VII, 
6o6. 

Nonzoïf .  Élargissement  de  la  plate- 
forme de  la  gare,  VU,  1093^ 

HOTELLE.  VIII,  815. 

ROTER-ATILA,  IX,  592. 


0 


Occupation  temporaire.  Voir  Ex- 
traction de  matériaux. 

—  (1)  Du  domaine  public.  —  Ins- 
truction des  demandes,  VIII, 
1387. 

—  (2)  Pour  passage.  -—  Propriété 
close.  —  Usage  du  pays.  — 
Fleuve  limitrophe.  —  Servitude 
de  contre-halage.  —  Dépens.  — 

'.'  {Sieur  Busquet  de  Caumont.) 
—  Doit  être  considérée  comme 
clause,  et  par  suite  non  sus- 
ceptible d*ètre  occupée  tempo- 
rairement pour  Texécution  de 
travaux  publics,  une  propriété 
en  nature  de  jardin  potager, 
attenant  à  Thabitation  et  ren- 
fermant la  maison  du  jardinier, 
entourée  de  toutes  parts,  soit  par 
un  parapet  en  terre  ou  en  pierres 
sèches,  soit  par  une  haie  vive,  qui 
constituent  des  clôtures  équiva- 
lentes à  un  mur,  selon  les  usages 
du  pays,  soit  par  la  Seine.  —  La 
servitude  de  contre-halage  qui 
la  grève  dans  l'intérêt  exclusif 
de  la  navigation,  ne  saurait  em- 
pêcher la  propriété  d'être  close 
dans  le  sens  des  arrêts  du  Con- 
seil de  1755  et  1780.  —  Sont 
annulés  l'arrêté  préfectoral  au- 


torisant roccupation  et  Tarrêt 
du  conseil  de  préfecture  statuant 
sur  la  réclamation. — VEUtest 
condamné  aux  dépens  (G.  d'Et)^ 
VII,  8Û6. 

-  (3)  Compétence.   —  Caractère 
définitif.  —   Indemnité.  -  ïû- 
compétence  du  conseil  de  pré- 
fecture. —   Expropriation.  — 
{Compagnie  des  chemins  de/er 
de  Paris 'Lyon  ^Méditerranée 
contre    sieur    Espiialier).    — 
C'est  avec  raison  que  le  conseil 
de  préfecture  se  déclare  incom- 
pétent pour  statuer  sur  rindenh 
nité  due  à  un  propriétaire  ^  rai- 
son de  roccupation  de  son  ter- 
rain   par    une   compagnie  de 
chemins  de  fer,  alors  qa*ilr^ 
suite  des  circonstances  de  Taf- 
faire  que  roccupation  a  eu  lieu 
en  vue  d*une  prise  de  posses8l(4L 
définitive  Depuis  riotrodactioa 
du  pourvoi,  Texpropriation  avait 
été  prononcée  à  la  requête  de 
la  compagnie  et  rindemoîté  ré- 
glée parle  jury  (C.  d'JB^O,vni, 
789. 

-  (û)  Compétence.  —  Améliora- 
tion et  rectification  d*un  cours 
d*eau.  —  Dépossession.  —  Goe- 
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ventiODs  amiables  sur  Tindem- 
nité.  Conflit.  {Dame  veuve  Dodun 
contre  VEfat).  —  Un  décret  a 
autorisé  certains  travaux  d'amé- 
lioration et  de  rectification  d*un 
cours  d'eau  (l'Yonne).  —  Pour 
l'exécution  de  ce  décret  et  pour 
Vélargissement  d'un  ruisseau 
communal,  l'admiuistrationadû 
occuper,  en  partie,'une  propriété 
privée  et  y  établir  des  fossés.  Ces 
travaux,  reconnus  nécessaires 
pour  protéger,  pendant  un  temps 
illimité,  les  propriétés  voisines 
du  canal  de  rectification  contre 
les  infiltrations  et  submersions, 
ont  un  caractère  permanent  et 
indéfini  :  Ils  constituent  une 
dépendance  des  travaux  ordon- 
nés par  le  décret,  quoiqu'ils  n'y 
aient  pas  été  prévus;  et  le  pro- 
priétaire ne  saurait  être  auto- 
risé à  rétablir  les  lieux  dans  leur 
état  primitif,  ni  à  reprendre 
possession  de  ses  terrains.  ^ 
Dans  de  telles  circonstances, 
c'est  à  l'autorité  Judiciaire  qu'il 
appartient  de  statuer  sur  la  de- 
mande d'indemnité  dirigée  con- 
tre l'Etat  à  raison  de  cette  occu- 
pation, qui  n'a  d'ailleurs  été 
précédée  ni  des  formalités  de 
l'expropriation,  ni  d'un  arrêté 
préfectoral  d'occupation  tempo- 
raire. —  Mais  elle  ne  pourrait 
ordonner  ni  la  suppression  des 
travaux,  ni  le  rétablissement  des 
lieux  dans  leur  ancien  état.  — 
L'autoritéjudiciaire,  compétente 
pour  régler  l'indemnité  de  dé- 
possession, est  aussi  compétente 
pour  apprécier  les  conventions 
amiables  qui  auraient  pu  inter- 
venir au  sujet  de  cette  indem- 
nité, et  spécialement  le  sens  et 
la  portée  d'un  acquiescement 
que  le  propriétaire  aurait  donné 


soit  par  lui-même,  soit  par  son 
fermier  tant  aux  travaux  exé- 
cutés qu'&  l'indemnité  réglée 
avec  ce  fermier  pour  destruc- 
tion de  récoltes(2>i6.  desConf.), 
VIII,  965. 

—  (5)  De  terrains  et  prise  d'eau. 
—  Prix  et  Jouissance.  —  Indem- 
nité. —  Double  emploi.  —  Tra- 
vaux non  autorisés.  —  Compé- 
tence. —  Intérêts.  —  (Compa- 
gnie des  chemins  de  fer  de  Pa- 
ris-LAfon- Méditerranée  contre 
sieurs  Drot.)  —  Une  compagnie 
de  chemins  de  fer  ayant  été  au- 
torisée à  prendre  de  l'eau  dans 
un  réservoir  appartenant  à  des 
particuliers,  n'a  pas  pu  valable- 
ment être  condamnée  à  leur 
payer  une  indemnité  représen- 
tant à  la  fois  le  prix  de  l'eau 
enlevée  et  le  préjudice  résultant 
de  la  privation  de  Jouissance  de 
cette  eau.  —  Mais  elle  ne  sau- 
rait se  refuser  à  payer  une  in- 
demnité pour  privation  de  Jouis- 
sance. —  Il  n'appartient  pas 
aux  conseils  de  préfecture  et  au 
Conseil  d'Ëtat  de  connaître  du 
préjudice  (  disparition  d'une 
source)  qui  aurait  pu  être  occa- 
sionné aux  propriétaires  de  cette 
source  par  des  travaux  non  au- 
torisés (travaux  exécutés  à  l'o- 
rifice de  la  source  pour  en  aug- 
menter le  débit  (C.  d'E/.),  VIII, 
947. 

—  (6)  Extraction  de  matériaux. 
Indemnité.  Responsabilité  de 
l'entrepreneur  et  de  l'Etat  — 
i"  espèce  [sieurs  Saini-Rames  et 
Champclos),  2*  espèce  (ministre 
des  travaux  publics  contre  sieur 

*  Le  Tarouilly.)  —  L'article  3  de 
l'arrêt  du  Conseil  du  7  septem- 
bre 1755,  réglant  la  réparation 
du  préjudice  causé,  en  cas  d'oc- 
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Occupation  temporairb  {suite)  : 
cupation  temporaire,  pour  ex- 
traction de  matériaux,  sMl  im- 
pose aux  propriétaires  i'obliga- 
tion  de  s'adresser  d'abord  aux 
entrepreneurs,  ne  saurait  avoir 
pour  effet  de  décharger  l'Etat  de 
la  responsabilité  qui  doit  lui  in- 
comber en  cas  dMnsoivabilité  de 
Tentrepreneur ,  alors  que  l'ex- 
traction des  matériaux  a  été 
ordonnée  par  le  préfet  pour 
pourvoir  à  Texécution  d'un  tra- 
vail public.  —  !'•  et  2'  espèce. 

—  Renvoi  devant  le  conseil  de 
préfecture  pour  être  statuéaprès 
expertise  (1"  espèce).  —  Appré- 
ciation du  dommage  reconnue 
exacte  (2'  espèce)  (C.  d'Et.), 
VIII,  8Û6. 

—  (7j  Extraction  de  matériaux. — 
Carrières  de  ballast.  —  Prix  du 
ballast.  Dommages  accessoires. 

—  Indemnités  spéciales.  —  In- 
térêts. —  Frais  d*expertise.  — 
Dépens.  —  {Compagnie  des  che~ 
mins  de  fer  du  Midi  et  du  canal 
latéral  à  la  Garonne  contre  hé- 
ritiers de  Monda  et  sieur  de 
Cardeillac.)  —  On  doit  tenir 
compte,  pour  la  fixation  du  prix 
des  matériaux  extraits  d'une 
carrière,  de  Tlnfluence  qu'au- 
raient exercée  sur  les  prix-cou- 
rants TexploitatiOD  et  la  mise  en 
vente  par  les  propriétaires^  dans 
un  laps  de  temps  très  court, 
d'une  quantité  de  matériaux 
égale  à  celle  extraite  par  la 
compagnie  des  chemins  de  fer. 

—  La  privation  de  récoltes  sur 
des  terrains  voisins  de  la  car- 
rière, non  exploités  par  la  com- 
pagnie, mais  occupés  par  elle, 
donne  lieu  à  l'indemnité.  — S'il 
n'est  pas  dû  d'indemnité  à  rai- 
son de  l'arrachage  de  souches, 


piquets  et  clôtures ,  qui  est  la 
conséquence  nécessaire  de  l'ex- 
ploitation, la  compagnie  doit  ce- 
pendant restituer  les  bois  arra- 
chés ou  payer  une  indemnité 
représentative  de  leur  valeur. 

—  De  même,  si  la  compagnie 
emploie  à  son  profit,  au  lieu  de 
les  remettre  aux  propriétaires, 
des  terres  et  galets  dont  l'enlè- 
vement est  la  conséquence  de 
l'exploitation ,  elle  doit  une  in- 
demnité spéciale  à  raison  de  ce 
fait.  —  La  carrière  étant  encore 
occupée  et  le  dommage  résultant 
de  sa  détérioration  ne  pouvant 
dès  lors  être  évalué,  c'est  avec 
raison  que  le  conseil  de  préfec- 
ture a  sursis  à  statuer.  —  Les 
intérêts  sont  dus  du  jour  de  la 
demande  seulement ,  et  non  à 
partir  de  la  fin  de  chaque  cam- 
pagne pour  l'indemnité  a/Térente 
à  cette  campagne  (C.  (TEQf 
VIII,  869. 

—  (8)  Surface  occupée.  —  ArbroB 
abattus.  —  Relèvement  da  pa- 
vage d'une  promenade.  —  Bâti- 
ment détérioré.  —  Frais  d'exper- 
tise. —  {Compagnie  des  che- 
mins de  fer  de  Paris-LyonTMé" 
diierranée  contre  ville  de  Siste^ 
ron.)  —  Indemnité  fixée  en  te- 
nant compte  seulement  de  la 
surface  occupée  et  non  de  toute 
celle  dont  l'occupation  était  au- 
torisée, et.de  Taugmentation  dt 
dommage  résultant  pour  un  bâ- 
timent communal  des  travaux 
de  l'occupant.  -^  Non-lieu  à  in- 
demnité pour  arbres  abattus: 
pas  de  dommage  pour  la  ville 
qui  a  reçu  de  la  compagnie  le 
bois  desdits  arbres  et  a  fait  pro- 
céder à  un  abatage  général  pour 
établir  une  plantation  nouvelle. 

—  Appréciation  de  rindemnité 
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pour  relèvement  partiel  du  pa- 
vage d'une  promenade.  Partage 
des  frais  d'expertise  (C.  d'EL), 

VIII,  961. 

—  (9)  Extraction  de  ballast.  Fixa- 
tion de  l'indemnité  à  0^i5  par 
mètre  et  par  an.  Appréciation 
exacte.  —  Rectification  d'une 
erreur  sur  la  contenance  occu- 
pée :  réduction  de  Tindemnité. 

—  Intérêts  du  jour  de  la  deman- 
de. —  (Sieur  Toutain  contre 
compagnie  des  chemins  de  fer 
de  VOaest.)  (C.  d'Et.),  VIII, 
1177. 

—  (10)  Évaluation  de  l'indemnité. 

—  Procédure.  —  Conseil  de  pré- 
fecture.   —    Mémoire    produit 
avant  Taudience.— Recevabilité. 
— -  Vice  de  forme.  —  Frais  d'ex- 
pertise. —  {Sieur  Jeantieu  con- 
tre sieur  et  dame  Devey-Ber- 
tram.)  —  Le  conseil  de  préfec- 
ture ne  peut  pas  écarter,  sans 
les  examiner,  des  observations 
produites  après  le  délai  qu'il  a 
fixé,  pour  la  production  des  dé- 
fenses, par  application  de  l'arti- 
cle U  du  décret  du   12  Juillet 
1865,  mais  avant  le  jour  de  l'au- 
dience.   —   (En    conséquence, 
l'arrêté  est  annulé  pour  vice  de 
forme).  —  Appréciation  du  pré- 
judice causé  par  l'occupation  en 
tenant  compte  de  la  perte  des 
récoltes  pendant  la  durée  du 
]t)all.  —  Insuffisance  de  l'indem- 
nité offerte  :  frais  d'expertise 
partagés  (C.  d'fî^.),  VIII,  1658. 

—  (11)  Matériaux  extraits  :  fixa- 
tion du  prix  d'après  les  prix 
courants  dans  le  pays.  —  De- 
mande d'indemnité  pour  priva- 
tion de  jouissance  d'une  car- 
rière; arrêt  de  l'industrie  ;  dé- 
tournement de  clientèle  :  pas 
d'exploitation  régulière  :  rejet. 


—Intérêts  du  jour  de  la  deman- 
de: intérêts  alloués  supérieurs 
à  ceux  dus.  —  Indemnité  an- 
nuelle :  compte   d'une  année 
omise  :  erreur  rectifiée.  —  Ar- 
bres abattuâ  non  remis  en  na- 
ture :  indemnité.  —  Demande 
d'indemnité    pour   creusement 
d'un  canal  :  écoulement  naturel 
et  suffisant  des  eaux  :  rejet.  — 
Frais  de  remise  en  culture  :  in- 
demnité suffisante  en  la  suppo- 
sant due.  —  Demande  d'indem- 
nité pour  retard   apporté  par 
l'occupation  à  des   projets  de 
construction    du    requérant   : 
dommage  n'ouvrant  pas  droit  à 
indemnité.   —  {Sieur  Lalanne 
contre  le  département  des  Lan- 
des.) (C.  d'Et.),  Vllf,  1505. 
—  (12)  Expertise.  —  Serment*  — 
Défaut  de  procès-verbal  de  pres- 
tation  de  serment  :  formalité 
constatée.  —  Décision  au  fond. 
—  {Sieur  Bernard  contre  sieur 
Périé  et  autres).  —  La  circon- 
stance qu'il  n'a  pas  été  dressé 
procès-verbal  de  la  prestation 
de  serment  par  les  experts,  ne 
suffit  pas  à  entraîner  l'annula- 
tion de  l'expertise,  si  d'ailleurs 
il  est  constaté  par  le  procès- 
verbal   d'expertise   et   par  un 
certificat  du  maire  que  le  ser- 
ment a  été  prêté.  —  (En  con- 
séquence, l'arrêté  qui   a  pro- 
noncé l'annulation  de  l'expertise 
est  annulé,  et,  l'affaire  étant  en 
état,  il  est  statué  au  fond  d'après 
les  éléments  fournis  par  l'ex- 
pertise) (C.  d'Et.),  IX,  419. 
—  (13)  Arrêté  d'autorisation.  — 
Recours  pour  excès  de  pouvoirs. 
—  Compétence.  —  {Compagnie 
des  Salins  du  Midi.)  —  Un  par- 
ticulier n'est  pas  recevable  à 
déférer,  au  Conseil  d'Etat,  pour 
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Occupation  temporaire  (suite)  : 
excès  de  pouvoirs,  un  arrêté 
préfectoral  autorisant  un  entre- 
preneur de  travaux  publics,  à 
occuper  temporairement  pour 
le  transport  de  ses  matériaux 
une  chaussée  appartenant  au  ré- 
clamant —  Ces  sortes  de  con- 
testations entre  les  entrepre- 
neurs et  les  particuliers  sont  de 
la  compétence  des  conseils  de 
préfecture,  et  les  arrêtés  pré- 
fectoraux d'autorisation  ne  font 
pas  obstacle  à  ce  que  la  légalité 
de  Toccupation  soit  contestée 
devant  eux  (C.  d'EL),  IX,  1729. 

—  (ili)  En  vue  de  la  reconfection 
partielle  d'un  tunnel  de  chemin 
de  fer.  —  Indemnité  fixée  con- 
trairement à  ravis  des  experts, 
mais  conformément  à  celui  du 
directeur  des  contributions  di- 
rectes. —  Off^e  d'indemnité  par 
Toccupant  postérieure  à  Tex- 
pertise  :  totalité  des  frais  à  sa 
charge.  —  {Compagnie  des  che- 
mins de  fer  de  Paris-Lyon- Mé- 
diterranée contre  dayne  veuve 
Canel,)  (fi.  d'Et.),  X,  572. 

OCTEviLLE  (commune  d'),  VIII, 
683. 

Oder  (délimitation  de  la  mer  a 
Tembouchure  de  1'),  VI,  810. 


Officiers  de  port,  VI,  283. 

06IER  et  Larderet,  VII,  31* 

0LLA6HIER,  VIII,  65à. 

Olheto  (commune  d'),  VIIT,  5^. 

Oloron- Sainte -Marie  (fabrique 
de  réglise),  IX,  53. 

Orbec  (hospice  d'X  VIII,  176. 

Opéra  -  Comique  (ouverture  d'un 
crédit  pour  réparer  les  bâti- 
ments de  T),  IX,  1450. 

Orléans  (compagnie  du  chemin 
de  fer  d'),  VII,  761  ;  agrandisse- 
ment de  la  gare,  VI,  788. 

Orléans  a  Ghalons- sur -Marne 
(compagnie  du  chemin  de  fer 
d),  VII,  1x6;  VIII,  1085,  iô39. 

Orléans  a  Rouen  (compago/e  des 
chemins  de  fer  d*),  IX,  914. 

Or  AN  (port  de).  Loi  qui  autorise 
Toifre  faite  par  la  chambre  de 
commerce  d^Oran  d'avancer  une 
somme  à  TEtat  pour  racfaëve- 
ment  des  travaux  du  port,î, 
1167. 

Orvillier  (commune  d*),  Vtt,  784. 

Osselle  (commune  d'),  VI,  lOTÎ. 

OUDENOT  père  et  ûls,  VU,  1053. 

Ouest  (compagnie  des  chemins  de 
fer  de  T),  VII,  927, 1364;  IX,  102. 

OULLiNS  (agrandissement  des  ate- 
liers d'),  VII.  1234. 

OZANHE,  X,  953. 


PA6Ë8-TILLB,VII,  678. 

Painpol  (port  de).  Création  d'un 

bassin  à  flot,  Vill,  1425. 
Painbobuf  (construction  d'un  quai 

au  port  de),  IX,  565. 
PAGELOT, IX, 1216. 
Pamiers  (ville  de),  VIII,  1544. 
PARESSE  (de),  VlII,  726. 


PANI88E-PAS8I8,  X,  973. 
PARDIAG  et  Rives,  IX,  919. 
PARERT-PËGHER  et  Riche  frères, 

X,  594. 
PARIS,  sa  nomination  au  poste  de 

ministre  des  travaux  publics, 

VIII,  396. 
Paris  (ville  de),  VI,  343,  348, 353, 
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366, 371,  /(62, 1x11  y  506, 508,  6/i2, 
1059;  Vir,  610,  736,  7/il,  787, 
1037,  1056,  13A0,  136/1,  lùOl, 
1A21,  1450;  VIII,  33,  36,  78,  83, 
100, 186, 187, 568,  657, 666, 773, 
796»  819,  828,  950,  951,  IO/18, 
1069,  1158,  116Û,  1186,  1186, 
1197,  1211,  1593,  1617,  1636; 

IX,  12,  15,  396,  863, 1209, 1212; 

X,  76,  88,  1107,  1303.  —  Ex- 
position universelle  de  pro- 
duits agricoles  et  industriels 
en  mal  1878,  VU,  309,  363.  — 
(Conservatoire  des  arts  et  mé- 
tiers de).  Création  d'un  Institut 

.  agronomique.  Vil,  866;  —Ra- 
chat des  canaux  de  FOurcq  et 
deSt-Deni9,VII,389.  —  Modifi- 
cation du  règlement  d'adminis- 
tration publique  du  27  décem- 
bre 1858,  relatif  aux  rues  de 
Paris,  VU,  539. 

-^  (Assistance  publique  de),  VIII, 
695. 

—  Compagnie  des  entrepôts  et 
magasins  généraux  de^,  VIII, 
1188. 

Paris- Lton-Méditerrahée  (com- 
pagnie de),  VII,  31,  835,  1105, 
1161,  1153,  1353,  1603;  IX, 
30,    66,  56,    162,     906,    1352 

Paris  à  Orléans  et  de  TOuest  (com- 
pagnies des  chemins  de  fer  de), 
IX,  90. 

PAR18ET,  VII,  90*9. 

Parisot  (commune  de),  VIII,  168. 

Part-Dieo  (agrandissement  de  la 
gare  de),  VU,  871. 

PAROGIBS  (commune  des),  VIII, 
1170. 

PASCAL  (dame),  VIII,  100;  IX,  192. 

Passage  d'bau.  Yoir  Bacs. 

PATAULT,  Bergeron  et  COMPAïf, 
VIIÏ,  163. 

Patente.  Fotr  Chemin  de  fer.  — 
Contribution. 

Pau  (ville  de),  IX,  1722. 


PAUGHET  et  Mathieu,  VU,  736. 
Paulhan   (agrandissement  de  la 

station  de),VII,  238. 
Paulilles.  Établissement  d^une 

nouvelle  fabrique  de  dynamite, 

VIII,  386. 
Pavage  (taxe  de),  VII,  722,  786, 

801,  912,  1071, 1366. 

—  (1)  Rues  de  Paris.  —  Taxes.  — 
Réclamation.  —  Publication  du 
rôle.  —  Délai.  —  Déchéance.  — 
Contribution  non  divisée  en  dou- 
zièmes.—  Quittances  des  termes 
échus  non  exigée.  —  Payement 
des  trois  termes  à  échoir.  — 
Sursis  aux  poursuites  pour  le 
surplus.  —  Validité  des  pour- 
suites. —  (Ville  de  Paris  contre 
sieur  Leblond.)  —  Les  disposi- 
tions de  la  loi  du  21  avril  1832, 
d'après  lesquelles  le  contribua- 
ble doit  joindre  à  sa  réclamation 
la  quittance  des  termes  échus  et 
n'est  ensuite  tenu  jusqu'à  la  dé- 
cision à  intervenir  de  payer  que 
les  trois  premiers  termes  venant 
à  échoir,  sont  corrélatives  à  la 
division  en  douzièmes  payables 
par  mois.  —  Les  taxes  de  pavage 
à  Paris  n'étant  pas  divisées  par 
douzièmes»  la  quittance  des  ter- 
mes échus  n'est  pas  exigée  à 
l'appui  des  réclamations  et,  d'un 
autre  côté,  Tadminlstratlon  n'est 
pas  tenue  de  surseoir  aux  pour- 
suites qui  peuvent  avoir  lieu 
malgré  la  réclamation  formée 
contre  ses  taxes  (C  i'ÉL\  VIII, 
1197. 

—  (2)  ViUe  de  Paris.  —  Taxe 
payable  par  annuités.  —  Récla- 
mation. —  Délai.  —  Impossibi- 
lité de  justifier  de  la  publication 
du  rôle  par  suite  de  Tlncendle 
de  l'Hôtel  de  Ville  en  1871  et  du 
long  temps  écoulé.  Preuve  de  la 
connaissance  acquise,  résultant 
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PAVAGE  [suite)  : 
du  payement  de  plusieurs  an- 
nuités. Déchéance  encourue.  — 
(Viile  de  Paris  contre  sieur  De- 
lareheireite)  (C.  d'ÉL),  VIII, 
liS/ï. 

—  (3)  Frais  de  premier  pavage.  — 
Ville  de  Paris.  —  Largeur  nor- 
male. —  But  d^embellissement. 
[Sieur  Fayolle)*  —  Les  frais  du 
premier  pavage,  mis  par  les  an- 
ciens usages  à  la  charges  des 
riverains,  doivent  être  calculés 
seulement  d'après  la  largeur  des 
voies  publiques  fixées  suivant 
lei  besoins  de  la  circulation,  et 
non  d*après  la  largeur  qui  leur 
est  donnée  dans  un  but  d'em- 
bellissement et  pour  leur  attri- 
buer le  caractère  de  prome- 
nades. —  (Application  aux  ave- 
nues de  Ségur  et  de  Suffren,  qui 
ont  /iO  mètres  de  large  et  com- 
prennent, outre  la  chaussée  cen- 
trale et  les  trottoirs,  des  contre- 
allées  plantées  et  sablées.  —  Le 
Conseil  d'État  réduit  &  20  mètres 
la  largeur  normale  devant  servir 
de  base  à  rétablissement  des 
taxes  de  pavage.  —  Décharge 
de  la  diflTérence).  —  Procédure  : 
recours  contre  le  même  arrêté  : 
joncUon  {C.  d'^^),VIII,  1186. 

—  [k)  Premier  pavage.  —  Muta- 
tion de  propriété  après  Texécu- 
tion  des  travaux.  —  (Sieur  Des- 
portes.) —  Sur  un  rôle  dressé 
pour  le  recouvrement  de  frais 
de  premier  pavage,  la  taxe  due 
à  raison  d'un  immeuble  riverain 
a  été  inscrite  au  noo]^  de  celui 
qui  en  était  propriétaire  au  mo- 
ment de  Taché vement  des  tra- 
vaux. —  L'immeuble  ayant  été 
ensuite  vendu  sur  saisie  et 
adjugé  à  un  nouveau  proprié- 
taire, —  la  circonstance  que  la 


ville  n'avait  pas  recouvré,  anté- 
rieurement à  l'aliénation,  la  taxe 
due  par  le  précédent  proprié- 
taire, n'autorise  pas  Tadminis- 
tratlon  à  émettre  un  nonveaa 
rôle  au  nom  de  l'acquéreur.  * 
Dès  lors,  celui-ci  est  fondé  à 
demander  sa  décharge  (C.  d^Ét.], 
ÏX,  1207. 
—  (5)  Ville  de  Paris.  —  Insuffi- 
sance des  revenus  municipaoXi 
—  Frais  de  viabilité.  —  Prome- 
nades publiques. —  Largeur  nor- 
male. —  Terrains  non  bâtis.  — 
[Sieurs  Accary  et  DervtUé  contre 
ville  de  Paris.)  —  Demande  ei 
décharge  fondée  sur  ce  que  la 
vilie  de  Paris  n'établissait  pas 
que,  pendant  l'année  ift7(i,  ses 
recettes  ordinaires  aient  été  in- 
suffisantes pour  subvenir  aux 
dépenses  ordinaires  et  même 
aux  frais  de  pavage.  Rejet  :  les 
réclamants  ne  justifient  pas  que 
les  revenus  ordinaires  fassent 
suffisants,  après  payement  d» 
dépenses ,     pour    couvrir  les 
frais  de  premier  pavage  exécu- 
tés   pendant  ladite  année.  — 
Les  anciens  usages  efr'.vigaeur  à 
Paris  ne  permettent  pas  de  dis- 
tinguer entre  les  terrains  b&tLs 
et  non  b&tis,  en  ce  qui  concerne 
l'obligation   pqur  les   proprié- 
taires de  payer  les  frais  de  pre- 
mier pavage.   —   Appréciation 
de  la  largeur  à  raison  de  la- 
quelle doivent  être  établies  les 
taxes  de  pavage  à  la  charge  dei 
propriétaires  riverains  des  ave- 
nues de  Suffren  et  de  Ségur, 
qui  ont  reçu  une  largeur  de 
AO  mètres  avec  deux  contre- 
allées  plantées  d^arbres,  dans  un 
intérêt  d'embelIislSment,  pour 
en  faire  des  promenades  publi- 
ques, et  non  pas  seulement  dans 
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rintérôt  de  la  circulation.  — 
Le  Conseil  d'État  fixe  à  20  mè- 
tres la  largeur  normale  eu  égard 
aux  besoins  de  la  circulation  ; 
elle  avait  été  fixée  à  22  mètres 
par  l'administration  et  réduite 
à  16  mètres  par  le  conseil  de  pré- 
fecture. —  Les  réclamants  de- 
mandaient la  réduction  à  il  mè- 
tres (C.  d'Ét),  IX,  1209. 
-  (6)  Ville  de  Paris.  —  Frais  de 
viabilité.  —  Anciens  usages.  — 
Égouts  et  éclairage.  —  Ouver- 
ture du  boulevard  Arago.  — 
Compagnie  concessionnaire.  — 
Convention  avec  la  ville.  — 
Vente  d*un  terrain  par  la  ville 
avec  obligation  de  supporter  la 
dépense  de  Tégout  à  établir.  — 
(YiUe  de  Paris  contre  sieur  Le- 
grand.)  —  Les  anciens  usages 
qui,  à  Paris,  mettent  à  la  charge 
des  riverains  les  frais  de  pre- 
mier pavage,  ne  s^appliquent  pas 
à  rétablissement  des  égouts  et 
des  appareils  d^éclairage.  — 
Décidé  que  la  ville  de  Paris  n'é- 
tait tenue  de  rembourser  à  la 
compagnie  substituée  à  ses  droits 
pour  Touverture  du  boulevard 
Arago,  que  les  frais  du  premier 
pavage  au-devant  des  immeubles 
bordant  la  voie  nouvelle  et  ap- 
partenant a  la  ville,  mais  non 
les  frais  d'égouts  et  d'appareils 
d'éclairage.  —  Décidé  que  la 
ville  devait  restituer  à  la  com- 
pagnie les  frais  d*égouts  qu'elle 
s'était  fait  payer  par  le  proprié- 
taire d'un  terrain  vendu  par  la 
ville,  avec  la  condition  de  sup- 
porter exceptionnellement  cette 
dépense.  La  créance  de  la  ville 
contre  ce  propriétaire  se  trou- 
vait comprise  dans  la  subroga- 
tion générale  consentie  par  elle 
au  profit  de  la  compagnie.  —  La 
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ville,  en  remboursant  à  la  com- 
pagnie, soit  les  taxes  de  pa- 
vage qu'elle  lui  doit,  soit  la 
somme  qu'elle  a  touchée  du  pro- 
priétaire riverain  pour  rétablis- 
sement d'égouts,  peut  être  tenue 
de  payer  aussi  les  intérêts  des- 
dites .sommes  du  Jour  où  ils  ont 
été  demandés.  —  C'est  en  vertu 
d'un  marché  de  travaux  publics 
qu'elle  est  débitrice  de  ces  som- 
mes vis-à-vis  de  la  compagnie 
(C.  d'Ét.),  IX,  1212. 

—  (7)  Paris.  —  Largeur  normale. 
—  Intérêt  de  la  circulation.  — 
Boulevard  Haussmann.  —  Re- 
couvrement des  taxes.  —  Délai 
de  trois  ans.  —  Remise  du  rôle 
au  percepteur.  —  Poursuites 
administratives.  —  (Sieur  de 
Faviers.)  —  Décidé  qu'un  pro- 
priétaire riverain  du  boulevard 
Haussmann  était  imposable  à  des 
taxes  de  pavage  à  raison  des  tra- 
vaux exécutés  au-devant  de  ses 
immeubles  pour  Touverture  du- 
dit  boulevard.  —  Il  n'est  pas 
Justifié  que  les  dimensions  don- 
nées à  cette  voie  publique  aient 
été  déterminées  dans  un  intérêt 
autre  que  celui  de  la  circula- 
tion. —  Contribuable  deman- 
dant l'annulation  des  poursuites 
exercées  contre  lui  et  la  dé- 
charge des  taxes  de  pavage,  par 
le  motif  que  le  recouvrement 
n'aurait  pas  été  poursuivi  dans 
les  trois  ans  de  la  remise  du 
rôle  au  percepteur.  Rejet  :  des 
poursuites  administratives  ont 
été  commencée^  dans  ce  délai 
(C.  d'Ét\  X,  63. 

—  (8)  Commune.  —  Entreprise  de 
pavage.  —  Abandon  par  l'entre- 
preneur. —  Matériaux  approvi- 
sionnés. —  Prétendu  droit  de 
détention  au  profit  de  la  ville 

Lois,  etc.  {tables),  35 
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Pavage  {suite)  : 

—  Interprétation.  —  {Ville  de 
Falaise  contre  faillite  Colace,) 

—  Décidé,  par  interprétation 
du  cahier  des  charges  et  mar- 
chés relatifs  à  l'entreprise  du 
pavage  de  la  ville  de  Falaise,  et 
après  renvoi  par  l'autorité  judi- 
ciaire à  fin  d'interprétation, 
qu'aucune  disposition  des  actes 
précités  n'attribuait  à  la  ville 
sur  les  matériaux  approvision- 
nés dans  les  chantiers  une  ga- 
rantie spéciale  ou  un  droit  de 
rétention  en  cas  dMnexécution 
des  conditions  du  marché  (C. 
d*Ét.),  X.  326. 

Patrac  (commune  de),  VU,  9/i3. 

PAXTIODSII,  IX,  102. 

PÉA6E-D£-RoussiLLOEf  (agrandisse- 
ment de  la  gare  du),  VII,  1237. 

PÉAGE.  —  Sanction  pénale.  — 
Pont,  —  Construction.  —  Auto- 
risation. ^  Conseil  d'État  en  as- 
semblée générale.  —  Passage  à 
gué.  —  Circonstances  caracté- 
ristiques.— Jugements  et  arrêts. 

—  Appel  de  simple  police.  — 
Motifs.— Référence.  {Sieur  Émû 
lien  Pradès.)—^*  Le  droit  du  gou- 
vernement d'imposer  un  péage 
pour  la  traversée  des  cours  d'eau 
est  général  et  s'applique  à  tous 
les  cours  d'eau,  navigables  ou 
non,  sous  la  même  sanction  pé- 
nale. —  2""  Le  décret  qui  autorise 
rétablissement  d'un  pont,  avec 
ou  sans  péage  n'est  point  subor- 
donné à  l'avis  préalable  du  Con- 
seil d'État  rendu  en  assemblée 
générale.  ^  3*  Le  passage  à  gué 
est  celui  qui  s'opère  sur  le  lit 
même  du  cours  d'eau,  sans  in- 
terposition d'aucune  base  artifi- 
cielle. En  conséquence,  tout  pas- 
sage &  Taide  de  bateaux  ou  de 
voitures  constitue  une  contra- 


vention. —  Quand  il  n'y  a  eu  en 
cause  d'appel  aucune  contesta- 
tion sur  les  faits  délictueux  ex- 
pressément constatés  en  pre- 
mière instance,  il  n'y  a  pas  iiea 
d'annuler  pour  défaut  de  motiû 
le  jugement  qui,  sans  adopter 
en  termes  exprès  les  motifo  du 
premier  juge  relativement  i  ces 
faits,  s'y  réfère  et  en  fait  la  base 
de  ses  propres  déductions  (C.  de 
ca^s,)j  VII,  55. 
PÉGARDiÈRE  (établissement  d'une 
gare  à  la),  YIII,  503. 

PÊCHE  FLUVIALE  : 

—  Nouvelle  réglementât/on.  —  Ad- 
judication. Nouveau  modèle 
d'adjudication,  Vi,  &1,  56. 

—  Modifications  des  parties  réser- 
vées dans  le  département  des 
Landes,  VI,  9SO. 

—  Renseignements  périodiques  i 
fournir  sur  la  marche  de  cette 
partie  du  service,  VUi,  6W.  — 
modifications  du  décret  da  10 
août  1875.  —  Envoi  du  décret 
du  18  mal  1878,  YIU,  108S. 

—  Importance  et  transport  du 
poisson  pendant  les  périodes 
supplémentaires  d'interdiction 
de  la  pêche,  IX,  1659. 

—  Empoissonnement  des  cours 
d'eau  au  moyen  de  la  moulée 
d'anguilles,  IX,  1661  et  1603. 

—  Canal  de  l'Est.  Désignation  des 
parties  où  la  pêche  est  interdits 
en  vue  de  la  reproduction  di 
poisson,  IX,  1697. 

—  Décret  qui  désigne  les  parties 
des  fleuves,  rivières  et  caoïix 
navigables  et  flottables  résenées 
pour  la  reproduction. du  pcii- 
son,  X,  894. 

—  Création  d'écluses  en  pierres 
ou  pêcheries  à  poissons  sur  cet- 
taines  parties  du  rivage  des 
Sables-d*01onne,  X,  5à. 
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-  Période  d'interdiction.  —  Ap- 
plication de  l'art.  1"  du  décret 
du  10  août  1876,  {circ.\  X,  1276. 

-  (1)  Désignation  des  parties  des 
fleuves,  rivières  et  canaux  navi- 
gables et  flottables  réservées 
pour  la  reproduction  du  pois- 
son, VI,  111. 

-  (2)  Voirie  (grande).  —  Rivières 
navigables.  —  Adjudication  du 
droit  de  pôcbe  dans  la  traversée 
de  Paris.  —  Réquisition  pendant 
le  siège,  —  Pécbe  rendue  libre. 

—  Dommage.  —  Demande  d'in- 
demnité. —  Compétence.  — 
{Sieur  DuvaL)  —  Ce  n'est  pas  à 
l'autorité  administrative  qu'il 
appartient  de  statuer  sur  une 
contestation  entre  TÉtat  et  un 
adjudicataire  du  droit  de  pèche 
sur  une  rivière  navigable,  dans 
le  cas  où  ce  dernier  réclame  une 
indemnité  pour  le  préjudice  ré- 
sultant d'une  réquisition  tempo- 
raire faite  par  l'administration 
k  la  suite  de  circonstances  de 
guerre  (siège  de  Paris]  et  de  la 
liberté  absolue  de  la  pèche  flu- 
viale qui  a  été  concédée. —  (Aux 
termes  de  l'art,  à  de  la  loi  du 
15  avril  1829,  les  contestations 
entre  Tadministration  et  les  ad- 
judicataires de  droits  de  pèche, 
relatives  à  Texécution  des  con- 
ditions des  baux  et  adjudica- 
tions, doivent  être  port^  de- 
vant les  tribunaux),  VI,  A02. 

-  (3)  Adjudicataire  du  droit  de 
pèche  dans  le  Tarn.  —  Établis- 
sement de  réserves  :  interdic- 
tion temporaire  de  la  pèche  dans 
certaines  parties  de  la  rivière. 

—  Loi  du  31  mai  1806;  décret 
du  20  septembre  1808.  •—  In- 
demnité due.  —  Évaluation  non 
exagérée.  —  Procédure.  —  In- 
tervention du  sou»-fermier.  — 


Régularité.  —  {Ministre  des  tra^ 
vaux  publics  contre  sieurs  Lor 
dougue  et  Capmarty,){C.dÊt.), 
IX,  68/^. 

—  (U)  Barrage.  —  Obstacle  à  la  re- 
monte du  poisson.  —  Liberté  de 
passage  sur  d'autres  points.  — 
Relaxe  illégale.  —  (Sieurs  Au^ 
guste  Thiennot  et  David  Se» 
raine.)  —  Lorsqu'un  procès- 
verbal  régulier  constate  qu'un 
riverain  a  établi  un  barrage  fai- 
sant obstacle  à  la  remonte  du 
poisson  dans  une  boire  commu- 
niquant avec  un  cours  d'eau,  la 
Juridiction  saisie  de  ce  délit  ne 
peut  relaxer  le  prévenu  sur  le 
motif  que  le  passage  du  poisson 
était  laissé  libre  sur  d'autres 
points  ou  par  d'autres  canaux 
ou  saignées  (C,  de  cass,)y  VII, 
683. 

PiCHER,  VIII,  1147. 

PÉCOURT,  VII,  928. 

PÉDRIRO,  GlAROLI  et  Albbrtazzi, 
IX,  729. 

PEIGNÉ  (veuve),  VI,  616. 

Peines.  —  Circonstances  atténuan- 
tes. —  Lois  spéciales.  —  Saint- 
Pierre  et  Miquelon.  —  Défense 
de  faire  Jeter  du  lest  dans  la 
rade.  —  Arrêté  du  20  mars  187A. 
—  Article  468  du  Code  pénal  non 
réservé.  —  Inapplicabilité.  — 
[Sieur  Edouard  David),  —  Les 
tribunaux  de  répression  ne  peu- 
vent accorder  les  circonstances 
atténuantes  qu'à  Tégard  des  dé- 
lits prévus  par  le  Gode  pénal 
ou  des  délits  pour  lesquels  les 
lois  spéciales  qui  les  ont  prévus 
ont  expressément  réservé  l'ap- 
pUcabilité  de  Tarticle  403  du 
Gode  pénal.  — -  De  ce  nombre 
n'est  pas  l'arrêté  colonial  du 
20  mars  1874  (Saint-Pierre  et 
Miquelon),  défendant  sous  peine 
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Peines  {suite)  : 
d^une  amende  de  50  à  100  francs 
et  d'un  emprisonnement  de  trois 
à  quinze  jours,  de  faire  jeter  du 
lest  dans  la  rade  (G.  de  cass,\ 
VII,  964. 

PÉLISSIER,  Vin,  17. 

PÉmLLARD-GHARDOlIllAT,  X,  586. 

Peusiors  civiles  : 

—  (4)  Algérie.  —  Piqueur  et  con- 
ducteur auxiliaire  des  ponts  et 
chaussées  en  Algérie. —  Services 
de  piqueur  non  admissibles.  — 
Services  de  conducteur  admis. 

—  Services  hors  d'Europe. —  Bo- 
nifications.—(Sieur  Talairach.) 

—  Décidé  que  les  fonctions  de 
piqueur  auxiliaire  des  ponts  et 
chaussées  en  Algérie  n*ayant 
été  exercées,  par  le  requérant, 
qu*à  titre  temporaire,  ne  don- 
naient pas  droit  à  pension,  mais 
que  les  services  de  conducteur 
auxiliaire  y  donnaient  droit.  — 
Ces  derniers  services  rendus  en 
Algérie  sont  comptés  au  double 
de  leur  durée  effective,  le  re- 
quérant ayant  trente  ans  de  ser- 
vices effectifs  (C.  d'Ei.\  VIII, 
iOU. 

^  (2)  Décès  par  naufrage  ou  par 
suite  d*un  acte  de  dévouement. 

—  Veuve.  —  (Dame  veuve  Hour- 
noru)  —  Décidé  qu'un  éclusier 
ayant  péri  avec  la  barque  qu'il 
montait,  par  suite  de  la  violence 
du  vent  et  du  courant,  alors 
qu'il  allait  opérer  la  levée  d'un 
barrage,  devait  être  considéré 
comme  ayant  péri  par  suite  d'un 
naufrage.  —  Dès  lors,  sa  veuve 
avait  droit  à  la  pension  prévue 
par  le  premier  paragraphe  de 
l'article  14  de  la  loi  de  1853  et 
non  à  celle  prévue  par  le  $  2 
(C.  d'EL),  IX,  872. 

—  (8)  Veuve  d'un  éclusier  mort  I 


noyé  par  suite  d'un  acte  de  dé- 
vouement accompli  dans  un  in- 
térêt public,  en^vue  de  prévenir 
une  inondation.  —  Droit  excep- 
tionnel à  pension  en  vertu  des 
articles  11  et  1&,  loi  du  9  juin 
1853  (les  deux  tiers  de  la  pension 
qu'aurait  obtenu  le  mari).  — 
{Dame  veuve  Legros.)  (C.  d^EL\ 
X,  787. 

—  (â)  Démissionnaire  pour  refus 
de  serment  en  1851,  réintégré 
dans  ses  fonctions  en  vertu  du 
décret  du  12  septembre  1870. 
—  {Sieur  Tarenne,)  —  Pension 
allouée.  —  Retenues  effectuées 
sans  droit  par  ie  ministre  sur 
les  émoluments  non  touchés  par 
le  démissionnaire  depuis  1852 
jusqu'en  1870.  —  Annulation  de 
la  décision  du  ministre  ordon- 
nant ces  retenues  (C.  d'Ei.\  X, 
1307. 

PÉQUART,  IX,  751. 

PERCHEZ,  IX,  17/iO. 

PÉRIER.  VII,  1132. 

PÉRIÉ  et  autres,  K,  419. 

Perrache  (compagnie  du  gaz  de), 

VIII,  1192. 
PERRATON,  IX,  756. 
PERRIR,  VI,  671. 
Personnel  : 

—  Administration  centrale.  Fixa- 
tion de  l'Age  pour  la  mise  à  la 
retraite  des  chefs  et  employés, 
VIII,  1282  ;  —  Modification  du 
dédret  relatif  à  l'organisation  de 
l'administration  centrale,  VIII, 
1355. 

—  Service  militaire.  Emplois  qui 
pourront  être  donnés  aux  an- 
ciens élèves  de  TEcole  poly- 
technique et  de  l'Ecole  fores- 
tière, VI,  811. 

—  Arrêté  ministériel  relatif  au 
tableau  d'avancement  des  logé- 
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Bieurs,  VU,  311  ;— Tableau,  3U. 
Mandat  de  conseiller  municipal, 
YIII,  131;  -^  Admission  des  con- 
ducteurs dans  le  corps  des  ingé- 
nieurs, VIII,  131;— Mariage,  Y III, 
603;  —  Augmentation  du  nom- 
bre des  inspecteurs  généraux, 

IX,  210  ;  —  Maintien  en  activité 
de  services  des  ingénieurs  en 
chef  ayant  atteint  le  terme  de  la 
carrière  active,  IX,  216;  —  Frais 
fixes,  X,  223  ;  Frais  de  tournées, 

X,  618, 7A9  ;—  Etatdes  ingénieurs 
des  ponts  et  chaussées  et  des 
mines  en  retraite  et  des  veuves 
pensionnées,  X,  996. 

-  Nouvelle  organisation  du  corps 
des  conducteurs  et  gardes-mi- 
nes, VI,  281. 

-  Concours  de  1877  pour  Tadmls- 
sion  à  remploi  de  conducteurs, 
VII,  l/i65;  —  Admission  dans  le 
corps  des  conducteurs;  Abais- 
sement de  la  limite  d*àge,  VIII, 
272;  —  Conducteurs  au  service 
de  la  voirie  départementale  con- 
sidérés comme  en  service  dé- 
détaché, Vin,  7/i5;  —  Sous-in- 
génieurs, conducteurs  et  gardes 
mines;  conditions  de  mise  à  la 
retraite,  VIII,  980. 

-  Admission  à  remploi  d*agent 


secondaire  :  Abaissement  de  [la 
limite  d'Age,  VIII,  /i49. 

—  Augmentation  du  traitement  de 
la  V  classe,  X,  222  ;  —  Affecta- 
tion des  employés  secondaires 
à  Parme  du  génie,  X,  767. 

—  Officiers  et  maîtres  de  ports. 
Leurs  attributions,  VI,  283. 

—  Agents  temporaires.  Approba- 
tion des  emplois,  VIII,  1239. 

—  Rétablissement  du  tableau  n*  i 
donnant  les  renseignements  gé- 
néraux sur  le  personnel  et  la 
tenue  des  bureaux,  VIII,  60/!i; 

—  Contrôle  des  fonctionnaires 
et  agents  des  services  des  ponts 
et  chaussées  et  des  mines  non 
disponibles  en  cas  de  mobili- 
sation, VIII,  732  ;  — ■  Service  mi- 
litaire :  les  fonctionnaires  et 
agents  de  Parmée  territoriale, 
recevront  Pintégrallté  de  leur 
traitement,  VIII,  980;  —  Exécu- 
tion des  prescriptions  concer- 
nant les  non  disponibles,  VIII, 
1221  ;  -r  Interdiction  aux  fonc- 
tionnaires et  agents  des  ponts  et 
chaussées  de  concourir  aux  ad- 
judications publiques,  IX,  1658; 

—  Cumul  de  la  solde  militaire 
avec  les  traitements  civils  en 
temps  de  paix,  X,  830. 


PERSONNEL. 


INGÉniEURS. 


CONDUCTEURS. 


VI,    685. 

VIII,  1257. 

IX,  llOi. 

X,  865. 


r  CUmenieBi  4'élèvcs  iBgéalenrs. 


r  N«»laailOBs. 


VI,  99,  179,  «6,  487,  955,  IMl,  1384. 

VII,  188,  317,  519,  849,  968,  1061,  13S9. 


VI,  79,  103,  183,  «95.  495,  636,  691,  817, 

963,  1130,  1969,  1388. 

VII,  60,  194,  325,  443,  527,  713,  854,  1065, 

1199, 1458. 
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Personnel  (suite). 


INGÊNIEUKS.  2"  NomlnatlODs. 

VIII,  451,  746,  1135,  1410,  1554,  1697. 

IX,  266.  436,  627,  1072,  1230,  1663. 

X,  238,  361,  436,  536,  1129,  1278. 


CONDUCTEUKS. 


VIII,  610,  756,  877,  989,  1139,  1250,  1419, 
1563,  1702. 

IX,  146,    274,  447,  632,  964,  1096,  i^a, 
1390,  1538,  1669,  1771. 

X,  131,  263,  369,  442,  541,  636.  762,  85», 
1011,  1136,  1283,  1415. 


%"  ATancemenCs. 


VI,  179,  488,  625,  956. 

VII,  519,  1453. 


Vin,452,  983,1135,  1241. 

IX,  266,  437,  627,  9U,  1073,  1230,  1533, 

1663,  1763. 

X,  125,  238,  436,  758,  850,  1002,  1129, 

1279,  1408. 


VI,  104,  296,  495,  638,  818. 

VII,  326,   445,  527,   714,  854,   971,    1199, 

1334,  1459. 
Vin,  756,  989,  1139,  1251,  1419,  1563, 1702. 

IX.  276,  448,  633,  964,  1097,  1243,   i390, 

1538,  1670,  1772. 

X,  442,   542,  636,  763,  859,  101%,   1136, 

1283,  1415. 


t°  Décorations. 


VI,  178,  285,  955,  1261. 

VII,  317,  1193,  1452. 

VIII,  451,  872,  983,  124C,  1410,  1697. 

IX,  436,944,1230,1381,1533,1763. 

X,  125,  758,  1001,  1129,  1408. 


VII,  443,  1085,  1199,  1458. 

VIII,  610,  1250. 

IX,  274,  1390. 

X,  368,  441,  1011. 


5"  Services  ëélachés. 

VI     286,  683,  814,  957,  1262. 

VII,  57,  318,  521,  968,  1081,  1330,  1453. 

VIII,  1136,  1241,  1411. 
ÏX,    137,  437,  628,  1381,  1533,  1763. 
X,     126,  239,  361,  624,  759,  850,  1130. 


VI,  80,  104,  297,  495,  638,  $9%  830,  964, 
•1131,  1270,  1388. 

VII,  195,  445,  528,  855.  977,  1086,  ISOO, 
1459. 

VIII,  612,  765,  878,  989.  1139,  1251,  1419, 
1563,  1703. 

IX,  148, '276,  448,  645,  965,  1243,  1391, 
1670. 

X,  264,  370,  445, 550,  638,  764,  859,  1012, 

1284,  1415. 


e°  GoDf  es. 


VI,  75,  99,  179,  286,  488,  625,  683,  814, 

1262,  1385. 

VII,  58, 188,  318,  521,  709,  850,  1081,  1193, 

1330. 

VIII,  747,  1136,  1411,  1555. 


VI,  81,  104,  183,  297,  496,  638,  692,  830, 

964.  1131,  1270,  1389. 

VII,  60,  195,  337,  445,  528,  714,  853,  976, 

1086,  1200,  1334,  1480. 

VIII,  610,  765,  878,  989,  1140,  1251,  1419. 

1564,  1703. 

IX,  148,  277,  448,  645,  965,  10OT,  1243, 
1538,  1670,  1773. 

X,  134,  264,  370,  638,  1012,  1416. 


IX,  137.  1231. 

X,  239,  362,  536,  1003,  1408. 

T  GoDfffs  renonvenables. 

X,     126,  239,  361,  437,  536,  623,  758,  851,  1  X.     265,  371,  446,  550,  638,  764,  860, 1013, 
1130.  I  1136,  1416. 
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VI,  179,  488,  625,  938. 

VII,  709,  850,  969. 

VIII,  141i,  15S5. 

IX,  i6&i. 

X,  243,  624,  851,  1280. 


IX,  1763. 

X,  243,  437,  624,  1003. 


coroucTEUiis. 
9f  DtopOBAIllié. 

VI,  101,  297. 

VII,  196,  977,  1460. 

IX,  148.  1773. 

X,  267,  372,  446,  553,  640,  1013,  1137, 
1284. 

r   MmlMlOBS. 

VI,  104,  297,  692.  964,  1270,  1389. 

VII,  61,  196,  714,  1461. 

VIII,  765,  878,  990,  1140,  1251,  1420,  1564. 

IX,  148,  277,  448,  646,  965,  1097,   1244, 
1538,  1670,  1773. 

X,  134,  267,  372,  448,  553,  640,  764,  860, 
1013,  1137,  1284,  1417. 

ir  Ectralu  d'emploL 

I  VI,    81,  496. 

IV  lévoeatloBt. 

VI,    638. 
X,      765. 

ir  Retraites. 


VI,  179,  625,  683.  815,  958,  1262,  1385. 

VII,  58,  189,  318,  521.  850,  1082,  1193, 

1330.  1453. 
VUI,274,  452,  873,  983,  1136,  1241,  1411, 
1555,  1698. 

IX,  267.  437,  628,  944.  1073,  1231,  1382, 

1534,  1664,  1763. 

X,  244,  362, 536,  624,  759,  851 ,  1004, 1 130, 

1280,  1409. 


VI,  99,  286,  488,  626,  815,  958, 1263, 1385. 
VU.  58,  189,  318,  522,  709,  850,  1193. 

VIII,  275,  873,  983,  1136,  1698. 

IX,  138,  267,  438,  945,  1231.  1534,  1664. 

X,  127,  244,  437,  760,  852,  1004. 


VI,  81,  104,  184,  298,  496,  638,  693,  830, 
965,  1131,  1271,  1389. 

VII,  61,  196,  337,  446,  529,  715,  855,  977, 
1086.1201,1335,1461. 

VIII,  612,  766,  878,  990,  1140,  1252,  1420, 

1564,  1704. 

IX,  118,  277,  448,  646,  1098,  1244,  1391, 

1538,  1773. 

X,  135,  268,  372,  448,  553,  610,  766,  861, 

1013,  1137,  1285,  1417. 

ir  héeèê, 

VI,  81,  104,  185,  298,  497,  639,  693,  831, 
965,  1131,  1271. 

VII,  61,  196,  337,  446.  529,  715.  855,  977, 
1201.  1335.  1461. 

VIII,  612,  766,  878,  990,  1144,  ,1253,  1421, 

1565.  1706. 

IX,  149.  278,  449,  646,  1098,  1244,  1391, 

1539,  1671  1778. 

X,  135.  268.  372,  448.  553,  641,  766,  861, 

1014,  1137,  1290,  1417. 


W  Déelitons  diverses. 


VI,  75,  100,  179,  286*488,  626,  684,  815, 

958.  1263,  1385. 

VII,  58,  189,  319,  522,  709,  850,  969, 1082, 

1193,  1331,  1453. 
Vm,  275,  453,  747,  873,  983,  1136,  1241, 
1411,  1555,  1696. 

IX,  138,  267,  438.  62»,  797,  945,  1073, 

1231,  1382,  I5i^4,  1664,  1764. 

X,  127,  244,  363,  438,  537,  624,  760, 

852,  1004,  1130,  1280,  1409. 


VI,  82,  104,  185,  198,  497,  639,  693,  891, 

965,  1132,  1271,  1390. 

VII,  61,  197,  338,  446,  530,  715,  865,  977, 

1087,  1201,  1335,  1462. 

VIII,  613,  766.  878,  990,  1144,  1253,  1421, 

1565,  1706. 

IX,  149,  278,  449,  646,  965,  1096,  1244, 

1391,  1539,  1671,  1779. 

X,  135.  269.  372.  448,  554,  641,  766,  861, 

1014,  1138,  1290,  1418. 
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PBSARÉ8I  et  Leva,  VII,  1061. 
PETIT  ( Dominique),  YI,   1126; 

Vin,  1158. 
PETIT,  VIII,  A8. 
PÉZBNAS.    AgraDdlssement    de   la 

station,  VI,  739. 
Phare  (coDstructiond*un)dans  Ttie 

aux  Moutons  (Finistère), VI,  1321. 
PIANELLl,  Vlll,  53  ;  IX,  857. 
PICHAED  (demoiselle),  VI,  1082; 

X,  1122. 
PIGAllEAUetfils,VI,59â. 
PIKETTI,VIII,  115. 

PILLET,  ViTTE  et  autres,  X,  808. 
PIMGHOH,  Groze  et  Dcrif,  Vill, 

1668. 
PIRGHOR,  Croie  et  autres  VII,  823 
PIRGUET,  VII,  UO. 
PIHSARD,  VI,  568. 
PISAHI,  VI,  1108. 
PISTOH,  VII,  813. 
PITEL  et  autres,  VU,  1071. 
PiTHiYiERS-LE-ViEiL  (commuoe  de), 

VIII,  105. 
PITOUX  (dame).  Preux  et  consorts, 

VI,  622. 
PLANACA88A6HE,  VU,  829. 
PLAHTADE  et  Bru,  IX,  399. 

Plantatiors  (établissement  de), 
contre  Taccumulation  des  neiges 
dans  la  tranchée  de  Montredon, 

VI,  657. 

PLEDDiHEEf    (communo   de),   X, 

12/^3. 
Plodagat  (commune  de),VITI,  601. 
Plddual  (fabrique  de  la  paroisse 

de),  VU,  726. 
P0I6ET  père   et  fils,  VI,    1119 

Poinsor-lès-Fatl  (commune  de), 

VII,  1390. 
POIEIÉ,  VIII,  668. 

PoissoH.  Désignation  des  parties 
des  fleuves,  rivières,  etc.,  navi- 
gables et  flottables  réservées 
pour  sa  reproduction,  VI,  111. 

Poitiers  &  Saumur  (compagnie  de 


chemin  de  fer  de),  IX,    &13, 
1357. 

—  (ville  de),  VU,  1159;  VUI,  836; 
X, 778. 

Police  des  voies  navigables.  — 
Mesures  à  prendre  pour  le  re- 
couvrement des  amendes.  Cire,  y 
X,  121. 

POHIËS,  IX,  1728. 

POHIER,  VUI,1636. 

PoNDiCHéRT  (chemin  de  fer  dej. 
Abandon  de  la  subvention  à  la 
colonie  de  Tlnde  française,  IX, 
A56. 

Port.  Yoir  Canal. 

Ports  : 

—  métalliques.  —  Révision  des 
circulaires  du  26  février  1858  et 
du  15  juin  1869  relative  aux 
épreuves,  VU,  1176. 

—  Démolition  (des)  par  suite  de 
faite  de  guerre,  YIII,  106. 

—  Construction  de  ponta  en  ma- 
çonnerie :  sur  TAgout,  à  Saint- 
Lieux-les-Laveurs,  VU,  21&;8ar 
TAisne,  à  Chavonnes  et  à  Pon- 
tarcy,  IX,  545,  566;  sur  le  Bri- 
vet,  à  Ponch&teau,  YI,  1278  ;  sur 
la  Charente,  à  Saintes.  Vf,  661; 
Sur  le  Cher,  VU,  1262;  ViU, 
lOAO  ;  sur   la   Dordogne,  VU, 
1324;  IX,  1139;  sur  la  Dr6me, 
VU,  231  ;  sur  la  Garonne,  à  Port- 
Haut,  VI,  840;  sur  Tlsle  (Dordo- 
gne), VIlI,  537;  sur  la  Moselle 
(Vosges),  VU,  307;  sur  le  Taurion, 
Vi,  807;  sur  la  Vienne»  VI,  895, 
VII,  210. 

—  Sur  la  Seine  à  Paris,  ponta  de 
St-Oermain,  VII,  81.—  Sur  la 
Loire  (bras  de  la  Madeleine,  à 
Nantes,  VU,  1093  ;  d'un  aqueduc 
pour  la  dérivation  des  sources 
du  Maroy,  IX,  50&;  d'arches  de 
décharge  sous  la  levée  de  Jaraac 
(Charente),  VUI,  357;  d'une  pas- 
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serelle  sur  la  Seine  à  Taval  du 
pont  d'Iéoa,  IX,  /i70. 

-  Métallique  :  sur  la  Garonne 
(Gironde),  IX,  5/i2  ;  sur  la  Leyre, 
VI,  1256;  sur  la  Mayenne,  VII, 
991  ;  sur  le  ravin  du  Pin  (Basses- 
Alpes),  VII,  512. 

-  Suspendus  :  sur  Tlsëre,  VI, 
663;  sur  le  Lot,VI,  699. 

-  Reconstruction  et  transforma- 
tion des  ponts ,  au  port  du  Ha- 
vre, VI,  738  ;  reconstruction 
de  trois  ponts  sur  TAisne  et  sur 
les  bras  de  décharge  de  cette 
rivière,  VII,  79;  reconstruction 
du  pont  de  la  Tour  &  Dun*sur- 
Meuse,  Vil,  237  ;  du  pont  de  St- 
Pierre  à  Montluçon  (Allier),  VII, 
1219;  du  pont  de  St-Ghamant 
(Cantal),  VIII,  332;  du  pont  de 
Bonpas,  sur  la  Durance  (Vau- 
cluse),  VIII,  357;  du  pont  de 
Mazères,  sur  THers  (Ariège),  IX, 
A69  ;  du  pont  de  la  Ferté  à  Main- 
tenon  (Eure-et-Loir),  IX,  /k87; 
du  pont  des  Augn^tins  sur  le 
Doubs,  à  Pontarlier,  IX,  l/i90; 
restauration  du  pont  des  Inva- 
lides, IX,  1675;  reconstruction: 
des  ponts  de  ftimeize  et  de  Chi- 
rac (Lozère),  X,  889,  898;  du 
pont  sur  la  Sambre  à  Maubeuge 
(Nord),  X,  889;  du  tablier  du 
pont  de  Pont-sous- Avranches 
(Manche),  X,  202;  du  pont 
Rouge,  sur  la  rivière  d*Oise 
(Oise),  X,  203;  du  Pont-au-Dou- 
ble,  sur  la  Seine,  à  Paris,  X, 
199  ;  élargissement  du  pont  de 
pierre*  à  Rouen,  X,  467  ;  restau- 
ration et  élargissement  du  via- 
duc de  Sedan  (Ardennes),  X,  5h\ 
du  tablier  du  pont  de  la  Lan- 
delle,  sur  la  route  nationale, 
n*  162  (Calvados),  X,  1178;  rem- 


placement du  tablier  en  bois  du 
pont  sur  la  Saône,  à  Auxonne, 
par  un  tablier  métallique,  VII, 
1194;  substitution  d'un  tablier 
métallique  au  tablier  en  char- 
pente au  pont  international  de 
Behobie,  sur  la  fildassoa,  VIII, 
1330. 

—  Rachat  de  concessions  de  ponts 
(Charente),  VI,  879;  du  pont 
suspendu  du  Fourneau»  IX, 
530. 

Ponts  suspendus  : 

-^  (1)  Procédure.  —  Travaux  sup- 
plémentaires. —  Arrêté  du  con- 
seil de  préfecture  les  laissant  à 
la  charge  de  TÈtat  et  mettant 
hors  de  cause  le  département 
et  les  communes.  —  Non  rece- 
vabilité dv  recours  adressé  au 
Conseil  d'Etat  par  ;le  ministre 
de  rintérieur  plus  de  trois  mois 
après  que  ledit  arrêté  ;iui  a  été 
transmis  par  le  préfet.  —  (iftfî- 
nistre  de  rintérieur  contre  le 
département  du  Puy-de-Dôme 
et  le  sieur  Auger,)  —  Autre  ar- 
rêté statuant  sur  la  liquidation 
de  la  somme  due  &  Tentrepre- 
neur  pour  travaux  supplémen- 
taires. —  Non  recevabilité  du 
recours  formé  par  le  ministre, 
qui,  sans  contester  les  chiflTres 
fixés  par  le  conseil  de  préfecture, 
tend  en  réalité  à  faire  déclarer 
les  communes  et  le  département 
responsables  des  condamnations 
prononcées  contre  TEtat,  et  à 
remettre  ainsi  en  question  la 
chose  définitivement  Jugée  par 
le  premier  arrêté.  ^  Recours 
incident:  ^sa  receyabilité  est 
subordonnée  à  celle  du  recours 
principal  '{C.  d^Btat),  IX,  lOAl. 

Ponts  a  péage.  Tarifs: 

—  sur  l'Agout  (Tarn),  VU,  21A  ; 
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Ports  a  péage  (suite)  : 

—  le  Cher,  VII,  1262;  VIII, 
1042  ;  —  la  Dordogne,  VII,  1324; 

—  risère,  VI,  668;—  le  Lot,  VI, 
699  ;  —  le  Taurion,  VI,  807  ;  — 
de  Chavanay  (Loire),  VII,  207  ; 

—  la  Vienne,  VII,  211;— rachat 
du  péage  d*un  pont  sur  la  Cha- 
rente, à  Basseau,  VII,  23/i. 

—  (1)  Durée  de  la  concession.  — 
Travaux  de  la  voirie  projetés 
lors  de  Tadjudicatlon  ;  Inexécu- 
tion. —  Demande  d'indemnité. 

—  Rejet. —  (Sieurs  Escarraguel 
frères  contre  ville  de  Toulouse.) 

—  Décidé  que  les  concession- 
naires d'un  pont,  qui  s'étaient 
engagés  à  sa  construction  et  à 
son  entretien,  moyennant  une 
subvention  et  le  droit  de  péage 
pendant  trente  ans,  ne  pouvaient 
prétendre  faire  courir  la  durée 
de  ce  droit  du  Jour  où  le  pont 
avait  été  livré  à  la  circulation. 

—  Il  était  expressément  stipulé 
au  cahier  des  charges  que  la 
durée  de  la  concession  commen- 
cerait du  Jour  de  Tadjudication . — 
Décidé  que  les  concessionnaires 
ne  sont  pas  fondés  à  demander 
une  indemnité,  pour  inexécation 
de  travaux  de  voirie  devant,  d'a- 
près les  projets,  se  raccorder 
avec  le  nouveau  pont,  par  cela 
seul  que  le  cahier  des  charges 
obligerait  ^les  concessionnaires 
à  disposer  leurs  travaux  de  ma- 
nière &  les  raccorder  avec  les 
projets  d'embellissements;  ces 
projets  n'étaient  pas  adoptés  en 
principe  au  Jour  de  Tadjudica- 
tion;  la  ville  n'avait  pas  pris 
rengagement  de  les  exécuter, 
ainsi  que  les  adjudicataires  ra- 
valent eux-mêmes  reconnu  im- 
plicitement, soit  en  faisant  à  la 
ville  des  propositions  de  réduc- 


tion du  tarif  de  péage  pour  ob- 
tenir leur  prompte  exécution, 
soit  en  attendant  la  fin  de  la 
concession  pour  produire  leur 
réclamation  (C.  cTÉtat),  VII, 
773. 

-  (2)  Pont  faisant  suite  à  un  che- 
min vicinal  de  grande  comma- 
nication.  —  Prorogation  de  la 
concession  primitive.  —  Inexé- 
cution des    conditions.  —  Dé- 
chéance prononcée  par  arrêté 
préfectoral.   —  Extinction   da 
péage.  —  Demande  d'indemnité 
contre  TÉtat.  —  (Sieur  Escar- 
ragueL)  —  Décidé  qae  l'État, 
bien  qu'ayant  autorisé  la  coiia- 
truction  d'un  pont  et  fourni  une 
subvention,  ne  pouvait,  à  raison 
de  ces  circonstances,  être  res- 
ponsable du  dommage  résultant 
pour  les  concessionnaires  de  la 
suppression  du  péage,  ordonnée 
par  le  préfet  avec  approbation 
du  ministre,  et   basée  sur  Tin- 
exécution  des  conditions  m^- 
sées.   L'État  n'est  engagé  qae 
Jusqu'à  concurrence  de  ia  sub- 
vention promise.  ^  Ledit  pont 
ayant  d'ailleurs  été  remis  aux 
co  mmunes  intéressées  à  Ventre- 
tien  du  chemin  vicinal  de  grande 
communication   dont  il  est  la 
suite,  ce  n'est  pas  contre  l'État 
que  l'action  en  indemnité  dxAi 
être  dirigée  (C.  éTÉtat^^XW, 
1065. 

-  (3)  Destruction.— Force  mijeo- 
re.  —  Responsabilité.  —  (Sieun 
Escarraguel  et  Jaubert, — Lors- 
qu'aux termes  de  son  cahier  dei 
chargesl'entrepreneurd'uo  pont 
à  péage  doit  supporter  les  firais 
de  construction  et  même,  le  cas 
échéant,  ceux  de  reconstruction, 
cette  obligation  s'étend  mène 
au  cas  de  chute  du  pont  résol- 
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tant  d'an  cas  de  force  majeure. 
—Une  inondation  qui  atteint  des 
proportions  que  l'expérience  du 
passé  ne  permettait  pas  de  pré- 
voir, doit  être  considérée  comme 
un  cas  de  force  majeure.  —  Dé- 
cidé que,  dans  l'espèce,  la  chute 
du  pont  de  la  Magistère,  sur  la 
Garonne,  ne  pouvait  pas  être 
attribuée  k  un  vice  du  pian  im- 
posé par  l'administration,  ledit 
plan  ajant  été  conçu  en  prévi- 
sion de  crues  supérieures  à  la 
plus  grande  inondation  connue 
(celle  de  1835).  —  En  consé- 
quence,  les  frais  de  reconstruc- 
tion sont  laissés  à  la  charge  de 
Tentrepreneur  (C.  d'État),  X, 
578. 

-  (A)  Rachat.—  Dépense  d'entre- 
tien.— Délibération  municipale. 

Avis  contraire  du  ministre.  — 
Recours  contentieux.  —  (Ville 
de  Lyoru) —  Une  délibération  de 
la  commission  municipale  de 
Lyon^  portant  que  divers  ponts, 
dont  le  péage  a  été  racheté , 
seraient  remis  &  TÉtat  pour  être 
entretenus  par  lui,  a  été  com- 
muniquée par  le  ministre  de 
Tintérleur  au  ministre  des  tra- 
vaux publics,  qui ,  dans  une 
lettre  adressée  à  son  collègue,  a 
émis  un  avis  contraire  aux  pré- 
tentions de  la  commission  mu- 
nicipale. —  Cette  simple  lettre 
ne  constitue  pas  une  décision 
susceptible  d'être  déférée  au 
Conseil  d'Etat.  —  Aucune  récla- 
mation n'a  été  adressée  par  la 
ville  au  ministre  des  travaux 
publics  à  TefTet  de  faire  tran- 
cher la  question  d'entretien  des 
dits  ponts  (C.  dÉiat),  IX,  9. 

-  (5)  Etablissement  d'un  bateau 
particulier.  —  Recours  pour  ex- 
cès de  pouvoirs.  —  Non  receva- 1 


bilité.  —  Demande  d'indemnité. 

—  Compétence.  —  {Sieur  Lan- 
ihier  et  C*.) —  Les  décisions  par 
lesquelles  Tadministration  se 
borne  h  autoriser,  au  point  de 
vue  de  la  police  et  de  l'intérêt 
de  la  navigation,  l'établissement 
sur  un  cours  d'eau,  dans  le  voi- 
sinage d'un  pont  à  péage,  d'un 
bateau  particulier  pour  la  tra- 
versée de  la  rivière,  ne  sont  pas 
susceptibles  d'un  recours  pour 
excès  de  pouvoirs.  —  Elles  ne 
font  pas  obstacle  &  ce  que  le 
concessionnaire  du  pont  fasse 
valoir  ses  droits  soit  contre  l'ad- 
ministration en  vertu  de  l'acte 
de  concession,  soit  contre  le 
propriétaire  du  bateau.)  —  La 
demande  d'indemnité  formée 
contre  l'administration  ne  peut 
pas  être  portée  directement  de- 
vant le  Conseil  d'Etat.  —  (  Elle 
doit  être  soumise  au  conseil  de 
préfecture)  (C.  dÉiat),  IX,  Ail. 

-  (6)  Bacs. —  Concession  par  l'E- 
tat. —  Pont  nouveau*  —  Préju- 
dice. —  Indemnité.  —  Distance. 

—  Zone  de  la  concession.— Pro- 
cédure. —  Intervention  admise 
des  concessionnaires  du  nou- 
veau pont.  —  [sieurs  Roux  et 
autres  {pont  d£  Parentignat ) 
contre  sieurs  Auger  et  CoTiade.] 

—  Demande  d'indemnité  par  les 
coDcessIonnaires  d'un  pont  à 
péage  et  d'un  bac,  à  raison  du 
préjudice  que  leur  cause  l'éta- 
blissement d'un  nouveau  pont. 
Rejet  :  le  cahier  des  charges  de 
la  concession  n'Interdit  pas  la 
concession  d'un  autre  pont  dans 
un  rayon  déterminé;  il  n'est  pas 
établi  d'ailleurs  que  ce  dernier 
ouvrage  soit  situé  dans  une  par- 
tie de  l'Allier  où  les  fermiers  du 
bac  auraient  le  droit  exclusif 
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Fonts  a.  péage  (suite)  : 
d'entrelenlr  ua  passage   d'eau 
arec  péage  (C,  d'État),  VII, 
831. 

PonTS-BAScni.ES  fexploltatioQ  de) 
sur  les  quais  du  port  de  Dieppe, 
VII,  208. 

PoiCTS  ET  Chadsséks  (fonction- 
naires et  agents  des)  logés  dans 
des  b&tlmenta  de  l'État,  IX,  351, 
539,  703,  1137,  1335,  13/il, 
1A9&. 

POHT-L'ÉTÉQnB  (ville  de).  Travaux 
de  défense  contre  les  Inonda- 
tions, IX,  1016. 

POHioisE  (ville  de),  VIII,  51. 

Ports  ; 

—  de  Tbourotte,  sur  le  canal  la- 
téral à  l'Oise.  Travaux  d'agran- 
dissement, Vi,  1357. 

—  canal  de  Salnt-QuenMn.  Restau- 
ration du  port  Gayant,  VII,  68. 

—  de  Nantes.  Élargissement  du 
quai  dit  des  Constructions,  X, 
1178. 

—  Adour  (construction  d'un  port 
Eur  ta  rive  droite  de  1')  et  dé- 
fense contfe  les  Inondations  du 
quartier  de  Sablar  (Landes),  Vil, 
1318. 

—  construction  d'un  port  &  Royan, 
dans  l'anse  du  Fossitlon,  &  l'em- 
bouchure  de  laGIronde,  X,  1160. 

Ports  m  comherce  et  voies  navi- 
gables. Institution  de  commis- 
sions techniques  et  administra- 
tives, VI11,  S6Ù. 

—  Projet  de  règlement  général 
pour  la  police  des  ports  mari- 
times de  commerce,  IX,  608;  — 
classement  des  travaux  à  exé- 
cuter dans  les  ports  maritimes, 

IX,  14A3;  —  (police  des).  Me- 
sures ft  prendre  pour  le  recou- 
vrement des  amendes  (cire.), 

X,  iia. 

Ports  maritimes  de  commerce  : 


Voir  Fonda  di 
traventlons,  vc..._  „ ,. 

—  Alger  (travaux  du  port  d^. 
Avanceàl'Etat,  X,  â52. 

—  Beii  Saff  (construction  d*UD  poK 
à),  VII,  533;  ouverture  da  pOTt 
aux  opérations  do  commerce 
avec  les  pays  étrangers,  VII, 
1322. 

—  BOne  (travaux  du  ^rt 
Avance  à  l'Etat,  X,  ù51. 

—  Bordeaux.  Mise  en  adjadlci 
du  service  d'amarrage  des 
vires,  VI,  B39;  —  conceeslo. 
service  d'amarrage  des  nan 
VII,  301  ;  —  concessfon  de  l' 
blissement  et  de  l'eiploitai 
des  magasinftdocki  le  long 
quais  du  bassin  à  flot,  IX,  E 
--  travaux  d'amélioration 
port,  X,  380. 

—  Boucau.  Etablissement  ded 
grues  h  vapeur,  IX,  678. 

—  Boulogne.  Conslructloa  et  i 
ploltatlon  d'un  bAtlment  dut 
aux  voyageurs  et  à  la  vlate 
marchandises  en  provenance 
destination  de  l'Angleterre, 
107  ;  —  achèvement  et  constn 
tlon  de  quais,  VI.  i2&5-,  —  d 
tlon  d'un  port  en  eau  proIbE 
1X,A56. 

—  Brest.  Etabtlssenientdegril 
carénage,  machines  ii  mUe 
grues,  VI,  1364. 

—  Calais.  Restauration  de  la  } 
ouest,  VIII,  337;  —  travaux 
mélloratlon  du  port,  avant 
l'Etat,  VI,  1185. 

—  Cette.  Travaux  d'agrïndl 
ment,  VIII,  l&SO;  —  éUhli 
ment  d'un  barrage  Isolateur 
talllque,  X,  1175  î— conatruc 
d'une  entrée  profonde  et  d 
rade,  X,  1161. 

—  Cherboui^.  Travaux  d'amé 
ration,  X,  â55. 
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—  Dieppe.  Travaux  d'amélioratioa 
et  d'agrandissement,  X,  669  ;  — 
établissement  et  exploitation  de 
grues,  VIII,  eue;  X,397. 

— Dunkerque.  Etablissement  d*une 
cale  de  lialage,  VI,  762  ;  —  éta- 
blissement et  exploitation  de 
grues  roulantes  à  vapeur,  VII, 
575;  —  travaux  d'amélioration 
et  d'extension,  IX,  lZi50. 

—  Dunkerque  et  Gravellnes  (Res- 
tauration des  ports  de).  Avance 
à  l'Etat,  VI,  1183. 

—  Etretat.  Agrandissement  de  la 
plage  ou  port,  Vil,  1233. 

—  Fécamp.  Travaux  d'améliora- 
tion, X,  llÂl. 

Fresne.  Amélioration  du  port  et  de 
rétier,  IX,  1016. 

Granville.  Exploitation  des  grils  de 
carénage,  VllI,  398;  —  établis- 
sement d'une  grue,  IX,  1587  ;  — 
construction  d'une  forme  de  ra- 
doub, X,  891. 

—  Havre.  Construction  d'un  neu- 
vième bassin  à  flot  et  de  deux 
formes  de  radoub,  IX,  iblii  ;  — 
reconstruction  ettransformation 
de  ponts,  VI,  738;  —  élargisse- 
ment de  l'entrée  du  port,  Vli, 
77  ;  —  établissement  et  exploita- 
tion de  hangars,  VIII,  693. 

—  Honfleur.  Construction  d'un 
^quatrième  bassin  à  flot,  IX,  1651. 

—  Ile  de  la  Réunion.  Création  d'un 
port  à  la  pointe  des  Qalets,  et 
établissement  d'un  chemin  de 
fer,  VIII,  305. 

-^  Joinville  (Vendée).  Construction 
de  passerelles  de  halage»  X,  887. 

—  Marseille»  Exécution  de  divers 
travaux,  VI» 969;— achèvement 
de  l'avant-port  (nord),  X,  1160. 

—  Moirmoutier.  Travaux  d'amé- 
lioraUon,  IX,  1687. 

—  Oran.  Achèvement  des  travavx. 
Avance  à  l'Etat,  X,  1157. 


—  Paimbeuf.  Construction  d*un 
quai,  IX,  565. 

^  Paimpol.  Création  d'un  bassin 

à  flot,  VIII,  1625. 
^  Philippeville.  Achèvement  des 

travaux.  Avance   à  l'Etat,  VI, 

1190. 

—  Pointe-du-Chapus.  Construction 
d'un  mOle  abri,  X,  293. 

—  Port-en-Bessin.  Construction 
d'un  bassin  d'échouage,  VI, 
762. 

—  Port-Maria.  Travaux  d'amélio- 
ration, X,  886. 

—  Port-Vendres.  Curage  du  port, 

VIII,  667. 

—  Rochefort.  Restauration  et  amé- 
lioration de  la  forme  de  radoub, 
VI,  779;  —  construction  d'un 
troisième  bassin  à  flot,  X,  1161. 

—  Rochelle.  Construction  d'un  port 
en  eau  profonde  à  la  Mare-à-la- 
Besse,  dans  la  rade  de  la  Pallice, 
près  la  Rochelle,  X,  666. 

—  Rouen.  Construction  de  nou- 
veaux quais,  X,  8;  ^  pavage  et 
élargissement  des  quais  (rive 
gauche),  X,  892. 

—  Sables-d'Olonne.  Restauration 
de  la  grande  écluse  des  chasses 
et  reconstruction  d'un  quai,  VI, 
739  ;  •—  établissement  d'une  grue 
fixe,  VI,  1298  ;  —  travaux  d'amé- 
lioration, VII,  866;  X,  321;  — 
construction  d'un  barrage,  X, 
1176. 

—  Sahat-GiUes.  Prolongement  de 
l'éperon  de  Boisvinet,  X,  888. 

—  Saint-Malo,  Saint-Servan.  Tra- 
vaux d'amélioration  du  port  et 
du  chenal  d'accès,  VI,  768;  — - 
travaux  d'achèvement  du  port, 

IX,  1651. 

—  Saint-Martin-de-Ré,  Améliora- 
tion du  port  et  reconstruction 
de  l'écluse  du  basân  &  flot,  IX, 
1679. 
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Ports  maritimes  (suite)  : 

—  Saint-Nazaire.  ÂchèTement  des 
bassin?,  IX,  1452* 

—  Saint-Valery-en-Caux.  Travaux 
d'amélioration,  X,  867. 

—  Toulon.  Exécution  de  trois  Je- 
tées en  maçonnerie,  VIII,  633  ; 
—  travaux  de  mise  en  communi- 
cation de  la  vieille  darse  et  du 
bassin  de  la  Rode,  VIII,  1296. 

—  Tréport.  Travaux  d*améliora- 
tiOD,  X,  650. 

— Trouville.  Elargissement  du  quai 
de  la  rive  droite  de  la  Tougnes^ 
IX,  iû93. 

Port-en-Bessir .  Construction  d'un 
bassin  intérieur  d'échouage,VI, 
7/i2. 

Port  Sec  (expropriation  pour  ré- 
tablissement d'un)  à  Laubadère 
(Hautes-Pyrénées),  VI,  894. 

—  A  Castres  (Tarn),  VI,  954. 

—  (Etablissement  d'un)  sur  le  che- 
min de  fer  de  la  Roche-sur-Ton  k 
Bressuire,  IX,  474. 

PORTIER,  Rozé  et  Saunier,  IX,  387. 

Postes  (Union  généraledes).  Décret 
qui  approuve  le  traité  de  créa- 
tion, VII,  70. 

POT,  Madss  et  autres,  X,  1295. 

POTERLET,  VI,  554. 

POUGHAIR,  VI,  162. 

Poudre  (monopole).  Insuffisance 
des  approvisionnements,  VII, 
620. 

Poudre  de  mire.  Fixation  des  prix 
de  vente,  VI,  990. 

Poudre  dynamique,  (Voir  2>yna- 
miie.) 

Poudres  et  Salpêtres  (organisa- 
tion du  corps  des  Ingénieurs 
des),  VII,  472. 

POULAIH  (dame)  et  Lepoissonrier, 
VI,  511. 

POULERG  et  BbssiÈRE,  VIII,  232. 

POULIH,  BAILLT   et  GODBFROT,  VI, 

435. 


POURGROT,  X,  823. 
FOUTER,  VIII,  1208. 
PRADELLE,  VIH.  72. 
PRADÈS,  VII,  55. 

PRADIHE8,  MARCEL  et  autres,  VU, 

844. 

Préfet  des  Landes,  VI,  673. 

Préfet  de  la  Haute-Garonne,  VII, 
916. 

Préfet  de  TOrne,  X,  1403. 

Préfet  du  département  du  Pas- 
de-Calais,  X,  966. 

Prbscriptior  .  —  Action.  —  Voitu- 
rier.  —  Perte  de  marchandises. 
—  Réclamation  verbale.  —  In- 
terruption à    tort  admise.  ^ 
{Sieur  Poferlet.)  —  Une  récla- 
mation purement  verbale,  restée 
sans  effet  de  la  part  du  créan- 
cier, n'a  pas  pour  effet  d^intor- 
rompre  la  prescription  de  six 
mois  qui,  aux  termes  de  Tardcle 
180  du  Code  de  commerce,  coût 
au  profit  du  voiturier  A  partir 
du  jour  où  le  transport  aurait 
dû  être  effectué  (C.  de  caii.], 
VI,  554. 

PRE8TR0T,  VII,  932. 

PREUX,  dame  Pitoux  et  consorts, 
VI,  522, 

PRÈf  ILLE,  IX,  173. 

PRIIET,  VIII,  1621. 

Prises  d'eau.  —  Dommage  A  nae 
usine.—  Indemnité.  —  Prescrip- 
tion. —  Fixation  du  dommage 
causé  par  une  autre  prise.  — 
Intérêts  capitalisés.—  Demande 
nouvelle.—  Dommage  éventad: 
non  lieu  à  réserves.  —  (Bergerel 
[héritiers].)  —  Rejet  d'une  de- 
mande en  indemnité  pour  le 
dommage  qui  aurait  été  ca»^ 
A  une  usine  par  une  prise  d'eu 
pratiquée  depuis  plus  de  trente 
ans  pour  Talimentation  d*an 
canal,  et  qui  n'a  subi  aucune 
aggravation  depuis   moins  dd 


ANALYSE   DES   MATIÈRES   PAR   ORDRE   ALPHABÉTIQUE.       SSg 


trente  ans.  —  Appréciation  du 
nombre  de  paire  de  meules  dont 
le  chômage  correspond  à  la  por- 
tion de  force  motrice  supprimée 
(C.  d'Et.  ),  VII,  137/i. 

PBlfAT  DE  CARILHB,  X,  936. 

Procédure  : 

— -  (i)  Cassation.  —  Pourroi  formé 
au  nom  d'une  compagnie  de 
chemin  de  fer.  —  Directeur  de 
Texploitatlon.  —  Recevabilité.  — 
Expropriation  pour  cause  d^uti- 
lité  publique.  —  Liste  du  jury. 

—  Maximun  dépassé.  —  Choix 
de  Tautorité  Judiciaire.  —  Nul- 
lité.—  {Dame  veuve  Granet.) 
~  Est  recevable  le  pouryol  en 
cassation  formé,  au  nom  d^une 
compagnie  de  chemin  de  fer,  par 
le  directeur  de  Texploltation,  ré- 
gulièrement substitué  aux  pou- 
voirs du  directeur  général.  — 
Lorsque  la  liste  du  Jury  dressée 
par  le  conseil  général  comprend 
un  nombre  de  noms  supérieur 
au  maximum  fixé  par  la  loi,  les 
choix  faits  par  Tautorité  Judi- 
ciaire sur  cette  liste  sont  irré- 
guliers. —  La  nullité  qui  en  ré- 
sulte, touchant  à  la  constitution 
des  Juridictions,  est  substan- 
tielle et  d^ordre  public,  et  ne 
peut  être  couverte  par  les  actes 
et  le  silence  des  parties  devant 
le  jury  [C.  de  cass.),  VI,  1095. 

—  (2)  Cassation.  —  Pourvoi  rece- 
vable. —  Acquiescement  tacite 
invoqué.  —  Fin  de  non-recevoir 
inadmissible.  —  Prescription.— 
Suspension  pendant  la  durée  de 
la  guerrcé  —  Loi  du  26  mai  1671 . 

—  Délais  expirés.  —  Exception 
rejetée.  —  Nullité.  —  (  Sieurs 
Bobert  et  Bouvet)  —  Si  Tac- 
qolescement  tacite  à  un  Juge- 
ment peut  résulter  du  paye- 
ment, par  la  partie  condamnée» 


du  montant  des  condamnations 
prononcées  par  ledit  Jugemeii^, 
il  faut  néanmoins  :  1*  que  ce 
payement  émane  de  la  parfie 
elle-même  ou  d'un  mandataire 
ayant  pouvoir  d'acquiescer;  2* 
qu'il  n'ait  pas  été  précédé  d'un 
commandement  tendant  à  saisier 
exécution.  —  En  présence  de  la 
loi  du  26  mai  1871,  qui  a  rétabli 
le  cours  des  prescriptions  sus- 
pendues pendant  la  guerre,  les 
événements  de  cette  guerre 
n'ont  pu  suspendre  la  prescrip^ 
tion  de  six  mois,  établie  par 
l'article  106  du  Gode  de  com- 
merce, au  delà  du  11  Juin  1871  ; 
ou,  du  moins,  cotte  suspension 
prolongée  devrait  être  Justifiée 
par  la  constatation  de  faits  par- 
ticuliers (C.  de  cass.\  VI,  657. 
—  (3)  Cassation.—  Pourvoi.  —  Dé- 
claration. —  Mandat.  —  Syndic 
d'une  corporation.  —  Non-rece- 
vabilité. —  Voitures.  —  Arrêté 
préfectoral.  —  Tarif.  —  Obliga- 
tion de  transporter  les  voya- 
geurs. —  Arrêté  préfectoral.  — 
Illégalité. — {Sieur  Jean  Sylva.) 
—  Le  pourvoi  en  cassation  formé 
par  un  syndic  d'une  corporation 
de  caléchiers  ou  loueurs  de  voi- 
tures, tant  en  son  nom  personnel 
qu'au  nom  des  autres  membres 
de  la  corporation,  est  non-re- 
cevable  en  ce  qui  concerne  ces 
derniers.  —  Est  illégal  comme 
pris  en  dehors  des  attributions 
du  préfet  et  en  violation  du 
principe  de  la  liberté  de  l'in- 
dustrie, l'arrêté  préfectoral  qui 
prescrit  aux  loueurs  de  voitures 
de  place  de  transporter  les  voya- 
geurs à  toute  réquisition  et  sui- 
vant un  prix  adminlstratlvement 
réglé  dans  un  certain  nombre 
de  communes  désignées  par  l'ar- 
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Procédure  [suite)  : 
rêté  (C  de  cassation),  VI,  603. 

—  (ti)  Cassation.  —  Requête  civile. 

—  Eaux  pluviales  et  ménagères. 

—  Voie  publique.  —  (Sieur  Ba- 
rilly.)  —  On  ne  saurait  préten- 
dre qu"il  y  a  lieu  à  requête  civile 
et  proposer  une  fin  de  non-rece- 
voir  contre  un  pourvoi,  lorsque 
Tarrêt  n'a  pat!s  statué  ultra  petitOy 
mais  a  seulement  fait  une  appré- 
ciation inexacte  du  caractère 
légal  du  droit  réclamé.  —  Le 
droit  d*écoulement  d'eau  sur  la 
voie  publique  appartient,  aux 
termes  de  Tarticle  681  du  Gode 
civil,  à  ctiacun,  et  comprend 
tant  les  eaux  pluviales  tombant 
des  toits  que  les  eaux  ménagères, 
sous  les  conditions  déterminées 
par  les  règlements  de  police.  — 
Ces  eaux  peuvent  s'écouler  de  la 
voie  publique  sur  une  autre 
propriété  privée,  sans  quMl  en 
résulte  des  rapports  de  servitude 
entre  les  deux  propriétaires 
(C.  decass.),  VII,  673. 

—  (5)  Pourvoi.  —  Fin  de  non- 
recevoir.  —  Réception  des  dé- 
pens. —  Acquiescement.  —  Ter- 
rains affectés  à  des  travaux 
d'utilité  publique.  —  Occupa- 
tion sans  transmission  de  pro- 
priété. —  Epoque  de  Tévalua* 
tion  de  Tindemnité.  —  [Sieur 
Régis  Cély.)  —  La  partie  qui, 
ayant  obtenu  les  dépens  contre 
son  adversaire,  touche  person- 
nellement, sans  aucune  réserve, 
le  montant  de  ces  dépens,  doit 
être  réputée  acquiescer  aux  di- 
vers chefs  de  la  décision,  si  ces 
chefs  ont  entre  eux  un  lien  né- 
cessaire. —  Lorsque  l'adminis- 
tration en  dehors  des  formes 
légales  de  Texpropriation,  a  oc- 
cupé des  terrains  privés  et  y  a 


construit  des  ouvrages  d'utilité 
publique,  le  propriétaire  ne  peut 
réclamer  devant  les  tribunaux 
Judiciaires  autre  chose  qu'une 
indemnité  pécuniaire,  et  cette 
indemnité   doit   être    calculée 
d'après  la  valeur  des   terrains 
non  au  Jour  de  leur  occupation 
par  le  domaine  et  de  leur  affec- 
tation à  des  travaux  publics, 
mais  à  Tépoque  du  règlement 
de  l'indemnité  qui  consomme  la 
transmission  de  propriété  {C.  de 
cass.),  VU,  663. 

—  (6)  Expertise.  —   Dommages. 
Minute  d'arrêté  inceodiée.  — 
Arrêté    nouveau.  —  Caractère 
préparatoire.  —  Recours  au  Con- 
seil d'État  non  recevaWe.  — 
(Sieurs  Mahieu  et  Pauchet  con- 
tre ville  de  Paris  et  sieur  Du- 
mesnil,)  •—  La  décision  par  ia- 
quelle  un  conseil  de  préfecturs 
ordonne  qu'il  sera  procédé,  sous 
la  réserve  expresse  de  toos  les 
droits  des  parties,  à  l'expertise 
prescrite  par  un  précédent  arrê- 
té,  dont  la  minute  a  été  in- 
cendiée, mais  dont  la  mention 
s'est  retrouvée  sur  les  regis- 
tres du  greffe,  ne  peut  pas  être 
déférée  au  Conseil  d'État  avant 
qu'il  ait  été  statué,  après  exper- 
tise, sur  le  fond  du  litige.  — 
Cette   décision,  ne  préjugeant 
en  rien  la  solution,  a  un  carac- 
tère   purement   préparatoire, 
VII,  736. 

—  (7)  Expertise.— Entrepreneurs. 

—  Décompte.  —  Département 

—  HOtel  de  gendarmerie.  — 
Contestation  relative  aux  prix 
et  aux  métrages.  —  Désignatîoa 
d'un  expert  unique  par  le  cou- 
seil  de  préfecture.  —  Parties 
non  appelées  à  s'entendre  pour 
cette  désignation.  —  Absence 
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de  consentement  écrit.  —  Irré- 
gularité. —  (Siettr  Mercier  con- 
tre le  département  des  Deux- 
Sèvres.) — Lorsque  dans  le  cours 
d^une  instance  relative  au  règle- 
ment du  décompte  d*un  entre- 
preneur  de  travaux  publics,  une 
expertise  est  reconnue  néces- 
saire, —  bien  qu'aucune  loi  ne 
la  rende  obligatoire,  —  le  con- 
seil de  préfecture  ne  peut  pas, 
sans  avoir  mis  les  parties  en 
demeure  de  désigner  elles- 
mêmes  leurs  experts  ou  de  s*en- 
tendre  sur  le  choix  d*un  expert 
unique^  et  par  cela  seul  que  les 
parties  présentes  à  Taudlence 
n'y  font  pas  d*opposition»  nom- 
mer d^office  cet  expert  —  (Le 
conseil  de  préfecture  doit  se 
conformer  aux  dispositions  sub- 
stantielles, en  matière  d'exper- 
tise, de  Tarticle  305  du  Gode  de 
procédure  civile,  et  Ton  ne  sau- 
rait opposer  au  réclamant  quMl 
a  consenti  à  Taudience  à  cette 
désignation,  si  oe  consentement 
n'apasété  donné  dansdesconclu- 
sionsécrite8)((?.  d'J$^.),YII,  iOM. 
-  (8)  Contravention.  —  Recours 
au  Conseil  d*Ëtat  par  Tadminis- 
tration.  »  Délai.  —  Point  de 
départ» —  [Ministre  des  travaux 
publics  contre  sieur  Weter.)  — 
Le  délai  de  recours  au  Conseil 
d*Ëtat  contre  un  arrêté  d*un 
conseil  de  préfecture,  rendu,  en 
matière  de  contravention,  sur  les 
poursuites  de  Tadministration , 
court,  pour  elle,  du  Jour  de  la 
décision  attaquée.  Dans  ce  cas, 
les  parties  ne  sont  pas  tenues  de 
notifier  Tarrêté  à  Tadministra- 
tion  :  l'article  11  du  décret  du 
22  Juillet  1806  est  inapplicable. 
Loi  du  30  mai  1851,  art.  25 
(C.  d'Êt.),  VII,^37. 


Annales  des  P.  et  Ch.^  5*  tiaii.  — 


—  (9)  Contravention.  —  Chemin 
de  halage, —  Pourvoi  du  ministre 
dans  l'intérêt  de  la  loi.  —  Délai. 

—  Recevabilité.  —  (Sieur  Aft- 
gnonneau.)  ^  Le  ministre  n'est 
recevable  à  se  pourvoir,  dans 
rintérêt  de  la  loi,  contre  un 
arrêté  du  conseil  de  préfecture 
(dans  l'espèce,  en  matière  de 
contravention  de  grande  voirie), 
qu'autant  que  cet  arrêté  n'a  pas 
été  attaqué  par  les  parties  dans 
lesdélaisdu  règlement (C.d'J^^) 
VII,  1058. 

—  (lOj  Questions  préjudicielles 

—  Tribunal  de  simple  police.  — 
Docks  de  Marseille.  —  Interpré- 
tation du  cahier  des  charges.  — 
Dispositions  administratives.  — 
Sursis  Jusqu'à  la  décision  du 
conseil  de  préfecture.  —  Régu- 
larité. —  Cahier  des  charges.  — 
Dispositions  législatives  et  régle- 
mentaires. -^  Interprétation.  — 
Compétence  des  tribunaux  ordi- 
naires. —  Absence  d'exception 
préjudicielle. — (Sieurs  Reynaud 
Issert  et  Dalmas.)  —  C'est  à  l'au- 
torité administrative  qu'il  appar- 
tient d'interpréter  les  disposi- 
tions du  cahier  des  charges  d*une 
concession  de  docks  qui  déter- 
minent les  rapports  du  gouver- 
nement et  du  concessionnaire 
et  qui  ont  le  caractère  d'un  acte 
administratif.  Par  suite,  c'est  à 
bon  droit  que  le  tribunal  de 
simple  police  se  déclare  incom- 
pétent pour  interpréter  une  dis- 
position ayant  ce  caractère.  — 
C'est  aux  tribunaux  ordinaires 
qu'il  appartient  d'interpréter 
les  dispositions  du  cahier  des 
charges  d'une  compagnie  con- 
cessionnaire de  docks  quand 
elles  ont  un  caractère  législatif 
et  réglementaire.  —  C'est  donc 

Lois,  etc.  {tables).  S6 


568 


LOIS,   DÉCRETS,   ETC. 


Procédure  {suite}  : 
à  tort  qae  le  tribunal  de  simple 
police  se  déclare  iDcompèteot 
pour  cette  interprétation  (C.  de 
cass.),  VU,  685. 

—  (il)  Travanx  publics.  —  Entre- 
preneurs. —  Construction  d*ttn 
canal.  —  Difficultés'  sur  Texécu- 
tion  de  conventions  avec  TËtat 
concernant  Tallocation  de  sub- 
ventions et  la  garantie  du  paye- 
ment des  ouvrages.  —  Compé- 
tence du  conseil  de  préfecture. 

—  Double  degré  de  juridiction. 

—  Recours  direct  au  Conseil  d'Ë- 
t&t  —Non  recevabilité. —(Stewr 
Oarnier.)  (C.  d'Ét.) ,  VU,  1066. 

—  (12)  Rues  de  Paris.  ~  Trottoir. 

—  Dégradation.  —  Amende; 
prescription.  —  Réparation  ma- 
térielle ;  condamnation.  —  Pro- 
cédure. —  Conseil  d'État.  — 
Recours  formé  par  lettre  au 
préfet.  —  Régularité.  —  {Sieur 
Boulanger.)  —  La  prescription 
d*un  an  établie  par  Tarticle  6/iiO 
du  Code  d'instruction  criminelle 
est  applicable  aux  amendes  pour 
contravention  de  grande  voirie. 
Cette  prescription  ne  peut  pas 
être  opposée  aux  amendes  en 
réparation  du  dommage  causé. 

—  Intérêt  toujours  subsistant 
de  la  grande  voirie.  —  En  ma- 
tière de  contravention,  le  re- 
cours au  Conseil  d*État  peut  être 
formé  par  simple  réclamation 
adressée  au  préfet  ou  au  sous- 
préfet.  —  Loi  du  21  juin  1866, 
art.  12 (C. (TE/.),  VII,  791. 


—  (13)  Travaux  de  l'État  —  Re- 
cours du  ministre.  —  Gonclii- 
sions  prises  par  le  préfet  an  nom 
de  rétat  devant  le  conseil  de 
préfecture.  —  Rc^et.  —  Lorsque, 
sur  une  instance  en  indemnité 
pour  dommage  intentée  par  ui 
particulier  contre  l'état,  le  pré- 
fet a  pris  au  nom  de  TÉtat,  de- 
vant le  conseil  de  préfectme 
des  conclusions  tendant  à  Tallo- 
cation  d'une  certaine  somme»  le 
ministre  n'est  pas  fondé  à  de- 
mander au  Conseil  d*Ëtat  la  ré- 
duction de  cette  indemnité.  ^ 
Le   conseil  de  préfecture   ne 
pouvait  accorder  une  indemnité 
inférieure  à  celle  proposée  (1**  et 
2"  espèces).  —  {Minidre  des 
travaux  publia  contre  iieurt 
Toumierj  Détail  JRfizeL)  —  Mais 
s'il  a  conclu  devant  le  conseil  de 
préfecture  au  partage  des  tnis 
d'expertise,  le  Conseil  d'État 
peut,  sur  le  recours  do  ministrep 
modifier  Tarrètè*  qoi  a  sis  la 
totalité  des  frais  à  la  charge  de 
l'État  (2-  espèce)  (C.  dÉt.\,  Vil, 
1377. 

PROSHSin,  Vill,  231. 

Projets  de  loi  relatifs  aux  grands 
travaux  (dossiers  à  produire  & 
Tappui  des)  (Ctrc.),  X,  74A. 

PROTtM AL,  Tastbl  et  antres,  VII, 

81/i. 
PUPIH,  VIII,  683. 
Pur-Di-DoMB  (départementdo),  et 

AUGER,  IX,  lOAl. 
PUTSO,  VI,  2U. 
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Quais.  (1}  Construction  d'un  quai 
sur  le  canal  de  Gaen  à  la  mer, 
VIII,  1030. 

—  (2)  D^un  quai  d^embarquement 
au  port  de  Dinard,  VIII,  007. 

—  (3)  D'un  quai  au  port  de  Paim- 
bœuf,  IX,  565. 

—  (U)  D'un  quai  avec  bas -port 
sur  la  rlYiëre  de  Saône,  VIII, 
/i02. 

—  (5)  D'un  mur  de  quai  à  Arques 
(t>as4e-€alais),  X,  887. 


—  (6)  Achèvement  de  quais  à  Bou- 
logne, VI,  1255. 

—  (7)  Reconstruction  d'un  quai  au 
port  des  Sables,  VU  739. 

—  (8)  Pavage  et  élargissement  des 
quais  de  la  rive  gauche  du  bassin 
du  port  de  Rouen,  X,  892. 

-—  (9)  Élargissement  du  quai  de  la 
rive  droite  de  la  Tougues  au  port 
de  TrouviUe,  IX,  1/^93. 

Quarante  et  Gapestang  (communes 
de),  332. 

QUÉRET,  VIII,  571. 


R 


RABATTU  et  Sarlin,  VIII,  9, 13,  iU. 
RAGIHE,  VII,  1138. 

Badb  de  Lorient  |  balisage  de  la), 
VI,  1297. 

RADI6UET,  VII,  1059;  IX,  843;  X, 
811. 

RA618  et  héritiers  Bossu,  IX,  1726. 

RAIfiHOUX  et  consorts,  VII,  953. 

Rails  en  acier  (autorisation  ac- 
cordée &  la  compagnie  de  l'Ouest 
d'employer  des)  du  poids  de 
30  kllog.,  VI,  918. 

Rançor.  —  Dérivation  de»  eaux, 
VI,  1303. 

BARDEllS  et  autres  et  commune. 
d'AIguebelle,  IX,  760. 

BA8XI1I,  VII,  1158. 

BAVEAUD,  VII,  906. 

RAf  ILLE,  VIII,  bU. 

RAf ILLAT  et  Wbrlxui  frères,  X, 
12A5. 

RATIORD  BADUBL,  IX,  1525. 

RATRAUR,  ISSBRT  et  DALMASv  VII, 
685. 


Ri  (tle  de).  Travaux  d'amélioration 
.de  cheneaux,  VI,  738. 

REBOUX,  Brat  et  FARTiir,  IX,  1506. 

Recebsembrt  de  la  circulation  sur 
les  routes,  VI,  38,  àO. 

REBOH,  VIII,  56. 

REDOR  BB  JAGOUEIIH,  VIH,  1667. 

REBOR-LIOHHET,  IX,  1188. 

RÉ6I8  GÉLT,  VII^  663. 

RÈGLEMENT  d'admlnlstration  pu- 
blique sur  la  délimitation  de  la 
zone  frontière  et  la  réglemen- 
tation des  travaux  mixtes,  IX, 
651. 

JIBRRIER,  VIII,  78. 

RiGNT  (commune  de],  VIII,  1526. 

Reims.  Agrandissement  de  la  gare, 
VII,  1091. 

REIBBT,  VIII,  1208. 

BEIIIB,  X,  959. 

BEHAH  et  MOREAU,  IX,  765. 

BERABB,  VI,  364;  VUI,  1164. 

Rennes  (ville  de),  IX,  773. 

RÉROLLB  et  Batet,  VII,  88&. 
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RÉSILIATION.  Voir  Entrepreneur, 
décompte. 

—  (1)  Entreprise  résiliée.  —  In- 
demnités distinctes  accordées  à 
Tentrepreneur  :  1*  pour  pertes 
résultant  de  la  résiliation;  2* 
pour  privation  de  bénéfices.  — 
Appréciation  des  chiffres.  —  In- 
térêts et  capitalisation.  —  {Sieur 
Foucaux.)  —  Frais  d'expertise 
et  tierce  expertise  mis  en  totalié 
a  la  charge  de  Tadministration 
qui  avait  refusé  toute  indemnité 
pour  privation  de  bénéfice.  Par- 
tage des  dépens  faits  devant 
le  Conseil  d'Etat  (C.  d'Et),  X, 
1329. 

—  (2)  Résiliation.  —  Algérie.  — 
Articles  30,  Ztx,  kZ  des  clauses  et 
conditions  générales.  —  (Sieurs 
Champenois  et  Meuret  contre  le 
ministre  des  travaux  publics.) 

—  Demande  d'indemnité  et  de 
reprise  de  matériel  pour  résilia- 
tion et  suspension,  de  travaux. 
Rejet  :  la  résiliation  a  été  pro- 
noncée sur  la  demande  des  en- 
trepreneurs par  application  de 
Tarticle  30  (travaux  exécutés 
dépassant  de  plus  d'un  sixième 
le  montant  de  rac^udlcation); 
la  suspension  des  travaux,  Jus- 
tifiée par  Tinsuffisance  des  cré- 
dits, rentrait  dans  les  prévisions 
du  devis  et  n'a  pas  dépassé  les 
litnites  prévues;  le  retard  dans 
les  payements  ne  pouvait  ouvrir 
un  droit  à  indemnité  (C.  d^Et.), 
X,  1380, 

Rksporsabilité  : 

—  (1)  Commune.  —  Eglise.  —  Ar- 
chitecte. —Entrepreneur.— Ré- 
siliation.—Dépenses  nonapprou- 
yées.  —  Malfaçons.— Expertise. 

—  Etablissement  de  décompte. 
—Frais  d'expertise.— Dépens.— 
{Sieur  Bossan  et  commune  d^E- 


challon  contre  sieurs  Miandre 
et  Montagny.)  —  Contestation 
entre  une  commune,  les  entre- 
preneurs et  Tarchltecte,  au  sujet 
de  la  part  de  responsabilité  im* 
putable  à  chacun  dans  Texcédant 
des  dépenses,  les  désordres  sur- 
venus dans  les  constructions  et 
les  malfoçons. — Détermination, 
après  expertise  ordonnée  par  le 
Conseil  d'Etat ,  des  ouvrages 
devant  rester  au  compte  des 
entrepreneurs  ou  de  l'archi- 
tecte, et  des  dépens  et  frais  que 
la  commune  doit  supporter  (C. 
d'Et.),  VI,  383. 

—  (2)  Dégradations.  —  Eglise.  — 
Architecte  et  entrepreneur.  — 
Frais  d'expertise.  —  Honoraires 
d'architecte.  ^^  (Commune  de  la 
Nouvelle  contre  Héritiers  Lby 
et  sieur  Cals,)  —  Maçonoerfes 
des  façades  intérieures  ^exté- 
rieures. Emploi  de  pierrea  se 
détériorant  au  contact  dâ  Vùr 
et  non  prises  à  la  carrière  in- 
diquée. Choix  des  pierres  mal 
surveillé   par  Parcliitecte.  Ag- 
gravation par  suite  des  retards 
dans  l'exécution,  Unpai&b\e&  à 
la  commune  qui  n'avùx  pas  dtar 
pénibles  les  fonds  nécessaires. 
Travaux  de  réfection.  Partage 
de  responsabilité  entre  VarcU- 
tecte  (un  quart),  l'entrepreoeor 
(un  «autre  quart)  et  la  comnone 
(la  moitié).  —  Partage  des  frais 
d'expertise  dans  la  même  fso- 
portion.  —  Décidé  que  Tarcbi- 
tecte  a  droit  à  Hutégralité  des 
honoraires  stipulés   au  cahier 
des  charges  (C.  d*EL),  VU,  M. 

—  (3)  Commune.  —  Entrepreoeor 
et  architecte.  —  Restauration 
d'église.— Ifise  en  régie.— Mal- 
façons non  constatées.— Absence 
d'inventaire  des  matériaux  et  du 
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matériel . — {Commune  de  Saint' 
Ciers  Lalande  contre  sieurs 
Milhau  et  Alaux.  —  Lonqu'uD 
maire  a  prononcé  la  mise  en  ré- 
gie de  travaux  communaux  (dans 
respèce^traTaux  de  restauration 
d'église),  conformément  aux  dis- 
positions du  cahier  des  charges 
de  Tentreprise,  mais  sans  avoir 
fait  constater  les  malfaçons  re- 
prochées à  rentrepreneur  et  sans 
avoir  dressé  aucun  inventaire  des 
matériaux  et  du  matériel  laissés 
sur  les  chantiers,  il  n*y  a  pas 
lieu  de  mettre  à  la  charge  de 
rentrepreneur  un  supplément 
de  prix  pour  des  travaux  qu'il 
n^apu  discuter,  et  pour  la  répa- 
ration des  malfaçons  préten- 
dues, et  la  commune  doit  tenir 
compte  à  rentrepreneur  du  prix 
des  matériaux  qu'elle  a  utilisés 
et  de  la  valeur  du  matériel 
qu'elle  a  laissé  dépérir  après  en 
avoir  fait  usage  (G.  d'Èt.),  TI, 
A67. 

—  (A)  Malfaçons  ;  vices  de  plan  et 
d^exécution.—  Rivière  du  jardin 
de  la  préfecture  à  Versailles.  — 
Maçonneriesdéfectueuses;  répa- 
ration et  revêtement  en  plomb; 
travail  différent  du  travail  pri- 
mitif ;  condamnation  de  l'entre- 
preneur et  de  Tarchltecte  aux 
dépendes  de  maçonnerie  et  de 
son  enlèvement  sous  déduction 
de  la  valeur  des  matériaux.  — 
Expertise:  responsabilité  mé- 
connue en  principe  par  les  ar- 
chitecte et  entrepreneur;  frais 
mis  k  leur  charge.-r- Procédure: 
pourvois  connexes;  Jonction.  — 
{Sieurs  Manuel  et  Duchène  con- 
tre le  département  de  Seine- 
et'Oise.  C.  d^Ét.U  VIII,  1600. 

—  (5)  Église.— Malfaçons;  réfec- 
tions ordonnées;  inexécution; 


résiliation.  —  Entrepreneur  et 
architecte.  -:-  {Sieur  Humbert 
contre  commune  de  Courtes  et 
de  Vemowx.)—  Décidé  que  l'en- 
trepreneur et  Tarchitecte  d'une 
église  n'ayant  pas,  malgré  une 
mise  en  demeure  r^ullère^  exé- 
cuté les  travaux  de  réfection 
ordonnés  par  un  précédent  ar- 
rêté, la  résiliation  avait  été  Jus- 
tement prononcée.— Décidé  que 
rentrepreneur  avait  droit  aux 
prix  des  matériaux  employés  et 
des  travaux  susceptibles  d*ôtre 
conservés.  Dommages  -intérêts 
prononcés  contre  l'architecte  et 
l'entrepreneur  limités  à  la  res- 
titution des  sommes  reçues  par 
eux  comme  à  compte  ou  hono- 
raires (C.  d:Ét.),  YIII,  156. 
—  (6)  Entrepreneur  et  architecte. 

—  Commune. — Construction  de 
mairie.  —  Dépenses  supplémen- 
taires.—Ouvrages  nouveaux  de- 
mandés par  le  conseil  municipal 

—  Modifications  non  autoriséeâ 
et  non  nécessaires.  —  Ordres  de 
l'architecte.  —  (  Commune  de 
Souvigné,)  ~  Architecte  déclaré 
partiellement  responsable  de 
dépenses  supplémentaires  (ré- 
sultant de  modifications  appor- 
tées sans  nécessité  au  devis  des 
travaux  de  construction  d'une 
mairie,  modifications  non  auto- 
risées par  le  maire,  étant  d'ail- 
leurs tenu  compte  dans  une  cer- 
taine mesure  des  avantages  que 
la  commune  retire  des  travaux); 
—rentrepreneur  qui,  d'après  le 
cahier  des  charges,  devait  se 
conformer  aux  ordres  de  Tar- 
chitecte,  est  déclaré  non  res- 
ponsable de  ces  augmentations 
de  dépenses; — les  dépenses  ré- 
sultant de  travaux  supplémen- 
taires demandés  par  le  conseil 
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Responsabiliti^  {suite)  : 
muDicipal    sont   laissées  à   la 
charge   de   la   commune    (C 
d'Ét.),  VI,  469. 

—  (7)  Communes.— Entrepreneur 
et  architecte. —  Conduite  d'eau, 
rupture.  —  Dommages  intérêts. 
^  (Jalla  contre  commune  de 
Visemy.  )  —  Entrepreneur  dé- 
claré responsable  de  la  rup- 
ture d'une  conduite  d*eau  à  rai- 
son des  malfaçons  et  des  impru- 
dences par  lui  commises  :  — 
Tarchitecte  restant  subsidlaire- 
ment  responsable  (en  cas  d'in- 
solvabilité de  rentrepreneur  ) 
jusqu'à  concurrence  de  inoitié 
des  frais  de  réparation  des  ou- 
yrages,  à  raison  du  défaut  de 
surveillance  de  Tentrepreneur 
[C.  â:Ét),  VI,  513. 

'(8]Entrepreneur  et  architecte.— 
Commune.  —  Mur  du  cimetière. 
— (Sieur  Amé  contre  sieur  Vina- 
tier  et  commune  d'Anglards,) 

—  Ecroulement. — ^Modifications 
du  plan  demandées  par  le  maire. 

—  Clause  du  marché  donnant  la 
surveillance  et  la  direction  des 
travaux  au  maire  et  à  Tarchi- 
tecte.  —  Partage  des  responsa- 
bilités. —  Lorsqu'un  marché  de 
travaux  communaux  dispose  que 
tous  les  travaux  auxquels  don- 
nera lieu  la  construction  «  se- 
ront exécutés  sous  la  surveil- 
lance et  la  direction  de  Tarchi- 
tecte  et  du  maire,  et  qu'à  Tex- 
piratioA  du  délai  fixé  par  le 
traité,  il  sera  procédé  par  eux  à 
la  visite  et  à  la  reconnaissance 
des  travaux  en  présence  de  ren- 
trepreneur »,  — -  il  n'en  résulte 
pas  que  l'architecte  soit  dé- 
chargé de  la  responsabilité  des 
malfaçons  qu'il  aurait  pu  préve- 
nir par  une  surveillance  plus 


active,  la  disposition  dont  il 
s'agit  ne  fait  que  reconnaître  aa 
maire  les  droits  qui  loi  sont 
conférés  par  l'article  10,  $B^6e 
la  loi  du  18  Juillet  1837  ;^  alors 
môme  que  des  modifications  an- 
raient  été  apportées  sur  la  de- 
mandedumaireau  plan  primitli; 
l'architecte  n*en  est  pas  moins 
responsable  des  vices  du  plan, 
s'il  a  consenti  aux  modiflcations 
demandées  et  a  dressé  le  nou- 
Yeau  devis  qui  était  néceasaiiB 
[C.  d'Ét.),  YI,537 . 

—  (9)  Architecte.  —  Constnictfon 
de  maison  d*école.  —  Dégradar- 
tiens.  —  Frais  de  réfection.  * 
Avance  du  solde  de  Tentreprise. 
— -  Dommages-intérêts  envers  la 
commune.  —  Etat  de  frais.  — 
Expertise  antérieure  à  la  mise 
en  cause  d'une  partie  ;  înJs  ne 
pouvant  être  mis  à  sa  cbai^.  -- 
Expertise  annulée  ;  frais  réser- 
vés. —  [Sieur  Colombier  contre 
commune  d'Arzens.) — DétOT&i- 
nation  de  l'étendue  de  la  res- 
ponsabilité de  Tarchiteote  envers 
une  commune  et  envers  l'entre- 
preneur, à  raison  des  dégrada- 
tions survenues  à  une  maison 
d'école,  construite  sous  sa  di- 
rection, par  suite  des  vices  da 
plan  ;  —  des  dommages-intérêts 
sont  alloués  à  la  commune  qui 
n'a  pu  employer  la  maison  diô- 
cole  à  Tusage  auquel  elle  était 
destinée;  mais  on  ne  peut  ea 
même  temps  faire  supportera 
l'architecte  l'état  des  frais  oc- 
casionnés à  la  commune,  qui 
ferait  double  emploi  avec  les 
dommages-intérêts   (G.    dÊLy 
VIII,  648. 

—  (10)  Architecte.  —  Désordres 
dans  les  fondations  dus  à  novice 
du  plan  (Sieur  Barhou  contre 
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Vhospice  d'Orbec  et  le  sieur 
Gérard.)  —  Décidé  que  les  dé- 
sordres graves  qui  s'étalent  pro- 
duits dans  les  fondations  des  bâ- 
timents, étaient  exclusivement 
imputables  au  vice  du  plan  et  à 
remploi  d*un  système  de  pilotis 
en  bois,  iosufilsant  à  raison  de 
la  nature  du  sol  et  de  Tessence 
des  bois  employés.  L'architecte 
est  déclaré  responsable  et  con- 
damné à  payer  une  indemnité 
de  10,000  francs  k  la  commis- 
sion administrative  de  Thosplce, 
qui  reste  chargée  de  Texécution 
des  réparations  {0,dÉL)^yill, 
176. 

-  (11)  Architecte.  —  Imprudence 
(homicide  par).  —  Voûte.  — 
Ecroulement.  —  Mort  d*homme. 
— Plan  et  exécution.—  Insolidité 
présumée  et  défaut  de  vigilance. 

—  Constatations  souveraines. — 
Délit  personnel.  —  Architecte 
ayant  cessé  d'être  employé.  — 
Tiers.  —  imprudences  ulté- 
rieures. —  Conclusions  de  Tar- 
chitecte  contre  les  tiers.—  Vice 
de  construction.  —  Cause  déter- 
minante de  Taccident.  —  Cons- 
tatations de  Tarrêt.  —  Rejet  des 
conclusions.  —  Motifs  suffisants. 

—  (Sieur  Dominique  Petit).  — 
C'est  &  bon  droit  qu'un  arrêt  met 
à  la  charge  d'un  architecte  un 
délit  personnel  d'homicide  par 
imprudence, .  lorsqu'il  constate 
que  cet  architecte  a  conçu  dans 
des  conditions  d'insolidité  pré- 
sumée le  plan  d'une  voûte  dont 
l'écoulement  a  amené  la  mort 
d'un  ouvrier,  et  que  ledit  archi- 
tecte a  exécuté  ce  travail  sans 
apporter  à  sa  confection  toute 
la  vigilance  nécessaire.  —  Ces 
constatations  sont  souveraines, 
et    la    responsabilité     pénale 


qu'elles  créent  à  la  charge  de 
l'architecte  ne  peut  être  détruite 
par  la  simple  allégation  de  faits 
d'imprudence  ultérieurs  impu- 
tables &  des  tiers  et  se  plaçant 
à  une  époque  où  le  prévenu 
n'était  plus  l'architecte  du  pro- 
priétaire, dussent  même  ces 
faits  engendrer  à  leur  tour  la 
responsabilité  de  ceux-ci.  —  Il 
est  suffisamment  répondu  à  des 
conclusions  de  l'architecte,  ten- 
dant à  faire  rejeter  sur  les  au- 
teurs des  dernières  imprudences 
toute  la  responsabilité  de  l'acci- 
dent, par  l'arrêt  qui,  pour  re- 
jeter ces  conclusions,  constate 
que  sans  le  vice  de  construction 
imputable  à  l'architecte,  l'acci- 
dent n'eût  pas  eu  lieu  (C.  de 
cass,),  VI,  1124. 
—  (12)  Architecte.  —  Conduites 
d'eaux.  —  Travaux  conformes 
aux  projets.  —  Réception  défini- 
tive.— Travaux  supplémentaires 
autorisés.— Non  responsabilité. 

—  Intérêts  des  intérêts.—  {Sieur 
Adam  contre  commune  de  Dar- 
nieulles,  —  Lorsque  des  travaux 
exécutés  conformément  à  un 
projet  régulièrement  approuvé, 
ont  été  définitivement  reçus, 
l'architecte  qui  a  dressé  le  pro- 
jet et  conduit  les  travaux  ne 
peut  pas  être  déclaré  respon- 
sable de  ce  que  le  résultat  prévu 
(alimentation  de  fontaines  pu- 
bliques) n'a  pas  été  complète- 
mont  atteint,  si  ce  fait  provient 
non  d'un  défaut  de  surveillance, 
mais  d'une  disposition  vicieuse 
des  plans,  que  la  commune  a 
adoptée  par  mesure  d'économie. 

—  Inclinaisons  variables  des 
pentes,  substituées  à  une  incli- 
naison constante.)  —  Des  tra- 
vaux supplémentaires  ne  peu- 
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RESPONSABILITE  [suxté)  '. 

vent  être  mis  à  la  charge  de  Tar- 
chitecte  qui  ne  les  a  exécutés 
qu'en  vertu  d'une  délibération 
du  conseil  municipal  approuvée 
par  le  préfet  (C.  dÉL),  VU,  629. 

—  (13)  Rupture  d^un  barrage  d'ir- 
rigation. —  Chemin  de  fer.  — 
Crue. —  Force  majeure. — {Com- 
pagnie d'Orléans  contre  sieur 
Chapuis  et  autres.)  —  Décidé 
que  le  barrage  des  requérants 
avait  été  détruit  par  la  violence 
d'une  crue,  et  non  par  suite  des 
travaux  que  la  compagnie  aurait 
fait  exécuter,  soit  sur  le  lit  du 
cours  d'eau,  soit  sur  le  barrage 
lui-môme.  En  conséquence,  le 
Conseil  d*État  déclare  la  compa- 
gnie déchargée  de  toute  respon- 
sabilité (C.  â^ÉL),  VU,  761. 

—  (14)  Captage  d'une  source.  — 
Malfaçons.  —  Reconfection  des 
travaux.  —  Vices  des  plans  suc- 
cessivement Imposés  par  l'ar- 
chitecte à  l'entrepreneur. — En- 
trepreneur non  responsable.  — 
Pourvois  connexes;  jonction 
{Sieur  Martin  contre  commune 
de  Cemboing),  VJI,  888. 

—  (15)  Digue.  —  Destruction  cay- 
sée  par  des  malfaçons  et  aggra- 
vées par  des  pluies  torrentielles 
et  une  inondation.  —  {Héritiers 
Mauger  contre  département  du 
Calvados.)  —  Décidé  que,  si  les 
dégâts  occasionnés  à  la  digue 
exécutée  par  l'auteur  des  requé- 
rants et  non  définitivement  reçue 
devaient  être  attribués,  pour  la 
majeure  partie,  à  des  malfaçons 
qu'il  avait  refusé  de  réparer, 
ces  causes  de  destruction  avaient 
été  aggravées  par  des  pluies  ex- 
ceptionnelles et  une  inondatioo. 
—  L'entrepreneur  est  déclaré 
responsable  jusqu'à  concurrence 


des  trois  quarts  (G.  d*Ét.\  VU, 
925. 

—  (16)  Distribution  d'eaux.»  Vices 
des  plans.  —  Exécution  défira- 
tueuse  et  malfaçons.  —  Proeè- 
dure.— Conseil  de  préfecture.— 
Membre  remplacé.  —  Droit  de 
siégerjusqu'à  installation  du  sue- 
cesseur. — {Tille  de  Nogeni-sur- 
Seine  contre  sieur  Durenne.)  — 
Le  conseiller  de  préfecture  rem- 
placé dans  ses  fonctions,  peut 
siéger  jusqu'à  l'installation  de 
son  successeur.  —  L'entrepre- 
neur d'une  distribution  d'eu 
n'est  pas  responsable  des  défee- 
tuosités  dans  la  quantité  et  la 
qualité   des   eaux,  lorsqu'elles 
proviennent  de  la  dlspoaltioii 
adoptée  dans  un  but  d'économie^ 
sans  le  fait  de  rentreprenear,  et 
contrairement  aux  préfisioasda 
projet  primitif,  et  que  d'âotie 
part  les  travaux  ne  présentent 
que  des  malfaçons  insigniiltntts 
(C.  d^ÉL),  Vm,  780. 

—  (17)  Construction  d'un  pont  - 
Destruction.  —  Expert/sa  — 
{Sieur  David  contre  pré/et  de 
la  Haute-Garonne.)  —  Exper- 
tise préalable  ordonnée  par  te 
Conseil  d'État  à  l'elTet  de  recher- 
cher si  la  chute  d'un  pont  a  es 
pour  cause  le  vice  des  prescrip- 
tions contenues  dans  le  cahier 
des  charges,  et,  en  cas  d'aflir- 
mative,  d'évaluer  le  préjodice 
qu'elle  a  occasionné.  —  Renvoi 
devant  le  conseil  de  préfecture. 
^  Dépens  réservés  (C.  SÈt.), 
Vil,  916. 

—  (18)  Architecte.  —  Fontaines; 
débit  insuffisant;  vice  du  plao. 
—  Indemnité  «réduite.  —  (jHeri- 
tiers  Servas  contre  sieur  Héxard 
et    la    commune  é^Autrey-les- 

Cerre).  —  Décidé  que  l'ii 
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la  barrière  da  passage  à  nlveaa 
d*uQ  chemin  de  fer,  sans  at- 
tendre Tintervention  du  garde- 
barrière  (C.  de  cass,)^  IX,  1525. 

—  (21)  Chemins  de  fer.~  Avaries. 

—  (Sieur  Hardy-Lebègue  fils,) 

—  Le  voiturier  n*est  pas  res* 
pensable  de  l'avarie  des  mar- 
chandises lorsque  Tavarie  est 
antérieure  à  la  remise  qui  lui 
a  été  faite  ^(C.  de  eass.)^  X, 
1391. 

—  (22)  Accident  —  Faute  com- 
mune. —  {Société  anonyme  des 
tramways  du  département  du 
Nord,)-^  L'imprudence  qu'a  pu 
commettre  la  victime  d*un  acci- 
dent peut  bien  atténuer,  mais 
ne  saurait  effacer  les  consé- 
quences de  la  faute  de  celui 
qui,  ayant  Tobllgation  de  pré- 
venir cette  faute,  a  négligé  les 
précautions  nécessaires  (C.  de 
cass.),  X,  139^. 

—  (23)  Communes.  —  Etablisse- 
ment d'une  fontaine;  modifi- 
cation de  système,  fonctionne- 
ment Interrompu.  —  Faute.  — 
{Commune  de  Bailly-Romain" 
villiers  contre  sieur  Hanriau.) 

^ —  Retenue  demandée  par  la 
*  commune  pour  garantie  du  bon 
fonctionnement  pendant  dix 
ans  ;  réception  constatant  Texé- 
cution  des  travaux  conformes 
au  marché;  non-lieu  à  accorder 
cette  garantie  non  stipulée.  — 
Compte  ;  erreur  de  calcul  allé- 
guée, mais  non  établie  ;  rejet. 

—  Intérêts  alloués  du  jour  de 
la  demande  pour  les  seules  som- 
mes échues  à  cette  date.  — 
Capitalisation  des  intérêts  dus 
pour  plus  d'une  année,  accordée 
du  jour  de  la  demande.  —  Dé- 
cidé que  Tentrepreneur  ayant 
exécuté  son  contrat   dans   sa 


sance  du  débit  des  fontaines  de 
la  commune  étant  exclusivement 
due  à  un  vice  du  plan,  n'enga- 
geait que  la  responsabilité  de 
l'architecte.  —  Indemnité  fixée 
d'après  les  travaux  à  faire  pour 
fournir  un  rendement  d'eau  en 
rapport  avec  le  débit  des  sources 
et  les  conditions  de  la  pente 
(C.  d'ÉL),  VJII,  693. 

-  (19)  Communes.—  Construction 
d'un  abattoir.  —  Procédure. 
Expertise  non  obligatoire.  — 
Visite  des  lieux.  —  Défaut  de 
procès-verbal  régulier.  —  Nul- 
lité. —  Renvoi  devant  le  conseil 
de  préfecture.  —  {Ville  de  Lou- 
viers.)  —  L'expertise  demandée 
n'étant  pas  obligatoire,  le  con- 
seil de  préfecture  pouvait  or- 
donner telle  mesure  d'instruc- 
tion qu'il  Jugeait  convenable  et 
notamment  la  visite  des  lieux 
par  l'un  des  membres  du  con- 
seil. —  Mais,  en  ce  cas,  le  pro- 
cès-verbal de  l'opération  devait 
être  rédigé  par  écrit  et  com- 
muniqué aux  parties.  —  (Il  n'a 
pu  être  suppléé  à  cette  formalité 
essentielle  par  un  rapport  verbal 
présenté  en  chambre  du  conseil 
(C.  d'Et.)y  VIII,  108. 

-  (20)  Civile.  —  Tramway.  — 
Conducteur.  —  Exécution  d'un 
service.  —  (Sieur  Raymond 
Baduel.)  —  Le  soin  d'assurer  la 
circulation  de  la  voiture  et  de 
lever  les  obstacles  matériels  qui 
s'y  opposent  rentrant,  aux  ter- 
mes des  règlements  imposés  à 
ses  employés  par  une  compagnie 
de  tramways,  dans  le  service 
du  conducteur  de  chaque  voi- 
ture, la  compagnie  est  civile- 
ment responsable  de  l'accident 
occasionné  par  l'imprudence 
d'un  conducteur  qui  a  ouvert 
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partie  essentielle  conformément 
aux  besoins  et  aux  intentions  de 
la  commune»  n'était  pas  respon- 
sable des  dépenses  occasionnées 
par  les  travaux  de  soutènement 
d*une  cabane  destinée  à  abriter 
les  appareils  ou  par  les  travaux 
de  réparation;  d'une  part,  la 
substitution  au  système  Héron 
d'un  système  de  chaîne  à  cha- 
pelets a  été  acceptée  par  la 
commuue  qui  n'en  éprouve  pas 
de  préjudice;  d'autre  part,  la 
commune  a  pris  à  sa  charge  et 
exécuté  la  construction  de  la 
cabane,  dont  Texécution  défec- 
tueuse a  causé  les  tassements, 
et  de  plus,  elle  a,  par  son  défaut 
de  curage  des  ruisseaux  abou- 
tissant à  la  fontaine  et  l'absence 
de  surveillance  des  appareils, 
causé  des  interruptions  signalées 
dans  le  fonctionnement  desdits 
appareils  (C.  cTEL),  X,  1299. 
—  (24)  Communes,  —  Hôtel  de 
ville  de  Poitiers.  —  Malfaçons. 
—  Retards.  —  Frais  d'expertise. 
[Sieur  Grelault  contre  ville  de 
Poitiers,)  —  Prétendue  mauvaise 
qualité  des  pl&tres  ;  grief  non 
établi  ;  plâtres  conformes  au 
devis  ;  solidité  suffisante.  — 
Malfaçons  et  moins -value  des 
corniches  ;  emploi  de  pl&tre 
mélangé  de  pierres  ;  démolition 
et  réfection  des  ouvrages,  con- 
formément aux  ordres  de  ser- 
vice donnés  par  l'architecte.  — 
Lambourdes  devant  être  scellées 
à  bain  de  pl&tre  pur  et  mainte- 
nues par  des  solives,  d'après  un 
ordre  de  service,  que  l'entre- 
preneur devait  exécuter,  sauf  à 
demander  un  supplément  de 
prix  :  simple  mur  hourdé  en 
plâtre  au-dessous  do  ces  lam- 


bourdes ;  démolition  et  réfectf ob 
obligatoires  ;  condamnation  de 
l'entrepreneur  au  payement  de 
la  dépense  évaluée,  si  mieux  il 
n'aime  refaire  lui-même  le  tra- 
vail. —  Retard  dans  rexécutiOQ« 
imputable  tant  à  la  ville  qo'i 
l'entrepreneur.  —  Pas  d'indem- 
nité due.  —  Frais  d'expertise  : 
fixation  par  le  conseil  depié- 
fecture,  non  exagérée. — ^Réparti- 
tion de  ces  frais  (G.  cTEQj  X« 
778. 

Retenue  de  garantie,  VU,  Ci2, 
749. 

REfOH,  X,  1318. 

RET,  IX,  51. 

RETHAUD,  YIIU  72,  680. 

retraud,  Broyas  et  autres,  YIII, 

1652. 
Retran  (syndicat  des  digues  doj, 

VII,  895. 
Rhône  : 

—  Travaux  d'amélioration  dans 
les  départements  de  la  Mme 
et  de  l'Ardèche,  VI,  702;  - 
Construction  d'une  digue  pour 
l'amélioration  du  régime  du 
fleuve,  VI,  1259;— Constroctïoo 
de  ports  sur  la  rive  drmle» 
VI,  1356;  —  Travaux  d'amé- 
lioration entre  Lyon  et  la  mer, 

VIII,  im;  —  IX,  301.  A77, 
1013,  1022,  1023.  1131,  U<5» 
1^66,  1676  ;  travaux  de  défense 
contre  les  inondations  et  corro- 
sions, &75;  déclassement  d'one 
portion  classée  parmi  les  r^ 
vières  navigables,  1295;  délimi- 
tation de  la  mer  à  rembouchore 
du  Rhône,  1U2. 

—  (Département  du),  IX,  882;  — 
Ouverture  de  deux  routes  dé- 
partementales, VI,  775. 

RIBODLBT,  VIII,  975. 

RICCI,  VIII,  1U9. 

RICHARD  (mineurs),  VIII,  1620. 
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RICHARD,  Gallois  et  autres,  YIII, 

1627. 
RIGIB  frères  et  Parent-Pégher  , 

X,  69i). 
RICHE  (compagnie  da  gas),  YIII, 

164â. 
BICQUET  DE  (veuve),  VU,  A3i. 
RICAULD  frères  et  G*%  X,  1118. 
Rigole  de  dérivation  de  la  Meste  k 

PArrats,  VU,  236. 
R160UIET,  Yiviant  et  antres,  IX, 

856. 
RI61IET,  X,  1&05. 
RIQDBT  DE  CARAIAH  YI,  UiZ. 
RIOHDEL  YI,  102/i. 

RI0US8E,  vm,  01. 

Rivage  de   la  mer.   Voir  voirie 

(grande). 
RiVB-DE-GiER  (ville  de),  X,  1106. 
RIYES  et  Pardiag,  IX«  919. 
ElfET,  X,563. 
Rivière  et  Blairville  (communes 

de),  X,  967. 
Rlf  1ERE ,  Hersent  et  autres,  YIII, 

803. 
RITIÈRB - HEILZ  et  autres,  YIII, 

1073. 
RITlBRE  et  G**  des  ctiemins  de  fer 

du  Midi,  IX,  96. 
Rivières.  Voir  Cours  d^eau. 
RoAiLLAiT.  Gonversion  de  la  halte 

en  station,  YI,  70/^. 
ROBELIH,  YI,  1021. 
ROBERT   (Eug.),YII,  929. 
ROBERT  et  Merle,  X,  610. 
ROBERT   et  Bodvet,  YI,  557. 
ROCA,  VII,  l/il2. 
ROGCASERRA  (Noël),  YI,  1126. 
ROCHE,  Meslans  et  autres  usiniers 

de  Meaux,  YII,  l/iO/i. 
ROCHE  et  Letellier,  IX,  1203. 
ROCHE  et  DE  Launat,  X,  1315, 
ROGHEFORT.  Restauratiou  et  amé- 
lioration de  la  forme  du  radoub, 

YI,  779. 
BODARIE,  YIII,  61. 
Rodez  (commune  de),  YHI,  215. 


—  (ville  de),  X,  9û2. 
RODltS  et  Maille,  YIII,  1532. 
ROHART,  YI,  1070. 

ROHÉE,  Laffetat  et  HussoN,  YIII, 

208. 
ROQUES  (dame)  et  Soutetran,  X, 

580. 
Romans  (fabrique  de  Téglise  de), 

YI,  11. 
ROIT,  Vil,  721. 
ROtDER,  Julian,  Imer  frères  et 

autres,  YI, /i63. 
ROQUES  (époux),  IX,  199. 
ROQUES  (faillite  Minet),  VI,  261. 
RosBRAs  (bac  de).  Tarif,  YI,  7^0. 
ROUARD, IX, 1185. 
RouBAix  (ville  de},  IX,  185/i. 

—  Etablissement  d'un  réseau  de 
voies  ferrées  à  traction  de  clie- 
vaux,  YII,  8â. 

—  (canal  de).  Fixation  des  droits 
de  navigation  intérieure  à  per- 
cevoir, VU,  1009. 

—  (canal  de).  Modification  du  dé- 
cret  du  21  juillet  1861,  IX,  1130. 

ROUBIÈEE,  YII,  781. 

BOUCHARD,  YI,  91. 

R0UDIÈRE8 ,  YIII,  220. 

ROUEN  (ville  de),  VI,  2A6. 
—  Avance  à  TÉtat  d'une  somme 
de  3,000,000  de  francs  pour 
raméliation  du  port,  YI,  1186. 
^  Etablissement  d'un  réseau  de 
voies  ferrées  à  traction  de  che- 
vaux, VU,  423.  —  Etablissement 
d'un  réseau  de  voies  ferrées, 
YIII,  416. 

Rouez  -  en  -  Champagne  (commune 
de),  YII(,851. 

ROUGIER,  DE  Preigne  et  Harouel, 
IX,  1345. 

ROULLIÉ  et  BOURCIBR  YIII,  191. 

R0U8ILLE  (frères),  IX,  776. 

ROUSSEAU  et  Adler,  YI,  1100. 

ROUSSEL,  YIII,  1189. 

ROUSSET,  YIII,  1082;  IX,  168. 

ROUSSBT  et  autres,  IX,  74. 
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ROUSTBAUX,  BOUTIII  et  Brière,  VI, 
1116. 

Routes.  Alignements  des  traverses, 

VI.  n, 

—  (Circulation  sur  les).  Recense- 
ment, VI.  38,  AO. 

Routes  ifATioifALEs.  Consomma- 
tion des  matériaux  d*entretien, 

VII,  700. 

—  Qualité  des  matériaux,  VIII, 
1222.  —  Entretien  des  chaussées 
d*eropierrement,  1224.  —  Tra- 
vaux neufs  et  crédits  d^entretien, 
1230.  —  Devis  général  d^entre- 
tien.  —  Instruction  pour  Tlnter- 
prétation  de  Tart.  27,  1695. 

— Modificatiokis  apportées  à  divers 
tableaux  des  comptes  de  tour- 
nées d'inspection,  X,  98. 

1*  Construction. 

—  D*un  embranchement  annexe  de 
la  route  nationale  n*  21  destiné 
à  faciliter  l'acc&s  du  sanctuaire 
de  Notre-Dame-de-Lourdes,  VI, 
13â8. 

Ouverture  d'un  crédit  pour  la 
réparation  des  dommages  cau- 
sés aux  routes  par  les  intem- 
péries de  Fhiver  1878-1879,  IX, 
1A58. 

2*  Classement. 

—  Comme  prolongement  de  la 
route  nationale  n*  83,  de  la  voie 
communale  dans  la  traversée  de 
Besançon  (Doubs),  IX,  A78. 

—  De  nouvelles  routes  nationales 
en  Algérie,  IX,  999. 

—  D'une  voie  comme  annexe  de 
la  route  nationale,  n*  20/i  (Alpes- 
Maritimes),  rx,  1&91. 

—  Meuse.  AiTectation  d'une  par- 
celle de  terrain  à  la  route  natio- 
nale n*  û7,  X,  17. 


—  Hautes -Pyrénées.  Substitntiofi 
de  la  ville  d'Arrean  aux  droiti 
de  rËtat  dans  la  constmcttOD 
de  la  route  nationale  n*  129,  J, 
598. 

3*  Rectification. 

—  Ain.  Des  routes  natiooal€i 
n'  92,  VI,  1256  ;  n*  79,  ÏX,  301 

—  Alpes  (Basses-).  De  la  route 
nationale  n*  100,  Vill,  498. 

—  Alpes  (Hautes-).  De  la  roata 
naUonale  n"  9A,  VIL  216  ;  IX,  â73. 

—  Ardèche.  De  la  route  nationale 
rr  103,  VIII,  381. 

—  Ardennes.  De  h  route  natio- 
nale n*  77,  IX,  m. 

—  Aude.  Des  routes  nationales 
n*  119,  VU,  1237;  n- 117  et  118, 
VIII,  A05. 

—  Des  routes  nationales  n*  19, 
de  Paris  à  B&le,  et  n*  83,  deijoo 
à  Strasbourg,  VI,  1254. 

—  Cantal.  Des  routes  nationales 
n- 122,  VIII,  332  ;  n'  120,  X,  »3. 

—  Corse.  De  la  route  national 
n*  197,  IX,  479. 

—  Côtes-d*Or.  Des  roates  natio- 
nales n*  6,  VI,  1258;  n*  77  bis, 
VU,  863;  n»  70,  ÎX,  im. 

—  Côtes-du-Nord.  De  la  route  oa- 
tionale  n«  167,  VII,  870. 

—  Drôme.  De  la  route  nationale 
no  92,  IX,  472. 

—  Eure.  De  la  route  nationale 
n*  138,  X,  467. 

—  Finistère.  Des  routes  natioules 
n- 164  et  169,  VI,  1320. 

—  Garonne  (Haute-).  De  la  n»le 
nationale  n'  20,  IX,  1463. 

—  lUe-et-Vilaine.  Des  routes  na- 
tionales n»  155,  VI,  1304;  n*  137, 
VI,  1381  ;  n«  12,  VIII,  335. 

—  Indre.  De  la  route  nationale 
n*  143,  Vni,  646,  884. 

—  Jura.    De  la  route  nationate 
I     n'  1,  IX,  1017. 
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—  Loire.  De  la  route  nationale 
n»  88,  X,  1172. 

—  Loire -Inférieure.  De  la  route 
nationale  n*  163,  IX,  l&6a. 

—  Lot.  De  la  route  nationale 
n*  lâO,  Vlil,  358. 

—  Maine-et-Loire.  De  la  route 
nationale  n*  161,  IX,  516. 

—  Marne  (Haute-).  Des  routes  na- 
tionales n***  60  et  7/1,  VU,  1235, 
1236;  IX.  1677. 

—  Meuse.  De  la  route  nationale 
n'3,  VIII,  381. 

—  Meurthe-et-Moselle.  De  la  route 
nationale  n'  7/i,  IX,  568. 

—  Orne.  De  la  route  nationale 
n'  24  bis,  VII,  1212. 

—  Pas-de-Calais.  De  la  route  na- 
tionale n*^  16,  VII,  868,  VUI,  9/il. 

—  Puy-de-Dôme,  De  la  route  na- 
tionale n*  9,  X,  896. 

—  Pyrénées  (Basses-).  De  la  route 
nationale  n^  134,  VII,  1094. 

— -  Saône  (Haute).  De  la  route  nap- 
tionalen<'67,VIII,  338. 

—  Saône-et^Loire.  De  la  route  na- 
tionale n*  18,  VII,  290. 

—  Seine.  De  la  route  nationale 
n*  189,  Vm,  1352. 

—  Var.  De  la  route  nationale 
n»  98,  VIII,  1318. 

—  Vosges.  De  la  route  nationale 
n*  66,  VI,  1339. 

—  Yonne.  Des  routes  nationales 
n'  65,  VIII,  416;  n«*  65  et  77,  IX, 
472,  328. 

—  Promesse  de  subvention  par 
une  ville.  ^  Excédant  des  dé- 
penses prévues,  mise  à  la  charge 
de  TËtat  :  expertise  préalable. 
—  {Miniêtre  des  travaiix  publics 
contre  ville  de  Montargis.)  — 
Une  ville  a  soutenu  devant  le 
conseil  de  préfecture  que  renga- 
gement pris  par  elle  de  suppor- 
ter, dans  les  travaux  de  rectifi- 
cation d*une  route  nationale, 


aux  abords  et  dans  la  traverse 
de  cette  ville,  l'excédant  de  la 
dépense  au  delà.  d*une  certaine 
somme  fournie  par  TÉtat,  ne 
s^applique  qu'aux  plans  et  devis 
soumis  au  conseil  municipal,  et 
non  aux  augmentations  de  dé- 
penses, quelles  qu'elles  fussent, 
provenant  de  modifications  ulté- 
rieures apportées  aux  travaux 
par  TËtat.  —  £n  présence  de 
cette  prétention,  le  conseil  de 
préfecture  n'a  pas  pu,  sans  at- 
tendre le  résultat  de  Fexpertise 
qu'il  ordonnait,  décider  que  l'É- 
tat devait  seul  supporter  l'excé- 
dant de  la  dépense  effectuée,  et 
restreindre  la  mission  des  ex- 
perts h  la  recherche  de  Timpor- 
tanca  des  modifications  appor- 
tées au  projet.  —  L'expertise 
était    nécessaire    pour  établir 
même  le  caractère  dès  travaux 
exécutés   en   modification   des 
prévisions  du  devis.  —  Annula- 
tion de  l'arrêté  qui  avait  cru 
pouvoir  mettre  de  piano  Texcé- 
dant  à  la  charge  de  l'État  sans 
réserver  à  celui-ci  le  droit  de 
discuter,  après  expertise,  le  ca- 
ractère des  travaux  (C.  d^Ét.), 
VIII,  178. 
Routes  departemmtales  : 

!•  Construction. 

—  De  la  nouvelle  route  départe- 
mentale n*  26  (Doubs).  VIII,  942. 

—  D'une  partie  de  la  route  dépar- 
tementale d'Allevard  à  Pont- 
charra  (Isère  et  Savoie),  IX, 
1468. 

—  De  la  route  départementale 
d'Âlais  &  Florac  (Gard),  X,  1177. 

—  De  la  route  départementale 
n*  115  (Loire),  VI,  1302. 

—  Prolongement  de  la  route  dé- 
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nODTBS  DÉPARTEHBSTILES  (tuUe)  '. 

partementale  ii°  23  (Uancbe 
X,  63. 

—  D'un  nouvel  embrancbement  de 
]a  route  départementale  de  U 
Uayeane,  w  i,  VI,  661. 

—  De  deux  routes  dëpartemen' 
taies  destinées  &  relier  la  vallée 
de  la  Tambouie  &  la  gare  de 
Saint-Victor  (RhÛDe),  Vi,  775. 

—  De  la  route  départementale 
n°  7,  VIII,  3ùO. 

—  Des  routes  départementales 
n"  75  et  ao  (Seine),  VI,  138D 
X,  892. 

1*  KgcUlci^on. 

Ain.  Des  routes  départementales 

n"  5,  23  et  12,  IX,  1^67,  1660, 
X,  2BÛ,  887. 

—  Alpes  (Hautes-]-  De  la  route  dé- 
partementale n*  û,  VU,  133Zi. 

—  Ardëche.  Des  routes  départe- 
mentales n°*  1  et  6,  VI,  660, 
1340. 

—  Ariëge.  Des  routes  départemen- 
tales n*'3,  VI,  1280;  n-  ù,  VII, 
1232. 

—  BoucheB-du-RhAoe.  De  la  route 
départementale  n*  20,  iX,  â73. 

—  Charente.  Des  routes  départe- 
mentales n"  10  et  11,  IX,  1019 
et  1030. 

—  Côte-d'Or.  De  la  route  départe- 
mentale n*  8,  Vlil,  339. 

—  Creuse.  De  la  route  départe- 
raentale  n°  6,  VI,  1380. 

—  Doubs.  Des  routée  départemen- 
tales n»  10,  VI,  1306;  n*  8,  VIlI, 
9M  ;  D'  18,  X,  289. 

—  Drome.  Des  routes  départenen- 
Ulesn-2,  VU,  78;no  1&,  VIU, 
m-,  n'l,X,  USl. 

—  Finistère.  Des  routes  départe- 
menUlea  n*  1,  Vi.  1363,  Vlli, 
9â3,  iX,  1&92, 1677;n*3,  VIII, 


dèpa 
-Ger 

taies 


—  Loii 
taie 

—  Lot. 

n°  13,  VI,  009  { n°*  leli  u,  Ali. 
~  Lot-et-Garonne.  De  lanrau 
partemeutale  n'  2,  VI,  1M3. 

—  Lozère.  De  la  route  dépi 
mentale  n°  21,  VIII,  1371. 

—  Hanche.  Des  routes  dépai 
mentales  n°  33,  IX,  U60;  n' 
X,  293. 

—  Marne  (Haute-).  De  la  roule 
partementale  n*  2,  Vil,  869. 

—  De  la  route  départemeotali 
Chaumont  (Oise)  à  Vernon  (Ea 
X,  898. 

~  Hajenno.  Des  rootea  dépti 
mentales  n*  3,  VI,  1307;  d 
et  8,  X,  296  et  899. 

-  Ueurthe-et-MoselIe.  Des  ro 
dàpartemenules  a"  U  et  18, 
1095 1383  in*- il  et  16.  O, 
&79. 

-  Meuse.  De  la  route  députa 
taie  a*  16,  VI,  1303. 

-  Ntè?re.  De  la  route  départei 
taie  D-  8,  X,  S90. 
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-  Pay-de-Dôme.  De  la  route  dé- 
partementale D*"  3,  VI,  1256. 

-  Pyrénées  (Basses-).  Des  routes 
départementales  n"  16,  VI,  1322  ; 
n»  2,  VII,  77;  r  6,  X,  67,  290. 

-  Rhône.  Des  routes  départemen- 
tales n«'  A,  13,  VII,  1235,  533; 
n*  9,  VIU,  884. 

-  Saône  (Haute-).  De  la  route  dé- 
partementale n»  18,  VI,  1279; 
IX,  547. 

-  Saône-et-Loire.  Des  routes  dé- 
partementales n*  18,  VII,  237; 
n*21,  IX,  1A89;  n«  9,  X,  293, 
465. 

-  Seine.  Des  routes  départemen- 
tales n*  54,  VU,  867,  VIII,  356; 
n"»  7,  IX,  330. 

-  Seine-Inférieure.  Des  routes  dé- 
partementales n*"  3  et  21,  VI, 
782,  1279;  n<»  22,  VIII,  1041. 

-  Seine-et-Oise.  De  la  route  dé- 
partementale n**  47,  VIII,  334. 

-  Tarn.  De  la  route  départemen- 
tale n*  31,  VIII,  404. 

Tarn-et-Garonne.  Des  routes  dé- 


partementales n^  11  et  20,  VI, 
758,  782. 

—  Vaucluse.  De  la  route  départe- 
mentale n<»  3,  X,  294. 

'  Tonne.  Des  routes  départemen- 
tales n**  6  et  7,  VI,  660,  VII,  865; 
n<>  24,  VIII,  404. 

ROUTB  THERMALE,  VlH,  19,  31. 

ROUX,  IX,  99. 

ROUX  et  autres,  VII,  831. 

ROUXEL  (succession  Riquet  de  Ca- 
raman,  VI,  413. 

ROUZAUD,  VIII,  585. 

ROEZt  (dame),  IX,  726. 

ROT,  VII»  724. 

ROT  et  C*%  VI,  540. 

R02É,  Sauribr  et  PORTIER,  IX,  387. 

ROZET,  VII,  1377. 

ROUER  et  G^  VII,  1051. 

ROSIÈRES  (dame  de),  VIII,  170. 

RUEL,  Daliphard  et  autres,  IX, 
103. 

Rues  de  Paris.  Modification  du 
règlement  d'aministration  pu- 
blique du  27  décembre  1858, 
VII,  539. 


Sables  (les).  Restauration  de  Fé- 1 
cluse  des  Chasses  et  reconstruc- 
tion de  quais,  VI,  739. 

—  Établissement  d'une  grue  fixe, 
VI,  1298. 

—  (Amélioration  du  port  des),  vn, 
866. 

Sahorrb  (rivière  de).  Établisse- 
ment d'un  canal  dérivé,  IX,  1012. 

Saintes.  Construction,  d'un  pont 
fixe  sur  la  Charente,  VI,  661. 

Saint-Bonnet  (chenal  de  ).  Décla- 
ration de  navigabilité,  VI,  1338. 

Saint-Chamart  (reconstruction  du 
pont  de),  VIII,  832. 


SAiifT-CiERs  Lalande  (  communo 
de),  VI,  467. 

Saiht-Denis  (commune  de),X,  958. 

Sairt-Didier-dk-Formar8  (  com- 
mune de),  VU,  884. 

Sairt-Ëtienne.  Agrandissement  de 
la  gare,  VI,  1296. 

Sairt-Fromord  (syndicat  de),  VIII, 
1497. 

IAIHT-JORBS  (de),  VII,  1340;  VIII, 
1048. 

Saiht-Louis  du  Sénégal  (ville  de), 
X,  610. 

Sairt-Malo  (ville  de),  VI,  1068. 
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Saiht-H&lo  et  Saint-Sertah  (com- 
muoeade],  VUI,  709. 

SiiHT-UiirDS  (commune  de),  TIII, 
1513. 

SiiHT-MiRTiN-Do-FRESHB  (commu- 
ne de],  X,  699. 

Saiht-Uaiitis  Di  Bellbtille  (com- 
miine)  et  autres,  IX,  738. 

Saiht-Uaiiiiicb  (augmentation  du 
tirant  d'eau  du  canal  de),  VII. 
1318. 

Saint- UÉLoiR'DEs -On  DB8  (fabrique 
de  l'église  de),  VIII,  663. 

Saiht- Michel  (commune 
377. 

Sairt-Naiaihe  ad  Gboisic  (chemin 
de  fer  dé).  Nouveau  délai  ac- 
cordé pour  l'exécution  de  cette 
ligne,  VII,  1033. 

SiiKT-PAnL-D'EflPis  (commune  de), 

VIII,  17. 
SAiNT-PiRE  (commune)  et  autrui, 

IX,  1169. 

SAini-PlBHRE    LE    ViBDX    (sjOdlcat 

de),  VI,  499. 
Saint-Pierrb-d'Albigkt  (commune 

de),  Vlll,  38. 
Saiht-Qdentih  (agrandissement  de 

la  cour  des  voyageurs  de  la  gare 

de),  VII,  1311. 
Saiht-Quentik  (canal  de),  Restau- 
ration du  port  Gayant,  VII,  68. 
SAIIT'Una  et  Champclos,   VIII, 

8&8. 
Saiht- Servaii  et  Saiht-Malo  (com- 

muDesde],  VlII,  700. 
SiiiiTB-MARiE   (commune  de),  IX, 


Salins  dd  Midi  (c 

VI,  239. 
SlLLilERRT,VI,  57 
SlLDiaH,X,  3J|6. 
SILOIOH  frères  et  I 

StMATAR  (commune 
SIIUEDILI,  VI,  681 

SAKDOIITILLB   (COfflD 


IIIKTEIIRIE,  ru,  39. 

SAUCT-JoniEfl  (ce 


de),  IX, 


Saiht- JcsT-sna-LoiRB    (  commune 

de),  IX,  163. 
Saisi-Led  (commune  de),IX, 39. 
81LAI11IB  et  Ladodceds,  IX,  SeO. 
lUEBERT,  IX,  883. 
tlLIlL  et  autres,  IX,  03. 


SAS. 

Sache.  Constnictloi 
écluse  k  Lyon,  VI 
stltutioa  de  ce 
pour  le  service 
776.  —  Construc 
avec  bas  port  à  G 

SAOnE-IT-IiOIB£    (déj 

X,  &9&. 
SiESOH  et  consorts, 
SIRLIT,  Vlll,  1578. 
llBLIHet  Rabattu, 
Sartre  [rivière  de) 
mél  le  ration  dans 
la  ville  da  Mans,  I 
IIDOER  (héritiers), 
SADHoa  (ville  de),  13 
SIDHIER,  Portier  et 
SIDRT,  IX,  906. 
ItDTETBARD,  IX.  8S 
SiOTIGMOK,  VI,  37S. 
SiTALLE,  IX,  308. 
lATIGRiC,  Vlll.  173 

SiTlGRT.CODTIIRIER 

610. 

Savoie  (Haoti-).  t 
de  b&tlmeots  et  d 
Haglaod,  X,  468. 

SCARPE  loférienre. 
conceealoD.iIX,  i 
navigation  à  perce 

-  supérieure  (amëU 
VI.  317  ;  X,  6Û6. 

-  Achèvement  des 
mëlloratlon,  X,  6û 

ICHiRERBERfi  et  Ub 
SCiriLII  et  GouiRA 
ICHIB,  IX,  86. 
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SCHIITTELIH  et  Huret,  YIII,  21Zi. 
8GH0T8HANS,  VII,  826;  VIII,  1165 
SifiELm,  IX,  1507. 
SÈCLin  A  LA  Dedle  ( CRoal  de). 

Droits  de  navigation  iatérleure 

à  percevoir,  VII,  1213. 
8É6DIII  et  G*,  X,  1322. 
SEILHAN,  X,  12/i8. 
Seille  (curage  de  la),  IX,  /i9û. 
Seine  (département  de  la),  VI,  1070. 
Seine  (fleuve  de).  Travaux  d'amé- 

lioratioD  entre  Paris  et  Rouen, 

VIII,  1/i/iO. 

—  Création  d'un  bas  port  et  d'un 
quai  sur  la  rive  droite  et  d'un 
pont  dans  la  traversée  de  Paris, 

IX,  677;  —  travaux  d'améliora- 
tion entre  Marcilly  et  Montereau, 
1002  ;  —  travaux  de  grosses  ré  - 
parations  des  digues,  1013; — 
travaux  d'amélioration,  X,  69. 

Sei\e-Iiiféri£dre  (département  de 
la),  VII,  921. 

Seine-et-Marne  (département  de), 
IX.  156. 

Seinb-et-Oise  (département  de), 
VIII,  1500. 

8ÉRAG,  Vni,  181. 

8ÉNARD,  VIII,  1172. 

8ElfHEflLLE  (de),  VIII,  800. 

Séquestre  du  chemin  de  fer  de 
Lagny  à  Villeneuve-le-Gomte  et 
aux  carrières  de  Neufmoutiers, 
et  son  prolongement  de  Ville- 
neuve-le-Gomte  à  Mortcerf,  IX, 
677. 

SiQUESTRB  administratif  des  cbe- 
mins  de  fer  (compte  intitulé) 
et  ouverture  d*un  crédit  de 
5,600,000  fr.,  VIII,  1625. 

SÉRAIL,  Vlli,  60. 

8ERAIRB  et  Tbiehnot,  VII,  683. 

8BRRATRICB,  VIII,  1578. 

8RRRE8,  VI,  252. 

8ERVA8  (héritiers),  VIII,  693. 

Skryitddb,  VII,  738,  829,  866. 


SEYEIRES,  GuiNouNET  et  autres, 

VIII,  1616. 
SÉ?ERIR-FR0T,  IX,  196. 
SisTiRON  (ville  de),  VIII,  961. 
SIBILT  et  Thomas,  VII,  763. 
Société  de  dessèchement  de  la 

Haute-Deule,  VI,  525. 

—    du    CANAL    DE    GRILLON    COntrO 

syndicat  dudit  canal,  VI,  1028. 

—  du  canal  de  jonction  de  la 
Sambre  à  l'Oise,  VI,  665. 

—  générale  des  phosphates,  VI, 
236. 

—  amicale  de  secours  des  ingé- 
nieurs des  ponts  et  chaussées 
et  des  mines.  Décret  approbatlf 
des  nouveaux  statuts  de  l'œiiyre, 

VII,  202. 

—  de  l'exposition  universelle  de 
Lyon,  VII,  626. 

—  des  mines  d'Amsin,  Vil,  681. 

—  de  la  Vieille-Montagne,  IX,  602. 
Société  Rossi,  fibURGUicnoN  et  C% 

IX,  1196. 

Société  anonyme  des  tramways  du 
département  du  Mord»  X,  1396» 

S06R0,  X,  1311. 

80LLIER,  X,  1112. 

SOL  et  Barbe,  VI,  361. 

SOMMB  (préfet  de  la),  IX,  916* 

SOUGHAT  (veuve),  VIÎ,  1056. 

80ULIÉ  (demoiselle),  IX,  206;  VIII, 
267. 

SouLOisB.  Dérivation  pour  réta- 
blissement d^un  canal  d'arrose- 
ment,  VI,  1802. 

SOUTBTRAR  et  dame  Rogubs,  X, 
580. 

SouviGNÉ  (commune  de),  VI»  669. 

8TRAPP  et  Dbbax,  IX,  911. 

8TABLB  et  G*%  VII, 
960. 

8TGHBL1R,  IX,  600. 

Subvebtioiis  des  chemins  de  fer, 

VIII,  1069. 

—  (1)  Gommones.  —  Ghemios  vi- 
cinaux. «  Subventions  spécia* 


Âmêki  des  P.  tt  Ch.,  5«  stau.  —  Lois,  etc.  {iablts). 
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SOBVBNTIOWS  (suite)  ! 

les.  —  {Sieur  Ouilloiin.]  — 
Chemin  porté  sur  le  tableau  des 
chemins  entretenus  à  Fétat  de 
viabilité:  absence  de  réclama- 
tions; état  contraire  non  établi. 
Expertise  déclarée  non  tardive, 
quoique  n'ayant  eu  lieu  qu'à  la 
fin  de  1876,  pour  des  dégrada- 
tions remontant  à  1875,  les 
experts  ayant  eu  des  moyens 
suffisants  d^appréciation.  —  Sub- 
vention établie  en  tenant  compte 
des  transports  opérés  par  d'au- 
tres industriels  et  des  répara- 
tions faites  directement  par  le 
requérant.  ^  Réclamation  sans 
frais  :  pas  de  dépens  (C.  d'Ét.)^ 
X,  815. 

—  (2)Communes.— Chemins  vici- 
naux. —  Subventions  spéciales. 
—  Maire  d'une  commune  Inté- 
ressée y  nommé  tiers  expert  ; 
nullité.  —  Nouvelle  expertise 
impossible  :  subvention  fixée  au 
chiffre  que  le  réclamant  recon- 
naît devoir.  —  (Sieur  Giraudier 
Bootz.)  (G.  (CÉL),  X,  947. 

—  (3)  Communes.  —  Chemins  vi- 
cinaux de  grande  communica- 
tion et  d'intérêt  commun.  — 
Subventions  spéciales.  — -  Arrêté 
du  conseil  de  préfecture.  — 
Recours  des  communes.  —  Point 
de  départ  du  délai.—  (i*^  espèce 
préfet  du  Pas-de-Calais  contre 
sucrerie  centrale  de  Cambrai, 
2*  espèce  contre  sieurs  Grard  et 
€'".)  —  Lorsque  le  préfet,  agis- 
sant au  nom  des  communes  in- 
téressées à  Tentretien  des  che- 
mins vicinaux  de  grande  com- 
munication et  d'intérôt  commun, 
se  pourvoit  au   Conseil  d'État 

-  contre  l'arrêté  du  conseil  de 
préfecture  qui  a  statué  sur  les 


demandes  de  subventions  spé- 
ciales, le  délai  court  à  son  égard 
du  jour  même  de  l'arrêté  attaqué 
(1"  et  2«  espèce).  —  Procédure. 
—  Arrêté  ordonnant  un  supplé- 
ment d'expertise:  caractère  pré- 
paratoire :  non- lieu  à  stataer 
sur  les  frais  d'expertise  avaat  U 
décision  du  fond  (1'*  et  2*  es- 
pèce). —  Arrêté  posant  les  bases 
de  l'expertise  :  recours  recevable 
immédiatement  (2*  espèce).— 
Transport  de  betteraves  à  une 
sucrerie  :  caractère  industriel 
sansdistinguersi  le  transportent 
effectué  par  l'industriel  ou  le 
cultivateur  dans  les  limites  de  la 
commune  de  production  ou  hors 
du  territoire  de  la  commune  et 
sans  avoir  égard  à  Tépoque  des 
marchés  ou  èi  leur  forme  :  ap- 
préciation du   montant  de  la 
subvention  (2«  espèce).— rran»- 
port  des  pulpes  :  non-lieu  &  sab- 
vention  (2*  espèce)  (Cd^Éi.),  X, 
966. 
—  (à)  Communes.  —  Chemins  vi- 
cinaux. —  Subventions  ertnot- 
dinaires.  —  (Sieur  Leclerc  d'Os- 
monville,  hériiiers  Métairie  et 
autres.) — Procédure.—  Conseil 
de  préfecture.  —  Obseryatioas 
produites  sous  forme  de  lettres 
contenant  les  motifs  du  refus  de 
payement  opposé  par  les  Indus- 
triels à  la  demande  de  subven- 
tion :  caractère  contradictoire 
de  l'arrêté  rendu  dans  ces  cir- 
constances :  opposition  non  r^ 
cevable.  —  Industriel  ayant  tf* 
sisté   h    Texpertise    et   ajant 
présenté  des  observations;  dé- 
cès avant  la  décision  du  conseil 
de  préfecture;  caractère  con- 
tradictoire de  l'arrêté  vis-à-vis 
des  héritiers.  —  Conseil  d'itat. 
—  Pourvois  contre  un  même 
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arrêté  :  connexité.  —  Jonction 
(C.  d'ÉL),  X,  9A8. 

-  (5)  Gontruction  de  chemin  vi- 
cinal. —  (Sieurs  Rigaud  frères 
et  0*.)  "-  Subvention  promise 
par  un  particulier  sous  la  condi- 
tion que  les  travaux  seraient 
commencés  dans  le  délai  d'un  an 
à  partir  du  jour  de  la  promesse; 
travaux  non  entrepris  dans  le 
délai  :  souscription  non  due.  -— 
Décharge  (G.  d'EL),  X,  1118. 

-  (6j  Communes.  —  Subventions 
spéciales.  —  Transports  effec- 
tués pour  une  usine.  ^  Annua- 
lité. —  Exagération  alléguée.  — 
Constatations  et  mode  d'évalua- 
tion. —  (Sieur  Bnmheaut)  — 
Rejet  du  grief  tiré  de  ce  que  les 
dégradations  afférentes  à  deux 
années  auraient  été  évaluées 
dans  une  seule  expertise  :  les 
experts  ont  procédé  séparément 
pour  chacune  de  ces  deux  an- 
nées. —  Rejet  de  Tobjection 
fondée  sur  ce  que  les  experts 
n'auraient  pas  constaté  directe- 
ment les  dégradations  :  les  ex- 
perts ont  visité  le  chemin  et  ont 
pu  se  renseigner  soit  par  eux- 
mêmes,  soit  par  les  documents 
qui  leur  ont  été  fournis,  sur 
l'importance  des  dégradations  ; 
ils  ont  tenu  compte  des  objets 
transportés,  du  nombre  et  du 
poids  des  voitures,  du  parcours, 
des  saisons  et  autres  circons- 
tances {C.  d'ÉL),  X,  613. 

-  (7)  Communes.  •—  Subventions 
spÀîiales.  —  [Sieur  Adol.)  — 
Désaccord  des  experts.  —  Ab- 
sence de  tierce  expertise.  — 
Nullité.  —  Rapports  d'experts 
ne  contenant  que  des  alléga- 
tions contradictoires  et  dénuées 
de  preuves  sur  l'existence  ou 
rimportance  des  dégradations. 


—  Long  temps  écoulé.  —  Impos- 
sibilité de  procéder  utilement  k 
une  expertise  nouvelle.  —  Dé- 
charge (C.  d'ÉL\  X,  1306. 

SUCRERIE  centrale  de  Cambrai,  X, 

966. 
Suisse  oggideiitalb    (  compagnie 

des  chemins  de  fer  de  la),  YIII, 

1063. 
SORIRAT,  VI,  101&,  Vn,  1079. 
STLf  A,  VI,  603. 

Syndicat.  Voir  Cours  d'eau  non 
navigables. 

—  de  l'Arc  et  de  l'Arvan,  X»  819. 

—  de  Cabedan-Neuf,  VI,  675. 

—  du  Ganal-de-Crillon,  VI,  1028. 

—  de  la  Grande -Camargue»  VI, 
239. 

—  de  la  Dives,  VU,  «16. 

—  des  marais  de  Beuvry,  VIII, 
1630. 

—  des  marais  de  Bois-de-Céné  et 
de  Gh&teauneuf,  X,  1371. 

-^  du  canal  de  TEst.  Voir  Fonds 
de  concours. 

—  de  TEmbouIas,  IX,  66. 

—  de  Saint -Fromond,  VIII,  1&97. 

—  de  la  Haute-Deule  et  du  Flot* 
de-Wingles,  VIII,  1165. 

—  de  la  Haute-Seine,  X,  132/i. 

—  de  risère  et  de  F  Arc,  IX,  30. 

—  de  rizeure,  YIII,  590. 

—  de  Moirans,  X,  817. 

—  du  canal  de  Nivelas,  VIII,  567. 

—  de  Saint-Pierre-le-Vieux,  VI, 
/i99. 

—  des  digues  du  Reyran,  VII»  895. 

—  de  Sablet,  IX,  8A. 

—  du  canal  de  la  Soulaise,  X,  969. 

—  du  canal  de  Thuir,  X,  9/^9. 

—  de  la  basse  Veyle,  X»  80. 

—  (1)  Cours  d*eau.  —  Syndicat 
d'irrigation.  —  Constitution  ir- 
régulière. —  Voies  de  recours. 

—  [Sieurs  de  Vilar ^  Nicoleau  et 
autres  contre  le  syndicat  du 
canal  de  Thuir.)  -^  L*arrêté  par 
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SYNDICAT  {suite)  : 
lequel  UD  préfet  constitue  une 
association   syndicale  dlrriga- 
tion  sans  le  consentement  una- 
nime des  divers  propriétaires, 
qui  y  sont  compris,  est  entaché 
d'excès  de  pouvoirs.  —  Il  en  est 
encore  ainsi,  alors  môme  que  le 
syndicat  aurait  aussi  pour  ob- 
jet l'exécution  des  travaux  de 
curage   et  autres   prévus  aux 
n-  1  et  2  de  Vart.  1"  de  la  loi  du 
21  juin  1865.  —  Le  préfet  com- 
met également  un  excfts  de  pou- 
voirs en  imposant  aux  proprié- 
taires qui  refuseraient  d'adhérer 
à  l'association,  la  condition  de 
renoncer  à  l'arrosage  dont  ils 
jouissaient    antérieurement  en 
vertu  d'anciennes  chartes  ou  de 
titres.    -  Voles   de   recours  : 
le  recours  spécial  par  la  voie 
administrative,  ouvert  par  Tar- 
ticle  13  de  la  loi  du  21  juin  1865 
contre  les  arrêtés  préfectoraux, 


organisant  les  associations  sy  n- 
dicales  ne  fait  pas  obstacle  au 
recours  direct  devant  le  GonseO 
d'État  pour  excès  de  pouvoirs 
contre  les  arrêtés.  —  Dépens.— 
Les  recours  pour  excès  de  poo- 
voirs  ne  sont  soumis  qu'aux  frais 
de  timbre  et  d'enregistrement 
(C.  d'Ét),  X,  9i9. 

—  (2)  Marais.— Ordonnance  cons- 
titutive d'un  syndicat  TobligeaDt 
à  soumettre  tous  projets  de  tra- 
vaux neufs  et  autres  que  ceai 
d'entretien  et  de  conservation  à 
l'approbation  de  l'administration 
supérieure.—  (Syndicai  des  ma- 
rais de  Bois-de-Céné  et  de  Châ- 
teauneuf.)  —  Décision  du  mi- 
nistre subordonnant  son  autori- 
sation   à    certaines   conditions 
jugées  par  lui  nécessaires  pour 
récoulement  des  eaux.  —  iote 
de  police  administrative; />w  de 
recours  contentieux  (C.  <ÎBt.)^ 
X,  1371. 


TAGG1I88EL,  VIII,  561. 

TADDCl,  X,  567. 

TAGNonc  (construction  d'un  bar- 
rage sur  le),  VII.  234. 

TALAIRAGH,  VIII,  107û. 

TALOH  et  autres,  VI,  456. 

TAIBOH.  X,  1090. 

TARBÉ  DES  8ABL01I8  (dame),X,  95. 

TARBÈ  DE  VADXGLA1R8,  VI,  612. 

TAREES  (Ville  de),  VIII,  170. 

TARDIF,  VI,  1065. 

TARERRB,  X,  1307. 

Tarifs.  Voir  Bacs,  Canaux,  Che- 
mins de  fer,  Ponts  à  péage. 


Tarr  (rivière).  Établiasement  d'é- 
chelles à  poissons,  X,  49. 
Tarn-et-Garoriik  (départemfflt 

de),  VI,  265. 
TASTEL,  Provenïal  et  autres,  vn, 

814.  , 

Taurior  (construction  d'un  pont  a 

péage  sur  le),  VI,  807. 

Taxes.  Voir    Balayage,   Curage, 

Pavage,  Cours  d*eaa  non  nafi- 

gables. 
—  (1)  Réclamation.  Instance  pen- 
dante. Eflfet  suspensif.  —  Pou^ 
suites  postérieures  à  la  réda- 
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matioD.  Frais  à  la  charge  de  la 
Tille.  —  (Ville  de  Paris  contre 
dame  veuve  Nicard,)  —  En  ma- 
tière de  taxe  de  balayage  (taxe 
assimilée  aux  contributions  di- 
rectes, mais  dont  le  recouvre- 
ment ne  se  divise  pas  par  dou- 
zièmes), la  ville  de  Paris  peut, 
malgré  le  dépôt  d*une  réclama- 
tion au  conseil  de  préfecture, 
exiger  du  contribuable  le  paye- 
ment de  la  taxe  à  laquelle  il  est 
imposé  pour  l'année.  —  Mais 
c'est  à  ses  risques  et  périls  que 
la  ville  agit  dans  ce  cas,  et  dès 
lorsy  si  le  contribuable  vient 
ensuite  &  obtenir  décharge  ou 
réduction  de  la  taxe  exigée, 
c'est  la  ville  qui  doit  supporter 
seule  les  frais  de  poursuite  (C. 
d'ÉtX  VII,  1Û50. 

—  (2)  Ville  de  Paris.  —  Taxe  exa- 
gérée relativement  à  la  valeur 
de  rimmeuble.  —  Voies  sablées 
et  non  balayées.  —  (Sieur  Ber^ 
^t7i.>— Ni  la  loi  du  26  mars  1873, 
qui  a  autorisé  rétablissement 
d*une  taxe  de  balayage,  ni  le 
tarif  établi  pour  la  perception 
de  la  taxe  et  approuvé  par  dé- 
cret du  24  décembre  1873,  n^ont 
établi  de  distinction  entre  les 
parties  de  la  voie  publique  qui 
sont  pavées  ou  empierrées,  et 
celles  qui  sont  simplement  sa- 
blées. —  (Aux  termes  de  la  loi, 
articles  1"',  les  taxes  doivent 
être  établies  sans  tenir  compte 
de  la  valeur  des  Immeubles, 
mais  seulement  des  nécessités 
de  la  circulation,  delà  salubrité 
et  de  la  propreté  de  la  voie  pu* 
bUque)  (0.  d'Ét.),Ylll,  31. 

-^  (3)  Application  exacte  du  tarif 
régulièrement  établi  pour  cinq 
ans.  Loi  du  26  avril  1878,  art.  1*'. 


—  [Sieur  Jouet  (héritiers)]  (C. 
d^Et.),  Vin,  1060. 

—  (û)  Ville  de  Paris.— Carrefour. 

—  Taxe  excédant  le  montant  de 
la  dépense.  —  (Sieur  Chatfrié.) 

—  Un  propriétaire  dont  la  mai- 
son forme  Tangle  de  deux  voies 
publiques,  est  tenu  d^acquitter 
la  taxe  de  balayage  à  raison  de 
la  surface  angulaire  comprise 
entre  les  prolongements  des  fa- 
çades de  sa  maison.— (Diaprés  les 
anciens  usages,  le  balayage  était 
à  sa  charge).  —  Le  montant  de 
la  taxe  étant  conforme  au  tarif 
régulièrement  arrêté  et  approu- 
vé, le  propriétaire  n'est  pas 
fondé  à  en  demander  réduction 
sous  prétexte  qu'il  excéderait  le 
montant  de  la  dépense  du  ba- 
layage (C.  d'Et.\  IX.  391. 

—  (6)  Ville  de  Paris.— Application 
exacte  du  tarif  régulièrement 
établi  pour  cinq  ans.— Absence 
d'Intérêt  et  de  qualité  pour  con- 
tester le  mode  d'exécution  du 
balayage.  —  Rejet  —  {Sieur 
Heuzê,)  (C.  d'Êt.\  IX,  1181. 

—  (6)  Travaux  défensifs.—  Syndi- 
catdes  diguesde  la  Camargue. — 
Salins  du  midi. — Cessation  d'ex- 
ploitation. —  Taxe.  —  Demande 
en  décharge.  —  Procédure.  — 
Conseil  de  préfecture.  —  Jour 
de  l'audience.  —  Avertissement 
donné.—  Observations  orales.— 
Taxes  assimilées  aux  contribu- 
tions directes.  —  Intérêts  des 
taxes  non  payées.  —  Dépens.  — 
(Syndicat'de  laffrandeCamargue 
contre  compagnie  des  salins  du 
Midi.)  —  Demande  en  décharge 
des  taxes  imposées  par  un  syn- 
dicat de  travaux  de  défense  con- 
tre les  inondations  (syndicat  de 
la  grande  Camargue)  à  une 
compagnie  qui  a  cessé  rexploi- 
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TAXES  {suite)  : 
tation  da  salin  en  raison  duquel 
elle  était  inscrite  sur  les  r61es 
de  Tassociation :  —  Décidé  que 
la  compagnie  a  été  déchargée  à 
bon  droit  des  taxes  afférentes 
aux  dépenses  ordinaires  d^entre- 
tien,  mais  qu^elledoit  être  main- 
tenue au  rôle  en  ce  qui  con- 
cerne la  portion  des  taxes  re- 
présentant Tamortlssement  des 
emprunts  contractés  à  Torlgine 
de  l'association  et  dont  elle  a 
profité  pendant  que  le  salin  était 
en  exploitation.  —  Aucune  dis- 
position de  loi  ou  de  règlement 
n'autorise  un  syndicat  à  récla- 
mer d*un  des  membres  de  Tas- 
sociation,  l'intérêt  des  taxes  par 
lui  dues.  Le  recours  d'un  syn- 
dicat contre  l'arrêté  d'un  conseil 
de  préfecture  qui  a  accordé  dé- 
charge à  l'un  des  membres  de 
Tassociation  pouvant  être  Intro- 
duit sans  frais  (art  8  de  la  loi 
du  iU  floréal  an  XI  et  art.  3  de 
la  loi  du  21  avril  1832),  Il  n'y  a 
pas  lieu  de  condamner  aux  dé- 
pens  la  partie  qui  succombe. 
Lorsqu'une  partie  a  été  avertie 
(art.  12,  décret,  12  Juillet  1865} 
du  Jour  où  son  affaire  serait  ap- 
pelée à  la  séance  publique  du 
conseil  de  préfecture,  la  cir- 
constance qu'elle  n'aurait  pas 
été  préalablement  invitée  à  faire 
connaître  si  elle  entend  pré- 
senter des  observations  orales 
(art.  6),  ne  sui&t  pas  pour  en- 
traîner l'annulation  de  la  déci* 
Bion,  Yl,  239. 

—  (7)  Syndicat  de  TArc  et  de 
TArvan  :  taxes.  —  Réclamation 
recevable  dans  les  trois  mois  de 
la  publication  du  rôle,  encore 
bien  qu'elle  n*ait  pas  été  pro- 
duite lors  de  Tenquète  prescrite 


par  les  statuts.  —  {Chemins  de 
fer  de  Paris-Lyon-Méditerranée 
(syndicat  de  l'Arc  et  de  TÀr- 
van.  )  —  Procédure.  —  Consefl 
d'État.  —  Pourvois  connexes: 
Jonction.—  Double  degré  de  Jo- 
ridiction.  Demande  en  décharge 
devant  le  Conseil  d'État  substi- 
tuée à  une  demande  en  rédoe- 
tion,  seule  soumise  au  conseil 
de  préfecture:  non-recevabiM 
—  Travaux  d'endigaement  con- 
tre des  rivières. —  Propriétaires 
syndiqués  par  arrêtés  préfecto- 
ral, et  non  par  décret,  antérfea- 
rement  à  la  loi  du  21  Juin  1865, 
bien  qu'ils  ne  fussent  pas  d'ac- 
cord sur  la  réparution  des  dé- 
penses :   excès    de  poutoîn  : 
syndicat  irrégulièrementconstl- 
tué,  décharge  des  taxes  impoaéei 
par  ce  syndicat. —  Décret  di 
25  mars  1852.  —  DenuuKfe  es 
restitution  des  taxes  iodl^iDeiit 
verséeâ  dirigée  contre  les  per- 
cepteurs, le  préfet  oa  l*Étil: 
non-lieu  à  statuer  actoeUemeot 
sur  cette  question;  ia  demande 
ne  tendaitqu'àobteniirdécliaiige; 
elle  est  prononcée  contre  le 
syndicat,  qui  est  oo&dunnè  i 
rembourser,  sauf  au  rècLuaiat 
à  se  pourvoir  devantqoi  de  droit 
en  cas  de  difliculté  sur  Tezéca- 
Uon  (C.  dÉt,),  X,  819. 
-  (8)  municipales.—  Droltsdefol- 
rle.  — Ville  de  Paris.  —  Récki- 
mations.  —  Délai.  —  Poursoi- 
tes.  —  Prescription.  —  Compé- 
tence Judiciaire.  —  (Sieur  Met- 
nt^.)— -Le  recouvrement  des 
droits  de  voirie  ayant  lien,  à 
Paris,  dans  les  mômes  forotf 
qu^en  matière  de  contribntiofli 
directes  (décret  du  27  octobre 
1808),  les  réclamations  dolfeat 
être  présentées  dans  la  méoe 
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délai,  et  lorsquMl  n'est  pas  établi 
que  le  contribuable  ait  reçu  plus 
de  trois  mois  avant  sa  réclama- 
tion un  avertissement  ou  une 
sommation  portant  àsa  connais- 
sance les  droits  de  voirie  impo- 
sés, la  réclamation  est  recevable. 

—  Le  contribuable  ne  peut  pas, 
pour  se  refuser  à  payer  les 
droits,  invoquer  la  prescription 
édictée  par  l'article  6A0du  Gode 
d'instruction  criminell&  —  (Les 
droits  de  voirie  constituent  une 
taxe  municipale,  et  c'est  à  ce 
titre  qu'ils  étaient  réclamés,  et 
non  à  titre  de  réparation  civile 
de  contraventions  qu'il  aurait 
commises.)—  La  confection  des 
états,  tenant  lieu  de  rôles,  des 
sommes  à  recouvrer  pour  droits 
de  voirie,  ne  doit  pas  avoir  lieu, 
à  peine  de  déchéance,  dans  un 
délai  déterminé.  —  Mais  si  le 
contribuable  prouve  que  les 
poursuites  dirigées  contre  lui 
sont  tardives,  en  vertu  des  arti- 
cles iû9  de  la  loi  du  3  frimaire 
an  VII  et  17  de  l'arrêté  du  16 
thermidoranyiII,ilpettt  s'adres- 
ser à  l'autorité  Judiciaire  pour  en 
demander  la  nullité  (C.  d'ÉL), 
V1I1,  88. 

-  (9)  De  pavage.^Villede  Paris.— 
Avenue.  —  Largeur  exception- 
nelle dans  un  but  d'embellisse- 
ment.—Limite  dei'obllgationdes 
riverains.  —  Largeur  normale. 
—  {yille  as  Paris  contre  sieur 
CoutetJ)'-'  La  ville  de  Paris  a  fait 
ouvrir  une  avenue  d'une  largeur 
de  87*,80  comprenant,  outre  la 
chaussée  centrale  et  les  trot- 
toirs, deux  contre-allées  sablées 
et  plantées  d'arbres  :  les  pro- 
priétaires riverains  ne  peuvent 
pas,  en  pareil  cas,  par  applica- 
tion des  anciens  règlements  en  I 


vigueur,  être  imposés  à  des  taxes 
de  pavage  calculées  d'après  la 
largeur  totale  de  la  voie.  — 
(Dans  l'espèce,  la  largeur  ex- 
ceptionnelle donnée  à  la  voie 
n'a  pas  eu  pour  but  unique  l'in- 
térêt de  la  circulation,  mais 
l'embellisement  de  la  ville  et  la 
création  d'une  promenade  pu- 
blique; la  ville  ne  Justifie  pas 
que  la  largeur  de  20  mètres  à 
laquelle  le  conseil  de  préfecture 
a  évalué  la  largeur  normale  de  la 
rue,  soit  insuffisante  [C.  d'JS^.), 
VI,  /i62. 

—  (10)  Ville  de  Paris.  —  Carrefour. 
—  Avenue  nouvelle.  —  Largeur 
exceptionnelle.  —  But  d'embel- 
lissement. —  (  Sieur  Geoffroy ^ 
Château  et  dame  Chauchat.)— 
Maison  située  à  l'angle  d'une 
rue  ancienne  de  la  ville  de  Paris 
et  d'une  avenue  nouvelle  dont 
la  largeur  a  été  fixée  à  30  mè- 
tres, dans  un  but  d'embellisse- 
ment :  —  décidé  que  la  ville  ne 
peut,  en  vertu  de  l'ancien  usage, 
imposer  au  propriéteire  de  la 
maison  le  pavage  d'une  bande 
de  terrain  de  3  mètres  au  delà 
de  l'ancienne  rue  bordant  l'im- 
meuble et  qui  était  déjà  pavée 
sur  une  largeur  de  12  mètres 
(C.  d:Él.),  VI,  lOOû. 

»  (11)  Boulevard  nouveau  traver- 
sant une  rue  pavée.— Carrefour 
projeté,  mais  incomplètement 
exéîcuté.  —  {Sieur  deBiencouri 
et  autres.)  —  Une  voie  nouvelle 
doit,  d'après  les  projets  de  l'ad- 
ministration, traverser.une  rue 
déjà  pavée,  et  former  un  carre- 
four au  point  d'intersection  des 
deux  voies.  —  Le  propriétaire 
d'un  immeuble  n'ayant  de  fa- 
çadeque  sur  la  rue  préexistante, 
n'est  pas  tenu  de  contribuer 
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Taxes  (suite)  : 
soit  aux  frais  des  travaux  exécu- 
tés sur  le  sol  de  sa  rue  soit 
aux  frais  de  mise  eu  état  de  via- 
bilité de  la  voie  nouvelle,  alors 
que  cette  voie  inachevée  8*ar- 
réte  à  son  point  de  rencontre 
avec  Tancienne  rue,  et  que,  par 
suite,  le  carrefour  projeté,  sur 
lequel  ledit  immeuble  doit  avoir 
sa  façade  après  Texécution  com- 
plète du  projet,  n*existe  pas  en- 
core (C.  d'ÉL),  VII,  722. 

—  (12)  Rue  Saint- Dominique  et 
boulevard  Saint-Germain  pro- 
longé. —  Carrefour  projeté  au 
point  de  rencontre.  —  Premiers 
frais  de  viabilité.  —  Immeuble 
D*ayant  sa  façade  que  sur  la  rue 
Saint-Dominique  déjà  pavée.  — 
Décharge.  —  {Sieur  de  GorUaut 
de  Saint'Blancard)  (C.  d"Éi.\ 
VII.  78Û. 

—  (i2)  Paris,  rue  élargie  d'un  seul 
cOté  par  suite  d'alignement.  — 
Participation  du  riverain  opposé. 

—  (Compagnie  des  chemins  de 
fer  de  VOuest  contre  ville  de 

Paris.)  —  L'obligation  pour  les 
propriétaires  riverains  des  rues 
de  Paris,  de  supporter  les  frais 
de  premier  pavage  chacun  en 
droit  soi,  à  raison  de  la  façade 
de  leurs  héritages,  s'étend  aux 
élargissements  successifs  des 
rues  déjà  pavées,  de  quelque 
côté  qu'ils  aient  lieu  (C.  â^Et.), 
VII,  id6ib. 

—  (13)  Répartition.  --  Légalité.  — 
Répartition  du  conseil  muni- 
cipal. —  Commandement  de 
payer  antérieur  à  la  publication 
des  rôles.  —  Insuffisance  des 
revenus.  —  Avenue.  —  Largeur 
normale.  —  But  d'embellis- 
sement.—  Promenade  publique. 

—  iyille  de  Paris  contre  sieurs 


Corpet^  Teste  et  cMtres.)  —  Le 
conseil  municipal  de  Paris  a  suf- 
fisamment autorisé  la  mise  en 
recouvrement  des  taxes  de  pre- 
mier pavage  d'une  voie  publique 
(ravenue  Philippe- Auguste),  âi 
approuvant  le  traité  passé  pour 
l'ouverture  de  cette  vole,  qui 
contenait    une    clause   d'après 
laquelle   les  frais    de    pavage 
devaient  être  mis  à  la  cbai^ 
des    riverains,    conformément 
aux  usages  et  règlements  en 
vigueur,  et  en  inscrivant  aux 
budgets  de  la  ville  les  taxes  à 
recouvrir  pour  travaux  de  pre- 
mier pavage.  —  Lorsqu'il  eiistô 
déjà  un  tarif  géoéral  établi  par 
le  conseil  municipal  pour  ces 
taxes  et  approuvé  par  décret, 
c'est  à  l'administration  qu'il  ap- 
partient   de    dresser  le  rdle 
d'après  ledit  tarif,  sans  que  ie 
conseil   municipal  ait  à  faire 
une   répartition   spéciale  pour 
chaque  voie  nouvelle  —  Ln  ri- 
verains d'une  voie  publique  ne 
peuvent  pas  pour  obtenir  dé- 
charge   des   taxes  de  pavage 
comprises  dans   un  rôVe  régu- 
lièrement approuvé  et  publié^ 
se  prévaloir  de  ce  que  le  com- 
mandement de  payer  leur  aurait 
été  signifié  avant  la  pubUcatLoa 
du  rôle.  —  Ce  fait  leur  donnait 
seulement  le  droit  de  discuter 
devant  l'autorité  compétente  la 
régularité  des  poursuites  exer- 
cées contre  eux.  -*  La  faculté 
pour  une  ville  (dans  l'espèee, 
pour  la  ville  de  Paris),  de  met- 
tre  les  frais  de  pavage  à  U 
charge  des  riverains  est,  au- 
jourd'hui encore,  subordonnée 
à  l'insuffisance  des  revenus  or- 
dinaires de  cette  ville.  —  Lei 
revenus  ordinaires  de  la  Tllie  de 
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Paris  devaient  ôtre  considérés 
comme  insuffisants  dans  le  sens 
de  ravis  du  Conseil  d'Etat  du  25 
mars  1807,  pendant  Tannée  1867, 
année  dans  laquelle  les  travaux 
de  viabilité  dont  11  s'agissait 
avaient  été  exécutés.  —  Durant 
cette  année,  la  ville  a  dû  recou- 
rir à  diverses  ressources  extra- 
ordinaires (second  décime  sur 
Foctroi  et  emprunt).  —  Lors- 
qu'une avenue  ayant  une  largeur 
de  30  mètres,  comprenant  une 
chaussée  et  deux  contre-allées 
plantées  d*arbres,  n'a  pas  été 
établie  seulement  dans  l'intérêt 
de  la  circulation,  mais  aussi 
dans  un  but  d'embellissement  et 
pour  créer  une  promenade  pu- 
blique, la  ville  de  Paris  ne  peut 
pas  en  vertu  des  anciens  usages, 
mettre  à  la  charge  des  riverains 
des  taxes  de  premier  pavage 
calculées  d'après  la  largeur  to- 
tale de  l'avenue.  —  Décidé  que, 
dans  l'espèce,  ces  taxes  devaient 
porter  sur  une  largeur  de  20 
mètres  et  non  de  30,  comme  le 
soutenait  la  ville,  ou  de  12, 
comme  le  demandaient  les  rive- 
rains (C.  d^ÉL),  Vil,  801. 

-  (1&)  Ville  de  Paris.  —  Prescrip- 
tion triennale.  —  Insuffisance 
des  revenus.  —  Largeur  de  la 
voie  à  la  charge  des  riverains. 

—  Prix  des  travaux  de  premier 
pavage.  —  (Sieur  Foumier,)  — 
Le  riverain  d'une  rue  nouvel- 
lement pavée  à  Paris  (avenue  de 
de  la  Reine-Hortense),  ne  peut 
opposer  à  la  demande  en  paye- 
ment de  sa  part  contributoire 
dans  les  frais  de  premier  pavage, 
la  prescription  de  trois  ans  édic- 
tée par  l'article  1/^9  de  la  loi  du 
8  frimaire  an  VII,  en  se  fondant 
sur  ce  que  le  rôle  n'aurait  été 


émis  que  plus  de  trois  ans  après 
Texécution  des  travaux.  —  Dé- 
cidé qu'en  1861  les  revenus  de 
la  ville  de  Paris  étaient  insuf- 
fisants pour  subvenir  aux  tra- 
vaux de  premier  pavage  exécutés 
dans  Tannée.  —  Lorsqu'une  lar- 
geur exceptionnelle  est  donnée 
k  une  voie  publique  dans  un 
but  d'embellissement  et  non 
dans  le  seul  intérêt  de  la  circu- 
lation, les  riverains  ne  sont  pas 
tenus  des  frais  de  premier  pa- 
vage dans  toute  la  largeur.  — 
La  largeur  à  la  charge  des  rive- 
rains n'était  pas  à  Paris  d'après 
les  anciens  usages  de  12  mètres 
au  maximum.  —  Largeur  de  13 
mètres  admise  dans  Tespèce.  les 
contre-allées  plantées  d'arbres 
étant  déduites  de  la  largeur 
totale.  «^  Le  prix  des  travaux 
exécutés  étant  supérieur  au  prix 
réclamé,  rejet  de  la  demande 
tendant  à  une  réduction  fondée 
sur  ce  que  les  travaux  auraient 
coûté  moins  cher  que  le  prix 
réclamé  (C.  d'Ét,),  VII,  912. 

-  (15)  Recouvrement  par  la  ville 
au  profit  des  entrepreneurs.  — 
Rôles  régulièrement  émis.  — 
Prescription  triennale.  Point  de 
départ.  —  Emission  d'un  rôle 
partiel  :  délai  de  trois  mois  : 
recours  postérieur  d'un  contri- 
buable non  compris  au  rôle: 
recevabilité.  —  Largeur  de  la 
voie  :  boulevard  llaussmann. 
Avenue  Duquesne.  —  Jonction. 

—  (!'•  et  2*  espèce.  Ville  de 
Paris  contre  sieurs  Dreuxp 
Massion  et  Delatremblais  ;  ^ 
sieur  Houdaille.)  —  Une  ville 
est  fondée  à  poursuivre  le  recou- 
vrement de  taxes  de  pavage, 
alors  môme  que,  d'après  une 
convention  intervenue  avec  l'en- 
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Taxis  (suite)  : 
trepreneur  de  travaux  publics 
chargé  de  Touyerture  de  la  voie, 
la  ville  doit  lui  tenir  compte 
des  recouvrements  par  elle 
effectués,  si  d'ailleurs  ce  recou- 
vrement a  lieu  en  vertu  d'un 
rôle  régulièrement  émis  (!'* 
espèce).  —  Pour  faire  courir  le 
délai  de  trois  ans,  pendant 
lequel  les  percepteurs  doivent 
à  peine  de  déchéance,  pour- 
suivre le  recouvrement  de  taxes 
de  pavage  (L.  du  3  frimaire  an 
YIU  art«  iZi9),  il  ne  suffit  pas  que 
les  ingénieurs  aient  dressé  Tétat 
des  sommes  à  mettre  àla  charge 
des  propriétaires  et  que  la 
société  concessionnaire  en  ait 
réclamé  le  payement,  bien 
qu'elle  fût  sans  qualité  à  cet 
effet.  —  Le  délai  ne  court  qu'à 
partir  de  la  remise  au  receveur 
municipal  du  rôle  arrêté  par  le 
préfet  (!'*  espèce).— L'émission 
d*un  rôle  partiel  ne  saurait  faire 
courir  le  délai  de  réclamation 
contre  le  contribuable  qui  n*est 
pas  compris  dans  le  rôle  (2* 
espèce).  —Décidé  que  la  largeur 
de  30  mètres  donnée  au  boule- 
vard Haussmann  était  Justifiée 
par  les  besoins  de  la  circulation 
(V*  espèce);  qu'au  contraire, 
l'élargissement  de  l'avenue  Du- 
quesne  n'avait  pour  objet  que 
l'embellissement  du  quartier 
(2*  espèce);  en  conséquence, 
maintien  de  la  taxe  dans  le 
premier  cas,  décharge  dans  le 
deuxième  (C.  éTEl.),  VU,  iA2i. 

—  (16)  Avis  du  Conseil  d'Etat  du 
25  mars  1807,  approuvé  par 
l'Empereur.  —  Anciens  usages. 
—  Insuffisance  des  revenus 
ordinaires.  —  Procédure.  — 
Onze  pourvois  semblables  ;  jonc- 


tion. —  [Ville  de  Vannes  contre 
sieurs  Piiel  et  autres,  dames 
Cloirec  et  autres.)  —  Une  com- 
mune ne  peut  pas  se  prévaloir 
d'anciens  usages  mettant  les 
frais  de  pavage  à  la  charge  dei 
propriétaires  riverains,  lorsqoe 
ses    revenus    ordinaires   ont, 
pendant  l'année  où  les  travioi 
ont  été  exécutés  et  pendant  lar 
trois  précédentes,  présenté  on 
excédant  sur  les  dépenses  qu'lli 
étaient  destinés  à  couvrir.  —  II 
résulte  del'instnictioB  que  pen- 
dant la  période  de  1869  h  187S, 
en  tenant  compte  de  i'eosemiite 
de  toutes  les  recettes  et  de 
toutes  les  dépenses,  le  budget 
de  la  ville  de  Vannes  &*est  «Âdé 
par  un  excédant  de  recettes 
dépassant  notablementlasonoe 
de  1.536  fr.  réclamée  aux  rive- 
rains (G.  d'jÉ^),  VII,  1071. 
—  (17)  Ville  de  Paris.  -  Jûsd/- 
ûsance   de  revenus.  —  Voie 
élargie  d'un  seul  côté.  —Obli- 
gation du  riverain  opposa.  — 
Elargissement  dans  un  bot  d'em- 
bellissement. —  ïatérét  de  la 
circulation.  —  Procédure.  — 
Décision  sur    les  coacludout 
subsidiaires  à  fin  de  rèductioa. 
Affaire  en  état.  — :  Examen  du 
moyen  de  forme  sans  intéiét 
—  (1"  et  2*  espèce.   Ville  de 
Paris    contre    sieur    Gwfot- 
Sionnest  et  dame  veuve  Bok- 
dran.)  —  Les  ressources  de  li 
ville  de  Paris  étaient  au  momeat 
de  l'ouverture   du   boulevaid 
Oroano,  de  1867  à  1869,  insof- 
fisantes  pour  subvenir  aux  frui 
de  prender  pavage  et»  dès  Ion, 
ces  frais  devaient  ôtre  mis  à  It 
charge  des  propriétaires  rife- 
rains,  conformément  aux  an- 
ciens usages,  (l'*  0spèce>  - 
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L*obligatlon  du  propriétaire  ri- 
Torain  s*étend  môme  au  cas  où 
la  voie  publique  est  élargie  du 
côté  opposé  à  sa  propriété,  et 
doit,  en  conséquence,  supporter 
la  moitié  des  frais  du  premier 
pavage  de  Félargissement.  (!'* 
et  2*  espèces).  —  Mais  si  l'élar- 
gissement a  lieu  dans  un  but 
d^embellissement,  il  y  a  lieu  de 
tenir  compte  de  cette  circons- 
tance et  de  nMmposer  la  taxe 
qu'à  raison  de  la  largeur  que 
comporte  Tintérôt  de  la  circu- 
lation. (!■* et 2* espèces)  (boule- 
vard Omano.)  (C.  éTEtJly  VIII, 
83. 
—  (18)  ViUe  de  Paris.  —  Publicar 
tion  du  rôle  plusieurs  années 
après  Texécution  du  pavage.  — 
Réclamation.  —Délai.  —  Chan- 
gement de  propriétaire.  —  Con- 
tribuable devenu  propriétaire 
après  l'achèvement  des  travaux. 
—  Décharge.  —  {Ville  de  Paris 
contre  dame  Pascal.)  —  Le  rôle 
de  répartition  des  frais  de  pre- 
mier pavage  d'une  rue  ayant  été 
publié  plus  de  treize  ans  après 
les  travaux  de  premier  pavage, 
et,  d^autre  part,  le  propriétaire 
Imposén'étantdevenu  acquéreur 
de  Timmeuble  riverain  de  la 
rue,  que  plusieurs  années  après 
Tachèvement  de  ces  travaux,  la 
ville  de  Paris  n'est  pas  fondée  à 
soutenir  que,  dans  ces  circons- 
tances, la  publication  des  rôles 
poisse  faire  courir  le  délai  de 
réclamation.  —  On  doit  admet- 
tre que  le  délai  ne  court  que  du 
Jour  où  le  réclamant  a  eu  con- 
naissance de  son  Imposition.  — 
Si  Fobligation  du  pavage  par  les 
riverains  a  été  transformée  en 
taxe,  Une  s'ensuit  pas  que  la 
ville  puisse  différer  la  réclama- 


tion de  cette  taxe  et  l'imposer  à 
Tun  des  propriétaires  successifs 
de  l'immeuble,  non  à  celui  qui 
était  propriétaire  lors  de  Texé- 
cution  des  travaux.  —  C'est  ce 
dernier  qui  doit  être  imposé. 
Décharge  est  accordée  au  pro- 
priétaire porté  au  rôle  qui  n'a- 
vait acquis  rimmeuble  que  plu- 
sieurs années  après  Tachèvement 
des  travaux  de  pavage  (C. 
â^ÉL),  VIII,  100. 

—  (19)  Ville  de  Paris.  —  Insuffi- 
sance des  revenus.  — Carrefour. 

—  (Dame  Oros.)  —  Les  revenus 
ordinaires  de  la  ville  de  Paris 
étant  reconnus  insuffisants,  dans 
le  sens  de  Tavis  du  Conseil  d'É- 
tat du  36  mars  1807,  au  moment 
où  les  travaux  de  viabilité  ont 
été  effectués,  les  frais  de  pavage 
doivent  être  supportés  par  les 
riverains. — Il  y  a  lieu  de  main- 
tenir la  taxe  établie  sur  un  im- 
meuble qui  est  reconnu  se  trou- 
ver sur  le  carrefour  formé  par 
une  rue  élargie  et  une  rue  nou- 
velle ,  alors  qu'il  a  été  tenu 
compte  de  ce  que  la  rue  élargie 
avait  été  anciennement  pavée 
aux  train  des  riverains,  ainsi  que 
des  règles  relatives  à  la  réparti- 
tion des  frais  de  pavage  des  car- 
refours (C.  d*Ét.),  VICI,  778. 

—  (30)  Ville  de  Paris.  —  Trot, 
toirs.  — Réclamation  sur  papier 
non  timbré,  reproduite  sur  tim- 
bre après  l'expiration  du  délai 
de  trois  mois,  mais  avant  la  dé- 
cision du  conseil  de  préfecture. 

—  Recevabilité  (Ville  de  Paria 
contre  sieur  Mai^an)  (C.  â^ÉL)^ 
VIII,  706. 

— >  (31)  Réclamation.  —  Délai  de 
trois  mois.  —  Payement  d'an- 
nuités. —Connaissance  acquise. 

—  Déchéance.—  (Ville  de  Paris 
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Taxes  {suite)  : 
contre  sieur  Michon,)  —  Ap- 
plication à  une  taxe  de  pavage 
payable  en  dix  annuités,  de  la 
déchéance  encourue  pour  les  ré- 
clamations présentées  plus  de 
trois  mois  après  la  publication 
du  rôle  ou  la  connaissance  ac- 
quise de  l'imposition.  —  Dans 
Tespèce,  à  raison  de  l'incendie 
de  THôtel- de -Ville  en  1871,  la 
ville  de  Paris  ne  pouvait  Justifier 
de  la  date  de  là  publication  du 
rôle;  mais  le  contribuable  re- 
connaissait avoir  eu  connais- 
sance de  son  imposition  et  en 
avoir  acquitté  les  premières  an- 
nuités plusieurs  années  avant  le 
dépôt  de  sa  réclamation.  La  taxe 
était  payable  dans  un  délai  de 
dix  ans  par  annuités  égales  (C, 
d'Ét.),  VIII,  819. 

—  (22)  Rôle  émis  plusd'un  an  après 
Tachèvement  des  travaux.  — 
Prescription  triennale.  —  Insuf- 
fisance des  revenus.  —  Recou- 
vrement par  la  ville  au  profit 
des  entrepreneurs.  —  Largeur 
normale  de  la  vole  :  intérêt  de 
la  circulation  :  boulevard  de  la 
Tour-llaubourg.  —  {Dame  Tru- 
chot,)  —  Le  riverain  d'une  rue 

^  contre  lequel  est  poursuivi  lere- 

*  couvrement  d'une  taxe  de  pa- 
vage en  vertu  d'un  rôle  émis 
plus  de  trois  ans  après  Texécu- 
tion  des  travaux,  ne  peut  pas 
opposer  à  la  demande  la  pres- 
cription triennale  établie  par 
Particle  149  de  la  loi  du  3  fri- 
maire an  VIL  —  Cette  prescrip- 
tion ne  s*applique  qu*au  cas  où 
les  percepteurs  n'ont  pas  exercé 
de  poursuites  dans  les  trois  ans 
qui  ont  suivi  l'émission  du  rôle. 
—  Décidé,  qu'en  1863,  les  reve- 
nus de  la  viilt  de  Paris  étaient 


insuffisants  pour  subvenir  aux 
dépenses  du  premier  pavage.  — 
La  ville  a  dû  recourir  à  diverses 
ressources  extraordinaires.  — 
Une  ville  est  fondée  à  poursuivre 
le  recouvrement  d'ane  taxe  de 
pavage,  —  alors  même  que,  d'a- 
près une  convention  intervenoe 
av«c  l'entrepreneur  chargé  de 
l'ouverture  de  la  voie,  lavîUe 
doit  lui  tenir  compte  des  recou- 
vrements par  elle  effectués ,  o\ 
d'ailleurs,  le  recouvrement  a  eo 
lieu  en  vertu  d'un  rôle  régalier 
(C.  â!Ét.),  VIII,  951. 

—  (23)  Réclamation.  —  PubUCèr 
tion  du  rôle  ;  délai  de  trots  mois; 
déchéance.  —  Qualité  pour  ré- 
clamer.   —  Propriété  intUvise 
entre  plusieurs  héritiers.— Rôle 
ne  portant  que  le  nom  de  l'on 
des  cohéritiers.  —  Recours  des 
autres  cohéritiers  noD  receva- 
ble.  —  (Sieurs  Ferlet,  Baudoin 
et  autres)  (C.  d*ÉL),  il,  29. 

—  (24)  Ville  de  Troyes.  —  Procé- 
dure. —  Moyen  non  produit  de- 
vant le  conseil  de  préfecture. — 
Recevabilité.  —  Anciens  usages. 
—Suffisance  des  re^ourcea  ordi- 
naires. —  Décharge.  —  CSï««r* 
Portier,  Rozé  et  Saunier  conJtre 
ville  de  Troyes.)  —  Les  con- 
tribuables sont-ils  recevablei  à 
se  prévaloir  pour  la  première 
fois  devant  le  Conseil  d'fcut  de 
ce  que  les  ressources  ordinairei 
de  la  ville  ne  sont  pas  insoffi- 
santes  pour  pourvoir  aux  frais 
de  pavage,  et  de  ce  que,  par 
suite,  ces  frais  ne  doivent  pu 
être  mis  à  la  charge  des  ri- 
verains? —  Rés.  aff.  impl.  — 
(C'est  là  un  moyen  nouveau  & 
l'appui  de  la  demande  en  dé- 
charge, et  non  pas  une  demande 
nouvelle.)—  La  ville  n'ayant  pu 
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entendu  réclamer  Tapplication 
des  articles  1, 2  et  3  de  la  loi  du 
7  juin  18^5,  mais  bien  celle  de 
Tarticle  5,  relative  au  maintien 
des  anciens  usages,  n^est  pas 
fondée  à  se  prévaloir  des  an- 
ciens usages  mettant  les  frais  de 
pavage  à  la  charge  des  rive- 
rains ,  s^'l  résulte  de  ses  budgets 
et  comptes  que,  déduction  faite 
des  dépenses  extraordinaires 
obligatoires  auxquelles  il  est 
pourvu  par  des  ressources  spé- 
ciales, les  revenus  ordinaires  ont 
présenté  des  excédants  sur  les 
dépenses  qu'ils  sont  destinés  à 
couvrir  (C.d'jE:/.),  IX,  387. 

—  (25)  Rues  de  Paris.  —  Publica- 
tion du  rôle. —  Poursuites  exer- 
cées après  plus  de  trois  ans.  — 
Demande  en  nullité.  —  Pres- 
cription. —  Compétence.  — 
(Sieur  de  Béam.)  —  Lorsqu'un 
contribuable,  —  pour  demander 
la  nullité  de  poursuites  dirigées 
contre  lui  par  voie  de  comman- 
dement, en  payement  de  taxes 
de  pavage,  —  se  fonde  sur  ce 
^ue  le  receveur  municipal  est 
déchu  de  toute  action,  faute  d'a- 
voir agi  dans  le  délai  de  trois 
ans  fixé  par  Tarticle  149,  L. 
3  frimaire  an  Vli,  le  conseil  de 
préfecture  n'est  pas  compétent 
pour  statuer  sur  la  réclamation. 
—  G*est  aux  tribunaux  compé- 
tents pour  apprécier  la  validité 
des  poursuites  qu^il  appartient  de 
statuer  aussi  sur  rapplication  de 
la  déchéance(C.  d'Et.),  IX.  1205. 

'—  (26)  Trottoirs.—  Pavés.— Com- 
munes annexées. —  Ville  de  Pa- 
ris centre  héritiers  Cottin.)  — 
La  loi  du  16  Juin  1859  a  eu  pour 
effet  de  rendre  applicable  au 
territoire  des  communes  an- 
nexées à  Paris  les  anciens  usa- 


ges existants  dans  cette  ville  en 
ce  qui  concerne  le  pavage.  ~ 
Les  anciens  usages  de  Paris  ne 
mettent  pas  à  la  charge  des  pro- 
priétaires riverains  les  frais  de 
reconstruction  des  trottoirs.  — 
Ils  ne  mettent  a  leur  charge  que 
ceux  de  premier  établissement 
de  pavage  (C.  c^Et),  X,  1107. 

—  (27)  Réclamation.  — «  Délai.  — 
Publication  du  rôle.  —  Connais- 
sance acquise.—  (Ville  de  Paris 
contre  héritiers  Dernion  ) — Alors 
même  que  la  ville  ne  justifie  pas 
de  la  publication  du  rôle  rendu 
exécutoire ,  la  réclamation  du 
propriétaire  imposé  à  une  taxe 
de  pavage  cesse  d^étre  recevable 
trois  mois  après  qu'il  a  eu  con- 
naissance de  son  imposition  par 
avertissement  individuel,  par 
commandement,  et  qu'il  a  ac- 
quitté des  annuités.  —  La  publi- 
cation ultérieure  du  rôle  n'a  pas 
pour  effet  de  relever  ce  contri- 
buable de  la  déchéance  précé- 
demment encourue  (C.  d'ÉL\ 
X, 1303. 

—  (28)  Trottoirs.  —  Réclamation. 

—  Délai.  —  Déchéance.  —  Pas 
de  dépense  en  cette  matière.  — 
(Compagnie  des  chemins  de  fer 
de  Paris  -  Lt/on  -  Méditerranée 
contre  ville  de  Rive-de-Gier,) — 
En  matière  de  taxe  de  pavage, 
même  lorsque  le  rôle  est  émis 
avant  le  1*' Janvier,  les  réclamar 
tiens  doivent-elles  être  formées 
à  peine  de  nullité,  dans  les  trois 
mois  de  sa  publication ,  ou  peu- 
vent-elles l'ôtre  dans  les  trois 
mois,  à  partir  du  1*' Janvier?  — 

—  Résolu  dans  le  premier  sens 
(C.  d'ÉL),  X,  1106. 

Tende  des  bureaux  des  ingénieurs. 
Modifications  dans  les  formules 
en  usages,  VII,  152. 
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TBRUAT,  IX,  839. 

TB88EIDRE  (veuve  Peigné),  YI,  616. 

TESTE,  GORPEL  et  autres»  VII,  801. 

TÉTD,6RUR0TetBR0SS0NHfiAn,  VII, 
1037. 

TliBAUT  et  autres,  IX,  89. 

THIBOH  et  DUMATARD,  VI,  A56. 

THlEimOT  et  Serainb,  VII,  683. 

Thiers  (ville  de),  X,  67. 

THIOLLIER,  VII,  666. 

TROIAS  et  SiBiLT,  VII,  763. 

Thourottb.  Travaux  d'agrandis- 
sement du  port,  VI,  1257. 

THOUTEROT  (Dame)  et  Brige,  VI, 
376. 

TlIOLtOH  D*ORTOLI,  VI,  256. 

TIRON,  EsTRiRE  et  autres,  VIII, 

1510 

TISSIER  et  CAILLAT,  VI,  653. 

Tlehgbn  (communede),VIII,  162A. 

TOCQBàlRE  et  consorts,  YII,  1172. 

TOLÉDANO,  IX, 1180. 

TOIATIS,  IX,  90/i. 

TOIMET,  VU,  1137. 

TORT-BEROR,  IX»  171. 

TODAGE  à  vapeur  (ac(judication 
d'un  service  de)  sur  le  canal 
latéral  à  roise,  VI,  8A9. 

—  à  vapeor.  —  Qanal  de  Gaen  à 
la  mer.  •—  Substitution  de  con- 
cessionnaires ,pour  Texploita- 
tion,  VI,  866. 

—  sur  chaîne  noyée  (mise  en 
adjudication  d'un  service  de) 
sur  la  Garonne,  VI,  917. 

—  à  vapeur  sur  chaîne  noyée  dans 
le  bief  de  Mauvages  (canal  de 
la  Marne  au  Rhin),  IX,  iï88. 

—  à  vapeur  dans  le  souterrain  de 
Ham,  sur  la  Meuse  ardennalse, 
X,  507. 

—  (service  de)  sur  la  Saône.  — 
Substitution  de  concessionnai- 
res, VI,  776. 

Toulon  (port  de).  —  Exécution  de 
trois  jetées  en  maçonnerie, 
YIII,  A33. 


—  Mise  en  communicatloa  de  la 
vieille  darse  et  du  bassin  delà 
Rode,  VIII,  1296. 

Toulon  (ville  de),  IX,  1753. 

Toulouse  (viUe  de),  VII,  773  ;  VIII, 
181,  592,  1173. 

Tours  (ville  de).  —  Etablissement 
d'un  réseau  de  tramways,  in, 
871. 

Tournées  dInspectioit.  —  Ren- 
seignements à  fournir  sur  les 
Ingénieurs,  les  conducteurs  des 
ponts  et  chaussées  et  les  garder 
mines  en  service  détaché  on  en 
congé  illimité,  Vif,  1189. 

TOURRIER,  VII,  1377. 

TOURROU  (fils),  IX,  178. 

TOUTAIR,  VI,  lOM  ;  Vm,  1177. 

Trains  de  bois  flottés.  Voir  Appro- 
visionnement de  Paris. 

Tramways.  —  Instructions. 

— Modèle  de  cahier  des  chai^p»  et 
formule  type  de  traité,  V/1, 17L 

—  Modification  de  Tarticle  15 
dudit  cahier  et  des  articles  1  et 
2  de  la  formule  type  de  rétro- 
cession, IX,  922.  —  Emplace- 
ment des  voies.  Ouverture  d'une 
enquête  spédale  de  commodo 
et  incommodOf  Vil,  51Ô.  —  Ins- 
tructions relatives  aux  enquêtes, 
IX,  2^2.  -~  Comptes  moraux  et 
tournées  d'inspection.  Rensei- 
gnements statistiques,  VU,  1183. 

—  Comptes  rendus  trimestriels 
des  résultats  de  rexploitaUou, 
IX,  117.  -—  Loi  relative  aux  che- 
mins de  fer  d'intérêt  local  et 
aux  tramways  établis  par  dss 
départements  ou  par  des  ooid- 
munes,  X,  870. 

GoBstracUon  de  lignes,  modiflcattons  d«  tit- 
cés,  casiiens,  approbation  de  traités,  eU., 
dans  lef  ▼Ules  et  départêmeotf  i ninaU  : 

—  Alger,  VI,  867. 

—  Bordeaux,  IX,  1262, 
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—  Boulogne'SUV'Mer^  VIII,  858. 

—  Boulognesur-Seinef  IX,  647. 

—  Calais  j  prolODgation  d*UDe 
ligne,  IX,  1696;  établissement 
d^une  seconde  voie,  X,  323. 

—  Dunkerque,  VI,  1373;  appro- 
bation du  traité,  VIII,  373. 

^  Eure  (département).  Arrondis- 
sement des  Ândelys,  VII,  589. 

—  Havre,  VI,  1348  ;  VII,  365  ; 
prolongement  d'une  ligne  ;  IX, 
1635  ;  X,  1056. 

—  Hérault  (département).  Entre 
Montpellier  et  Gastelnau-le-Lez, 
Vill,  1031  ;  entre  Béziers  et  la 
plage  de  Sérignan,  IX,  1024. 

—  Lille,  Vï,  790;  VIII,  1283; 
cession  et  fusion  en  une  seule 
entreprise,  X,  307. 

—  Lyon,  IX,  1599;  cession  du 
réseau,  X,  421. 

—  Marseille,  Cession  du  réseau, 
VIÏ,  497. 

—  Meurthe-^t'Moselle  (départe- 
ment). Cession  de  la  ligne  de 
Bon-Secours  au  cliemin  de  Gen- 
tilly,  VU,  495;  modification  du 
cahier  des  charges  de  ladite 
ligne,  VIII,  1038. 

—  Montpellier,  VIII,  386,  1031  ; 
approbation  de  délibérations 
relatives  à  la  cession  de  la  cons- 
truction de  lignes,  X,  1214, 
1215. 

—  Nantes,  VIII,  993  ;  prolonge- 
ment d*une  ligne,  X,  50. 

--  Niée,  VI,  1356;  VU,  1016; 
nouveau  tracé,  X,  155. 

—  Nîmes,  IX,  1033. 

—  Nord  (département).  De  Valen- 
ciennes  à  ,Vicoigne8  et  à  Bruay, 
VIII,  433. 

—  Orléans.  Cession  de  la  conces- 
sion des  voies  à  établir,  VIII, 
396. 

—  Paris.  Etablissement  de  nou- 
velles  lignes,  VIII,  1004;  IX, 


375,  553,  560;  prolongements  et 
modifications  de  lignes,  VIII, 
638,  1282  ;  X,  12,  298,  423,  724, 
1078;  approbation  du  traité 
d*exploitation  de  la  ligne  de 
TEtoile  à  la  barrière  du  Trône, 

VII,  1392. 

—  Pas-de-Calais  (département), 

VIII,  1297, 

—  Reims,  X,  1196. 

—  Roubaix,  Vil,  84  ;  X,  926. 

—  Rouen,  VII,  423;  approbation 
de  traité,  VIII,  416;  cession  du 
réseau,  X,  483. 

—  Saint-Etienne.  Etablissement 
de  deux  lignes,  X,  147. 

—  Seine  (département).  Modifica- 
tion du  tracé  des  lignes  de  Paris 
à  Villejulf,  VII,  66  ;  du  Château- 
d'Eau  à  Pantin  et  à  Aubervil- 
liers,  VII,  1304;  de  Saint-Ger- 
main-des-Prés  à  Clamart  et  de 
Chfttillon  à  Fontenay-aux-Roses, 

VII,  1321;  du  cimetière  de 
Saint-Ouen  à  la  Bastille  et  pro- 
longement de  la  ligne  :  du  Cours 
de  Vlncennes  à  la  rue  aux  Ours, 

IX,  1250;  de  Cbarenton  à  la 
rue  de  Lyon  jusqu*à  la  Bastille, 

VIII,  638;  du  boulevard  de  la 
gare  d'Ivry,  VIII,  1282;  rac- 
cordement de  la  ligne  de  Su- 
resnes  à  la  place  de  PEtoile  avec 
celle  de  Neuilly  à  Saint-Augus- 
tin, VII,  551;  approbation  du 
traité  passé  entre  le  département 
et  la  ville,  VI,  880  ;  fixation  du 
prix  de  transport  (Louvres  à 
Vlncennes),  VI,  919. 

—  Seine ^ et- Oise  (département). 
Entre  Villiers-le-Bel  et  la  sta- 
tion du  même  nom,  VII,  663; 
cession  de  ladite  ligne,  VIII, 
1011;  IX,  1502.  Entre  Ver- 
sailles et  Epone,  IX,  1564. 

—  Sèvres  à  Versailles.  Substitu- 
tion de  la  Compagnie  générale 
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TBAMWiTa  [suite]  : 
des  omnibus  dans  les  droits  < 
charges  de  la  coDcesalon,  S 
73i;  substitution  AU  sieur  Gibii 
de  la  Comp^igale  anonyme  poi 
ladite  ligne,  VII,  549. 

—  Tourcoing,  X,  915. 

—  Tours.  Etablissement  d'un  ri 
seau  et  approbation  du  traité  t 
rétrocession,  VII,  871;  appn 
batlon  d'une  délibération  rel 
tlv(!  à  la  cession  des  lignes,  I] 
681;  entre  Thizy  (nhône)  1 
Saint- Victor  (Loirel,  X,  166. 

TnANSFOnT  iiAniTiiiES.  —  Manda 

—  Doinmages-iaiéréta.  —  (>ïeu: 
ParJiac  et  Hives.)  —  L'eipéd 
leur  de  marchandisea  par  vo 
de  nier  a  le  droit  de  donni 
contre-ordre  au  transporieur  < 
de  changer  la  destination  ( 
la  marchandise.  —  Ce  coutr 
ordre  peut  être  donné  par  leiti 
missive  (C.  decass.),  IX.  919 

Transport.  —  Voir  prescripiio 

—  (I]  Marchandises.  —  Comml 
slonaaires  successirs.  —  Fau 
Imputable  au  premier.  —  Re 
ponsabilJtë  mise  à  la  charge  c 
second.  —  nullité.  —  (Si« 
Gratalotip.)  —  Le  commissloi 
naire  Intermédiaire  ne  peut  6ti 
actionné  par  le  destinataire 
raison  des  fautes  Imputables 
un  commissionnaire  précëdei 
qu'autant  qu'il  résulte  des  Tai 
constatés  dans! a  cause  qu'il  s'e 
substitué  aux  obligations  de  < 
commissionnaire,  et  qu'il  a  ain 
accepté  la  responsabilité  d'ur 
faute  qui  n'est  pas  la  sinni 
{C.deccus.),\l,l&6. 

—  (8)  Marchandises.  —  Refus  < 
réception.  —  Recours  de  l'exp 
diteur  contre  le  transporteu 

—  Expiration  des  délais  de 
signiflcatlon  de  la  protestatic 
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slble.  —  {Sieurs  Hummel.)  — 
La  prescription  de  six  mois, 
édictée  par  Tarticle  108  du  Code 
de  commerce»  forme  une  excep- 
tion péremptofre  et  absolue,  qui 
ne  peut  être  écartée  que  pour 
les  causes  et  dans  le^  cas  déter- 
minés par  la  loi.  —  LMnterrup- 
tion  de  cette  prescription  ne 
[^aurait  résulter  de  simples  in- 
ductions, notamment  du  seul 
fait  que  la  compagnie  aurait 
connu  la  perte  du  colis  litigieux 
et  l'aurait  vainement  recherché 
VI,  27. 

Transport  par  eau  des  marchan- 
dises dangereuses,  YI,  981. 

TRAHRIN-HARBAYILLE,  X,  1125. 

Travaux  de  TEtat  (création  d*un 
cadre  auxiliaire  d  ingénieurs  et 
de  chefs  de  section  des),  IX,  210. 

Travaux  mixtes  (réglementation 
des),  iX,  651. 

Trèbes.  —  Agrandissement  de  la 
gare,  VI,  1383. 

TRÉHBH,  VII,  726. 

TRELAzé  (commune  de).  —  Dépôt 
de  dynamite,  IX,  1250. 

TRËHAUX,  VI,  1059;  VU,  904. 

Tréfort  à  Abancourt  (Compagnie 
du  chemin  de  fer  du),  VU,  921. 

TRIADOU  (héritiers),  VI,  278. 

Trottoirs  : 

—  (1)  Ville  de  Paris.— Revers  des 
rues.  —  Frais  de  premier  éta- 
blissement.-—Anciens  usages.— 
(  Compagnie  des  entrepôts  et 
magasins  généraux  de  Paris.) 
—  Lorsque  la  ville  de  Paris  éta- 
blit des  trottoirs  sur  les  revers 
d^une  rue  qui  n'ont  jamais  été 
pavés  antérieurement,  elle  est 
fondée  à  réclamer  des  proprié- 
taires riverains,  suivant  le  tarif 
établi  pour  le  pavage  ordinaire, 
les  frais  de  mise  en  état  de  via- 
bilité des  revers  bordant  leur 

Annales  des  P.  et  Ch.,  5*  série. 


immeubles.  Les  anciens  usages 
eu  vigueur  à  Paris  s^appliquent 
aussi  bien  aux  revers  de  la  ,voie 
*  publique  qu*à  la  chaussée  cen- 
trale. (L'arrêt  constate  d'ailleurs 
que  la  taxe  réclamée  ne  compre- 
nait pas  les  frais  de  mise  en  état 
de  viabilité  du  revers  bordant 
ri  m  meuble,  sis  à  Topposite)  (C. 
dÉt.),  VIII,  1188. 

—  (2)  Frais  de  premier  établisse- 
ment. —  Revers  du  cours  à  Li- 
moges. —  Insuffisance  des  res- 
sources ordinaires.  —  (  Sieur 
Rousset,)  -  La  loi  du  7  juin  1865 
ne  subordonne  pas  à  Tinsuffi- 
sance  des  ressources  ordinaires 
des  villes  le  droit  de  mettre  à  la 
charge  des  riverains  une  partie 
des  frais  de  premier  établisse- 
ment des  trottoirs.  —  L'établis- 
sement de  trottoirs  dans  certai- 
nes rues  de  Limoges  ayant  été 
régulièrement  voté  par  le  con- 
seil municipal  et  approuvé  par 
le  préfet,  décidé  que  des  taxes 
avaient  pu  être  réclamées  d'un 
propriétaire  riverain,  pour  con- 
struction de  trottoirs  le  long  de 
son  immeuble  sur  le  reversd'un 
cours.  (Bien  que  le  vote  et  Tap- 
probation  remontassent  à  une 
époque  déjà  ancienne,  ils  nV 
vaienl  jamais  été  suivis  d'exécu- 
tion en  ce  qui  touche  ce  cours, 
dont  les  revers  étalent  restés  en 
terre,  et  aucune  taxe  n^avait 
encore  été  demandée  aux  rive- 
rains.) Réserve  des  droits  du 
requérant  quant  à  la  discussion 
ultérieure  du  chiiTre  même  de 
la  taxe  après  qu'il  aura  été  pro- 
cédé à  Texpertise  ordonnée  par 
le  conseil  de  préfecture  (C. 
d^Ét.l  VUI,  1189. 

—  (3)  Arrêté  municipal.—  Entre- 
tien à  la  charge  des  riverains. 

—  Lois,  etc.  (tab/es),  38 
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Trottoirs  {suite)  ; 
— Mesure  de  police  municipale. 
—  Ancien  usage  reconnu  par 
Tadministration.  —  Livre  de  rè- 
glement de  police. — Contraven- 
tion non  administrative. — Com- 
pétence judiciaire.  —{Sieur  Pas- 
cal,)—i*  L'autorité  municipale 
puise  dans  les  lois  des  16-24  août 
1790,  16-22  Juillet  1791  et  18 
Juillet  1837  le  droit  de  mettre 
l'entretien  des  trottoirs  à  la 
charge  des  propriétaires  rive- 
rains, pour  assurer  une  bonne 
viabilité.  L'arrêté,  pris  en  ce 
sens  en  conformité  d'un  ancien 
usage  reconnu  par  le  préfet  et 
non  attaqué,  à  force  de  règle- 
ment de  police.— 2*  L'infraction 
à  cet  arrêté  est  une  contraven- 
tion de  police  et  non  une  con- 
travention administrative  (C.  de 
cass,),  IX,  192. 

—  (6)  Route  nationale.  —  Répar- 
tition des  frais  par  le  préfet  : 
absence  de  délibération  du  con- 
seil municipal.—  Excès  de  pou- 
voirs.— (Sieurs  Imberty  Héraud 
et  autres.)  —  On  préfet  excède 
ses-  pouvoirs,  lorsqu'il  répartit 
entre  les  riverains  d'une  rue  les 
frais  de  réfection  des  trottoirs 
au  moyen  d'un  rôle  dressé  par 
lui,  sans  que  le  conseil  munici- 
pal ait  été  appeléàen  délibérer, 
il  s'agit  là  de  taxes  municipales 
uniquement  destinées  k  pour- 
voir à  l'insuffisance  des  reve- 
nus des  villes.  —  Les  riverains 
ne  peuvent  pas  être  tenus  aux 
frais  de  trottoirs  des  rues  qui 
sont  le  prolongement  de  routes 
nationales  (Cd'Et.),  IX,  852. 

—  (6)  Colonies.— Sénégal.— Con- 
seil du  contentieux.  —  Commu- 
nes.—Rues  et  places.— Trottoir 
formant  terre-plein  au-devant 


d'une  maison.— Droit  de  le  coi- 
server.  —  (Sieurs  Merle  et  JB^ 
bert  contre  ville  de  Saint-Louit 
du  Sénégal.)  —  Le  propriétaln 
d'une  maison  ,  à  Saint  -  LocÈ 
(Sénégal),  demande  l'annulatioa 
d'une  décision  par  laquelle  le 
conseil  d'administration,  cons- 
titué en  conseil  du  contentieux 
administratif,  a  rejeté,  sans  qqll 
ait  été  procédé  à  une  experûse, 
sa  demande  en  autorisation  de 
conserver  un  trottoir  formant 
terre-plein  au-devant  de  J'im- 
meuble;  il  soutient  qu'il  a  été 
autorisé  à  établir  ce  trottoir  afin 
de  prévenir  l'ébranlement  qui 
devait  résulter  de  l'abaissement 
de  la  voie  publique,  et  que  le 
retrait   de  cette   autorisatioo, 
accordée  à  titre  onéreux,  doit 
avoir  pour  effet  de  faire  rerivre 
à  son  profit  le  droità  Indemnité. 
—  Rejet  :  —  le  requérant  n'in- 
voque aucune  convention  qui 
Justifie  sa  prétention  :  Une  pro- 
duit même  pas  l'autorisation  al- 
léguée. —  D'ailleurs^  ia  simple 
éventualité  d'an  dommage  de- 
vant résulter  de  travaux  dont 
l'étendue  et  l'existence  même 
est  incertaine,  ne  saurait,  eo 
rétat,  ouvrir  un  droit  à  indem- 
nité. La  réclamation  a  donc  pu 
être  rejetée  sans  expertise.— 
Procédure  aux  colonies. -Séné- 
gal. —  Conseil  du  contentiwa 
administratif.  -Recours  au  Coa- 
seil  d'État.  —  Délai.  —  AppUo- 
tion  de  l'ordonnance  du  31  aoit 
1828.  —  Faut-il  appliquer  daH 
la  colonie  du  Sénégal,  artideUO 
de  l'arrêté  local  du  9  août  18&i, 
reproduisantl'&rticlei/kOde  l'or 
donnance  du  31  août  1828,  aux 
termes  duquel  toute  déclaratiai 
de   recours  au  Gonaeii  d*fitit 
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pas  besoin  de  statuer  sur  la  fin 
de  Don-recevoir  opposée  par  la 
ville  (C.  d'ÉL),  X,  610. 

TRUGHOT  (dame),  VIII,  951. 

TRUFFAU  et  Dagneado,  YIII,  616. 

TURGAT,  VI,  1061;  VII,  1337. 

TURHEAU,  Constant  et  autres, 
VIII,  851. 


contre  une  décision  du  conseil 
du  contentieux  administratif, 
doit,  à  peine  de  déchéance,  être 
faite  dans  les  deux  mois  à  comp- 
ter de  cette  décision  ?  —  Non 
résolu  expressément  parTarrêt, 
qui  cependant  repousse  le  re- 
cours en  déclarant  qu*il  n'est 


U 


Urbaine  (C«  Y),  VIII,  1593. 


I  Usines.   Voir  Cours  d'eau. 


lAILLAHT,  X,  88. 

Vaisb  (gare  d'eau  de).  Établisse- 
ment d^une  gare  pour  le  tirage 
des  bois,  VI,  13/iû. 

Talergues.  Agrandissement  de  la 
gare,  VI,  787. 

f  ALBTTC  et  Champetal,  VIII,  664i. 

Yallau.  Irrigation,  VI,  792. 

Valognb  vers  Barfleur  (chemin  de 
fer  de),  VIII,  886. 

tAR  6EHBT  et  G*,  X,  12&0. 

Vannes  (ville  de),  VII,  1071. 

YAEA!l60T,ViI,  656;  IX,  728;  X,  76. 

f  ABI6ABB,  Brdnet  et  C%  VIII,56/ii. 

Varrot  (sa  nomination  au  poste 
de  ministre  des  travaux  pu- 
blics), X,  697. 

tiSSAL,  VIII,  689. 

f  AII(BBL11I  (dames)    et   Lbguel, 

VIII,  95A. 

VAUSSAH,   Barbignag,    Botbb  et 

Lubog-Lamottb,  IXh920. 
TBIBARB,  VIII,  776. 
VÉLU-BcRTiNGOURTà  Salnt-Quentln, 

IX,  916. 

f  BRTUBI  PdIPILIO,  X,  1247. 


TEBBOIS,  VIII,  828. 

Verdouble  (canal  du),  VII,  210. 

f  EB6R0BT  et  SiBLOT,  IX,  1719. 

VEBRABËBE  (commune  de).  Dépôt 
de  dynamite,  IX,  1656. 

Vernazobres  (élargissement  et  en- 
diguement  du  lit  du)  dans  la 
traversée  de  Saint-Chlnian,VIll, 
1333. 

f  BRBE  contre  syndicat  delà  Basse- 
Veyle,  X,  80. 

Vernon  (ville  de),  X,  800. 

Vernoux  (commune  de),  VIII,  155. 

fÉROR  (veuve),  VIII,  1179. 

Versailles  (ville  de)  et  autres, 
VII,  937. 

f  E8P1ER  et  LAiNé,  VIII,  76. 

VisDBifi  (rivière  de  la).  Établisse- 
d'un  canal  dérivé,  IX»  1397. 

f ETBA88AT  et  autres,  VII,  741. 

f  E88ETBE  et  Joubert,  VIII,  968. 

Vezouze  (curage  et  rétablissement 
du  Ut  de  la),  IX,  1459. 

ViAs.  Agrandissement  de  la  sta- 
tion, VI,  1260. 

YIAUB,  VIII,  207. 


"1 
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VlUT,  VI,  1191. 

YicHY  (établissement  thermal  de), 

Vlï,  218,  1325. 
f  IDAL,  VI,  397,  591. 
f lEILLARD  (veuve),  X,  565. 
Vieille  Montagne  (Société  de  la), 

IX,  602. 
Vienne  (construction   d'un  pont 

en  maçonnerie  sur  la),  VI,  895  ; 

(construction  d'un  pont  à  péage 

sur  la),  Vlï,  211. 
Vienne  (département  de  la),  IX, 

585. 
¥IGÉ,  X,  1250. 

¥ILAR,  NicoLAO  et  autres,  X,  949. 
VILLAIN-IOISIIEL  et  DE   Masson- 

GUE,  IX,  735. 
ViLLARODX  (commune  de),  VIII, 

1526. 
1ILLEC0T  DE  RIHCQUESEHT,  VIII.  5. 
YILLEDART,  DUMAS  et  autres,  VIII, 

1606. 
TILLENAYE  et  Lesca,  VII,  781. 
f ILLEHAfE  (frères),  VIII,  668. 
ViLLiERs  -  LE  -  Bel.    Établissement 

d'une  ligne  de  tramway,  VU, 

563. 
TILLOH,  IX,  33. 
VINATIERet  commune  d'An^Zardf, 

VI,  537. 
f  INGEHT  (dame),  VIII,  1046. 
flNCElIT  (entrepôts  et   magasins 

généraux  de  Paris),  IX,  763. 
TIOLET,  VU,  1162. 
Visernt  (commune  de),  VI,  513. 
f  ITALIS,  Charrie  et  autres,  VIII, 

1638. 
VITTE,  PJLLET  et  autres,  X,  808. 
f  ITET  et  Farnoux,  vu,  651. 
f  If  lAHT  (les  sieurs),  VI,  585. 
Tlf  lANT,  RiGOULET  et  autres,  IX, 

856. 
f  OGUÉ,  VIII,  1071. 
Voies  navigarles  (classement  et 

amélioration  des),  IX,  ibhi. 
Voies  de  communication.  Institu- 
tion d'un  conseil  supérieur  au 


ministère  des  travaux   publics, 

VIII,  1360. 
Voie  purlique  : 
—  (1)  (Instruments    et  machines 

abandonnés  sur  la).  —  Échelles. 

—  Cour    non  close  commum'- 
quant  avec   la  voie  publique. 

—  Corde  reliant  l'échelle  à  on 
échafaudage.  —  Article  471,  7% 
du  Code  pénal.  —  Contravea- 
tion.  —  Gène  pour  les  con.struc- 
teurs.  —  Excuse    illégale.  — 
{Sieur  François  Debard.)  —  Les 
échelles,  pour  la  facilité  qu'elles 
peuvent  donner  aux  malfaiteurs 
de  franchir  les  clôtures,  reotrent 
essentiellement  dans  la  catégo- 
rie des  instruments  ou  machines 
dont  l'abandon  sur  la  voie  pu- 
blique est  punissable  aux  termes 
de  l'article  /^71,  7%  du  Code  pé- 
nal. —  11  y  a  contrdveotjoo, 
alors  mémeque  l'objet  se  trouve 
hors  de  la  voie  publique,  mais 
dans  un  local  y  commuDiquuit 
et  non  clos  (par  exemple,  uoe 
cour  ouverte).  —  Il  y  a  égale- 
ment contravention,  tors  même 
que  l'échelle  abandonnée  aurait 
été  liée  à  un  échafaudage  par 
une  corde,  facile  à  dénouer  ou 
couper.  —  Enfin  la  gène  impo- 
sée aux  constructeurs  parla  né- 
cessité de  rentrer  chaque  soir 
leurs  échelles,  gène   que  des 
précautions  faciles  peuventd'ûl- 
leurs  atténuer  ou  même  faire 
disparaître,  est  une  excuse  illé- 
gale de  la  contravention,  et  se 
peut  motiver  le  relaxe  (C  4t 
Cass,),  VIII,  236. 

—  (2)  Nettoiement.  —  Traité  pour 
l'enlèvement  des  boues.  •  Pré- 
tendu préjudice  causé  par  l'in- 
dustrie des  chiffonniers.  —  Ré- 
siliation. —  Indemnité.— (\^/^ 
de  Brest  corilre  sieur  Mazurié,. 
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—  L'entreprenenr  de  l'enlève- 
ment des  boues  dans  une  ville 
prétend  avoir  droit  à  la  résilia- 
tion de  son  marché  et  à  une  in- 
demnité, à  raison  de  ce  que  Tad- 
mînistratioD  municipale  n'aurait 
pas  interdit  rindustrie  des  chif- 
fonniers. —  Rejet.  —  L'existence 
de  cette  industrie  était  connue 
du  réclamant  au  moment  où  il  a 
passé  son  marché;  l'adminis- 
tration a  d^aiiieurs  veillé  à  ce 
qu'elle  se  pratiquât  dans  les  con- 
ditions déterminées  par  les  rè- 
glements de  police,  et  elle  a 
même  poursuivi  devant  le  tribu- 
nal de  police  les  chiffonniers  qui 
y  contrevenaient.  —  Il  n'est  pas 
établi  que  le  traité  n'ait  pas  reçu 
l'exécution  qui  était  dans  les 
prévisions  des  parties  (C.  d*Ét.), 
VIII,  853. 

—  (3)  Embarras.  —  Cafés.  —  Au- 
torisation de  l'autorité  munici- 
pale. —  {Sieurs  Lulx-Lamoitey 
VatLSsan,  Barbignac  et  Boyer.) 

—  Les  concessions  de  station- 
nement ou  location  de  partie  de 
la  voie  publique  faites  par  l'au- 
torité municipale,  en  vertu  de  la 
loi  du  18  juillet  1837,  mettent 
ceux  qui  les  ont  obtenues  à  l'a- 
bri de  l'article  A71,  n*  A,  du 
Code  pénal.  —  Ainsi  c'est  à  bon 
droit  qu'un  Jugement  a  relaxé 
des  propriétaires  de  cafés  préve- 
nus d'avoir  embarrassé  la  voie 
publique  en  plaçant  des  tables 
et  des  chaises  sur  le  trottoir  de- 
vant leurs  établissements,  s'il 
est  établi  qne  ce  fait  a  eu  lieu 
conformément  à  l'autorisation 
de  l'autorité  municipale  {C.  de 
cas9.),  IX,  920. 

—  (&)  Embarras.  —  Excuse  illé* 
gale.  —  {Sieur  Gilbert  Gouzotu) 

—  La  contravention  d'embarras 


de  la  voie  publique  constatée  à 
la  charge  d'un  forgeron  pour 
avoir  ferré  des  chevaux  sur  la 
rue,  devant  son  domicile,  ne 
peut  être  excusée  par  des  mo- 
tifs tirés  de  l'exiguïté  delà  forge 
de  rinculpé,  des  inconvénients 
qui  résulteraient  du  ferrage  dans 
l'intérieur  de  la  forge,  de  l'usage 
suivi  dans  les  localités  voisines 
et  du  préjudice  que  la  suppres- 
sion de  cet  usage  entraînerait 
pour  les  loueurs  de  chevaux  du 
pays  (C.  de  c<iss.\  IX,  1528. . 

—  (5)  Embarras.  —  Excuse  tirée 
de  la  nécessité.  —  Appréciation 
souveraine  en  fait. — (Sieur  Jean 
Cougny,)—  Il  appartient  au  juge 
du  fait  de  résoudre  souveraine- 
ment la  question  de  savoir  si 
l'embarras  momentané  de  la  voie 
publique  doit  être  excusé,  à  rai- 
son de  la  nécessité  (C.  de  cass.), 
IX,  4627. 

—  (6)  Embarras.  —  Excuse  tirée 
de  la  nécessité.  —  {Sieur  De- 
rouen,)  —  Il  appartient  au  juge 
du  fait  de  reconnaître  et  de  dé- 
clarer si  l'embarras  de  la  vole 
publique  doit  être  excusé  à  rai- 
son de  la  nécessité  (C  decass,)^ 
IX,  1529. 

—  (7)  Excavation.  Article  /i79, 
n*  11,  du  Code  pénal.  —  Entre- 
preneur de  travaux  publics.  — 
Excuse  illégale.  —  {Sieur  Sève- 
ririrFroL)  —  Lorsqu'il  est  cons- 
taté par  un  procès-verbal  régu- 
lier que  le  prévenu  a  pratiqué  sur 
un  chemin  vicinal  une  excava- 
tion dangereuse  pour  la  sûreté 
publique,  le  juge  desimpie  po- 
lice ne  peut  refuser  d*appliquer 
l'article  /i79,  n**  11,  du  Code  pé- 
nal, en  admettant  d*office  un 
moyen  de  justification  non  pré- 
senté par  le  prévenu  et  tiré  de 
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Voie  publique  (suite)  : 
ce  qae  ce  dernier,  en  qualité 
d^eotrepreneur  de  travaux  pu- 
blics, était  autorisé  à  faire  les 
ouvrages  incriminés(0.  de  cass.)^ 
IX,  19/i. 

Voirie.  Voir  Alignements,  Canal, 
Cours  d'eau,  Ports  de  mer,  Che- 
min de  fer. 

Voirie  : 

L  — *  Routes  et  rues. 

-^  (1)  Travaux  joignant  la  voie 
publique.  —  Absence  d'empiéte- 
ment. —  Refus  d'ordonner  la 
démolition.  —  Juste  application 
de  la  loi.  (Sieur  Lafosse,)  —  Le 
juge  de  simple  police,  en  pro- 
nonçant la  peine  de  l'amende 
à  raison  de  constructions  faites 
sans  autorisation  joignant  la 
voie  publique,  refuse  à  bon 
droit  d'ordonner  la  démolition, 
lorsqu'il  n'est  pas  allégué  qu'il 
est  fait  un  empiétement  sur  la 
largeur  légale  du  chemin  (C. 
de  cass,)^  VI,  37. 

—  (2)  Rues  de  Paris.  ~  Plan 
d'alignement  modifié.  —  Récla- 
mation d'un  riverain.  —  Con- 
seil municipal  non  appelé  à  en 
délibérer.  —  Excès  de  pouvoirs. 

—  {Sieur  De  Grandmaison.)  — 
Le  décret  qui  approuve  un  plan 
d'alignement  est  un  acte  de 
pure  administration  non  suscep- 
tible de  recours  par  la  voie 
contentieuse  si  ce  n'est  pour 
violation  ou  inobservation  des 
formalités  prescrites  par  la  loL 

—  Bien  qu'aux  termes  de  Tar- 
Ucle  4,  §  2,  de  l'ordonnance  du 
23  août  1835,  le  conseil  muni- 
cipal doive  être  appelé  k  déli- 
bérer sur  les  déclarations  con- 
traires à  l'adoption  d'un  projet 


d'alignement  consignées  sur  le 
registre  de  l'enquête  qui  est 
ouverte  sur  ce  projet,  les  pro- 
testations et  réserves  qui  se- 
raient notifiées  au  préfet,  n'étant 
pas  des  réclamations  à  l'enquête, 
ne  doivent  pas  être  nécessaire- 
ment soumises  au  conseil  maof- 
cipal  [C.  d'EL),  VI,  460. 

—  (3)  Travaux  le  long  de  la  voie 
publique.— Absence  de  plan  d'a- 
lignement.—Autorisation  néao- 
moins  nécessaire.  —  Travaux 
non  autorisés.— Ouvriers  et  en- 
trepreneurs. —  Gofldamoatfoo. 

—  Propriétaire.  —  Responsabi- 
lité distincte.  —  Excuseillégale. 
— (Sieur  Vida/.)- La  nécessité 
d'une   autorisation   pour  tout 
travail  &  faire  le  long  de  la  voie 
publique  est  absolue.  Elle  existe 
même  quand  il  n'y  a  pois(  de 
plan  d'alignement.  —  Lt  fes- 
ponsabilité  pénale  des  ouvriers 
et  entrepreneurs  en  cette  eu^ 
tière  n'exclut  pas  celle  du  pro- 
priétaire (G.  de  cas*.),  YJ,  S91. 

—  (4)  Travaux  faits  sans  aotori- 
sation.  —  Démolition.  —  Plan 
d'alignement.  —  ApprobilLoa. 
du  préfet.  —  (Jean-iwmgtVàie 
Alexcmdre  Lecarpentier,)  —  En 
matière  de  petite  voirie,  c'est  à 
bon   droit  que  le  juge  refuse 
d'ordonner   la  démolition  des 
travaux  faits  sans  autorisation, 
lorsqu'il  n'existait  pas,  ao  mo- 
ment où  la  contraventiOD  a  été 
commise,  de  plan  d'aligneœ&t 
approuvé  par  le  préfet  (C.  de 
cass.\  VI,  602. 

—  (5)  Alignements.  —  Mur  cons- 
truit sans  auforlsatioiietsarane 
partie  du  sol  dépendant  de  la 
voie  publique.  —  Simple  police. 

—  Exception  de  propriété.  — 
Titres  applicables  à  un  antre 
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terrain.  —  Décision  par  le  Juge 
de  police.  —  Pas  de  sursis  pour 
décision  par  Ja  Juridiction  civile. 

—  Légalité.  —  {Dame  Tesseidre, 
veuve  Peigné,)  —  En  matière 
d'infraction  aux  règlements  sur 
Talignement  (construction  d*un 
mur  sur  une  ruelle  sans  avoir 
au  préalable  pris  raiignement,  et 
sur  une  partie  du  sol  de  cette 
ruelle  dépendant  de  la  voie  pu- 
blique), le  Juge  de  police  a  le 
droit,  lorsqu'une  exception  de 
propriété  est  opposée,  d'exa- 
miner les  titres  produits,  et  de 
décider,  en  fait,  qu'ils  s'appli- 
quent à  un  terrain  autre  que 
le  terrain  litigieux.  Il  n'est  pas 
obligé  de  surseoir  pour  la  déci- 
sion de  cette  question  par  la 
juridiction  civile  (C.  de  cass,)t 
VI,  616. 

^  (6)  Alignement.  —  Travaux 
non  autorisés.  —  Amende.  — 
Plan  d'alignement  non  approuvé. 

—  Pas  lieu  à  démolition.  ^ 
CSassation.  —  Simple  police.  — 
Voirie.  —  Alignement.  —  Démo- 
lition refusée  à  bon  droit.  — 
Pourvoi.  —  Rejet.  —  Motifs  du 
jugement.  —  Pas  lieu  à  examen. 

—  {Veuve  Boit ff are,  —  En  ma- 
tière d'alignement  la  démolition 
des  travaux  faits  sans  autorisa- 
tion ne  dj^it  être  ordonnée  que 
lorsqu'ils  ont  été  exécutés  sur 
un  terrain  soumis  au  reçu lemeot 
par  un  plan  d'alignement  régu- 
lièrement approuvé.  —  La  Cour 
de  cassation,  en  rejetant  le 
pourvoi  contre  la  décision  du 
Juge  de  police  qui,  dans  ces  con- 
ditions a  refusé  d'ordonner  la 
démolition,  n'a  pas  à  examiner 
les  motifs  par  lesquels  le  Juge 
déclare  avoir  été  déterminé 
(C.  <fe  cfltfi.),  VI,  4123. 


-  (7)  Constructions  faites  sans 
autorisation.  —  Plan  d'aligne- 
ment suivi.  —  Amende  pronon- 
cée. —  Démolition  non  ordon- 
née. —  (Sieur  Bailly.)  —  La 
démolition  des  travaux  faits 
sans  autorisation  le  long  de  la 
voie  publique  ne  doit  être  or- 
donnée qu'autant  qu'ils  ont  été 
exécutés  en  dehors  de  Tallgne- 
ment  fixé  par  un  plan  régulier, 
VII,  690. 

-  (8)  Rues  de  Paris.  —  Aligne- 
ment. —  Interdiction  de  cons- 
truire et  de  louer.  —  Arrêté 
préfectoral  rapporté.  —  Non- 
lieu  à  statuer  sur  le  recours 
—  {Sieur  Pécourt.)  (C.  (T-B^.), 
Vil,  928. 

-  (9}  Constructions  joignant  la 
voie  publique.  —  Défaut  d'auto- 
risation. —  Refus  d'ordonner 
la  démolition.  —  Absence  de 
plan  d'alignement.  —  (Sieurs 
LouisGazalot,  DominiqueDaube 
et  Jacques  Dulout.  —  Le  Juge 
de  simple  police,  en  prononçant 
une  amende  contre  les  individus 
inculpés  d'avoir,  sans  avoir  ob- 
tenu l'autorisation  par  écrit  du 
maire,  reconstruit  sur  les  an- 
ciens fondements  un  mur  joi- 
gnant la  voie  publique,  refuse  à 
bon  droit  d'ordonner  la  démoli- 
tion des  travaux  lorsqu'il  n'existe 
aucun  plan  d'alignement  géné- 
ral ou  partiel.  ^  Il  n'y  a  pas 
même  lieu  de  prononcer  un 
sursis  Jusqu'à  décision  de  l'auto- 
rité administrative,  lorsqu'il  n'a 
pas  été  allégué  et  qu'il  ne  res- 
sort d'aucune  pièce  du  procès 
qu'il  y  ait  lieu,  du  fait  des  pré- 
venus, usurpation  sur  la  vole 
publique  (C.  de  cass.)^  VIII, 
237. 

I  —  (10}  Alignement.  -^  Permission 
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Voirie  (suite)  : 
donnée  par  le  maire.  —  Contra- 
vention. —  Démolition.  —  Plan 
d*alignement.  —  Projet  de  mo- 
dification. —  (Sieur  Fomer.)  — 
Le  propriétaire  qui  construit  le 
long  d*une  route  nationale,  sans 
avoir  demandé  Tâlignement  au 
préfet,  commet  une  contraven- 
tion et  doit  être  condamné  à 
Tamende,  alors  môme  q  uMl  aurait 
sollicité  et  obtenu  du  maire 
qu'il  croyait  compétent  Tauto- 
risation  de  construire.  —  La 
démolition  a  été  à  tort  ordonnée 
si  la  construction  n*est  pas  en 
saillie  surTalignement  résultant 
du  plan  en  vigueur,  alors  même 
qu'il  existerait  un  projet  de 
modification  de  ce  plan.  (C 
d'JS;/.).  VIII,  1644. 

—  (il)  Communes.  —  Dommage. 

—  Alignement  et  nivellement 
donnés.  —  Modifications.  — 
Constructions.  —  Traité  entre 
propriétaire  et  constructeur.  — 
Résiliation  judiciairement  pro- 
noncée. —  Conséquences  à  la 
charge  de  la  ville  de  Marseille. 

—  Sommes  remboursées.  — 
Intérêts.  —  {Sieurs  Mayton^ 
Baptiste  et  C*  contre  la  ville  de 
Marseille,)  —  Appréciation  des 
indemnités  dues  par  la  ville  à 
des  propriétaires  à  raison  des 
dommages  résultant  pour  eux 
de  la  résiliation  d'un  traité 
passé  avec  un  entrepreneur  pour 
la  construction  de  diverses  mai- 
sons, résiliation  occasionnée  par 
les  changements  que  la  ville  a 
apportés  aux  nivellements  déjà 
donnés.  —  Double  droit  d'enre- 
gistrement du  traité,  payé  par 
les  propriétaires  qui  avaient 
omis  de  faire  enregistrer  dans 
les  délais  prescrits.  La  ville  ne 


doit  leur  rembourser  qae  le 
droitsimple.  —  Honoraires  payés 
aux  architectes  pour  les  plans 
et  devis  qui  restent  utilisablar 
moyennant  certaines  modifica- 
tions. La  ville  ne  doit  rem  bourKr 
que  le  supplément  de  dépense 
nécessité  par  ces  modificationSk 

—  indemnité  due:  1*  pour  dé- 
préciation des  menuiseries  pré^ 
parées  pour  les  constructioos; 
T  pour  privation  de  revenus 
pendant  une  année;  3*  pour 
différence  entre  le  prix  d'achat 
et  le  prix  de  la  cession  de  ter- 
rains par  les  propriétaires  i 
Tentrepreneur,  terrains  dépré- 
ciés par  le  fait  de  la  résiliation. 

—  Décidé  que  les  sommes  dé- 
boursées par  les  propriétaires 
pour    droits    de    voirie,  droit 
simple  d'enregistrement,  hono- 
raires d'architecte,  frais  ûlns- 
tance  en  résiliation,  frais  d'ex- 
pertise et  de  procédure,  et  que 
la  ville  est  condamnée  li  leur 
rembourser,    doivent  produire 
désintérêts  du  jourcâflsjostifie- 
ront  en  avoir  elTectué  ie  paye» 
ment;  ils  ont  éié  privés  de  la 
jouissance  de  ces  sommes  à  par- 
tir de  ce  jour.  —  Iniërèts  des 
autres  sommes  allouées  du  jour 
de  la  demande    (C.  <f£<.),  I, 
83. 

—  (12)  Communes.  —  Voie  pu- 
biittue.  —  Alignement.  —  Li- 
mites actuelles.  —  Parcelle 
limitrophe.  —  Propriété  con- 
testée. —  Refus  d'alignement 

—  Excès  de  pouvoirs.  —  (Sw 
Taddei,)  —  Un  maire  n'a  pas 
pu,  conformément,  d'ailleurs, 
aux  instructions  du  ministre  de 
l'intérieur,  rapporter  un  arrêté 
d'alignement  précédemment  dé- 
livré par  lui,  en  se  fondant  sur 
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ce  qu'une  parcelle  dépendant  de 
la  place  publique  de  la  com- 
mune en  aurait  été  distraite  par 
reffet  de  cet  alignement.  —  En 
fait,  Tallégatlon  de  la  commune 
ne  paraissait  pas  établie  par 
rinstruction  :  la  parcelle  liti- 
gieuse était  désignée  au  cadastre 
comme  propriété  privée  et 
comme  telle  imposée  à  la  contri- 
bution foncière.  —  L'alignement 
devait  donc  être  donné  sur  la 
ligne  séparati  ve  de  cette  parcelle 
et  de  la  voie  publique,  sans  quMl 
y  eût  lieu  de  surseoir  jusqu'à  ce 
qu*il  ait  été  statué  sur  la  ques- 
tion de  propriété,  que  la  com- 
mune était  toujours  libre  de 
porter  devant  Tautorité  judi- 
ciaire, malgré  l'arrêté  d*ali^ne- 
ment  ainsi  délivré  (G.  d'Et.\ 
X,  567. 

—  (i3)  Rues  de  Paris.  —  Travaux 
confortatifs.  —  Contravention. 
—  Démolition  ordonnée.  — 
{Sieur  Radiguet,)  —  Décidé  que 
Tadjonction  d*un  dosseret  en 
pierre  dure  de  0"*,30  de  largeur 
à  une  plie  de  porte  cocbère 
constituait  un  travail  conforta- 
tif.  —  (Le  conseil  de  préfecture 
avait  renvoyé  le  contrevenant 
des  fins  du  procès-verbal  en 
s'appuyant  sur  le  résultat  de 
Texpertlse.  Le  Conseil  d'Etat 
adopte  ravis  contraire  du  conseil 
général  des  bâtiments  civils.) 
(C.  d'ÉL),  VII,  1059. 

—  (14)  Rues  de  Paris.  —  Aligne- 
ment. —  Mur  en  façade.  — 
Construction  d'un  dosseret  en 
pierre  à  côté  de  la  pile  de  la 
porte  cocbère.  —  Vide  existant 
entre  ce  dosseret  et  le  sommet 
du  poitrail.  —  Ensemble  non 
consolidé.  —  Travail  non  con- 
fortatif.  —  Non  lieu  d'ordonner 


la  démolition.— (SfeurRodi^ue/.) 
Contravention.  —  Recours  au 
Conseil  d'Etat.   —  Qualité.  '— 
Ministre  de  Tintérieur  ou  préfet 
de  la  Seine.  —  Procédure.  — 
Conseil    d'Etat.  —  Arrêt    par 
défaut.  —  Opposition  dans  le 
délai  de  deux  mois.  —  Receva- 
bilité. —  Décret  du  2  novembre 
1864.  —  Arrêté  rapporté  après 
instruction  nouvelle  et  visite  des 
lieux  parle  maître  des  requêtes, 
rapporteur,  on  vertu  d'une  or- 
donnance   du  président  de  la 
section  du  contentieux.  —  En 
matière    de   contravention  de 
grande  voirie  (rues  de  Paris), 
c'est  le  ministre  de  l'intérieur 
qui  a  qualité  pour  se  pourvoir 
et  représenter  Tadministration 
devant  le  Conseil  d'Etat.  —  Le 
préfet  de  la  Seine  a  seulement 
le  droit  de  poursuivre  la  répres- 
sion de  ces  contraventions  de- 
vant le  conseil  de    préfecture 
(C,  d'Ét),\,%\i. 

—  (1 5}  Contravention.  —  Rues  de 
Paris.  —  Mur  de  face  sujet 
à  recnlement.  —  Travaux  con- 
fortatifs exécutés  au  lieu  d'un 
simple  ravalement  autorisé.  — 
Amende  et  démolition.  — {Sieurs 
Dodé  et  Burdy.){C,  d'Ét.\  VIII, 
186. 

—  (16)  Route  nationale.  —Aligne- 
ment. —  Constructions  diffé- 
rentes de  celles  autorisées,  et 
faisant  saillie.  —  Condamnation 
du  propriétaire  et  de  l'entre- 
preneur chacun  à  une  amende 
distincte  et  à  la  démolition.  — 
(Sieurs  Fontaine  et  Cassier.) 
(C.  d'Ét.),  X,  935. 

—  (17)  Maison  en  saillie  sur  une 
route  nationale.  —  Réparations. 
—  Autorisation.  —  Contraven* 
tion.  —  Amende.  —  Démolition. 
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Voirie  [suite)  : 

—  Entrepreneur.  —  {Ministre 
des  travaux  publics  contre  de-j 
moiselle  Le  Maigre,)  —  Le  fait^ 
d*avoir,  sans  autorisation,  fait 
resceller  dans  le  mur  de  refend 
nouvellement  construit—  d*une 
maison  en  saillie  sur  une  route 
nationale  —  l'extrémité  libre 
d'un  ancien  tendeur  en  fer  qui 
avait  toujours  relié  la  façade  de 
la  maison  sujette  à  reculement 

'  à  l'ancien  mur  de  refend,  ne 
constitue  pas  un  travail  confor- 
tatif  dont  la  démolition  doive 
être  ordonnée.  —  il  y  a  lieu 
seulement  à  la  condamnation  à 
l'amende  pour  Texécution  du 
travail  non  autorisé.  —  Le  Con- 
seil d*Etat  ne  peut  pas  condam- 
ner à  Tamende  Tentrepreneur 
de  travaux  exécutés  sans  auto- 
risation, alors  que  le  procès- 
verbal  de  contravention  ne  re- 
lève pas  ce  grief  contre  lui  et 
qu'un  autre  chef  de  contraven- 
tion h  lui  personnellement  im- 
puté (la  pose  d'étais  sur  la  voie 
publique  sans  autorisation)  a  été 
abandonné  devant  le  conseil  do 
préfecture  par  Tadminlstration 
(C.  d'fîf.),  X,  678. 

«—  (18)  Travaux  confortatifs.  — 
Révocationd*autorisation.— Sup- 
pression des  travaux  exécutés. 

—  {Demoiselle  Mariette  Soulié,) 

—  Est  obligatoire,  comme  con- 
stituant un  retour  à  la  légalité, 
Tarrôté  municipal  qui  révoque 
une  autorisation,  précédemment 
aecordée  à  un  propriétaire, 
d*exécuter  des  travaux  confor- 
tatifs sur  la  façade  d*un  bâti- 
ment sujet  à  retranchement 
suivant  le  plan  général  d'aligne- 
ment. —  Le  refus  d'obéir  à  la 
disposition  de  cet  arrêté  pres- 


crivant de  déinblir  les  travaux 
déjà  exécutés  en  vertu  de  Wu- 
torisatton  révoquée  doit  être 
réprimé  par  afrplicatlôn  de  Tar- 
ticle  471  du  Code  pénal  (C.  de 
cass.U  VUI,  2/i7. 

—  (19)  Chose  jugée.  —  Travaux 
confortatifs.  —  Premier  juge- 
ment. —  Absence  de  faits  nou- 
veaux. —  Suppression  de  tra- 
vaux. —  Demande  ac<^es8oire. 

—  Action  principale  non  reoe- 
vable.  [Sieur   Firtnïn  Acary.) 

—  1*  Lorsque,  par  tio  jugement 
devenu  définitif,  le  tribunal  de 
simple  police  a  condamné  à  une 
amende    Tatteur   de   travaux 
confbrtatiCs  faits  sans  autorisa- 
tion et  refusé  d'ordonner,  en 
Fabsénce  de  tout  plan  régulier 
d'alignement,  la  démolition  des 
travaux,  l'autorité  de  la  cho» 
jugée  s'oppose  à  ce  que  le  jnéme 
individu  sôit  pourso/rioDe  se- 
conde fois,  tàtit  en  vue  de  l'appli- 
cation des  travaux,  s'il  n*a  ëè 
constaté    aucun   fait  nouveau 
Indûment  accomp//  depuis  la 
rédaction  du  premier  prooba- 
verbal.  —  2*  La  dèmoUtiou  des 
travaux  irrégulièrement  accom- 
plis ne  peut  être  poursuivie  de- 
vant le  juge  de  simple  police, 
qu'accessoirement  à  une  contra- 
vention et  non  par  voie  d'action 
principale  (C  de  cass.)^  T(Q, 
254. 

—  (20)  Contravention.  —  Im- 
meuble sujet  à  reculement.  — 
Travaux  confortatlfe.  —  Procé- 
dure. —  Notification  sans  ré- 
serves et  recours  par  la  même 
partie.  —  Recevabilité.  —  Pas 
de  dépens.  —  [Ministre  de  Tm- 
térieur  contre  sieur  Leroy.)  — 
Le  ministre  de  ilntérleur  n'est 
pas  recevable  à  attaquer  devant 
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le  conseil  d'État  un  arrêté  que 
radministpation  a  fait   notifier 
à  la  partie,  sans  aucune  réserve. 
—  Décidé,  en  effet,  que  la  dé- 
molition des  travaux  ne  devait 
pas  être  ordonnée,  le  procès- 
verbal  d'examen  des  lieux  par 
le  conseiller  de  préfecture  délé- 
gué à  cet  effet  établissant  que 
lesdits   travaux   n'étaient    pas 
conforiatifs.  —  Les  recours  en 
matière  de  grande  voirie  étant 
jugés  sans  frais,  il  n'y  a  lieu  d'al- 
louer de  dépens (C.  d'ÉL),  VIII, 

791. 
-.  (21)  Sursis  jusqu'après  décision 
de  l'autorité  administrative.  — 
Travaux  non  autorisés.  —  Auto- 
risation au  cours  de  l'instance, 
—  Amende.  —  Démolition.  — 
Travaux  confortatifs.  —  Compé- 
tence de  l'autorité  admlnîstra- 
^ye.  —  {Demoiselle  Soulié.]  — 
Le  jugement  par  lequel  un  tri- 
bunal snrseoit  à   statuer  jus- 
qu'après décision  par  l'autorité 
administrative,  sur  le  caractère 
confortatif  des  travaux  qui  font 
l'objet  de  la  prévention,  est  un 
jugement   interlocutoire,  et  le 
pourvoi  en  cassation  doit  être 
formé  dans  le  délai   ordinaire 
sans  attendre  le  jugement  du 
fond. — 1^  Le  refusd'optempérer 
t  un  arrêté  municipal  interdi- 
sant les  travaux  précédemment 
autorisés  sur  la  façade  d'une 
maison  sujette  à  reculement  et 
ordonnant  de  démolir  les  tra- 
vaux déjà  exécutés  doit  donner 
lieu  à  l'application  de  l'amende, 
alors   môme    qu'au   cours  de 
l'instance  d'appel   lesdits  ou- 
vrages ont  été  autorisés  par  un 
nouvel  arrêté.  —  Mais  il  n'y  a 
lieu  en  pareil  cas  d'ordonner  la 
démolition  de  l'œuvre,  l'autori- 1 


sation  administrative  Intervenue 
avant  le  jugement   établissant 
nue  les  travaux  incriminés  ne 
causent  à    la    voirie    aucun 
préjudice.  —  2-  En  matière  de 
voirie  urbaine,  il  appartient  au 
maire  de  permettre  ou  d'inter- 
dire les   travaux  à  faire  aux 
façades  sujettes  à  reculement 
selon  qu'il  les  juge  confortotirs 
ou  non  confortatift.  U  juge  de 
police  ne  peut,  sans  excèi  de 
pouvoirs,   contrôler  le  mérite 
de  cette  décision,  et  apprécier 
si  les  travaux  ont  ou  n'ont  pas 
réellement  un  caractère  confor- 
tatif (C.  de  cass.\  IX,  206. 

-  (22)  Route  nationale.  ^  Aque- 
duc bouché.  —  Contravention. 
—  (Dame  veuve   Denobilù) 
confirmation    d'un    arrêté  de 
conseil  de  préfecture  qui  a  con- 
damné un  propriétaire  à  25  fr. 
d'amende  et  aux  frais  du  procès- 
verbal,  pour  avoir  bouché  l'ou- 
verture  d'un   aoqueduc  placé 
sous  une  route  nationale  par 
une  accumulation  de  fumiers 
IC.  d'^<.).  VIII,  663. 

—  (23)  Domaine  public.  —  Routes 
nationales.  —  Autorisation  d'y 
établir  une  canalisation  souter- 
raine pour  le  gaz.—  Redevances 
réclamées.  —  lîwès  de  pou- 
voirs. —  (Sieur  Dehayrûn.)  — 
L'autorisation,  accordé©  à   un 
particulier  par  le  ministre  des 
ttuvaux  publics,  d'établir  sous 
le  sol  de  diverses  routes  natio- 
nales des  tuyaux  ou  conduits, 
ne  peut  pas  n'être  ensuite  main- 
tenue par  le  préfet  agissant  en 
vertu  d'instruction  du  ministre 
des  finances,  que  sous  la  condi- 
tion   que    le    permissionnaire 
payerait  à  l'Etat  une  redevance 
annuelle  par  mètre  courant  de 
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Voirie  (suite)  : 
conduits.  —  Si  le  préfet  avait  le 
droit»  dans  Pintérêt  de  la  con- 
servation et  de  la  police  du  do- 
maine public,  de  retirer  Tauto- 
risation  précédemment  donnée 
d'occuper  une  partie  de  ce  do- 
maine, il  ne  pouvait,  sans  excès 
de  pouvoirs,  user  de  ce  droit 
dans  rintérôt  financier  de  ]*Etat, 
pour  exiger  une  redevance  dont 
on  contestait  la  légalité.  —  Le 
ministre  des  finances  peut  bien 
réclamer  cette  redevance,  s'il  s*y 
croit  fondé,  et  en  poursuivre  le 
recouvrement  par  les  voies  de 
droit,  mais  sauf  au  redevable  à 
en  contester  la  légalité  devant 
rautorité  judiciaire  (C.  d'Ét.), 
IX,  151Û. 

—  (2Zi)  Route  nationale.  —  Che- 
min de  fer.  —  Déviation  d'une 
route.  —  Parcelles  déclassées  et 
vendues.  —  Attribution  du  prix 
à  l'Etat.  —  Procédure.  —  Arrêté 
par  défaut.  —  Lettre  ministé- 
rielle. —  Opposition.  — Dépens. 
—  (Ministre  des  finances  contre 
la  Compagnie  des  chemins  de 
fer  de  Paris- Lyon- Méditerra- 
née.j  —  La  lettre  par  laquelle 
un  ministre,  sans  produire  de 
défense,  se  borne  à  faire  con- 
naître au  président  du  conseil 
de  préfecture  son  intention  de 
faire  défaut,  ne  saurait  avoir 
pour  résultat  de  donner  à  la 
décision  le  caractère  contradic- 
toire: par  suite  est  déclarée 
recevable  l'opposition  formée 
par  le  ministre.  —  Le  prix  de 
vente  de  terrains  provenant  du 
déclassement  d'une  route  natio- 
nale déviée  par  l'établissement 
d'une  voie  ferrée  doit  être 
attribué  à  l'Etat.  —  Les  terrains 
n'auraient  pas  été  compris,  «u 


moment  de    l'approbation  der 
travaux,  parmi  les  dèpendanea 
du  chemin  de  fer,  et  aocune  dii- 
position  du  cahier  des  chaiigei 
n'attribuait  à  la  compagnie  eoe- 
cessionnaire  les   parcelles  dé- 
classées des  routes.  —  Il  ne  peit 
pas  être  alloué  des   dépens  i 
l'Etat  dans  les  instances  devant 
le  Conseil  d'Ëtat  ^  L'Btit  û\ 
pas  de  frais  à  exposer  deviat 
cette  juridiction  [C.drEL),Ym, 
805. 

—  (25)  Rue  servant  de  traverse  à 
une  route  nationale.  —  Contra- 
vention.   —  Gompéteiice.    — 
{Sieur  Ferdinand  Aslié  contre 
dame  Dieulafoy,)  —  Les  nies 
qui   servent  de  traverse   aux 
routes  nationales  sont  soumis» 
aux  règlements  pris  par  l'autD- 
rité  municipale  dans  ï*iûtéiét 
de  la  sécurité  publique  et  de  la 
sûreté  du  passage  dans  les  mes. 
En  conséquence,  les  tribunaux 
de  police  sont   compétents,  i 
l'exclusion  des  conseils  de  pré- 
fecture, pour  réprimer  les  con- 
traventions à  ces  règlements, 
IX,  1531. 

—  (26)  Route  nationale.  ~  Dè]^t 
de  matériaux.  —  Propriétiire 
et  entrepreneur.  —  Respoosal^ 
lité  du  propriétaire.  —  (Mimsire 
des  travaux  publics  coutresimrs 
Valette  et  ChampevaL)  —  La  ré- 
pression d'une  contraventioade 
grande  voirie,  consistant  à  avoir 
étendu,  hors  des  limites  tracées 
par  l'acte  d'autorisation,  un  dé- 
pôt de  matériaux  deconstructioa 
sur  l'un  dés  cOtés  d'une  rosts 
nationale,  peut  être  poursuivie 
directement  contre  le  proprié- 
taire de  la  maison,  alors  même 
que  le  dépôt  Indûment  effectoé 
serait  Imputable  exciUEdvefflent 
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à    Pentrepreneur     (C.    d'Ét,)^ 
YIII,  666. 

—  (27)  Grande  voîrie.  —  Occupa- 
tion de  terrain.  —  Désaccord 
des  experts  sur  TévaluatioD  de 
rindemnité.   —  Ingénieur    en 
chef  tiers  expert   de  droit.  — 
Agent  voyer  désigné  à  tort  par 
lo  conseil  de  préfecture;   ab- 
sence de  réclamation  des  parties; 
moyen  d'ordre  public;  annula- 
tion. Refus  d'évocation.  —  Ren- 
voi devant  le  conseil  de  préfec- 
ture  pour   être    statué   après 
nouvelle    tierce   expertise.   — 
{Dame   veuve     HoLker    contre 
sieur  Lancesseur],  —   En  ma- 
tière   d'indemnité    pour   dom- 
mages résultant  de  travaux  pu- 
blics, lorsque  le  Conseil  d'Ëtat 
annule  un  arrêté  du  conseil  de 
préfecture    rendu    après   une 
tierce  expertiseirrégulière  (dans 
Tespèce,  agent-voyer  ayant  pro- 
cédé au  lieu  de  Tingénieur  en 
en  chef,  fiers  expert  de  droit), 
ne  peut  pas  évoquer  le  fond  et 
statuer  de  suite  (C.  éTÉt.),  IX, 

—  (28)  Route  nationale.  —  Plan- 
tation de  bornes  dans  le  fossé. 
—  Contravention. — Démolition. 
Procédure.  —  Amende.  —  Délai 
d'un  an.  — -  Prescription.  — 
(Ministre  des  travaux  publics 
contre  héritiers  Dodun  et  Kéro- 
nan).  —  La  prescription  de 
l'action  publique  à  fin  d'amende 
ne  fait  pas  obstacle  à  ce  qae  le 
contrevenant  soit  condamné  à 
enlever  les  ouvrages  établis  par 
lui(C.   d'Ét.),  VIII,  869. 

—  (29)  Police  du  roulage.  Route 
nationale.  Deux  voitures  à  deux 
roues  attelées  chacune  de  six 
chevaux.  Contraventions  dis- 
tinctes. Double  amende.  —  {Mi- 


nistre des  travaux  publics  contre 
sieur  Genest).  —  Celui  qui  fait 
circuler  sur  une  route  deux 
voitures  à  deux  roues  attelées 
chacune  d'un  nombre  de  chevaux 
supérieur  au  maximum  autorisé 
par  l'article  3  du  décret  du  10 
août  1852,  commet  deux  contra- 
ventions distinctes  donnant  lieu 
à  deux  amendes,  bien  qu'il  n*ait 
été  dressé  qu'un  procès-verbal 
(C.  â:Ét.),  VIII,  1155. 
—  (30)  Terrain  communal  for- 
mant le  prolongement  d'une  pro- 
menade. —  Voie  publique.  — 
{Sieur  de  Barruel  Saint-Pons). 

—  Doit  être  considéré  comme 
faisant  partie  de  la  vole  pu- 
blique et,  par  conséquent, 
comme  assujetti  aux  règlements 
pris  par  l'autorité  municipale 
pour  assurer  la  propreté  des 
rues,  le  terrain  communal  qui, 
formant  le  prolongement  d'une 
promenade,  est  bordé  de  mai- 
sons, est  accessible  aux  voitures 
d'un  côté  et  sert,  de  Jour  et  de 
nuit,  de  passage  aux  piétons 
(C.  de  cass.),  IX,  1530. 

-  (31)  Voirie  (grande).  —  Com- 
munes. —  Traité  pour  l'ouver* 
ture  de  rues  dans  Paris.  — 
Quartier  Rollin.  —  Inexécution. 

—  Résiliation.  —Subvention  de 
la  ville.  -—  Cession  de  terrain. 

—  Conditions.  —  {Ville  de  Paris 
contre  sieur  Vaillant).  —  Con- 
séquence de  la  résiliation  d'un 
traité  passé  par  la  ville  de  Paris 
avec  un  entrepreneur  pour 
Touverture  de  plusieurs  rues 
dans  le  quatier  Rollin  avec  obli- 
gation d'élever  des  constructions 
en  bordure  dans  un  certain 
délai.  Inexécution.  Dommages- 
intérêts  laissés  à  la  charge  de 
l'entrepreneur,  malgré  la  pré- 
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VOIHIE  {suite)  : 
tendue  dépréciation  résultant 
pour  ses  terrains  du  déplace- 
ment du  collège  Rollin,  ce  dépla- 
cement n'ayant  eu  lieu  qu'après 
Texpiration  des  délais  accordés 
pour  élever  les  constructions. 

—  Même  obligation  concernant 
d'autres  rues.  Inexécution  par- 
tielle. Dommage  non  appré- 
ciable :  simple  retard  :  clause 
pénale  inapplicable.  Retenue 
sur  la  solde  de  la  subvention, 
proportionnelle  à  l'étendue  des 
façades  rjdstant  à  bâtir.  —  L'en- 
trepreneur ayant  cédé  à  la  ville 
un  terrain  en  vue  de  la  régula- 
risation et  de  Taugmentation 
des  dépendances  du  collège 
RolliD,  et  pour  que  ce  collège 
se  trouve  en  façade,  h  Taligne- 
ment  sur  la  rue  projetée,  ou 
décide  que  le  déplacement  du 
collège  Rollin  ne  saurait  faire 
obstacle  à  ce  que  ladite  cession 
soit  maintenue.  —  L'énonciation 
insérée  dans  l'acte  n'a  eu  pour 
objet  que  de  faire  connaître  la 
destination  et  les  limites  du 
terrain   cédé  (C.   (TEL),  X,  88. 

—  (32)    Routes   départementales. 

—  Déclassement  général.  — 
Classement  comme  chemins  vi- 
cinaux de  grande  communica- 
tion de  première  classe.  — 
Concert  préalable  avec  les  dé- 
partements intéressés.  —  Re- 
cours d'une  commune  imposée 
d'office  pour  contribution  aux 
frais  d'entretien  des  chemins. 

—  (Ville  de  Bat/eux),  Le  conseil 
général  n'est  pas  tenu  de  faire 
procéder  à  une  enquête  avant 
de  prononcer  le  déclassement 
des  routes  départementales,  ou  le 
classement  des  routes  déclassées 
comme  chemins    vicinaux   de 


grande  communicatiOD. — (Ûsiif- 
fitque  pour  le  classement  comine 
chemins  vicinaux  il  ait  prisl^iTfe 
des  conseils  compétents.  —  I4 
circonstance  que  le  conseil  gé- 
néral a  classé  les  voles  en  qoff 
tion  sons  la  dénomination  de 
chemins  de  grande  coramuDlca- 
tion  de  1'*  classe,  ne  peut  pae 
motiver  l'annulation  de  la  me- 
sure, alors  que  la  délibératka 
ajoute  que  ces  chemins  sennt 
administrés  conformément  aui 
lois  et  règlements ,  en  vigueur 
pour   les   chemins  de   grande 
communication.  —  Voe  com- 
mune ne  peut  pas  se  prévaloir 
de  ce  que  le  classement  d'une 
route    départementale  et  son 
classement  comme  chemio  de 
grande   communication  aurait 
fait  partie  d'une  mesure  géBé- 
raie    applicable    à   toutes  les 
routes   départernentiles,   pour 
soutenir  que  cette  opératmBe 
peut  avoir  pour  effet  de  la  sou- 
mettre aux  obligations  résultant 
pour  elle  de  i'arû'cie  7  de  la  loi 
du  21  mai  1836.  —  Elfe  ne  peut 
se  prévaloir  de  ce  que  \e  conseil 
général  aurait  omis  de  ce  con- 
certer avec  les  conseils  géné- 
raux des  départements  voisios 
pour  le  déclassement  des  routes 
se  prolongeant  sur  leur  terri- 
toire (C.  (TEL),  VlH,  1596. 

—  (33)  Ëboulement  d'un  chemin 
de  halage  par    suite  d'irriga- 
tions. —  Absence   d'injonctioo 
de  relever  les  terres  éboulées  ; 
pas  do   contravention  ;  renvoi 
sans  dépens.  —  {Sieur  Âffmré.) 
—Le  riverain  d*un  fleuve  auquel 
un  procès-verbal  se  borne  t  im- 
puter d^avoir,  par  suite  des  ir- 
rigations pratiquées  sur  sa  pro- 

'  priété  9  entraîné  réboui^nent 
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d*aiie  partie  d'un  chemin  de 
halage  dans  le  fleuve  ne  peut 
pas  être  considéré  comme  ayant 
contrevenu  à  Tarticle  à  de  l'ar- 

.  rêt  du  U  juin  1777.  tt-  En  l'ab- 
sence  de  toute  ipise  en  demeure 
de  relever  les  terres  éboulées»  ce 
particulier  ne  saurait  non  plus 
tomber  sous  Tapplication  de 
Tarticle  3  du  même  arrêt  (C 
d^ÉL),  IX,  845. 

—  (ZU)  Chemins  ruraux.-^Recon- 
naissance.  —  Maires  et  préfets. 
Pas  de  droit  exclusif.— Publicité 
antérieure.  —  Négation.  —  Juge 
de  police.— Chemin  dégradé  ou 
intercepté.  —  Compétence.  — 
Classement  par  arrêté  municipal 
pris  en  conseil.  —  Approbation 
préfectorale.  —  Arrêté  non  ré- 
formé. --  Pas  de  décision  de  la 
Justice  civile.  —  Négation  de  la 
publicité.  —  Excès  de  pouvoir. 
—  {Sieur  Robert  Bouton.)—  Les 
maires  et  les  préfets.  n*ont  pas 
le  droit  exclusif  de  reconnaître 
Texistence  des  chemins  ruraux. 
Leur  publicité  étant  antérieure 
à  Tacte  de  reconnaissance,  le 
juge  de  police,  juge  de  Taction 
fondée  sur  cette  publicité,  par 
exemple  pour  dégradation  ou 
Interception  du  chemin,  est 
aussi,  en  principe,  le  juge  de 
Texception  fondée  sur  sa  néga- 
tion. —  Mais  il  n'en  est  plus  de 
même  si.  en  fait,  la  reconnais- 
sance résulte  d'un  classement 
par  un  arrêté  municipal  pris  en 
conseil  et  approuvé  par  le  pré- 
fet. Cet  arrêté  rentrant  dans  les 
attributions  des  municipalités  et 
des  préfets,  le  Juge  de  répres- 
sion ne  peut,  sans  excès  de  pou- 
voir, nier  la  publicité  qu'il  dé- 
clare, à  moins  que  ledit  arrêté 
n'aitété  régulièrement  réformé. 


ou,  s'il  s'agit  d'une  question  de 
propriété,  que  la  négation  de 
cette  publicité  ne  résulte  d'une 
décision  de  la  justioe  civile  (C. 
de  cass.),  VI,  619. 

—  (35)  Chemin  public  imprati- 
cable. — r  Dommage.  —  (Sieur 
Gosse)»  —Lorsqu'un  chemin  pu- 
blic est  iropraticable»  le  voya- 
geur qui  passe  sur  la  propriété 
riveraine  n'est  débiteurd'aucune 
indemnité  envers  le  propriétaire; 
celui-ci  n'a  un  droit  d'action  en 
dommages-intérêts  que  contre 
la  commune  {C.  de  cass.)^  X, 
1233. 

—  (36)  Usurpation  sur  un  chemin 
public.  •—  Décision  du  juge  de 
simple  police.  —  Excès  de  pou- 
voir.—  (Sieur  Galloni  d'Isiria,) 
—  Le  juge  de  simple  police  saisi 
d'une  contravention  d'usurpa- 
tion sur  un  chemin  public  ne 
peut,  saos  excès  de  pouvoir,  dé- 
clarer après  enquête  que  les  tra- 
vaux dénoncés  n'usurpent  pas 
sur  la  vole  publique.  La  solution 
de  cette  question  appartient 
exclusivement  à  l'autorité  admi- 
nistrative, et  le  juge  doit  surseoir 
Jusqu'à  la  décision  de  cette  auto- 
rité (C.  de  cass.),  VIII,  246. 

—  (37)  Chemins  vicinaux.  —  Ré« 
paration  des  dommages. —  Com- 
pétence des  conseils  de  préfec- 
ture. —  Destruction  de  haies.*— 
Réquisition  du  ministère  public. 
(Sieur  Douillet.)  —  1*  C'est  seu- 
lement lorsqu'il  s'agit  de  faits 
d'anticipation  ou  d'usurpation 
sur  les  chemins  vicinaux  que 
les  conseils  de  préfecture  sont 
compétents  pour  fixer  la  répa- 
ration des  dommages  causés  aux- 
dlts  chemins  et  pour  ordonner 
le  rétablissement  des  lieux  dans 
Pétat  primitif.  —  2*  Le  Juge  de 
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Voirie  {suite)  : 
simple  police  peut  ordonner, 
sans  quMl  y  ait  eu  réquisition 
expresse  du  ministère  public,  la 
destruction  des  haies  plantées 
au  bord  d*un  cliemin  vicinal 
(C.  de  cass.},  iX,  200. 

—  C38)  Contravention. ^Abattage 
et  enlèvement  d'arbres  sur  le 
talus  d'une  route  nationale.  — 
(Minùtre  des  travaux  publics 
contre  sieur  Loizel.)  —  Décidé 
que  le  terrain  sur  lequel  étaient 
plantés  les  arbres  coupés  fait 
partie  de  la  route  et  en  est  une 
dépendance  nécessaire.  —  (  Le 
défendeur  soutenait  qu'il  était 
propriétaire  de  ce  terrain.)  — 
Condamnation  du  contrevenant 
a  Tamende  par  application  des 
lois  des  28  septembre-6  octobre 
1791,  art  /i3,  et  29  floréal  an  X, 
art.  1"  (C.  d'Ét.),  Vin,  7/i. 

—  (39)  Boues.  —  Enlèvement.  — 
Entrepreneur.—  Preuve  à  faire. 

—  (Sieur  Louis  Bédry,)^  Lors- 
qu'un procès-verbal  a  été  dressé 
pour  défaut  d'enlèvement  des 
boues  et  immondices  d'une  ville, 
contre  un  individu  en  tant  qu^en- 
trepreneur  de  Penlèvement,  le 
relaxe  est  justifié,  s'il  n*a  pas  été 
fait  la  preuve  que  le  prévenu 
eût  ladite  qualité,  ni  que  le 
traité  en  vertu  duquel  il  serait 
devenu  sous-entrepreneur  eût 
élé  ratifié  par  Tautorité  muni- 
clpaie  (C.  de  cass.),  VIII,  230. 

—  (AO)  Boues  et  immondices  (en- 
lèvement des).  —Maire.— Traité. 
—Force  de  règlement  de  police. 

—  Enlèvement  quotidien.  — 
Nombre  de  contraventions.  — 
Par  jour  et  non  par  tas. — {Sieur 
Desprez,)  —  1*  A  force  de  règle- 
ment de  police  un  traité  passé 
avec  le  maire  et  approuvé  par 


le  préfet,  pour  Tenlèvement  des 
boues  etimmondices  d  une  ville. 
— 2**  Lorsque  ce  traité  comporte 
l'enlèvement  quotidien,  Tobli- 
gationest  indivisible  par  chaque 
jour.  Il  faut  compter  les  con- 
traventions par  Je  nombre  de 
jours  où  l'obligation  n'a  pas  été 
accomplie,  et  non  par  le  nom- 
bre de  tas  d'immondices  non 
enlevées  (C.  de  cass,\  IX,  i91. 

—  (61)  Service  des  boues  et  vi- 
danges. —  Marché  paisse  avec 
l'adjudicataire. — Retard  dans  la 
livraison  par  la  Yille  d*un  cbamp 
de  voirie.  —  Bases  de  l'indem- 
nité réclamée  :  dépenses  occa- 
sionnées par  le  retard  ;  trouble 
causé  à  rindustrle  de  l'entre- 
preneur et  privation  de  béné- 
fices.— {Sieur  Anoll  contre  ville 
de  Béziers  et  sieur  Jullian.)  — 
Intérêts  et  intérêts  dei*  intérêts. 
Procédure.  Conseil  d'État:  mise 
hors  de  cause  de  Tancien  con- 
cessionnaire de  la  voirie,  contre 
lequel  la  ville  n'avait  pris  au- 
cune conclusion  en  garantie 
devant  le  Conseil  d*£tac,  bien 
qu'il  eût  été  déclaré  garant  pour 
partie  par  le  conseil  de  préfec- 
ture (C.  d'Ét.),  IX,  895. 

—  (62)  Carrière  (de  sable  et  de 
cailloux  en  exploitation).  —  In- 
terdiction administrative  de  la 
carrière.  —  Indemnité  due.  — 
Compétence  du  conseil  de  pré- 
fecture. —  Procédure-  —  Motifs 
suffisants.  —  (  Compagnie  du 
chemins  de  fer  de  Pcurts^Lyon- 
Méditerranée  contre   commune 
de  Modame.)  —  Le  consi>il  de 
préfecture  esMl  compétent  pour 
apprécier  Tindemnitô  réclamée 
par  une  commune,  pour  le  pré- 
judice que  lui  aurait  causé  l'in- 
terdiction d'exploiter  une  car- 
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rière  de  sable  et  de  cailloux  lui 
appartenant,  et  située  sur  le 
flanc  d'une  montagne  au-dessous 
de  rentrée  d'un  tunnel  de  che- 
min de  fer  (souterrain  du  Mont- 
Genis)  ?— Rés.  ait  impl.  Lorsque 
le  préfet  interdit  Texploitation 
d^une  carrière,  sur  la  demande 
d'une  compagnie  de  chemin  de 
fer  et  dans  Tintérôt  exclusif  de 
la  conservation  de  ses  ouvrages, 
le  propriétaire  de  cette  carrière, 
qui,  dansTespèce,  était  en  pleine 
exploitation  avant  l'établisse- 
ment de  la  voie  ferrée,  a  droit 
à  une  indemnité, —  par  applica- 
tion de  l'article  10  de  la  loi  du 
15  Juillet  18/li5.  —  (Voir  sur  ce 
point  la  note  sous  la  décision  du 
Tribunal  des  conflits  du  5  mai 
1877,  dans  le  recueil  des  arrêts 
du  Conseil  d*Ëtat,  page  UkU)* 
Décidé  que,  dans  Tévaluation  de 
l'indemnité,  il  y  avait  lieu  de 
tenir  compte  de  ces  deux  faits  : 
l**  que  les  matériaux  à  extraire 
devaient  être  épuisés  dans  un 
certain  nombre  d'années;  — 
2*  qu'à  raison  des  sujétions  ré- 
sultant de  la  position  de  la  car- 
rière sur  le  flanc  d'une  monta- 
gne, Texploltation  ne  pourrait 
être  continuée  jusqu'à  l'épuise- 
ment des  matériaux  (C.  (TÉt), 
IX,  56. 

—  (U*6)  Algérie.  —  Contravention. 

—  Dépôt  de  marchandises  sur 
une  route  nationale.  —  Relaxe. 

—  (Sieur  Tolédano).^  Lorsqu'il 
résulte  d'un  procès-verbal  que 
80n  rédacteur  n'a  pas  constaté 
personnellement  que  la  contra- 
Tentlon  ait  été  commise  par  ce- 
lui à  qui  on  l'impute,  ce  procès- 
verbal  ne  fait  pas  foi  Jusqu'à 
preuve  contraire.  —  Renvoi  du 
prévenu  ;  il  n'est  pas  établi  que 

Anrudti  du  P.  tt  Ch,^  5*  liui.  • 


la  contravention  lui  soit  imou- 
table  (C.  d'É^),  IX,  1180. 

— (ûù)  Rue  de  Paris.— Nivellement 
donné  en  vue  de  l'abaissement  du 
sol  d'une  rue.  —Niveau  non  mo- 
difié.— Dommage.— Demande  en 
Indemnité. — (Sieur  Poussier  con-' 
tre  ville  de  Paris. )— Un  arrêté  de 
nivellement,  délivré  parle  préfet 
de  la  Seine  à  un  propriétaire,  en 
vue  de  l'abaissement  de  niveau 
d'une  rue  conformément  à  un 
plan  non  approuvé  par  l'autorité 
compétente,  n'était  pas,  quels 
que  fussent  les  termes  employés 
dans  l'arrêté  préfectoral,  obli- 
gatoire pour  le  permissionnaire 
qui  demeurait  libre  de  cons- 
truire d'après  le  niveau  existant  : 
en  conséquence»  il  ne  pouvait 
avoir  pour  elTet  d'obliger  la  ville 
et  motiver  contre  elle  une  de- 
mande en  indemnité  fondée  sur 
le  retard  apporté  à  l'exécution 
des  travaux  de  nivellement  (C. 
d'A.),  Vltl,  666. 

—(45)  Déclassement. — (Sieur  Cha- 
monin  et  ville  de  Lille.)  —  Une 
voie  publique  déclassée  et  ven- 
due par  la  ville  à  un  riverain 
devient  propriété  privée.  Le 
droit  de  passage  peut  y  être  in- 
terdit aux  autres  riverains  qui 
accédaient  à  leur  propriété  par 
cette  voie  avant  le  déclassement 
(C.  de  cass.),  X,  1232. 

—  (46)  Urbaine.  —  Règlements  ad- 
ministratifs. —  Caractère  obli- 
gatoire Jusqu'à  l'abrogation.  — 
Plan  d'alignement. —  Modifica- 
tion demandée. — Pas  d'excuse  de 
la  contravention.—  1"*  Bâtiments 
sujets  à  reculement.  —  Recons- 
truction sans  autorisation.  — 
Inondation.  —  Prétendue  force 
majeure.  —  Demande  d'aligne- 
ment toi^ouni  possible.— 2*  Pro- 

-  Iot>,  etc,  (tables).  39 
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VoiRU  (suite)  : 
prîétaire  et  constructeur.  — 
GontraventloQ.  —  {Sieurs  Pou- 
lenc et  Bessière.)  —  Les  règle- 
ments administratifs  demeurent 
obligatoires  tant  qu'ils  n'ont  pas 
été  légalenent  abrogés.  —  Par 
exemple,  le  fait  qu'une  instance 
administrative  est  engagée  pour 
obtenir  une  modification  à  un 
plan  d'alignement  ne  saurait  dis- 
penser un  propriétaire  de  s'y 
conformer  et  de  demander  un 
alignement  en  conséquence.  — 
1*  En  cas  de  reconstruction,  sur 
les  anciennes  fondations  et  sans 
alignement  obtenu,  d'un  b&ti- 
ment  sujet  à  reculement,  on  ne 
peut  alléguer  comme  excuse  une 
prétendue  force  majeure  qui  au- 
rait consisté  dans  la  nécessité  de 
reconstruire  immédiatement  le- 
dit bftUment,  qui  s'était  écroulé 
à  la  suite  d'une  inondation.  Car 
le  propriétaire  était  demeuré  li- 
bre de  demander  Talignement. 

—  2'  Dans  cette  situation  il  y  a 
contravention  à  charge  tant  du 
propriétaire  que  du  construc- 
teur (C.  de  cass.\  VI  il»  332. 

—  (A7)  Règlements  administratifs. 

—  Caractère  obligatoire  Jusqu'à 
modification.  —  i*  Plan  d'ali- 
gnement. —  Pétition  pour  re- 
construire en  dehors  du  plan.— 
Maire  et  conseU  municipal.  » 
Avis  favorable.—  Prétendue  au- 
torisation implicite.  —  Point  de 
valeur.  —  2*"  Arrêté  municipal. 
— Voie  publique. — liaisons  con- 
ligués.  —  Défense  de  réparer  les 
façadessans  autorisation» —  Pro- 
hlbitlsn  absoioeb  —  Démolition, 
vétusté  ou  inondation.  —  Pas  de 
distinction.  —  3**  Propriétaire  et 
constructeur.  — Contravention. 

—  ifiieurs.  Armand  QirbeU  et 


Firmin  CambonJ)  —  Les  règle- 
ments administratifs  demeurent 
obligatoires  jusqu'à  modificatioi 
légale.  —  i""  A  supposer  que  l'a- 
vis favorable  du  maire  et  da 
conseil  municipal  suc  une  péti« 
tion  à  fin  de  reconstndre  un  bft- 
timent  en  dehors  de  Taligne- 
ment  pût  être  considérée  comme 
équivalant  à  une  autorisation 
implicite  en  ce  sens,  cette  auto- 
risation ne  ferait  pas  disparaître 
la  contravention  de  défaut  d'ali- 
gnement, le  maire  ne  pouvant  ni 
implicitement  ni  exph'citement 

déroger  aux  décret  et  arrêté 
municipal  déterminant  le  plan 

d'alignement  —  2*  Lorsqu'on 
arrêté  municipal  (dans  l'espèce 
arrêté  du  maire  d!£spalion  da 
a  novembre  1829)  interdit  toute 
réparation,  sans  autorisatjoa, 
aux  façades  des  maisons  costi- 
gues  à  la  voie  publique,  ia  pro- 
hibition est  générale ,  et  Ton  ne 
peut  distinguer,  pour  l'appliquer 
ou  non,  suivant  qu'il  s'agirait  ou 
d^édifices  volontairement  démo- 
lis ou  tombés  par  vétosté  ou  s'ô- 
tant  écroulés  par  accident,  par 
exemple  à  ia  suite  d'une  inon- 
dation. —  Lacontravention  exis- 
te, quelle  que  soit  la  cause  des 
réparations  ou  reconatructloos. 
—  3"  Dans  cette  situation  il  y  & 
contravention  à  la  charge  tant 
du  propriétaire  queda  constnc- 
teur  (C.  de  ccw.)i  VIII,  33&. 
-  (AS)  Réparations.— Autorisatioii 
municipale.  —  Conditions  stipu- 
lées dans  l'arrêté.  —  Mes^rea  de 
sûreté  publique*  —  {Dasm  et 
sieur  Mathieu.y  —    L'aatoritè 
municipale,  en  accordant  l'auto- 
risation de  consteoireou  répacer 
un  mur  de  face  sur  une  rue, 
peut  subocdonneSf  daDaun  inlé- 
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rôt  de  sécurité  publique,  cette 
autorisation  aux  conditions  né- 
cessaires pour  assurer  la  solidité 
des  constructions  ou  répara- 
tions, notamment  à  la  condition 
de  descendre  jusqu'au  bon  sol 
les  parties  de  façade  à  réparer. 
Le  Juge  de  simple  police  ne  peut, 
sans  nullité,  refuser  de  réprimer 
Tinfraction  à  cette  condition  sti- 
pulée dans  Tarrèt  d'autorisation 
(C.  de  ca9s.),  VIII,  Wx. 

-  (/i9)  Recrépissage.  —  Autorisa- 
tion de  badigeonner.  —  Relaxe. 

-  Excès  de  pouvoir.  —  {Sieur 
Charles  Givaudan,)  —  L'Indi- 
vidu qui  ayant  été  autorisé  à 
badigeonner  la  façade  de  sa  mal- 
son,  y  a  fait  un  recrépissage,  ne 
peut  être  relaxé  par  le  juge  de 
simple  police,  sur  ce  double  mo- 
tif, d'une  part,  que  rautorisatioh^ 
n'aura  pas  été  dépassée,  et,  d'au- 
tre part,  que  le  travail  de  re- 
crépissage ne  serait  pas  confor- 
tatif.  La  solution  de  ces  deux 
questions  appartient  à  l'autorité 
admnistrative  et  excède  la  com- 
pétence de  Tautorité  judiciaire 
(C.  de  cass.\  VIII,  2/i9. 

-  (50)  Urbaine.  —  Marché  pour 
Tentretlen  des  voies  publiques 
en  asphalte  :  développement  des 
surfaces  à  entretenir  pendant  la 
durée  du  marché,  inférieur  aux 
prévisions  de  l'entrepreneur  : 
non-lieu  à  indemnité*  —  Procé- 
dure. —  Arrêté  ordonnant  une 
expertise,  tous  droits  et  moyens 
réservés  :  demande  en  annula- 
tion :  absence  d*intérôt  :  non- 
recevabilité.—  (Sieur  Chabrier^ 
société  générale  des  Asphaltes 
contre  ville  de  Paris)  (C.  d'Ét.) 
VIII,  1069. 

-(51) Constructions  intérieures.— 
Hauteurs  et  dimensions.  -^Dé- 


cret. -^  Contravention.  —Amen- 
de- —  Préjudice.  —  Démolition 
nécessaire.  —  (Sieurs  Chazette^ 
Lœporte  et  Cochelin), — Lorsque 
le  juge  de  police  prononce  une 
amende  pour  contravention  à  un 
décret  déterminant,  dans  un  in- 
térêt de  sûreté  et  de  salubrité, 
les  hauteurs  et  dimensions  des 
constructions  élevées,  en  dehors 
de  la  voie  publique,  dans  les 
cours  et  espaces  intérieurs,  il 
ne  peut  refuser  d'ordonner,  à 
titre  de  dommages-intérêts  et 
par  application  du  principe  de 
de  l'article  161  du  Gode  d'ins- 
truction criminelle,  la  démoli- 
tion des  ouvrages  ou  parties 
d'ouvrages  faits  en  contravention 
(C.  de  cass,),  VIII,  256. 

—  (52)  Démolition  de  travaux.  — 
Compétence  respective  du  tribu- 
nal de  simple  police  et  du  con- 

•  *  ^11  de  préfecture.  — •  Chemin  vi- 
cinal. —  Absence  d'arrêté  d'ali- 
gnement. —  (Sieur  Louis  Le- 
Bras.)  —  L'article  8  de  la  loi  du 
29  ventôse  an  XIH  n'attribue 
compétence  au  conseil  de  pré- 
fecture pour  ordonner  la  sup- 
pression de  travaux  que  si  ces 
travaux  anticipent  ou  usurpent 
sur  un  chemin  vicinal.  —  Cette 
compétence  appartient  au  tri- 
bunal de  simple  police  s'il  s'a- 
git de  travaux  effectués,  sans  au- 
torisation, par  un  propriétaire 
sur  un  terrain  qui  est  encore  le 
sien  quoique  compris  dans  le 
parcours  futur  d'un  chemin  vi- 
cinal. —  Le  juge  de  police  doit 
d'ailleurs,  tout  en  condamnant 
le  propriétaire  à  l'amende,  s'abs- 
tenir d'ordonner  la  démolition 
des  travaux  s'il  n'existait,  au 
moment  de  la  contravention,  au- 
cun arrêté  déterminant  l'aligne- 
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Voirie  [sviie)  : 

ment  et  la  largeur  dudit  chemin 

(C.  de  cass,\  VIU,  289. 
—  (53)  Voirie.  —  Voie  publique. 

—  Construction  sans  autorisa- 
tion. —  Aveu.  —  Ministère  pu- 
blic —  Conclusion  à  fin  d'a- 
mende et  de  démolition.  — 
Juge  de  police. —  Doute  de  l'em- 
piétement. —  Droit  de  sur- 
seoir. —  Condamnation  à  Ta- 
mende.  —  Refus  d'ordonner  la 
démolition.  —  Constatation  de 
l'absence  d'empiétement.— Exa- 
men personnel. — Excès  de  pou- 
voir.— Cassation.  —  [Siewr  Noël 

.    Roccaserra.)  —  Simple  police. 

—  Transport  sur  lieux.  —  Arti- 
cle lii  du  Code  de  procédure  ci- 
vile. —  Application.  —  Pas  de 
jugement  préparatoire.  —  Minis- 
tère public  non  présent.  —  Par- 
ties non  appelées.  —  Nullité.  — 

—  Moyens  de  preuve.  —  Arti- 
cles 153,  i5Aet  155  du  Code  d'ins- 
truction criminelle.  —  Limita- 
tion. —  Examen  personnel.  — 
Preuve  illégale.  —  Cassation.  — 
1"  L'article  41  du  Code  de  procé- 
dure civile  est  applicable  en  ma- 
tière de  simple  police. — Le  juge 
de  police  ne  peut,  à  peine  de 
nullité,  se  transporter  sur  les 
lieux  qu'après  l'avoir  ordonné 
par  un  jugement  préparatoire,  et 
en  présence  du  ministère  public 
et  des  parties,  ou  elles  appelées. 

—  2o  Le  juge  de  police  ne  peut 
fonder  sa  conviction  que  sur  les 
moyens  de  preuve  autorisés  par 
les  articles  153,  154  et  155  du 
Gode  d'instruction  criminelle.  La 
sentence  basée  sur  son  examen 
personnel,  en  des  règles  posées 
par  ces  articles,  est  sujette  à 
cassation.  —  Lorsqu'il  est  re- 
connu par  le  prévenu  qu'il  a  | 


construit  sur  la  voie  publique 
sans  autorisation  préalable,  et 
lorsque    le  ministère  public  i 
conclu  tant  à  l'application  de  la 
peine  qu'à  la  démolition  de  la 
construction  en  vertu  de  l'arti- 
cle 161  du  Gode  d'instractioQ 
criminelle,  le  juge  peut,  s'il  croit 
avoir  des  raisons  de  douter  qu'il 
y  ait  empiétement  sur  la  voie 
publique,  surseoir  à  statuer  tant 
sur  la  contravention  que  sur  U 
réparation  civile,  jusqu'à  Justi- 
fication d'un  alignement  régu- 
lier; mais  il  ne  peut  pas,  sans 
excès  de  pouvoir,  condamner  le 
prévenu  à  l'amende  pour  avoir 
construit  sans  autorisation,  et, 
en  même  temps  refuser  d'ordon- 
ner la  démolition,  en  se  fondant 
sur  ce  que,  d'après  son  examen 
personnel,  rempiétemeoc  pré- 
tendu n'existerait  pas  (  C.    de 
cass,),  VI,  1126. 
—  (bli)  Actes  administratifs. —  In- 
terprétation. —  Tribunaux.  — 
Nécessité  de  surseo/r.  —  Dispo- 
sitions régulières.  —  Pas  liea  à 
sursis.  —  Simple  police.  —  Ali- 
gnement.— Mur  réparé  sains  au- 
torisation. —  Arrêté  préfecto- 
ral. —  Ciiemin  classé  comme  vi- 
cinal. —  Traverse  de  la  com- 
mune. —  Doute  impossible.  — 
chemin  bordant  le  mur  réparé. 
—  Constatation  du  jugement.  — 
Principe  de  la  séparation  des 
pouvoirs  non  violé.  —  Applica- 
tion régulière  de  l'arrêté  de  clas- 
sement. —  (  Dame   Sros9ari^ 
veuve  Jarriau.)  —  Lorsqu'^jl  y  \ 
lieu  à  interpréter  un  acte  admi- 
ninistratif,  les  tribunaux  aux- 
quels son  exécution  esc  confiée 
doivent  surseoir  &  prononcer  jus- 
qu'à la  décision  de  Tautorilé  ad- 
ministrative. —  Mais  H  n'en  est 
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pas  de  mên)e  lorsque  les  dispo- 
sitions de  l'acte  sont  claires ,  et 
que  son  sens  et  sa  portée  ne 
présentent  ni  obscurité  ni  am- 
biguïté. —  Par  exemple,  en  ma- 
tière d'infraction  aux  règle- 
ments sur  l'alignement  (répa- 
ration sans  autorisation  d*un 
mur  de  face  d*une  maison  lon- 
geant un  chemin  vicinal  dans  la 
traverse  d'une  commune) ,  lors- 
qu'il existe  un  arrêté  préfectoral 
de  classement  des  chemins  vici- 
naux, et  qu'il  ne  peut  y  avoir  de 
doute  sur  le  caractère  vicinal  du 
chemin  dont  il  s'agit,  et  sur  la 
partie  de  la  voie  publique  qu'il 
comprend  dans  la  traverse,  on 
ne  peut  considérer  comme  inter- 
prétant un  arrêté  préfectoral  et 
violant,  par  suite,  le  principe  de 
la  séparation  des  pouvoirs,  le  ju- 
gement qui  se  borne  à  constater 
que  ce  chemin  longe  la  pro- 
priété de  la  prévenue  et  borde 
le  mur  qu'elle  a  fait  réparer 
sans  autorisation.  —  En  statuant 
ainsi,  le  juge  de  police  ne  fait 
qu'appliquer  l'arrêté  préfecto- 
ral (C.  de  cass.),  VI,  61/|. 

—  (55)  Démolition  de  travaux  in- 
dûment faits.  —  Sursis, —  Excès 
de  pouvoir.  —  (Sieur  Delaage.) 
—  Le  juge  de  simple  police,  en 
prononçant  une  condamnation  à 
raison  de  constructions  empié- 
tant sur  la  voie  publique,  ne 
peut  refuser  d'ordonner  la  dé- 
molition immédiate  des  cons- 
tructions indûment  établies.  — 
Est  nul  le  jugement  qui  accorde 
au  prévenu  un  délai  d'une  année 
pour  justifier  d'un  arrangement 
entre  lui  et  la  commune  au  su- 
jet desdites  constructions  (C.  de 
cass.)f  IX,  196. 

—  (56)  Maison  sujette  à  recule- 


ment . — Construction  en  retraite. 
— Nécessité  de  l'autorisation. — 
{L'abbé  Galiier.)  —  Le  proprié- 
taire d'une  maison  sujette  à  re- 
culement  ne  peut  élever  des 
constructions,  même  en  retraite, 
sans  avoir,  au  préalable^  obtenu 
l'autorisation  de  l'Administra- 
tion (G.  de  cass.),  IX,  197. 

—  (57)  Arrêté  municipal. — Auto* 
.  sation.  —  Destruction  de  la  be- 
sogne mal  plantée.— Démolition 
totale.  —  {Époux  Roques.)  — 
Lorsque  le  propriétaire  d'une 
maison  dont  les  façades  sont 
soumises  à  reculement,  répare 
et  consolide  ces  •  façades ,  en 
violation  d'un  arrêté  municipal 
qui  l'autorise  seulement  à  les 
recrépir,  le  tribunal  doit  or- 
donner la  destruction  de  la  be- 
sogne mal  plantée,  c'est-à-dire 
des  travaux  faits  en  contraven- 
tion, mais  non  la  démolition 
totale  des  façades  (C  de  cass.), 
IX,  199. 

—  (58)  Maison  joignant  la  voie 
publique.  —  Nécessité  d'une  au- 
torisation écrite  et  préalable. 
—  Permission  verbale  donnée 
au  cours  des  travaux.  —  {Sieur 
Calvet.  —  Doit  être  condamné  à 
l'amende  portée  par  l'article /ii7i9 
n**  5,  du  Gode  pénal  celui  qui 
sans  une  autorisation  écrite  et 
préalable  a  fait  des  travaux  à  la 
façade  d'une  maison  donnantsar 
la  voie  publique,  quand  même 
il  produirait  une  autorisation 
régulière  donnée  par  le  maire 
au  cours  des  travaux  (&  plus 
forte  raison  si  cette  autorisa- 
tion est  purement  verbale)  (C. 
de  cass.)y  IX,  202. 

—  (59)  Mitoyenneté.  —  { Sieur 
Vigé,)  —  La  ville  qui  achète  et 
démolit  une  maison  sujette,  par 
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Voirie  [suite]  : 
6uite  d*one  ordonnanoe  et  d*un 
f^lan  d'alignement,  à  reculement 
pour  l*élargissement  d'une  me, 
d'un  côté,  et  d^une  rue  prolon- 
gement d'une  route  nationale, 
de  l'autre,  conserve  la  copro- 
priété d'un  mur  mitoyen  qui 
sépare  cette  maison  d'une  mai- 
son sujette  comme  elle  à  recu- 
lement, et  le  propriétaire  de 
cette  dernière  maison  ne  peut 
pratiquer  des  ouvertures  dans 
ce  mur  mitoyen,  alors  même 
qu'il  y  aurait  été  autorisé  par 
le  préfet  du  département  (C.  de 
cass.\  X,  1250. 

—  (60)  Bauteur  des  maisons.  — 
Ville  de  Paris.  —  Démolition.  — 
{Sieurs  Chaxette  Laporte  et  Co- 
cheîiru)  —  Le  défaut  de  notifi- 
cation d'un  pourvoi  en  cassation 
k  la  partie  contre  laquelle  il  est 
dirigé,  donne  à  celle-ci  le  droit 
de  former  opposition  à  l'arrêt 
rendu  en  son  absence.  —  Le 
jugement  qui  constate  une  in- 
fraction à  l'article  5  du  décret 
du  27  juillet  1S50,  portant  rè- 
glement sur  la  hauteur  des  mai- 
sons dans  la  ville  de  Paris,  ne 
peut  se  dispenser  d'ordonner  la 
démolition  parte  in  quâ  des  bâ- 
timents surélevés  en  se  fondant 
sur  Tabsence  de  dommage  ap- 
préciable.—En  cas  d'annulation 
d'un  jugement  en  matière  de 
voirie  pour  refus  d'ordonner  la 
destruction  des  ouvrages  faits 
en  contravention,  la  cassation 
doit  être  prononcée  pour  le  tout, 
et  le  tribunal  de  renvoi  est  ap- 
pelé à  statuer  tant  sur  l'exis- 
tence de  la  contravention  et  sur 
rapplieation  de  la  peine  que  sur 
la  démolition  (C.  de  cass.),  IX, 

2oa. 


—  (€1)  Gommnnes. — Pouvoirs  du 
maire.— Route  nationale* — ^lYa- 
Torse  d'une  ville. —  Réparations 
confortatives.  —  Contravention 
déférée  au  conseil  de  préfecture. 
— Contrevenant  uon  condamné. 
-*  Pourvoi  de  la  ville.  —  Tlon- 
recevabilité.  —  Procédure.  — 
Conseil  d'État.— Qualité  pour  se 
pourvoir. — {Ville  d'Hyères  con- 
tre sieur  Serres.)  —  L'aulorit^ 
municipale  n'ayant  pas  qualité 
pour  poursuivre  les  eontraven- 
tloos  de  grande  voirie,  le  maire 
d'une  ville  n^est  pas  reeev^able  à 
se  pourvoir  contre  l'arrêté  d'an 
conseil  de  préfecture  qai  a 
renvoyé  un  particulier  des  Ikos 
d'un  proeès-verbal  pour  répara- 
tions confortativesà  une  maison 
en  saillie  sur  l'alignement  d'une 
route  nationale,  dans  la  tra- 
verse de  cette  ville  (C.  d^ÉD^ 
VI,  262. 

—  (62)  Lois  et  règlements.  —  Ar- 
rêté municipal.  —  Désuétude.— 
Contravention.— Belaze.  —Nul- 
lité. —  Travaux  confortat/fSi.  •* 
Appréciation.  —  Ineompéteoce 
de  l'autorité  judiciaire.  —  Tri- 
bunal de  simple  police.  —  Iben- 
seignements  pris  par  le  juge.  — 
i'  Enquête  par  le  juge  de  paix. 

—  NuUité.  —  «•  Expert.  —  Ser- 
ment.— Défaut  de  oooatatatlon. 
— NuUité.  ~  Ministère  public- 

—  Tribunal  de  simple  police. — 
Condamnation  aux  dépeni.  — 
Excès  de  pouvDir.'-*-(Smcr  Bma- 
sineseq»)  -<-  Le  juge  de  simple 
police  ne  peut  refuser  d*appli- 
quer  un  arrêté  muoieipal  sons 
prétexte  que  cet  arrècô  serait 
tombé  en  désuétude.  —  L'auto- 
rité judiciaire  n'a  pau  qualité 
pour  apprécier  si  des  trmTanx 
faits  sur  ia  voie  puMiqua  uoat 
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OU  non  confortatifs.  Cette  qnesh 
tion  ne  peut  d'ailleurs  être  soa- 
levée  lorsqu*!!  s*agit  de  travaux 
fidts  ^légalement  sur  une  mai- 
son Blatte  à  retranchement.  — 
Le  Juge  de  simple  police  nepeut, 
pour  contester  la  force  exécu- 
toire dMn  arrêté  municipal,  se 
fonder  sur  des  renseignements 
quMl  a  pris  personnellement  sur 
les  lieux.  —  Est  mil  le  jugement 
du  tribunal  de  simple  police  qui 
fait  état  du  rapport  d*un  expert 
dont  la  prestation  de  serment 
n^est  pas  régulièrmnent  consta- 
tée. —  Le  tribunal  de  simple  po- 
lice commet  un  excès  de  pou- 
voir lorsqu'il  condamne  le  mi- 
nistère public  aux  dépens  (C. 
de  cass.\  YI,  606. 
-  (63)  Yoirie.  —  Dépôt  de  ma- 
tériaux ou  autres  choses.  —  In- 
terdiction absolue.— PermiSBion 
de  ravtorité  municipale.  --  Ex- 
cuse illégale.  —-Maire  de  Saint- 
Nazaire.  —Arrêté  du  10  mai 
1^8.  —  Saillies  sur  la  voie  pu- 
blique.—  Étalage  de  marchan- 
dises. —  Pas  d'application  à  la 
voie  publique  elle-même.  — 
(Sieur  DubreiL) —  L*article  471 , 
n»  At  du  Gode  pénal»  qui  punit 
d'une  peine  de  police  le  dépôt 
sur  la  voie  publique  de  maté- 
riaux ou  choses  quelconques  est 
absolu.— Est  illégale,  et  ne  sau- 
rait faire  disparaître  la  contra- 
vention, l'excuse  tirée  d'une 
antorisatioa  administrative  ac- 
cordée par  Tautorité  munici- 
pale. -—  L'arrêté  municipal  du 
maire  de  Saint-Nasaire»  du  10 
nal  iS68,  sur  les  dépôts  de  ma- 
tériaux» n'est  relatif  qu'aux 
saillies  sur  la  voie  publique,  que 
le  maire  peut  autoriser  pour 
l'étalage  des  marchandises  de- 


vant les  magasins  et  boutiq>ues, 
et  non  aux  dépôts  opérés  sur  la 
voie  publique  elle-même  (C  de 
cass.y  YI,  621. 

—  (64)  Yoie  publique  (dépôt  de 
matériaux  sur  la.)  —  lea  de 
paume.  —  Commissaire  de  po- 
lice. —  Procès-verbal. — Contra- 
vention non  appliquée.— Débats. 

—  Relaxe.  —  Appréciation  sou- 
veraine.— {Sieurs  âfartialy  Gas- 
quel  et  autres,  ) — L'établissement 
d'un  jeu  de  paume  n'implique 
pas  le  dépôt  de  choses  inani- 
mées pouvant  empêcher  ou  di- 
minuer la  liberté  ou  la  sûreté 
du  passage,  et  prévu  par  l'ar- 
ticle 471,  4*,  du  Gode  pénal.  — 
Lors  donc  qu'un  procès-verbal 
d'un  commissaire  de  police  a 
simplement  constaté  la  réunion 
de  Jeunes  gens  se  livrant  à  ce 
Jeu  sur  la  voie  publique,  le  juge 
de  police  peut  relaxer  les  pré- 
venus en  déclarant  souveraine- 
ment, en  fait,  que  l'embarras 
de  la  voie  pub)ique  ne  résulte 
ni  du  procès-verbal  ni  des  dé- 
bats (C.  de  cass,),  YII,  963. 

—  (65)  Dépôt  de  matériaux  sur  la 
vole  publique.  —  Contestation 
sur  la  propriété.  —  Plan  d'ali- 
gnement. —  Nécessité  de  sur- 
seoir.— {Sieur  Denis  Courcelies.) 

—  Lorsqu'un  individu  prévenu 
d'avoir  d^MMé  sur  un  terrain 
faisant  partie  de  la  vole  publi- 
que des  ol^etB  de  nature  à  gêner 
la  liberté  de  passage  excipe  de 
ce  que  œ  terrain  n'était  pas 
compris  dans  les  limites  de  la 
place  publique,  le  Juge  de  sim- 
ple poUce  ne  peut,  sans  excès 
de  pouvoir,  se  dispenser  de  sur- 
seoir Jusqu'à  ce  qu'il  ait  été 
statué  par  l'autorité  administra- 
tive sur  l'interprétation  du  plan 
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VOIRIE  suite)  : 
d'alignement    produit    par    le 
maire  à  Tappui  de  la  prévention 
(C.  de  cass.),  VIII,  2A2. 

—  (24)  Dépôt  gênant  la  circula- 
tion. —  Absence  de  nécessité 
constatée.  —  Foi  due  au  procès- 
verbal.  —Relaxe  non  justifié.— 
(Sieur  Etienne  Dubreil, —  Lors- 
qu'un procès  -  verbal  régulier 
constate  qu'un  dépôt  a  été  fait 
sur  la  voie  publique  de  manière 
à  gêner  la  circulation,  le  tribu- 
nal de  simple  police  ne  peut, 
sans  méconnaître  la  foi  due  au 
procès-verbal,  prononcer  le  re- 
laxe, en  déclarant  que  le  pro- 
cès-verbal n'indiquait  pas ,  et 
qu'il  ne  résultait  d'aucun  autre 
moyen  de  preuve,  que  le  dépôt 
effectué  sans  nécessité  eût  em- 
pêché ou  diminué  la  liberté  ou 
la  bûreté  du  passage  (  C.  de 
cass.),\l,  1128. 

—  (67)  Dégradations.—  Barrage  et 
rigole  pratiqués  sur  la  voie  pu- 
blique. —  Contravention  exis- 
tante. —  Prescription.  —  Dégra- 
dation d'un  chemin  public.  — 
Pluralité  des  faits.  —  Prescrip- 
tion reconnue  à  regard  de  l'un 
d'eux  seulement.  —  (S'  Labbé,) 
—  Le  fait  d'avoir,  dans  le  but 
d'amener  les  eaux  pluviales  dans 
un  jardin,  pratiqué  un  barrage 
et  une  rigole  dans  le  fossé  d'un 
chemin  communal  et  sur  ce  che- 
mtn  constitue  par  lui-même  un 
dommage  pour  la  voie  publique. 
Le  juge,  après  avoir  constaté 
l'existence  du  fait,  ne  peut  pro- 
noncer le  relaxe  en  se  fondant, 
après  vérification  des  lieux,  sur 
l'absence  de  dégradation  et  de 
détérioration.  —  Lorsque  deux 
faits  sont  relevés  à  la  charge  de 
l'inculpé,  savoir:  d'avoir  pra- 


tiqué une  rigole  sur  un  chemin 
vicinal  et  d'avoir  établi  an  bar- 
rage sur  ce  chemin,  le  juge  ne 
peut  accueillir  la  prescription 
en  se  fondant  uniquement  sor 
ce  que  le  premier  de  ces  faits 
remonterait  à  plus  d'une  année 
sans  s'expliquer  relativement  an 
second,  VI,  85. 

—  (68)  Voirie.  — Voitures,— Con- 
duite des  chevaux. — Article  &79, 
S  2,  du  Code  pénal.  —  (Sieurt 
Dieusy  et  Cléret.)^  Le  fait  d'a- 
voir, par  suite  de  la  rapidité  on 
de  la  mauvaise  direction  d'une 
voiture,  blessé  un  animal  appar- 
tenant à  autrui  est  réprimé  par 
l'article  û79,  §  2,  du  Code  pé- 
nal, sans  que  la  contraventioo 
soit  subordonnée  à  l'existence 
d'un  règlement  municipal  pr» 
en  vertu  de  l'article  675,  §4,  du 
même  code  (C.  decast.)^  VI,  31. 

—  (69)  Éclairage  des  voitures.  — 
Voitures  ne  servant  pas  au  trans- 
port des  personnes.  —  Pénalité. 
— (Sieur  Bonnin.)  —  L'article  5 
de  la  loi  du  30  mai  i85i  ne  con- 
cerne que  Téclairage  des  voitu- 
res ne  servant  pas  au  traus^rt 
des  personnes.  Si  un  arrêté  pré- 
fectoral a  prescrit  l'éclairage 
des  véhicules  d'une  autre  es- 
pèce, Tinfraction  ne  peut  donner 
lieu  qu'à.l'applicationdela  peine 
édictée  par  rarticle471,  §  i5,da 
Code  pénal  (C.  de  cass.jf^  VI,  33. 

—  (70)  Plaque  de  voiture.  —  Ca- 
ractères illisibles.  —  Constata- 
tions du  procès-verbal.  —Foi 
due.  —  (Sieur  Cougjiet.)  —  Le 
procès-verbal  de  la  gendarmerie 
constatant  que  les  caractères 
inscrits  sur  la  plaque  d*une  voi- 
ture étaient  Ulisibles  doit  faire 
foi  jusqu'à  preuve  contraire. 
Cette  constatation  ne  peut  éCre 
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infirmée  par  une  simple  décla- 
ration du  juge  de  police,  après 
inspection  de  la  plaque  dont 
ridentité  D*était  pas  établie  (G. 
de  cass.)^  YI,  3Z|. 

-  (71)  Roulage  (police  du).— Loi 
du  30  mai  1851.— Charretier.— 
Abandon  de  voiture.  —  Voie  pu- 
blique n^étant  ni  une  route  ni 
un  chemin  de  grande  communi- 
cation. —  La  loi  de  1851  non 
applicable.  —  Contravention  à 
Tarticle  iï75,  3%  du  Code  pénal. 
—  (Don  Louis  Benedetti.) —  Le 
fait,  par  un  charretier»  d^aban- 
donner  sa  voiture  sur  une  voie 
publique  d*un  bourg,  laquelle 
n^est  ni  une  route  nationale  ni 
départementale,  ni  un  chemin 
vicinal  de  grande  communica- 
tion, constitue  une  contraven- 
tion, non  pas  à  la  loi  du  30  mai 
1851  sur  la  police  du  roulage, 
mais  à  l'article  /i75,  3%  du  Code 
pénal  (C  de  cass,),  VI,  599. 

-  (72)  Roulage  (police  du.)  — Loi 
du  31  mai  1851.—  Décret  régle- 
mentaire du  10  août  1853.  — 
Voiture  sans  lanterne.  —  Voie 
qui  n'est  ni  une  route  ni  un 
chemin  vicinal  de  grande  com- 
munication. —  Pas  d'infraction 
à  la  loi  de  1 851. ~ Absence  d'ar- 
rêté spécial.  — Pas  de  contra- 
vention. —  Cassation.  —  Simple 
police.— Fait  non  punissable- 
Condamnation  ou  relaxe  illégal. 

-  Annulation  sans  renvoi.  — 
(Sieur  Jean  Morelli.) — L'article 
15  du  décret  réglementaire  du 
10  août  1852,  rendu  en  exécu- 
tion de  la  loi  sur  la  police  du 
roulage  du  30  mal  1851,  dispose 
que  «  aucune  voiture  marchant 
isolément  ou  en  tôte  d'un  convoi 
ne  pourra  circuler  pendant  la 
nuit  sans  être  pourvue  d'un  fa- 


lot ou  d'une  lanterne  allumée.» 

—  Cette  disposition  et  la  péna- 
lité qui  en  est  la  sanction  ne 
sont  applicables  qu'aux  voitures 
circulant  sur, une  route  natio- 
nale ou  départementale,  sur  un 
chemin  vioinal  de  grande  com- 
munication ou  sur  les  voies  pu- 
bliques d'une  commune  qui  en 
sont  le  prolongement.  —  Si , 
d*autre  part,  il  n'existe  ni  arrêté 
municipal  ni  arrêté  préfectoral 
portant  la  même  prohibition,  le 
fait  de  faire  circuler  une  voi- 
ture non  pourvue  de  lanterne 
ne  tombe  sous  l'application  d'au- 
cune loi.  —  Par  suite,  il  y  a  lieu 
de  casser  sans  renvoi  le  juge- 
ment par  lequel  le  tribunal  de 
police  a  ou  prononcé  une  con- 
damnation (Rés.  implic),  ou  re- 
laxé par  des  motifs  illégaux  à 
un  autre  point  de  vue  (C.  de 
cass,),  VI,  600. 

-  (73J  Voirie  urbaine.  —  Loi  des 
16-1/i  août  1790.  —  Maires.  — 
Commodité  et  sûreté  du  passage. 

—  Chemins  locaux  ou  autres. — 
Pas  de  distinction. —  Arrêtés  ne 
contredisant  ni  la  loi  générale, 
ni  la  loi  du  30  mai  1851  sur  le 
roulage,  ni  le  règlement  d'ad- 
ministration publique  du  10  août 
1852.  -  Validité.  —  Chemin  de 
grande  communication.  —  Tra- 
verse d'un  village. —  Défense  de 
circuler  autrement  qu'au  pas. 

—  Légalité.—  {Sieur  Caylan). 
—Le  pouvoir  conféré  aux  maires 
par  la  loi  des  16-2A  août  1790, 
pour  assurer  la  commodité  et  la 
sûreté  du  passage  sur  la  voie 
publique,  s*applique  k  tous  les 
chemins  faisant  partie  de  la  voi- 
rie urbaine,  sans  distinction 
entre  les  chemins  locaux  et  ceux 
qui  commencent  ou  se  contl- 
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yomitisuite)  : 
Buenten  debon  de  lacomm^ne. 
—tes  arrêtés  pds  par  les  maires 
BOT  les  objets  confiés  à  levr  vi- 
gilanee  par  la  loi  précitée  sont 
légaux  s'ils  ne  contreiUsent  ni 
la  loi  générale,  ni  la  loi  spéciale 
da  80  mai  1651  sur  la  poÙce  dn 
roulage,  ni  le  règiemest  d'admi- 
nistration publique  du  10  août 
1852,  rendu  pour  Texéeution  de 
cette  loi.  —  Satisfait  an  parti- 
culier à  ces  conditions  Tarrèté 
municipal  qui  défend  de  circu- 
ler autrement  qu*au  pas  sur  un 
cbemin  de  grande  oommunica- 
tiondans  la  traTerse  d'un  yillage 
(C.  de  cewf.)»  V^»  ^3. 

—  (74)  Voitures.  —  Abandon.  — 
Voie  publique.— Nécessité.— Ex- 
cuse illégide.  —  (Sieur  Cuyau^ 
1ère.)  -*-  Le  fait  du  voiturier  qui 
a  abandonné  sa  charrette  et  son 
cheval  sur  la  iK>ie  publique  ne 
comporte  pas,  comme  la  con- 
travention résultant  de  rembar- 
ras de  la  voie  publique  par  dé- 
pôt de  matériaux,  Itacuse  de 
nécessité  {G.  de  cass.)  VI,  4181. 

U.  ^  OnMnrs  m  rea. 

—  (1)  introduction  ide  bestiaux 
sur  la  voie.— €temin  ne  traver- 
sant pas  les  bûia.  —  Absence  de 
dommage.  —  Contravention.  — 
(Miniêlre  de*  iratsauz  publics 
€ùnire  sieur  Bernard,)  —  Le  fait 
d*avoir  laliné  des  bestiaux  se  ré- 
pandra sur  une  vole  ferrée,  — 
même  lorsqu'il  n*a  pas  eu  lieu 
dans  la  traverse  d'un  bois,  — 
constitue,  indépendamment  de 
tout  (dommage  causé  à  la  voie, 
une  contravention  de  grande 
voirie  atteinte  par  Pamàt  du 
Conseil,  du  16  <iéoefflbre  1759,1 


déclaré  apfdicable  aux  ehemiins 
de  fer  par  Tarticle  2  de  la  loi 
du  15  juillet  18&5.  —  AJBMnde 
réduite  par  application  de  2a  lof 
du  23  mars  18&2  (a  ^J^^;,  VI, 
25i||. 
—  (S)  Contravention.  ^  Droit  de 
poursuite.  ^  Chemin  de  fer.  — 
Bris  de  clôtire.  — Temlii  usois 
pé.  —  Irrégularité  du   procès- 
verbal.  —  {Sieur  DuIukU  et  C), 
^11  n'appartient  q«*à  Tautorité 
administrative  de  pomrsnlvre  la 
répression   des  contraventions 
de  grande  voirie,  commiweB  sur 
les  chemins  de  fer.  —  La  com- 
pagnie concessionnaire  ne  peut 
quMntervenir  pour  demaBder  la 
réparation  dn  dommage  causé. 
—  Décidé  que  le  terrais,  sis  à 
rintérieur  d'une  dOtare,  établie 
pour  déterminer  les  limites  et 
les  dépendances  de  la  voie  fer- 
rée, devaitÔtrecoDsIdérécomme 
dépendant  de  la  grande  voirie; 
par  suite,  le  bris  de  la  clôture 
et  roccipation  de  ce  terrain 
constituaient  une  caatrxnMoa 
de  grande  voirie.  -^Mâb  à  Fé- 
gardd*une  parcelle,  dtnèe  hors 
de  cette  clôture,  et  ne  faisant 
pas  partie  de  la  vole  ferrée, 
décidé  que  la  question  de  pro- 
priété a  été  réservée  avec  raison 
par  le  conseil  de  prélecture.  — 
Lorsque   les   faits   coo8tituti6 
d'une  contravention  de  grands 
voirie  sont  établis  par  les  np- 
,  ports  des  ingénieurs  et  par  les 
aveux  de  la  partie,  y  a-t-il  liea 
de  s'attacher  aux  irrégularités 
qui  sont  alléguées  par  la  partie 
touchant  la  rédaction  on  l'affllr- 
mation   du  prooés-verbair  -- 
Décidé  dans  reapèce  quV  n'y 
avait  pas  tteu  d'examiner  ces 
grieilB  (C.  d'Ét.),  VI,  filiO. 
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—  (S)  yofrle.-*Ob6iDindefer.— 
YiadQC  nom  rails.  —  {Ville  de 
JÊf^ntluçon,)  —  DimcRslons  pri- 
iiiiti?ef.  -<  Modllicatiofis  avtorl- 
sées  pas  décret.  —  AUrnsgement 
prétendu.  *-  Absence  d'enquête 
préalable.  —Ezeès  de  poavoirs. 
— Domflaage.  -^  Double  degré  de 
juridiction.  -^  fteeours  d'une 
ville  :  l""  eonti^  un  décret  qui 
aurait,  suItmiC  elle,  «utorisé 
une  compagnie  ée  chemin  de 
ter  à  modifier  la  largeur  et  la 
longueur  d^un  viaduc  «ous  rails 
exécuté  selon  les  projets  primi- 
tivement approuvés,  et  dont  la 
remise  à  la  ville  avait  été  pro- 
noncée ^r  arrêté  préfectoral  ; 
—  3*  contre  la  décision  minis- 
térielle qui  a  rq'eté  son  opposi- 
tioa  à  Teiécution  des  travaux. 
-**  ilcdet  :  des  travaux  n'ont  pas 
eo  TeiOfet  que  la  ville  leur  attri- 
bue :  le  décret  et  la  décision 
ministérielle   qui  en    ont  ap- 
prouvé et  réglé  les  conditions 
ne  sont  pas  suioefiiibles  d*un 
reconrs  contentieux.  •--  La  de- 
mande subsidiaire  en  indemnité 
ne  pouvait  être  portée  directe- 
ment devant  le  Conseil  d'État 
(C.  d^Ét),  YI,  lOiaL 
^  (h)  Voirie.  -"^  Domaine  public. 
•*-  Gàemins  de  fer.  -^  Gare  et 
embranchement    ayant   cessé 
d'être  aflèctés  à  rexploitation. 
•^  Droit  de  disposition  des  ter- 
rains et  constructions  initiles. 
•*  (Mmi*tr0  ée$  finance*  contre 
compagnie  dee  chemin»  de  fer 
du  Midi  et  du  canal  kUéral  à 
la  Garonne  (gare  de  8égnr).) 
«*«-  Une  eoQipagnie  de  chemin 
de  fer  qui  a  exécuté,  suivant 
les  prescriptions  de  son  cahier 
des  cliai^es,  un   embranche- 
ment ayant  pour  eflTet  de  rendre 


inutiles  une  gare  et  une  section 
de  chemin  où  tout  service  a  été 
supprimé,  en  conserve  la  libre 
et  absolue  disposition,  et  TÉtat 
n'a  aucun  droit  à  exercer  sur 
les  terrains  et  constructions  qui 
ont  cessé  d'être  affectés  it  Tex- 
ploitaition  (C.  d'Ét),  VI,  1038. 

—  (5)  —  (âiemin  de  fer.  —  Con- 
travention prétendue.  —  Bes- 
tiaux. —  Barrières  non  brisées. 
-^  PcNosmiers  broutés.  {Ministre 
des  travaux  publics  contre  sieur 
Suriray.)-^  Le  fait  d*avofr  laissé 
•des  bestiaux  brouter  les  tiges 
des  pommiers  plantés  en  ar- 
rière des  barrières  en  bois  éta- 
blies à  la  limite  même  de  la 
voie  ferrée,  ne  constituepas  une 
contravtention  de  grande  voiriCi 
alors  que  d'ailleurs  il  n*est  pas 
allégué  que  ces  bestiaux  aient 
brisé  les  barrières,  ni  pénétré 
sur  la  voie  ferrée.  —  Lesdits 
pommiers,  dans  les  conditions 
où  ils  «ont  plantés,  ne  peuvent 
être  considérés  comme  faisant 
partie  de  la  dêture  de  la  voie. 
— 1»,  2*  et  8*  espèces  (C.  d:Êt.), 
VI,  lOlA. 

—  (6)  Voirie  (grande).  —  Dom- 
màge.  —  Chemin  de  fer.  —  Mine 
de  houitte.-4>érimètre  Interdit. 
-'  Indemnité.  —  Parcelle  expro- 
priée. -<-  Propriété  «lu  tréfonds. 
-^  Intérêts  des  intérêts.  —  Frais 
d'expertise.  —  Honoraires  d'ex- 
perts. «-  (Sieurs  Ogier  et  Lar- 
deret  contre  compagnie  Paris^ 
Lgonr Méditerranée. y-^hemande 
d'indemnité  formée  contre  une 
compagnie  de  chemin  de  fer  par 
des  propriétaires  tréfonciers,  à 
raison  du  dommage  que  leur 
cause  l'interdiction  d'exploiter, 
dans  une  sooe  de  100  mètres  de 
chaque  cêté  d*un  tunnel,  les 
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Voirie  [suite)  : 
couches  de  houilles  existant  dans 
leur  tréfonds.— Pour  déterminer 
cette  indemnité,  il  y  a  lieu  de 
prendre  en  considération  la  dif- 
férence entre  la  valeur  vénale 
de  la  propriété,  au  moment  où 
l'interdiction  a  été  prononcée 
et  celle  qu'elle  a  conservée  de- 
puis. —  Les  demandeurs  soute- 
naient qu'il  fallait  uniquement 
rechercher  quelles  redevances 
leur  auraient  été  payées  par  les 
concessionnaires  de  la  mine,  si 
Texploitation  n'avait  pas  été  in- 
terdite dans  le  périmètre  sus- 
énoncé.  —  Appréciation  des  di- 
vers éléments  de  Tindemnité  : 
accidents  géologiques,  difficul- 
tés d'exploitation,  nombre  et 
puissance  des. couches,  hausse 
du  prix  de  la  houille,  modifica- 
tion éventuelle  de  la  zone  d1n- 
terdiction.  —  Question  de  savoir 
si  les  requérants  ont  conservé  le 
tréfonds  de  parcelles  expropriées 
sur  eux  par  TÉtat  et  si,  en  con- 
séquence, ils  ont  droit  à  indem- 
nité à  raison  de  Tlnterdiction 
d'exploiter  les  couches  situées 
sous  ces  parcelles?— Décidé  que 
les  demandeurs  n'auront  droit  à 
cette  indemnité  qu'autant  qu'ils 
rapporteront,  soit  une  recon- 
naissance de  TËtat,  soit  une  dé- 
cision judiciaire  établissant  que 
le  jugement  d'expropriation  ne 
s'appliquait  pas  au  tréfonds.  — 
Intérêts  du  jour  de  la  demande 
et  intérêts  des  intérêts  capitali- 
sés (art.  115/1  f  G.  civ.).  —  Non- 
lieu  à  réduire  les  honoraires 
des  experts  (C.  d'ÉL),  VU,  31. 

—  (7)  Contraventions.  (  Grande 
voirie.— Chemins  de  fer.) -Obs- 
tacles k  la  circulation. —  Con- 
travention à  un  arrêté  préfecto- 


ral pris  en  exécution  da  cahier 
des  charges.  —  Condamnation  à 
l'amende  réduite  au  minimam 
et  aux  dépens. —  (UÉtat  contre 
la  compagnie  de  Lille  à  Faten- 
ciennes)  (C.  de  préf.\  VII,  965. 

—  (8)  Contraventions.  —  Grande 
voirie.  —  Chemins  de  fer.— -Pas- 
sage à  niveau  (défaut  de  gar- 
diennage des).  —  Gontraveoticm 
à  un  arrêté  préfectoral  pris  en 
exécution  du  cahier  des  char- 
ges.— Condamnation  à  l'amende 
et  aux  dépens.  —  {L'État  contre 
la  compagnie  de  Lille  à  Valen- 
clennes]  (C  de  pré/.),  V/I,  966. 

—  (9;  Chemins  de  fer.  Contraven- 
tion. Commissaire  de  surveil- 
lance administrative.  Officier  de 
police  judiciaire.  Procës-verbaL 
Affirmation  non  prescrite.  ^ 
(Ministre  des  travaux  publics 
contre  sieur  Renaud.) — ^Les  com- 
missaires de  survelUance  admi- 
nistrative ne  doivent  pas,  à 
peine  de  nullité,  affirmer  dans 
les  trois  jours,  devant  le  juge  de 
paix  ou  le  maire,  les  procès- 
verbaux  dressés  par  eux  pour 
constater  les  contraventions  de 
grande  voirie  sur  Its  voies  fer- 
rées.— D'une  part,  l'article  S  de 
la  loi  du  29  février  1850  a  donné 
aux  commissaires  de  surveil- 
lance administrative  les  pou- 
voirs d'officiers  de  police  jadl- 
ciaire  pour  la  constatation  des 
contravonUons  commises  dans 
l'enceinte  des  chemins  de  fer  et 
de  leurs  dépendances  ;  d'autre 
part,  Tarticle  24  de  la  loi  da 
15  juillet  1845  n'a  pas  compris 
les  officiers  de  police  judiciaire 
parmi  les  officiers  publics  et 
agents  qui  doivent  affirmer  Jeun 
procès-verbaux  (C.  d^Ét),  VUI, 
1164. 
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—  (10)  Chemin  de  fer.  —  Contra- 
vention au  cahier  des  charges 
ou  aux  décisions  rendues  en 
exécution  des  clauses  dudlt  ca- 
hier.— Conseil  de  préfecture.— 
Amendes  multiples.  —  Réduc- 
tion. —  Article  UQS^  Code  pénal. 

—  Pouryois  connexes  :  Jonction. 

—  {Compagnie  des  chemins  de 
fer  de  Lille  à  Valenciennes.)  — 

—  Les  contraventions  des  con- 
cessionnaires de  chemins  de  fer, 
aux  clauses  du  cahier  des  char- 
ges et  aux  décisions  rendues  en 
exécution  de  ces  clauses,  en  ce 
qui  concerne  le  service  de  la 
navigation,  la  viabilité  ou  le  libre 
écoulement  des  eaux,  doivent 
être  poursuivies  devant  le  con- 
seil de  préfecture.  —  Loi  du  15 
juillet  18A5,  articles  12  à  ià.  — 
Constitue  une  contravention  de 
cette  nature  le  fait  :  1*  d'avoir 
négligé  de  munir  de  barrières 
et  de  gardiens,  pendant  la  cir- 
culation des  trains  de  ballast, 
divers  passages  à  niveau  (1'*  es- 
pèce) ;— 2*  d'avoir  posé  des  rails 
en  saillie  sur  les  passages  à  ni- 
veau (2* espèce);—  3"  de  n'avoir 
pas  présenté  le  projet  des  trar 
vaux  destinés  à  assurer  Técoule- 
ment  des  eaux  et  la  viabilité  à 
à  des  diverses  voies  de  commu- 
nications traversées  par  la  voie 
ferrée  (3^  espèce)  ;  —  A'  de  n'a- 
voir pas  construit  un  aqueduc 
prescrit  par  arrêté  préfectoral 
(3*  espèce).  —  En  matière  de 
contravention  de  grande  voirie, 
il  y  a  lieu  de  prononcer  autant 
d'amendes  qu*il  y  a  de  contra- 
ventions {V\  2*  et  3*  espèces). 
Application  de  l'article  À63  du 
Code  pénal.  —  L.  du  15  juillet 
18/^5,  article  "26  {V%  2*  et  3*  es- 
pèces) (C.  d'ÉL),  Vlli,  1674. 


—  (il)  Chemin  de  fer.  —  Contra- 
vention. —  Clôture  discontinue. 

—  Droit  de  poursuite. —  Dépens. 
— {Ministre  des  travaux  publics 
contre  sieur  Cfiampieux,  )  — 
Clôture  présentant  une  brèche. 

—  Défaut  d'entretien,  —  Renvoi 
des  fins  du  procès-verbal.  —  Le 
droit  de  poursuite  n'apparte- 
nant qu'à  l'administration,  en 
matière  de  contravention  de 
grande  voirie  sur  les  chemins  de 
fer,  c'est  à  tort  que  les  frais  de 
rinstance  ont  été  mis  à  la  charge 
de  la  compagnie  du  chemin  de 
fer,  qui  n'était  pas  partie  au 
procès  (C.  d'Éi.),  Vill,  1602. 

—  (12)  Chemin  de  fer.  —  Con- 
travention.— Procédure. — Pour- 
voi.—Défaut  de  qualité.— Délai. 

—  Déchéance. —  {Sieur  Mercier 
et  dame  veuve  deGoullencourt.) 
Un  procès-verbal  de  contraven- 
tion ayant  été  dressé,  et  une 
condamnation  ayant  été  pro- 
noncée contre  un  fermier,  le 
propriétaire  de  la  ferme  n*a  pas 
qualité  pour  se  pourvoir  contre 
Tarrèté  portant  condamnation. 

—  Rejet  d'un  pourvoi  formé 
plus  de  trois  mois  après  la  no- 
tification de  l'arrêté  (C.  d'£^). 
Vin,  1603. 

—  (13)  Chemin  de  fer.—  Travaux 
complémentaires.  —  Approba- 
tion.—Évaluation.  —  Décret. — 
Fixation  définitive.  —  Ministre. 
— {Compagnie  du  chemin  de  fer 
du  Nord,)  —  Une  compagnie  de 
chemin  de  fer  n'est  pas  receva- 
ble  à  attaquer  devant  le  Conseil 
d'Ëtat  un  décret  qui,  en  approu- 
vant les  projets  de  travaux  et  de 
dépenses  présentés  par  elle,  et 
en  autorisant  l'imputation  du 
montant  de  la  dépense  sur  celle 
des    travaux   complémentaires 


1 


6a  % 


LOIS,  DÉCRETS,   ETC. 


Voirie  {suite)  : 
prévus  par  une  convention  in- 
tervenue entre  la  compagnie  et 
FÉtat,  aurait  évalué  ladite  dé- 
pense à  un  chiffre  trop  faible.— 
(L'évaluation  faite  par  ce  décret 
n'est  qu'approximative;  c'est  au 
ministre»  sur  l'avis  de  la  com- 
mission de  vérification ,  qu'il 
appartient  d'en  arrêter  le  mon- 
tant^ sauf  recours  au  Conseil 
d'État,  et  la  mention  insérée 
dans  le  décret  ne  fait  pas  obs- 
tacle à  Texercice  de  ce  pouvoir 
du  ministre.)  (C.  d'ÉL),  VIII, 
16/id. 

—  [ili]  Chemin  de  fer. —  Bestiaux 
sur  la  voie  ferrée. -7  Clôture. — 
Contravention.  —  (Ministre  des 
travaux  publics  contre  sieur 
Crussard,) — Celui  qui  laisse  des 
animaux  pénétrer  sur  une  voie 
ferrée  dontla  clôture,  conforme 
au  mode  admis  par  Tadminis- 
tration  supérieure,  n'a  pas  cessé 
de  recevoir  un  entretien  suffi- 
sant, commet  une  contraven- 
tion de  grande  voirie  (C.  d*Éi.), 
VIII,  1661* 

—  (15)  Concession  d'un  chemin  de 
fer  d'intérêt  local.— Inexécution 
des  obligations  imposées  au  con- 
cessionnaire. —  Plans  non  pro- 
duits, malgré  des  mises  en  de- 
meure réitérées;  travaux  à  peine 
commencés,  puis  entièrement 
abandonnés.  —  Déchéance  pro- 
noncée à  bon  droit  par  le  pré- 
fet. —  Arrêté  préfectoral  décla- 
rant à  tort  que  les  travaux  exé- 
cutés deviendront  la  propriété 
du  département.  —  Nécessité 
d'une  nouvelle  adjudication  de 
la  concession. — {Sieurt  Parent- 
Pécher  et  Riche  frères  contre 
département  de  Saône-et'Loire,) 
(d  d^ÉL),  X,  69A. 


m.  -*  POETS  DE  an,  nJEBTS5, 
BLVlftRESj  GA»40X« 

-  (i)  PortmaritlBie. — Navire.— 
Dommage  à  une  jetée.  —  Tem- 
pête. —  Force  mi^eufe.  —  Be^ 
ponsabilité.  —  (Sieur  Beck.)  — 
Le  propriétaire  d*an  navire  ae 
peut  être  déclaré  re^onsable 
des  avaries  que  le  choc  de  œ 
navire  a  fait  éprouver  à  La  jetée 
d'un  porty  lorsqu'il  est  étftMiqae 
le  navire  a  été  poussé  par  on 
vent  violent  qui  souiflait  avec 
une  force  irrésbtible. — Le  dom- 
mage causé  est  le  résultat  dtin 
fait  de  force  majeure  ^C.  dCÉi.)^ 
VI,  1076. 

-  (2)  Ports  maritii&es.  —  Navire. 
—  Dommage  à  une  jetée.-^etée 
endommagée  par  un  navire.  — 
Force  majeure. — Béparatioa  du 
dommage.  —  Intérêts.  —(Sievrs 
Johannesen  et  AUbert,y'4j&  ca- 
pitaine de  navire  qui  prend  un 
pilote  à  l'entrée  d'un  port  n'est 
pas  tenu  de  lui  remetlreis  com- 
mandement, et  pur  suite  reste 
responsable  des  manœuvrea  de 
son  navire. —Déddë  que  les  ava- 
ries causées  aux  ouvrages  d'un 
port  par  le  choc  d'un  navire  doi- 
vent être  mises  à  la  chai^  da 
capitaine,  attendu  qu'il  n'était 
pas  justifié  qu'elles  fussent  le 
résultat  d'un  fait  de  force  nuk- 
j^ure  (C.  d'jÉf.),  VI,  1077. 

-  (3)  Ports  marïtime9*--Tempête. 

-  Navire.  —  Dommage  à  une  je- 
tée. —  Force  miyeure.  —  Res- 
ponsabilité. —  (  MimsUre  des 
travaux  publics   centre  sieur 

Maryn  ;  navire  le  Jean^Bart.  — 
Le  capitaine  d'un  navire  ne  peut 
pas  être  déclaré  responsable  des 
avaries  que  le  ehoc  de  oe  navire 
a  fait  éprouver  k  la  jetée  d'un 


ANALYSE   DES  MATIÈRES   PAR  ORDBE   ALPHABÉTIQUE.       623 


port,  lorsqtt*il  est  établi  que  le 
navire  a  été  poassé  par  un  vent 
violent  qui  soufflait  avec  une 
force  irrésistible.  —  (Le  dom- 
mage causé  est  le  résultat  d*un 
fait  de  force  majeure)  (C.  fCÉÈ.\ 
VIII,  688. 

—  {U)  Abandon  d'un  navire  échoué 
dans  un  chenal.  Relèvement.  — 
0£&*e  de  concours  du  capitaine 
et  des  armateurs^  ->  Exécution 
par  les  ingénieurs  de  TÉtat  — 
Absence  de  mise  en  demeure.^ 
Pas  de  contravention.—  {Sieurs 
Gaudet  frhret,)  —  L*échouage 
d*un  bateau  dans  un  chenal  ne 
constitue  pas  une  contravention 
de  grande  voirie,  si  le  capitaine 
s'est  immédiatement  mis  à  ladis- 
position  de  l'administration  et  si 
celie-ci  a  procédé  elle-même  au 
relèvement  du  bateau  sans  avoir 
mis  le  capitaine  ou  les  arma- 
teurs en  demeure  d*y  procéder, 
par  voie  de  conséquence  ceux-ci 
ne  peuvent  être  condamnés  aux 
frais  auxquels  adonné  lieu  cette 
opération  (C.  d'Et,),  VUI,  706. 

—  (5)  Port  du  Havre.  —  Occupa- 
tion temporaire.  —  Procédure. 

—  Tierce  expertise  Irrégulière. 
•*  Ingénieur  en  chef  tiers  expert 
de  droit.  —  Annulation.  —  Ren- 
voi devant  le  conseil  de  préfec- 
ture» —  (Sieur  Deslandes  contre 
sieur SavalU){C.d'Ét.),  IX,  398. 

—  (6)  Port  maritime.  —  Dépôt  de 
charbons.  —  Abandon  de  char- 
rette dételée.  —  Contravention. 

—  Compétence.  —  Amende  non 
édictée. — Absencede  dommage. 
--Frais  de  procès-verbal.— (!'*  et 
%•  espèces  f  Minisire  des  travaux 
publics  contre  sieur  Moreau  et 
sieur  Renan),  —  Le  fait  d'avoir 
déposé  des  charbons  sur  le  quai 
du  bassin  à  flot  du  port  desSa* 


bles-d*01onne  (i**  espèce),  ou 
d'avoir  abandonné  une  charrette 
dételée  sur  le  quai  de  rAigaillon 
(2*  espèce) ,  de  façon  à  inter- 
cepter la  circulation,  constitue 
une  contravention  de  grande 
voirie  de  la  compétence  du  con- 
seil de  préfecture.— Mais^  d'une 
part,  ce  fait  n'étant  pas  puni 
d'amende  par  les  lois  ou  r^le- 
ments  sur  la  grande  voirie,  et 
rapplication  de  Tarticle  àli  du 
Gode  pénal  ne  pouvant  être  faite 
par  le  conseil  de  préfecture,  en 
vertu  des  pouvoirs  qui  lui  sont 
conférés  par  la  loi  du  29  floréal 
an  X;  d'autre  part,  aucun  dom- 
mage n^étant  constaté  dans  l'es- 
pèce, les  contrevenants  n'en- 
courent aucune  condamnation  : 
par  suite,  ils  ne  doivent  pas  sup- 
porter les  Arais  du  procès-ver- 
bal, qui  ne  pourraient  être  mis  à 
leur  charge  qu'accessoirement  à 
une  autre  condamnation  (C. 
d^Ét.),  IX,  765. 
—  (7)  Police  des  ports.— Amarrage 
des  navires.  —  Contravention.— 
Frais  d'amarrage.  —  Location 
des  engins  d'amarrage.  Gompé- 
pétence  administrative  et  judi- 
ciaire. —  (Sieur  Large.)  —  Le 
refus  d'obéir  k  l'ordre  qu'un  of- 
ficier de  port  donne  au  capitaine 
d'un  navire  de  l'amarrer  à  un 
corps-mort,  dans  Tintérèt  de  la 
sécurité  du  port  et  de  la  naviga- 
tion ,  constitue  une  contraven- 
tion de  grande  voirie,  de  la  com- 
pétence du  conseil  de  préfec- 
ture, qui  peut  condamner  le 
contrevenant  aux  ûrais  du  pro- 
cès-verbal et  aux  frais  de  corvée 
nécessités  par  l'exécution  d'of- 
fice de  l'ordre  du  capitaine  de 
port  —  Mais  la  demande  en 
payement  des  droits  de  location 
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Voirie  {suite)  : 
des  engins  d'amarrage  qui  pea- 
vent  être  dos  aux  concession- 
naires de  ces  engins,  à  raison  de 
Tamarrage  du  navire,  est  de  la 
compétence  des  tribunaux  ordi- 
naires :  il  s'agit  d'une  taxe  indi- 
recte (C.  (VÉL),  IX,  867. 

—  (8)  Port.  —  Navire  entrant.  — 
Refus  de  déclaration.  —  Con- 
travention. —  Compétence  — 
Amende.  —  (  Ministre  des  tra- 
vaux pu  blics  contre  s  ieur  Le  Sund 
{sloop  la  Clarté,)—  Le  refus,  par 
le  commandant  d'un  navire,  de 
faire  dans  les  vingt-quatre  heu- 
res au  bureau  du  port  la  décla- 
ration pr&scrlteparrordonnance 
de  1681  constitue  une  contra- 
vention de  grande  voirie  dont  il 
appartient  au  conseil  de  préfec- 
ture de  connaître.  —  Loi  du  29 
floréal  an  X.  —  En  faisant  con- 
naître aux  officiers  du  port  le 
chargement  du  navire,  cette 
mesure  leur  permet  d'indiquer 
à  chaque  bâtiment  sa  place  et 
d'assurer  ainsi  la  conservation 
des  ouvrages  publics  dépendant 
du  port,  ainsi  que  la  liberté  de  la 
navigation.  —  Le  Conseil  d'État 
annule  l'arrêté  du  conseil  de 
préfecture  qui  s'était  déclaré  in- 
compétent, et  condamne  le  con- 
trevenant à  16  francs  d'amende 
(C.  ^rjé^),  X,  813. 

—  (9)  Dettes  de  l'État.  —  Travaux 
publics.  —  Dommages.  —  Pieux 
laissés  dans  le  chenal  d'un  port 
de  mer.  —  Navire  avarié.  —  In- 
demnité* —  Compétence.  » 
(^Sieur  Goodchild),  —  Le  conseil 
de  préfecture  est  incompétent 
pour  statuer  sur  la  demande  d'in- 
demnité formée  contre  l'État 
par  le  propriétaire  d'un  navire 
qui  a  subi  des  avaries  en  tou- 


chant sur  des  pieux  laissés  dans 
le  chenal  d'un  port,  et  faisant 
partie  d'anciens  ouvrages  de  dé- 
fense devenus  Inutiles.  —  U  ne 
s'agit  pas  là  de  dommages  résul- 
tant de  l'éxecution  de  travaux 
publics;  c'est  au  ministre  des 
travaux  publics  qu^il  appartient 
de  statuer,  sauf  recours  aa  Con- 
seil d'État  (C.  d'J?<.),  IX,  1166. 

—  (10)  Domaine  public.  —  Rivages 
de  la  mer.  — Baie  de  la  Seine.— 
Travaux  exécutés  par  une  com- 
mune. —  Contravention.  —  Ab- 
sence d'actes  de  délimitation.  -^ 
Dépendance  du  domaine  mari- 
time non  justifiée.  —  {Ministre 
des  travaux  publics  contre  le 
maire  de  Gonf reville.)  —  Pour- 
suites exercées  contre  une  com- 
mune k  raison  de  travaux  exé- 
cutés sur  des  terrains  qui,  d'a- 
près les  procès-verbaux  de  con- 
travention et  les  prétentions  de 
l'administration,  feraient  partie 
du  rivage  de  la  mer  :  —  Décidé 
qu'en  l'absence  de  tout  acte  de 
délimitation  intervenu  dans  les 
formes  du  décret  du  21  février 
1852,  et  alors  qu'en  fait  il  n'est 
pas  établi  que  les  terrains  sur 
lesquels  les  travaux  ont  été  exé- 
cutés soient  une  dépendance  du 
domaine  public  maritime,  U 
contravention  reprochée  an 
maire  de  la  commune  n'est  pas 
justifiée  (C.  d'Éi.),  VI,  234. 

—  (11)  Rivages  de  la  mer.— Tra- 
vaux d'endiguement.  —  Contra- 
vention. —  Exception  de  pro- 
priété. —  Compétence.— Sursis. 
—  (Ministre  des  travaux  publics 
contre  sieur  PéH^.)— Lorsqu'on 
particulier,  poursuivi  pouraroir 
exécuté  des  travaux  sans  autori- 
sation, sur  un  terrain  qui,  suivant 
l'administration,  ferait  partie  du 
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rivage  do  la  mer,  soutient  qne 
ce  terrain  est  sa  propriété,  le 
cons^'il  de  préfectare  ne  peut 
pas  surseoir  à  statuer  sur  le  pro- 
cès-verbal de  contravention,  en 
se  fondant  sur  ce  qa*aucun  acte 
de  délimitation  (décret  du  21  fé- 
février  1852)  n^auraic  compris 
ledit  terrain  dans  le  rivage  ma- 
ritime. — *  Le  conseil  de  préfec- 
ture. Juge  de  la  contravention, 
a  qualité  pour  reconnaître  si  le 
terrain  litigieux  faic  partie  du 
rivage  de  la  mer,  aux  termes  de 
Tordonnance  d'août  1861 ,  ti- 
tre Vir,  livre  IV,  article  i".  — ' 
Renvoi  devant  le  même  conseil 
de  préfecture  (C.  d'Éi.),  Vil, 
1132. 

-  (12)  liivages  de  la  mer.  —  Dé- 
limitation des  limites  actuelles. 
—Question  pn^judiclelle.—  Pro- 
priété ou  possession  des  terres 
rivoraines.  —  Conflit  :  compé- 
tence administrative.  ~  Com- 
mune de  Sandouvilie  contre  VÉ- 
tat.)  —  La  détermination  du  ri- 
vage actuel  de  la  mer  par  les 
autorités  administratives  est  une 
question  préjudicielle  à  toute  dé- 
cision des  tribunaux  de  Tordre 
judiciaire,  qui  porterait  sur  la 
propriété  ou  la  possession  des 
terres  riveraines.  —  L'autorité 
judiciaire  n*est  pas  compétente 
pour  rectifier  ou  annuler  des 
actes  d(>  délimitation  du  domaine 
public,  mais  seulement  pour  re- 
connaître les  droits  Invoqués 
devant  elle  par  les  particullerset 
r^ler,s'ily  a  Heu,  les  indemni- 
tés de  dépossessioD  (C.  d*Ét.)^ 
VIU,  6A6. 

-  (13)  Domaine  maritime.-*-Gon- 
traventiott.  —  Cabanes  sur  les 
grèves.  —  Redevance  réclamée 
par  rÈtat.  —  Refus  de  pajer.^ 

Àtmalts  des  P.  et  Ch,,  S*  sÈtii.  - 


Incompétence  du  conseil  de  pré- 
fecture. —  (Ministre  des  travaux 
publics  contre  sieur  Joncour.) 

—  Le  refus  d'acquitter,  h  raison 
de  cabanes  mobiles  posées  sur 
la  grève,  la  redevance  fixée  par 
un  arrêté  pri^fectoral  rendu  ei 
exécution  de  la  loi  du  20  décenn 
bre  1872,  qui  autorise  la  percep- 
tion de  redevance  au  profit  de 
TÉtat  pour  occupation  tempo- 
raire ou  location  de  plages  et 
autres  dépendances  du  domaine 
maritime,  ne  constitue  pas  une 
contravention  de  grande  voirie 
dont  il  appartient  au  conseil  de 
préfecture  do  connaître  [C, 
dÉt.),  iX,  1738. 

—  (14)  Ligne  de  séparation  de  la 
mer  et  de  rivières. — Réserve  du 
droit  des  tiers  :  recours  non  re- 
cevable.  —  (Sieur  Courage  Du 
Parc  )—  Un  décret  rendu  sur  le 
rapport  du  ministre  des  travaux 
publics  seulement,  le  Conseil 
d*Etat  entendu,  s*est borné  à  éta- 
blir la  ligne  de  séparation  delà 
mer  et  des  rivières  ;  il  réserve 
les  droits  des  tiers  et  ne  contient 
ni  délimitation  du  rivage  do  la 
mer,  ni  fixation  du  caractère  des 
alluvions  au  regard  des  proprié- 
taires riverains.  —  Ce  décret  ne 
peut  pas  être  attaqué  par  là  voie 
contentieuse.  —  11  ne  fait  pas 
obstacle  à  ce  que  les  tiers  sou- 
tiennent devant  qui  de  droit  que 
les  terrains  litigieux  ne  sont  pas 
compris  dans  le  domaine  mari- 
time {C.  d^Ét.),  VIiV;i572. 

—  (15)  Fleuves.  —  Lit.de  la 
Loire.  ^  Délimitation.— (S»téttr^ 
Beauchoty  Beausire  et  autres.) 

—  Propriété  privée.  ^  Allu- 
vions. —  Excès  de  pouvoirs. 
—Vérification  avant  faire  droit. 

—  Recours  contre  un  arrêté  pré- 
.  Ioi>,  etc.  Itabies).  40 
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Voirie  (suite)  : 
fectoral  délimitant  le  lit  de  la 
Loire  et  contre  un  arrêté  du 
conseil  de  préfecture  condam- 
nant des  particuliers  à  Tamende 
pour  avoir  coupé  des  plantations 
sur  des  terrains  que  Tadminls- 
tration  prétend  être  compris 
dans  ce  lit.  —  Le  Conseil  d'Etat 
ordonne  qu'il  sera  procédé  avant 
faire  droit  à  une  vérification  par 
un  inspecteur  général  des  ponts 
et  chaussées,  en  présence  du 
maire  et  des  intéressés,  pour  re- 
connaître si  les  terrains  litigieux 
sont  recouverts,  pendant  les 
crues  d'hiver,  par  les  plus  hau- 
tes eaux  coulant  à  pleins  bords 
et  font  partie  du  lit  du  fleuve 
(C.  (TEL),  VI,  1036. 

—  (16)  Contravention.  —  Fleuve. 

—  Arbustes  coupés  et  brisés  par 
un  cheval.  —  Maître  responsa- 
ble. —  Amende.  —  Dommages- 
intérêts.  —  Procédure.  —  Pro- 
cès-verbal non  notifié  dans  le 
mois  de  sa  date,  —  (Sieur  Du- 
rillon.) —  Des  pousses  d*aca- 
cias  excroes  sur  la  levée  de  la 
Loire  ont  été  coupées  et  brisées 
par  un  cheval  que  conduisait  un 
domestique.  —  Le  propriétaire 
de  ce  cheval  doit  être  condamné 
à  Tamende  et  à  des  dommages- 
intérêts  :  —  Arrêt  du  Conseil, 
23  juillet  1783,  titre  II,  arti- 
cle 16;  loi  des  19-22  Juillet  1791. 

—  Les  formes  établies  par  Tar- 
ticle  23  de  la  loi  du  30  mars  1851 
(nécessité  de  notifier  le  procès- 
verbal  dans  le  mois  de  sa  date), 
sont  spéciales  à  la  police  du  rou- 
lage, et,  par  suite,  inapplicables 
à  la  contravention  dont  il  s'agit. 
L'arrêt  constate  d'ailleurs  que 
les  prescriptions  de  l'article  8, 
décret  du  12  Juillet  1865,  avaient 


été  observées  (C.  â^ÉL),  VII, 
1108. 

—  (17;  Contravention.— Dépendan- 
ces de  la  Loire. —  Plantation.  — 
Arrêté  préfectoral  d'abatage;  dé- 
cision ministérielleconfirmati  ve. 

—  Excès  de  pouvoirs.  —  (Dame 
veuve  de  Rozières,)  —  Est  enta- 
chée d'excès  de  pouvoirs  la  déci- 
sion par  laquelle  le  ministre  des 
travaux  publies,  au  lieu  de  se 
borner  à  mettre  un  propriétaire 
en  demeure  d'abattre  les  plan- 
tations par  lui  élevées  sur  les 
bords  d'un  cours  d'eau  naviga- 
ble, décide  en  outre  qu'A  dé/aut 
de  ce  faire ,  il  y  serait  procédé 
d'office,  —  bien  que  le  conseil  de 
préfecture,  auquel  seul  U  ap- 
partient de  reconnaître  la  con- 
travention, n'ait  pas  encore  sta- 
tué (C.  d'j^^.),vni,  170. 

—  (18)  Fleuve.— Bords  de  la  Loire. 
— Contravention. —  Plantations. 
— Injonctions  de  les  supprimer. 

—  Suppression  ordonnée  par  le 
conseil  de  préfecture. —Amende. 

—  Prescription.  —  Point  de  dé- 
part. —  Frais  du  procès- verbsd, 

—  (Sieur  YvonneaxL.)  —  Appli- 
cation de  l'article  6ii0  Code  ins- 
truction criminelle,  à  une  con- 
travention de  grande  voirie.  — 
Lorsqu'un  arrêté  préfectoral  a 
enjoint  à  un  particulier  de  dé- 
truire les  plantations  faites  par 
lui  ou  ses  auteurs  sur  des  ter- 
rains dépendants  du  lit  d'an 
fleuve  (art.  10  et  11,  arrôt  du 
Conseil  du  23  Juillet  1783}»  l'a- 
mende est  prescrite  apr^  une 
année  écoulée,  sans  qa*il   soit 
intervenu  de  condamnation,  de- 
puis l'expiration   du  délai  de 
deux  mois  imparti  an  contrere- 
nant  pour  obtempérer  à  IMn  jonc- 
tion. —  Mais  c^est  avec  ridsoQ 
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que  le  contrevenant  est  con- 
damné, même  dans  ce  cas»  à  la 
destruction  de  ces  plantations 
et  aux  frais  du  procès-verbal 
(C.  d^ÉL),  IX,  1751. 

—  (19)  Fleuve.  —  DéllmitaUon  du 
lit  de  la  Loire.— Précédent  arrêt 
du  Conseil  d*État.— Violation  de 
chose  Jugée  et  excès  de  pou- 
voirs.—Arrêté  préfectoral  rap- 
porté. —  Non  lieu  à  statuer  sur 
le  pourvoi.  —  (Siear  Bélamy.) 
(C.  d'ÊL),  IX,  27. 

—  (20)  Plantations  d*arbres  sans 
autorisation  sur  un  chantier  de 
la  Loire  ;  terrain  situé  entre  les 
bords  et  les  digues  du  fleuve  et 
susceptible  d^ôtre  submergé  par 
les  crues  ordinaires;  contraven- 
tion ;  amende  ;  ordre  d^abatage 
sans  indemnité  préalable.—  Ar- 
rêt du  conseil  du2a  juillet  1783. 
(Sieur  Béhic^y^  Objection  tirée 
par  le  contrevenant  de  ce  que, 
en  1783,  ledit  terrain  aurait  été 
en  nature  de  bois  :  aux  termes 
de  Tarrêt  précité,  ce  fait  ne 
saurait  ouvrir,  en  faveur  du 
propriétaire  actuel,  un  droit  à 
lUndemnlté,  alors  qu'il  est  établi 
que  le  terrain  a  été  ultérieure- 
ment déMché  par  ses  auteurs 
et  mis  en  culture  (C.  d'Ét), 
IX,  761. 

—  (21)  Bivières  navigables.  — 
Chantiers  de  la  Loire.  —  Arrêté 
autorisant  une  construction.  — 
Qualité  pour  Tattaquer.  -—  Dan- 
ger d'inondation.—  {Sieur  Boi- 
tard.)  —  Un  particulier  n'a  pas 
qualité  pour  attaquer,  pour  ex- 
cès de  pouvoirs,  Tarrêté  préfec- 
toral qui  autiMrise  une  construc- 
tion sur  une  dépendance  du  lit 
de  la  Loire.—  Il  n'appartient 
qu'à  Tadminlstration  d'assurer 
1  exécution  de  rarrèt  du  28  Jail- 


let  1783,  et,  d'autre  part,  l'ar- 
rêté attaqué  n'est  rendu  que 
sous  la  réserve  du  droit  des 
tiers  (C.  d'ÉL),  X,  1117. 

—  (22)  Contravention.  —  Dépen- 
dances d'un  fleuve.  —  Coupe 
d'herbes  et  d'osiers.— Prescrip- 
tion d'un  an.  —  Dépens.  —  {lUi- 
nisfredes  travaux  publics  contre 
sieurs  Martin^  Letellier  et  aur^ 
très,)  —Application  à  une  contra- 
vention de  grande  voirie,  de  l'ar- 
ticle 640  du  Code  d'instruction 
criminelle,  aux  termes  duquel 
l'action  publique  pour  une  con- 
travention de  police  est  prescrite 
après  une  année  révolue  depuis 
le  jour  où  elle  a  été  commise 
(faits  accomplis  en  1869  ;  pro- 
cès-verbal dressé  en  1871  ;  ar- 
rêté rendu  en  1873).  —  En  cette 
matière,  alors  môme  que  les 
prévenus  sont  renvoyés  des  fins 
du  procès- verbal,  il  n*y  a  lieu 
de  prononcer  contre  l'Etat  au- 
cune condamnation  aux  dépens 
(C.  d'Ét.),  VII,  1110. 

—  (23)  Contravention.  —  Rives  et 
berges  d'un  fleuve.  —  Coupes 
d'herbes.  —  Question  de  pro- 
priété.—Sursis.—Pas  d'amende. 
—  Dommages-intérêts.  —  Frais. 
— (l'*  et  2*  espèces.)  —  Le  pro- 
priétaire riverain  d'un  fleuve, 
qui  coupe  des  herbes  accrues 
sur  des  terrains  recouverts  par 
les  hautes  eaux  avant  tout  dé- 
bordement, commet  une  con- 
travention de  grande  voirie.  — 
Loi  du  29  floréal  an  X.  —  Ces 
coupes  d*herbes  étaient  de  na- 
ture à  occasionner  des  détério- 
rations sur  les  berges  du  fleuve. 
—Ladite  contravention  peutôtre 
poursuivie  et  répriméis  adml- 
nistrativement,  sans  qu'il  y  ait 
lieu  de  surseoir  à  statuer  jus- 
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ToiRiB  (suite)  : 
qu*àce  que  Tautori  té  judiciaire, 
laisie  de  la  question  de  pro- 
priété, ait  rendu  sa  décision.  — 
Cette  contravention  n'est  pas 
punie  d*une  amende.  —  Décidé, 
en  fait,  après  une  vérification 
complémentaire  ordonnée  par 
le  Conseil  d'État  et  efTectnée  par 
les  Ingénieurs,  que  les  terrains, 
sur  lesquels  ont  eu  lieu  les  cou- 
pes d'herbes,  sont  recouverts 
par  les  hautes  eaux  du  fleuve 
avant  tout  débordement. — L*ins- 
truction  n'établissant  pas  la 
quotité  du  dommage  causé,  les 
contrevenants  sont  condamnés 
seulement  aux  frais  du  procès- 
verbal  {C.  d'ÉL),  VII,  1112. 

•—  (24)  Contravention.  —  Dépen- 
dances d'un  fleuve.  —  Digues.— 
Coupes  d  herbes  plantées.  — 
Amendes  et  frais.  —  {Minisire 
des  travaux  publics  contre  sieurs 
Delavigne  et  Mercier,) —  Appli- 
cation de  Tarticle  11,  arrêt  du 
Conseil  du  2/iJuin  1877  et  arti- 
cle V\  loi  du  28  mars  18â2,  à 
des  propriétaires  a>ant  coupé, 
au  droit  de  leurs  domaines  les 
herbes  plantées  par  l'administra- 
tion sur  le  talus  d'une  digue 
construite  pour  Télargissement 
et  la  régularisation  d'un  bras  de 
la  Seine. —  Condamnation  à  Ta- 
mende  réduite  au  minimum  de 
16  francs  et  aux  frais  des  pro- 
cès-verbaux {C,d^Ét.),ViU  1116. 

—  (25)  Dégâts  aux  travaux  sur  les 
portset  quais  du  Rhône.^Contra- 
ventloiL  —  Réparation  des  dom- 
mages. —  (Minisire  des  tracavx 
publics  contre  la  Société  de  Vex- 
position  Universelle  de  Lyon.) 
—  Indemnité  à  fixer  par  état. 
^Dépenses  faites. — Condamna- 
tion. «*  Réserve  pour  les  dépen- 


ses restant  à  faire.— Un  conseil 
de  préfecture  qui  condamna 
l'auteur  d'une  contravention  de 
grande  voirie  à  Tamende  et  aux 
frais  de  réparation  des  dégâts, 
a  pu  ne  pas  fixer  immédiatement 
le  montant  de  ces  frais  et  déci- 
der qu*lls  seraient  établis  par 
états,  alors  que  dailleurs  les 
travaux  de  réparation  ne  sont 
pas  achevés  et  qu'il  n*en  a  été 
fait  qu'une  évaluation  approxi- 
mative. —  Le  contrevenant  est 
condamné  à  payer  la  dépense 
déjà  faite,  le  surplus  restant  à 
payer  par  états  (G.  d'Éi.),  vil, 

—  (26)  Fleuves.  -—  Arrêté  préfec- 
toral de  délimitation  partielle. 
—  Excès  de  pouvoirs  prétendu. 
—Propriété  d'arbres.  —  Arbres 
coupés  ou  élagués. — Contraven- 
tion.  —  A  mende.  —  (Sieurx  Beau- 
chotf  Beausire  et  autres,  )  — 
Recours  pour  excès  de  pouvoirs 
contre    un    arrêté    prérectoral 
portant  délimitation  partielle  do 
lit  de  la  Loire,  (orme  par  un 
certain  nombre  de  propri^tairea 
riverains  du  fleuve  :  Rejet,  par 
le  motif  qu'il  résulte  d'une  vé- 
rification ordonnée  par  une  pré- 
cédente décision  du  Conseil  d*È- 
tat»  que  tous  les  terrains  com- 
pris dans  cette  délimitation  sont 
couverts  par  les  eaux  de  la  Loire 
coulant  à  pleins  bords  sans  dé- 
bordement, et  qu'ainsi  l'arrêté 
du  préfet  a  été  pris  dans  la  li- 
mite des  pouvoirs  qui  lui  appar- 
tenaient en  vertu  des  lois  des 
22  décembre  1789  et  22  noven- 
bre-i*'  décembre  1790.  —  Il 
n'appartient  pas  au  Conseil  d'E- 
tat de  connaître  de  la  qoestkm 
de  propriété  d*arbres  excros  sur 
des  terrains  qu'un  arrêté  de  dé- 
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limitation  a  déclaré  faire  partie 
du  lit  du  fleuve.— ^Le  fait  d'avoir 
coupé  ou  élagué  des  arbres  ve- 
nus sur  des  terrains  faisant  par- 
tie du  lit  d'un  fleuve,  coupes 
qui  étaient  de  nature  à  y  occa- 
sionner des  détériorations,  cons- 
titue une  contravention  aux  ter- 
mes de  la  lui  du  29  floréal  anX: 
il  en  résulte  que  c*est  avec  rai- 
son que  le  conseil  de  préfecture 
a  condamné  les  contrevenants  à 
des  dommages-intérêts  et  aux 
frais;  mais  ni  cette  loi,  ni  les 
anciens  règlements  n'ont  pro- 
noncé d'amende  ponr  le  fait  dont 
il  «'agit  (C.  (TEL),  VIII,  659. 
-  (27)  Fleuve;  construction  sur 
ou  longeant  le  lit;  contraven- 
tion.—Nécessité  d'une  délimita- 
tion et  d'un  examen  des  règle- 
ments sur  le  halage  ;  annulation 
de  l'arrêté  et  renvoi  devant  le 
conseil  de  préfecture.—Recours 
contentieux  et  excès  de  pou- 
voirs; invitation  du  ministre  au 
préfet  de  transmettre  au  con- 
seil de  préfecture  un  procès- 
Terbal  de  contravention;  déci- 
sion ne  faisant  pas  obstacle  à  ce 
que  les  moyens  de  défense  soient 
présentés  devant  le  conseil'  de 
préfecture. —  Refus  du  ministre 
de  statuer  sur  une  question  de 
propriété;  droits  de  propriété 
réservés  devant  le  juge  compé- 
tent; pas  de  recours  pour  excès 
de  pouvoirs. — Refus  du  ministre 
d^autoriser  des  travaux  sur  ou 
longeant  le  lit  du  fleuve;  de 
délimiter  le  lit  du  fleuve  :  actes 
d'administration;  pasde  recours 
contentieux.  —  Procédure.  — 
Contravention  pour  construction 
sur  un  terrain  longeant  le  lit 
d'un  fleuve;  intervention  de 
Tancien  propriétaire  :  non-rece« 


l- 


vabllîlé.  —  Pouvoirs  connexes  : 
jonction. — {Dame  veuve  Véron,) 

—  La  démolition  de  construc- 
tions, par  application  de  Tarrêt 
du  24  juin  1777,  ne  peut  pas 
être  ordonnée  par  le  seul  motif 
qu'elles  seraient  élevées  sur  un 
terrain  qu'une  décision  minis- 
térielle déclarerait  être  au-des- 
sous du  point  atteint  par  les 
plus  hautes  eaux  avant  débor- 
dement du  lit  du  fleuve.  —  Le 
conseil  de  préfecture,  juge  de 
la  contravention,  doit  examiner 
si  le  terrain  est  compris  dans 
les  limites  du  fleuve,  et  si  la 
construction  constituait  une 
contravention  aux  règlements 
de  voirie.  —  Annulation  de  Tar- 
rêté  et  renvoi  devant  le  conseil 
de  préfecture.  —  Le  vendeur  du 
terrain  sur  lequel  a  été  élevée 
la  construction,  objet  de  la  con- 
travention, n'est  pas  recevable 
à  intervenir  devant  le  juge  de 
répression.  —  L'acte  constitutif 
de  la  contravention  est  le  fait 
personnel  de  Tacquéreur  (C. 
d'ÉLU  VIII,  1179. 

-  (28)  Avertissement.  —  Planta- 
tion et  coupe  d'arbres  par  un 
riverain.  —  Contravention.  — 
Amende.  —  Réparation  du  pré- 
judice. —  {Sieur  Sainiemarie.) 
—  Le  fait  par  un  riverain  d*un 
fleuve  d'avoir,  sur  un  atterris- 
sement  couvert  par  les  plus 
hautes  eaux  avant  tout  débor- 
dement, fait  des  plantations  et 
coupé  des  arbres  plantés  par 
raJministration  avec  le  con- 
cours des  riverains  pour  amé- 
liorer le  cours  du  fleuve,  cons- 
titue une  contravention  de 
grande  voirie  (C.  cTÉL),  VII,  39. 

(99)    Rivières    navigables.   — 
Rupture  d^un  barrage.  —  Force 
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Voirie  (suite)  : 
insuffisante.  —  Dommage  causé 
au  propriétaire  d'une  île. — Res- 
ponsabilité de  TËtat  reconnue. 

—  Procédure.  —  Conseil  de 
préfecture.  —  Décision  fondée 
sur  des  faits  allégués  dans  le 
débat  oral  et  sur  lesquels  n'a  pas 
porté  Tinstruction.  —  (Ministre 
des  travaux  publics  contre  sieur 
Delport).  —  Recours  du  ministre 
des  travaux  publics  contre  un 
arrêté  du  conseil  de  préfecture 
motivé,  en  la  forme,  sur  ce  que 
la  décision  aurait  pris  pour  base 
des  faits  allégués  dans  le  débat 
oral  et  sur  lesquels  n^aurait  pas 
porté  Texpertise  ordonnée  par 
le  Conseil  :  —  ce  moyen  est  re- 
connu non  fondé  en  fait  (C. 
dEL),  VI,  394. 

—  (30)  Rivières  navigables.  —  Ba- 
teau coulé  par  un  fait  de  guerre. 

—  Injonction  de  relever  les 
débris.  —  Refus  d*optempérer. 

—  Procédure.  —  Conseil  d'État. 

—  Contravention  de  grande  voi- 
rie. —  Dépens.  —  (Ministre  des 
travaux  publics  contre  sieurs 
Baillyl  Paulin  et  autres.)  —  Le 
refus  d'obtempérer  à  riojonction 
d'avoir  à  relever  les  débris  et  le 
chargement  d'un  bateau  coulé 
dans  une  rivière  navigable  ne 
constitue  pas  une  infraction  à 
l'article  3  de  Tarrôté  du  Conseil 
du  24  juin  1777,  alors  que  Tacci- 
dent  provient  d'un  fait  de  guerre 
imputable  à  TÉtat  (tir  des  cha- 
loupes canonnières  fï*ançaises.) 

—  (Dans  ces  circonstances,  les 
propriétaires  du  bateau  ne  sont 
pas  responsables  de  Tobstacle  à 
la  navigation).  —  Les  recours 
au  Conseil  d'État  étant  jugés 
sans  frais  en  matière  de  contra- 
ventions de  grande  voirie,  il  n'y 


a  pas  lieu  d'allouer  de  dépens 
(C.  d^Ét.),  VI,  435. 
—  (31)  Contravention.  —  Rivière 
canalisée. — (Sieurs  André,  Carré 
et  C\  ) — Amende. — Réparation . 

—  Compétence.  —  Prescription. 

—  Délais  suspendus  pendant  la 
guerre.  —  Dommages-Intérêts. 

—  Lenteur  de  la  procédure.  — 
Moyens  de  défense.  —  Mise  en 
demeure.  —  Régularité  de  Tex- 
pertise.  —  Le  conseil  de  préfec- 
ture peut,  sans  excès  de  pou- 
voirs, après  avoir  reconnu  l'exis- 
tence d'une  contravention  de 
grande  voirie,  et  en  décidant 
que  la  peine  est  prescrite,  — 
statuer  sur  la  réparation  du 
dommage.  -—  En  cette  matière, 
la  prescription  d'un  an  établie 
par  l'article  640  du  Code  d^lns- 
truction  criminelle  s^applique 
seulement  aux  amendes  i  pro- 
noncer, et  est  inapplicable  anx 
poursuites  exercées  contre  les 
contrevenants  à  fin  derëparation 
des  dommages  causés,  dans 
l'espèce,  aux  ouvrages  d'an 
canal,  à  raison  de  l'imprescrlp- 
tibilité  4e  ces  ouvrages  et  de 
l'intérêt  toiju'o^^  subsistant  de 
la  navigation.  —  La  prescription 
édictée  par  l'article  640  du  Code 
d'instruction  criminelle,  a-t-elle 
été  suspendue  par  les  décrets  des 
9  septembre  et  3  octobre  1870? 

—  Non  résolu.  —  Mais  décidé 
que^  dans  l'espèce,  la  prescrip- 
tion, en  ce  qui  touche  l'amende, 
était  acquise  aux  contreyenants, 
attendu  que,  au  moment  où 
l'arrêté  définitif  a  été  rendu, 
plus  d^une  année  s'étant  écoulée 
depuis  le  jour  où  les  délais,  qui 
auraient  pu  être  suspendus  par 
les  décrets  sus  énoncés,  auraient 
recommencé  à  courir  en  ^erta 
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de  la  loi  du  1"  juin  1871.  — 
—  Objection  tirée  par  les  contre- 
venants de  rinobservation  de 
Tart.  3  de  la  loi  du  29  floréal 
an  X  :  les  dommages  auraient 
été  réparés  par  Tadministratlon 
sans  qu*Ils  aient  été  mis  en  de- 
meure de  faire  valoir  leurs 
moyens  de  contestation  et  de  dé- 
fense. — Autres  objections  tirées 
de  ce  que  les  experts  n'auraient 
pas  constaté  directement  les 
dégradations.  —  Griefs  non 
fondés  en  fait.  Appréciation  des 
dommages  causés  aux  ouvrages 
de  dérivation  de  la  Moselle  par 
une  société  Industrielle  qui, 
pendant  l'hiver  de  1870-1871» 
avait  obtenu  des  autorités  alle- 
mandes la  permission  de  re- 
mettre en  eau  cette  dérivation 
(C.  d^Ét.),  VI,  664. 
-  (32)  Rivière  navigable.  —  Con- 
travention. —  Marche-pied.  — 
Quai  projeté  et  décrété,  mais 
non  exécuté.  {Sieur  Planacas^ 
sagne.)  —  Application  de  Tar- 
tlcle  7,  titre  28,  de  l'ordonnance 
d*août  1869  à  un  propriétaire 
riverain  du  Lot  dans  la  ville  de 
Cahots,  qui  avait  cru  pouvoir 
clore  son  terrain  sans  laisser 
libre  un  espace  de  10  pieds  cor- 
respondant au  marche-pied  du 
contre-halage  sur  la  rive  oppo- 
sée h  celle  où  les  bateaux  se 
tirent.  —  Ce  propriétaire  sou- 
tenait que  la  servitude  avait 
disparu  par  suite  de  rétablisse- 
ment d*un  quai  au-devant  de 
son  terrain.  —  Ce  quai  avait, 
«n  effet,  été  décrété  et  exécuté 
en  partie;  mais  les  travaux 
étaient  suspendus  et  n*avaient 
pas  encore  atteint  la  partie  de 
la  berge  au-devant  du  dit  ter- 
rain (C.  cTjÉ^),  VU,  829. 


—  (83)  Rivière  navigable.  —  Bras 
non  navigable.  —  Déplacement 
sans  autorisation  d'ouvrages  au- 
torisés.-^-Gontravention . — [Sieur 
Du/aur.)  —  Le  déplacement  et 
la  reconstruction  sans  autorisa- 
tion d*une  pêcherie  baros  établie 
sur  le  bras  non  navigable  d'un 
cours  d^eau  navigable,  constitue 
une  contravention  de  grande 
voirie.  — -  Les  dépendances  des 
cours  d'ôau  navigables  et  flot- 
tables sont  soumises  aux  mêmes 
règles  que  les  cours  d*eau  eux- 
mêmes  quant  à  la  police  des 
eaux.  ^  ces  pêcheries  sont  des 
ouvrages  interdits.  —  Ordon- 
nance d^août  1669  et  arrêt  du 
Conseil  du  24  juin  1777.  —  (On 
soutenait  dans  Tespèce  que,  ne 
nuisant  pas  à  la  navigation  du 
lit  principal,  ce  travail  ne  pou- 
vait constituer  une  contraven- 
tion (C.  d'Ét),  VIII,  1642. 

—  (34)  Contravention.  —  Port. 
—  Dépôt  de  bois  autorisé  pour 
un  temps  déterminé.  —  Vente 
des  bols  et  défaut  d'enlèvement 
avant  Texpiration  du  délai.  — 
Contravention  non  commise  par 
le  vendeur.  —  Défaut  de  pour- 
suites contre  Tacheteur.  —  (âïû 
nistre  des  travaux  publics  con- 
tre sieur  Goacoîon,)  —  Le  pro- 
priétaire de  bois  qui  a  obtenu 
l'autorisation  de  les  déposer  sur 
un  quai  jusqu'à  une  époque 
déterminée,  et  qui  les  a  vendus 
avant  Texpiration  du  délai,  ne 
peut  pas  être  poursuivi  comme 
coupable  d'une  contravention  & 
raison  ;de  ce  que  les  bois  n'au- 
raient pas  été  enlevés  à  l'époque 
fixée.  L*acheteur  n'ayant  été 
l'objet  d'aucune  poursuite  ne 
devait  pas  être  mis  en  cause  par 
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TOIRIK  (suite)  : 
le  conseil    de   préfecture   (C. 
iTÉL),  Vm,  126. 

—  (35)  Port.  —  Refus  de  ranger 
un  bateau  ;  contravention  : 
amende  non  édictée.  —  Absence 
de  dommage.  —  Frais  de  procès- 
verbal.  —  (Ministre  des  travaux 
publics  contre  sieur  Pécher.) 
—  Le  refus  de  ranger  un  bateau 
en  déchargement,  qui  fait  indi- 
rectement obstacle  à  la  naviga- 
tion, constitue  une  contraven- 
tion de  grande  voirie  de  la 
compétence  du  conseil  de  pré- 
fecture. —  Mais  ce  fait  n'est  pas 
puni  d*amende  par  Tarrôt  du 
Conseil  du  24  Juin  4777,  auquel 
il  a  été  contrevenu,  et,  en  l'ab- 
sence de  dommage,  le  contreve- 
nant n'ayant  encouru  aucune 
condamnation  ne  peut  être  con- 
damné aux  frais  du  procès-verbal 
(C.  (TÉt,),  Vill,  ilû7. 

—  (36)  Domaine  public.  —  Ri- 
vières navigables.  —  Terrain 
d'alluvion.  —  Compétence  judi- 
ciaire. —  Plus-value. — Commis- 
sion spéciale.  —  Question  de 
propriété. — {Sieur  Levaillant  et 
dame  de  Caraman.)  —  La  déci- 
sion par  laquelle  le  ministre  des 
travaux  publics  a  rejeté  la  pré- 
tention des  requérants  d'être 
mis  immédiatement  en  posses- 
sion d'ail  u viens,  et  a  déclaré 
que  Tadministratlon  entendait 
réclamer  une  indemnité  de  plus- 
value  pour  les  terrains  conquis 
sur  le  lit  du  fleuve  ne  fait  pas 
obstacle  à  ce  que  les  dits  requé- 
rants fassent  valoir  devant  Tau- 
torité  Judiciaire  les  droits  de 
propriété  qu'ils  pourront  tenir 
de  l'article  556  du  code  civil  et 
fassent  juger  par  la  commission 
spéciale,  instituée  en  vertu  de 


l'article  2  du  décret  du  15  jan- 
vier 1853,  si  les  terrains  litigieux 
sont  de  ceux  à  raison  desquels 
ils  doivent  une  indemnité  de 
plus-value,  et  par  suite  cette 
décision  ne  constitue  pas  ua 
acte  susceptible  d*ètre  déféré 
au  Conseil  d'État  (C.  d'Ét.),\m, 
771. 

—  (37)  Dépôt  de  remblai  sur  on 
terrain  compris  dans  les  limites 
de  la  Seine.  —  Contraveotiom 

—  Exception  de  propriété  :  sur- 
sis. —  Prescription  de  l'amende: 
condamnation  limitée  au  réta* 
blissement  des  lieux  dans  îear 
état  primitif  et  aux  dépens.  — 
{Sieur  Vincent^  Entreyàiz  et 
Magasins  généraux  de  Paris.) 

—  Des  dépôts  de  matériaux  et 
des  travaux  de  remblai  ayant 
été  faits  sur  un  terrain  compris, 
par  arrêté  préfectoral,  dans  les 
limites  d'un  fleuve  babituelie- 
meut  couvert  par  les  hautes 
eaux  navigables  coulant  sans 
débordement,  c'est  avec  raison 
que  le  conseil  de  préfecmre, 
compétent  pour  statuer  sur  fa 
contravention,  refuse  de  s'ar- 
rêter devant  l'exception  de  pro* 
priété(G.  <i'iÎ4.},  IX,763. 

—  (38)  Palissade  établie  snr  la 
propriété  du  requérant  à  pins 
de  3*,25  du  lit  du  fleuve  :  servi- 
tude de  marchepied  pour  le 
contre-halage  seulement  (et  non 
de  halage),  établie  sur  cette 
rive  :  pas  de  contraventions.  «^ 
{Sieur  Canard){C.d'ÉL),  IX,25. 

—  (39)  Contravention.  —  Rivière 
navigable. — Plantation. — Arrêté 
préfectoral  d'abatage  :  excès  de 
pouvoirs.  —  Délimitation  admi- 
nistrative :  pas  d'excès  de  pou- 
voirs. —  {Sieur    Mandemeni.) 

—  C*est  aux  conseils    de  pré- 
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lecture  seuls  qu'il  appartient 
de  prononcer,  sauf  appel  au 
Conseil  d'État,  sur  les  contra- 
Tentfons  de  grande  voirie.  —  En 
conséquence,  est  entachée  d*ex- 
cès  de  pouvoirs  Tarrèté  du  pré- 
fet qui  ne  se  borne  pas  à  mettre 
les  riverains  d'un  cours  d'eau 
Bavigable  en  demeure  d'abattre 
leurs  plantations,  faute  de  quoi 
Il  serait  procédé  contre  eux 
dans  les  formes  prévues  par  la 
loi  du  29  floréal  an  X,  mais  qui 
décide  en  outre  que,  faute  par 
eux  d'exécuter  ses  prescriptions, 
Tabatage  des  arbres  aurait  lieu 
d'office,  bien  que  la  répression 
de  la  contravention  n'ait  pas  été 
ordonnée  par  la  Juridiction 
compétente. — M'est  pas  entaché 
d'excès  de  pouvoirs  l'arrêté  par 
lequel  un  préfet  se  borne  à  déli- 
miter le  lit  d  une  rivière,  d'après 
la  ligne  des  plus  hautes  eaux 
navigables  avant  tout  déborde- 
ment (C.  dTÉL),  VUI,  1079. 

-  (40)  Dommages.  —  Tiers  expert 
de  droit.  — «  Ingénieur  en  chef. 
—  Application  de  Tarticle  56  de 
la  loi  du  16  septembre  1807  (C. 
d^ÉQ,  IX,  167. 

-  (Al)  Rivières  navigables.  — 
Bassin  de  la  Seine.  —  Gardes- 
ports.  —  Nomination.  —  Révo- 
cation. —  Excès  de  pouvoirs. 

-  Arrêté  ministériel  annulé.  — 
Dépens.  —  (Compagnie  des  Pe- 
tites-Rimères,)  —  Lorsqu'à  la 
suite  de  la  révocation  d'un 
garde-port  par  le  ministre  des 
travaux  publics,  un  autre  a  été 
nommé  en  remplacement  après 
accomplissement  des  formalités 
prescrites  par  l'article  35  du 
décret  du  21  août  1852  sur  le 
service  des  ports  et  voies  navi- 
gables ouflottablesdttbassindela 


Seine.le  ministre  ne  péutpasréin- 
tégrer  dans  ses  fonctions  le  garde 
révoqué,  sans  procéder  k  une 
nomination  nouvelle  suivant  les 
mêmes  formalités.  —  L*arrêté 
de  révocation  a  reçu  sa  com- 
plète exécution  et  est  devenu 
définitif.  Annulation  pour  excès 
de  pouvoirs  de  l'arrêté  de  réin- 
tégration. —  Les  intéressés  qui 
font  annuler  par  le  Conseil 
d'État,  pour  excès  de  pouvoirs, 
un  arrêté  ministériel  réintégrant 
dans  ses  fonctions  un  garde-port 
révoqué,  ne  sont  pas  fondés  à 
demander  que  l'administration 
soit  condamnée  aux  frais  de 
timbre  et  d'enregistrement  né- 
cessité par  le  pourvoi.  La  coU' 
testation  ne  rentre  pas  dans 
celles  auxquelles  s'applique 
l'art.  2  du  décret  du  2  novembre 
1864  (C.  d'ÉL),  IX,  779. 
—  (48)  Rivière  navigable.  —Déli- 
mitation. —  (Sieurs  Amioi, 
Barberecui  et  autres,)  —  Recours 
pour  excès  de  pouvoirs  contre 
un  arrêté  préfectoral  délimitant 
la  rive  gauche  de  la  Sèvre  Nlor- 
talse,  sur  le  territoire  de  la 
commune  de  Sansais,  et  com- 
prenant, d'après  le  demandeur» 
des  propriétés  privées  que  ne 
recouvraient  pas  les  plus  hantes 
eaux  coulant  à  pleins  bords, 
avant  les  travaux  d'approfondis- 
sement et  de  rectification  exé- 
cutés par  l'État  —  Vérification 
préalable  ordonnée  par  le  Conseil 
d'État  et  confiée  à  Tinspecteur 
général  des  ponts  et  chaussées 
de  la  circonscription,  en  pré- 
sence du  maire  et  des  proprié- 
taires des  terrains  litigieux.  — 
Arrêté  préfectoral  prétendu  non 
signé.  —  Grief  démenti  par  la 
production  d'une  expédition  au* 
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Voirie  {suite)  : 
thentique  (G.  d'Ét,),   X,   1093. 

-—  (US)  Rivières  navigables.  —  Ar- 
bres coupés,  saules  et  osiers.  — 
Contravention.  —  Absence  de 
pénalité.  —  Réparation  de  dom- 
mage. —  Frais  du  procès-ver- 
bal. —  (Ministre  des  travaux 
'publics  contre  sieur  Bresnu,) — 
Le  fait  d*avoir  coupé  des  saules 
plantés  par  Tadministration  pour 
protéger  les  berges  de  la  Seine 
sur  des  terrains  produits  par  des 
dépôts  de  dragage  exécutés  pour 
Tapprofondissement  du  chenal, 
constitue  une  contravention  de 
grande  voirie.  —  Le  riverain  se 
prévaudrait  en  vain  de  l'autori- 
sation qu'il  aurait  obtenue ,  an- 
térieurement à  la  plantation  des 
saules,  de  couper  les  herbes  et 
osiers  sur  les  berges  de  la  Seine. 
Cette  autorisation  ne  comprend 
que  les  herbes  et  osiers  croissant 
naturellement  et  ne  s^étend  pas 
aux  plantations  faites  par  Tad- 
ministration  à  une  date  posté- 
rieure* —  Mais  à  défaut  de  pé- 
nalité prononcée  par  les  anciens 
règlements  ou  la  loi  de  floréal 
an  Xf  le  contrevenant  ne  peut 
être  condamné  qu'à  la  répara- 
tion du  dommage  et  aux  frais 
du  procès-verbal  (C.  d^Ét.)^  X, 
1115. 

—  (M)  Bacs.  —Abordages.— Ava- 
rie. —  Construction.  -—  Gompé« 
tence.  —  Conseil  d*État.  —  Dé- 
pens.— (Sieur  Sauvignon) . — Les 
dommages  causés  à  un  bac  à  va- 
peur servant  à  réunir  deux  tron- 
çons d'une  route  départemen- 
tale ne  constituent  pas  une  con- 
travention de  grande  voirie  dont 
il  appartient  au  conseil  de  pré- 
fecture do  connaître.— Les  bacs 
ne  sauraient  être    considérés 


comme  partie  intégrante  des 
tronçons  déroute  qu'ils  relient. 

—  La  partie  qui  se  pourvoit  an 
Conseil  d'État  contre  un  arrftté 
du  conseil  de  préfecture  inter- 
venu sur  un  procès-verbal  de 
contravention  de  voirie,  et  qai 
fait  annuler  cet  arrêté  ne  peut 
pas  obtenir  des  dépens»  —  Ces 
recours  sont  Jugés  sans  fnis 
(C.  d'Ét.),  VI,  378. 

—  (AS)  Chemin  de  halage  coupé 
pour  rétablissement  d'une  bose. 

—  Contravention.  —  Amende.— 
Minimum.  —  Conseil  d'État.  — 
Recours  dans  l'intérêt  de  la  loi. 
— (Sieur  Jlfeyer).— Un  conseil  de 
préfecture  n*a  pu  réduire  au- 
dessous  de  16  francs  Tamende 
encourue  pour  la  construction 
d'une  buse  sur  un  chemin  de  ha- 
lage, sur  le  recours  du  ministre 
des  travaux  publics,  dans  2'inté- 
rôt  de  la  loi.  •—  L'amende  laissée 
à  l'arbitraire  du  Juge  par  Vanét 
du  24  Juin  1777,  ne  peut  aiyoar- 
d'hui  varier  que  de  16  à  8<N)  fr. 

—  Loi  du  23  mars  i8à2,  aiû- 
c\eV^(C.d'Éi.UYU,782. 

—  (A6)  Rivière  navigable.— Amar- 
rage. —  Contravention  à  L'arrêt 
de  1777  et  non  à  l'ordonnance 
d'août  1681.^  {Ministre  destror 
vaux  publics  contre  sieurs  Laur- 
cien  et  Bertin.)  —  Le  fait  d'avoir 
amarré  un  chaland  à  un  faiacoaa 
de  pieux  supportant  un  ianal 
constitue  une  contravention  de 
grande  voirie.  —  Ce  fait  est  de 
nature  à  dégrader  et  à  ébranler 
l'ouvrage.  —  Ledit  faisceau  de 
pieux  se  trouvant  dans  la  Seiaei 
à  86  kilomètres  en  aval  du  port 
de  Rouen,  y  a-t-il  contraventioa 
de  voirie  maritime  ou  de  voirie 
fluviale  ?  —  Résolu  dans  le  der- 
nier sens.  —  Condamnation  da 
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patron  à  16  francs  d'amende  et 
aux  frais  du  procès-verbal  :  ar- 
mateur déclaré  civilement  res- 
ponsable (C.  d'Ét),  X,  1095. 

—  (kl)  Contravention.  — •  Chemin 
de  halage  :  Hangar  :  travaux 
non  confortatifs  :  distance  lé- 
gale :  démolition.  —  {Ministre 
des  travaux  publics  contre  sieur 
Moz^et.)  —  Annulation  dans 
Tintérêt  de  la  loi  d'un  arrêté  de 
conseil  de  préfecture,  qui  avait 
refusé  d^ordonner  la  démolition 
d'un  hangar  formant  saillie  sur 
un  chemin  de  halage  sous  pré- 
texte qne  les  travaux  exécutés 
n'auraient  rien  de  confortatif. 
(C.  â^Ét.),  Vil,  1365. 

—  (48)  Rivière  de  Bièvre.  —  Éten- 
due des  servitudes.  —  Largeur 
de  la  berge.  —  Travaux  en  ar- 
rière de  l'alignement  sans  au- 
torisation. —  Pas  de  contraven- 
tion. —  {Ministre  des  travaux 
publics  contre  sieur  Baudoux 
(!'•  espèce)  et  contre  sieur  Ni" 
gon  (2*  espèce).  ~  L'ordonnance 
du  20  Juillet  18A0,  qui  a  déclaré 
d'utilité  publique  les  travaux  à 
exécuter  pour  l'assainissement 
des  eaux  de  la  Bièvre  dans  l'In- 
térieur de  Paris»  n'a  pas  eu  pour 
objet  d'étendre  ou  d'aggraver  les 
obligations  qui  sont  imposées 
aux  riverains  par  les  articles  26 
et  A2  de  l'arrêt  du  Conseil  du 
26  février  1732,  portant  règle- 
ment général  pour  la  police  et  la 
conservation  des  eaux  de  là  Biè- 
vre. —  En  conséquence,  le  rive- 
rain qui  élève  des  constructions 
sans  autorisation,  sur  sa  pro- 
priété, h,  une  distance  de  1",55 
du  bord  de  la  Bièvre,  et  par  suite 
en  dehors  des  limites  de  la  berge, 
fixées  parrarticle/i2,  ne  commet 
pas  une  contravention  aux  arti-  I 


clés  26  et  /ii2.—  Le  riverain  n'est 
pas  tenu  de  demander  l'aligne- 
ment pour  élever  des  construc- 
tions qui  ne  joignent  pas  immé- 
diatement la  berge,  VII,  738. 

—  (/ii9)  Dommages  causés  à  un  ri- 
verain de  la  rivière  de  Bièvre 
par  le  déversement  des  eaux  de 
voirie  dans  ce  cours  d'eau.  ^ 
Demande  d'indemnité  dirigée 
contre  la  ville  de  Paris  et  le  dé- 
partement de  la  Seine.  —  Rejet 
par  le  conseil  de  préfecture  sans 
expertise.  —  Expertise  obliga- 
toire (loi  de  1807).  Arrêté  an- 
nulé. —  {Sieur  Grané^ean)  (C. 
d'Ét.),  VIII,  121  A. 

—  (50)  Écoulement  des  eaux  de 
voirie*  —  Cours  d'eau  non  navi- 
gables. —  Curage.  ^  Rivière  de 
Bièvre.—  Taxes.— Réclamation  : 
délai  :  suspension  des  délais  pen- 
dant la  guerre  1870-1871.— Con- 
fection des  rôles.  —  Nombre  et 
nomination  des  commissaires. — 
(Sieur  Qrandjean. — Déchéance 
d'une  réclamation  formée  plus 
de  trois  mois  après  la  publica- 
tion des  rôles.  —  Recevabilité 
d'une  autre  réclamation  formée 
dans  le  délai  en  tenant  compte 
de  la  suspension  des  délais  pen- 
dant la  guerre.  —  Décrets  des 
9  septembre  et  A  octobre  1870; 
loi  26  mai  1871.—  Décharge  ac- 
cordée des  taxes  recouvrées  en 
vertu  des  rôles  établis  par  deux 
commissaires  seulement  au  lieu 
de  trois  (Arrêt  du  Conseil  du 
26  février  1732.  Arrêté  des  con- 
suls du  25  vendémiaire  an  IX), 
sauf  à  l'administration  à  mettre 
de  nouveau  lesdites  taxes  à  la 
charge  des  riverains  au  moyen 
de  rôles  régulièrement  dressés 
(C.  d'Ét.},  VIII,  1216. 

—  (51}  Navigation.  —  Contraven- 
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Voirie  (suite)  : 
tions.  —  Pêcheries  établies  sans 
autorisation  sur  un  bras  non 
navigable  ni  flottable  d'une  ri- 
vière navigable.  —  Caractères 
des  bras  non  navigables  d'une 
rivière  navigable.— Dépendance 
de  la  grande  voirie.  —  Compé- 
tence. —  Prescription  de  î'a- 
inende.  —  Condamnation  aux 
frais.  —  Sursis  à  statuer  sur  la 
démolition  des  pêcheries.—  [Le 
préfet  des  Landes  contre  le  sieur 
Du/aur),  —  (C  de  préf,  des- 
Landes)  VI,  673. 

—  (62)  Contravention.  —  Canal. 
~  Feu  de  paille  allumé  sur  le 
trottoir  de  la  levée.  —  Battoir  à 
blé.  —  Préposés.  —  Responsabi- 
lité. —  Sieur  Beuchot.)  —  Le 
propriétaire  d*un  battoir  à  blé 
a  pu  être  déclaré  responsable 
d*une  contravention  à  Tarticle  4 
de  Tarrêt  du  Conseil  du  25  Juin 
1777,  commise  par  des  ouvriers 
préposés  par  lui  à  la  conduite 
du  battoir  qu*il  met  &  la  dispo- 
sition du  public— Ces  ouvriers 
avaient  allumé  un  feu  de  paille 
sur  le  trottoir  de  la  levée  du 
canal  :  ils  déclaraient  avoir  agi 
d*après  les  ordres  de  leur  maître 
et  dans  l'accomplissement  de 
leur  service  (C.  d'Ét.)^  VI,  û81. 

—  (53J  Canal.— Rupture  d'un  ba- 
tardeau.  —  Amende.  —  Répara- 
tion du  dommage.  —  \  Sieur 
Boucher), — En  matière  de  con- 
travention de  grande  voirie,  une 
amende  peut  être  prononcée 
lorsqu'il  s'est  écoulé  plus  d'une 
année  depuis  la  date  de  la  con- 
travention.—  La  peine  est  pres- 
crite. —  Article  6^0  du  Code 
d'instruction  criminelle.  —  Ap- 
préciation du  dommage  causé 
aux  rives  et  ouvrages  d'art  d*un 


canal  par  suite  de  la  coupure  d*aii 
batardeau  établi  en  temps  de 
crue  dans  ce  canal  dérivé  de  la 
Moselle. — Le  contrevenant  sou- 
tenait qu'il  avait  pratiqué  cette 
coupure  sous  la  pression  d^une 
nécessité  de  force  majeure  pour 
préserver  de  l'inondation  sa  pro- 
priété et  celle  des  autres  rive- 
rains; que  d'ailleurs  le  batar- 
deau était  mal  installé  (C.  d'EL), 
Vi,  17.  . 

—  (5/ji)  Contravention.  —  Dépen- 
dances d'un  canal  navigable— 
Plantation. —  Arrêté  préfectoral 
d'abatage;  décision  m/nfscérfelle 
confirmative.  —  Excès  de  pou- 
voirs. —  (Sieur  Fouque  de  Wa- 
gnonville.) —  C'est  aux  conseils 
de  préfecture  seuls  qu*ii  appar- 
tient de  prononcer,  sauf  appel 
au  Conseil  d'État,  sur  les  con- 
traventions de  grande  Totrie.  — 
En  conséquence,  est  entaché 
d'excès  de  pouvoirs  l'arrèié  du 
préfet  qui  ne  se  borne  pas  à 
mettre  les  riverains  d'un  cours 
d'eau  navigable  ou  de  ses  dé- 
pendances en  demeure  d'abattre 
leurs  plantations,  faute  de  quoi 
il  serait  procédé  contre  eux 
dans  les  formes  prévues  par  la 
loi  du  29  floréal  an  X,  mais  qui 
décide  en  outre  que,  faute  par 
eux  d'exécuter  ses  prescriptions, 
Tabatage  des  arbres  aurait  lieu 
d'office,  bien  que  la  contraven- 
tion n'ait  pas  été  régulièrement 
constatée. —  Arrêté  annulé  ainsi 
que  la  décision  ministérielle 
confirmative  (C.  d'Ét.),y  11^  818. 

^  (55)  Canal  latéral  à  la  Marne. 
—  Passage  en  voiture. — Contra- 
vention.—  Compétence  — Con- 
damnation.—  [Sfinistre  des  ira-' 
vaux  publics  contre  sieur  Vo- 
gué.)^Le  conseil  de  préfecture 
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est  compétent  pour  statuer  sur 
les  contraventions  aux  disposi- 
tions  d'un    arrôté    préfectoral 
qui  interdisait,  en  exécution  de 
Tarticle  il  de  l'arrêté  du  Con- 
seil du  24  Juin  1777,  le  passage 
de  chevaux  et  voitures  sur  les 
digues,  levées  et  franc -bords 
d'un    canal    de    navigation   et 
d'empêcher  la  dégradation  des 
ouvrages.  —  Annulation  de  l'ar- 
rêté du  conseil  de  préfecture 
qui  s'était  déclaré  à  tort,  in- 
compétent, et  condamnation  du 
contrevenant  au  minimum  de 
Tamende  pour  avoir  fait  passer 
.une  voiture  sur  le  chemin  de 
batage  du    canal  latéral  à    la 
Marne,  contrairement  aux  dis> 
positions  précitées   (C.  d*ÉL), 
Vlli,  1071. 
—  (56)  Canaux.  —  Cinq  radeaux 
accouplés.  »  Contravention.  ^ 
Absence  de  pénalité  portée  par 
des  lois  spéciales.  —  Article  kli 
du  Code  pénal.  —  Dommages. — 
Réparation.  —  Compétence.  — 
Renvoi  des  fins  du  procès-ver- 
bal. —  {Minisire  des  travaux 
publics  contre  sieurs  Rousset  et 
autres.)  —  Le  fait  d'avoir  accou- 
plé cinq  radeaux  en  marche  dans 
le  bief  d'un  canal  de  navigation 
nVst  pas  puni  d'une  amende  par 
les  lois  ou  règleûients  spéciaux 
sur  la  matière. — Aucune  amende 
D*étant  édictée  par  ces  lois  ou 
règlements,  c'est  à    l'autorité 
judiciaire,  et  non  au  conseil  de 
préfecture,  qu'il  appartient  de 
faire,  s'il  y  a  lieu,  l'application 
des  peines  portées  dans  Tarticle 
A7i  du  Gode  pénal.  —  Dans  ce 
cas,  la  loi  du  39  floréal  an  X  au- 
torise seulement  le  conseil  de 
préfecture  à  prononcer  la  répa- 
ration du  dommage  qui  a  pu 


être  causé  aux  rives  ou  aux  ou- 
vrages d^art  du  canal.  —  Aucun 
dommage  n'étant  constaté  dans 
Tespèce,   —   le   contrevenant 
n^ayant  ainsi  encouru  aucune 
condamnation,  soit  à  titre  d'a- 
mende, soit  pour  réparation  de 
préjudice  causé,  le  conseil  de 
préfecture  devait  renvoyer  les 
contrevenants  des  fins  du  pro- 
cès-verbal, — et  non  pas  se  bor- 
nera déclarer  qu'il  n'y  avait  lieu 
de  statuer.  —  Le  contrevenant 
peut- il,  dans  ce  cas,  être  con- 
damné aux  dépens  ? —  Rés.  nég. 
impl.   (C.  dÉl,),  IX,  74. 
—  (57)  Contravention. — Canal.— 
Interdiction  de  manœuvrer  les 
ventelies  des  écluses. — Amende. 
—  Arrêt  du    2/i  juin  1777.  — 
{Sieur  Rousset. )^Le  particulier 
qui  a  manœuvré  les  ventelies 
d'une  écluse,  malgré  la  défense 
de  l'éclusier  et  contrairement 
aux  dispositions  de  l'arrêté  pré- 
fectoral, portant  règlement  de 
police  d'un  canal  en  exécution 
de  l'arrêt  du  Conseil  du  24  Juin 
1777,  doit  être  condamné  à  Ta- 
mende  édictée  par  l'article  6  du 
dit  arrêt,  sauf  A  réduire  le  mon- 
tant à  raison  des  circonstances 
de  l'affaire  (C.  dÉt.),  IX,  i6S. 
—  (58)  Canal  de  navigation  con- 
cédé. —  Cession  par  une  ville  à 
l'État.  —Contestation  sur  l'obli- 
gation d*entretenir. — Perception 
des  revenus.  -  Interprétation  du 
décret  autorisant  la  cession.  -« 
Compétence. — Décision  au  fond. 
^{Ville  de  Roubaix  contre  VÈ' 
tôt.)  —  Le  conseil  de  préfecture 
est  compétent  pour  statuer  sur 
les  difficultés  auxquelles  peut 
donner  lieu  l'exécution  d'un  dé- 
cret qui  a  autorisé  l'État  à  ac- 
cepter l'abandon,  à  lui  offert  par 
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Voirie  (suite)  : 
une  Tille,  d*an  canal  de  naviga- 
tion primitivement   concédé  à 
une  compagnie»  aux  droits  de 
laquelle  la   ville  s'est  ensuite 
substituée,   difficultés  portant 
sur  Tobligatlon  d'entretenir  les 
portions  du  canal  déjà  ouvertes 
à  la  navigation.  —  Les  engage- 
ments respectivem^t  pris  par 
PÉtat  et  par  la  ville  sont  relatifs 
h  Tezécution  d*un  travail  pu- 
blic. —  Décidé,  par  interpréta- 
tion des  conventions  respecti- 
vement prises  et  approuvées  par 
le  décret  d'acceptatloo,  que  la 
ville,  en  abandonnant  &  l'État 
la  propriété  du  canal,  et   en 
stipulant  que  jusqu'à  son  entier 
achèvement,  aux  frais  du  Tré- 
sor, elle  continuerait  à  perce- 
voir tous  les  revenus  des  parties 
déjk  ouvertes  à  la  navigation, 
était  restée  soumises  aux  obli- 
gations de  réparation  et  d'en- 
tretien qui,  d'après  le  ofihier  des 
charges,  étaient  la  condition  de 
cette  jouissance  (C  d'É^^  IX, 
135/i. 

—  (59)  Canal.  —  Chemin  de  ha- 
lage.  —  Passage  avec  des  che- 
vaux de  halage.  —  Monopole.  — 
Contravention.  —  Compétence. 
—  (l'*  espèce,  sieur  Bocquet; 
2*  espècCy  ministre  des  travaux 
publics  [canal  de  la  Sensée].) — 
Le  fait  d'avoir  halé  des  bateaax 
avec  des  chevaux  étrangers  au 
service  de  halage  organisé  en 
monopole  par  un  décret  qui  Ta 
rendu  obligatoire,  pour  la  bat- 


tellerie  sur  canal,  ne  constitae 
pas  une  contraventionde  grande 
voirie  dont  il  appartient  au  con- 
seil de  préfecture  de  connaître» 
Ce  décret  rendu  pour  Tezécu- 
tion  de  Tentreprlse  à  laquelle  le 
monopole  a  été  concédé  n*a  pas 
été  pris  en  vue  de  la  conserva- 
tion des  ouvrages  du  canal  (C. 
d*Ét.),  X,  932. 

—  (60)  Canal  dérivé  d'une  rivière. 
—Digues.— Servitude  de  halage. 
—  Domaine  public—  {Sieur  Di- 
geon,)  —  Le  préfet  de  la  Somme 
a  pu,  sans  excès  de  pouvoirs, 
comprendre   dans  le  domaine 
public  les  digues  d'un  canal  dé- 
rivé de  la  Somme,  malgré  la 
prétention  d'un  riverain  soute- 
nant qu'il  était  propriétaire  de 
ces  digues    comme  les  ayant 
achetées  de  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  qui  a  exécuté  le 
canal  de  dérivation,  et  qu'elles 
sont  seulement  soumises  à  la 
servitude  de  contre-halage.  — 
Les  textes  qui  établissent  la  ser- 
vitude de  halage  et  contre-halage 
ne  s'appliquent  qu'aux  âeavea 
et  rivières  navigables  et  non  aux 
terrains  riverains  d'une  dériva- 
tion artificielle,  dont  les  digues 
construites  pour  ce  service  soat 
une  dépendance  nécessaire.— 
Réserve  des  droits  du  riverain 
à  faire  valoir  devant  l'autorité 
judiciaire  contre  la  compagnie 
qui  lui  a  vendu  le  terrain  (C. 
d^Ét.),  X,  783. 

TORS,  VUI,  251. 
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WAASER,yi,  371. 

WATTiGniEs  (commune  de),  VI, 
529. 


WERLEIH(fr.)etRAVlLLAT,  X,i245. 
WETER,  VII,  637. 
WORIS,  VII,  SU. 


Ygeoux.    Agrandissement  de   la 

station,  VI,  1319. 
Yonne  et  Nièvre  (départements  de). 

—  Amélioration  de  la  Cure,  du 


Canal   du   Nivernais  et   de  la 

Haute-Yonne,  VII,  231. 
YssiNGEAUx  (comm.  d'),  VIII,  1212. 
TTORHEAO,  IX,  1751. 


ZEIG  (dame  veuve],  VI,  1010;  VII, 

902. 
ZIEI,  IX,  849. 

Zone.  Frontière  et   commission 


mixte  des  travaux  publics  en 
Algérie,  VII,  399. 
^  (Délimitation  de  la)  et  régle- 
mentation des  traraux  mixtes, 
IX,  651. 
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S    I.    —  CUEMINS    DE    FER    DMNTÉRÊT    GÉNÉRAL. 


CfagirtBMie  *im  4|^|i^Atioiiaux 

Classement  dans  le  réseaa  d'intérêt  gSséni^'^yif^s  4p  (cr  d'intérêt 
local ^. 


Déclaration  d'atilité  publique 

Approbation  do  travaux  et  de  dépenses.  ^ ;  .  .-  ^  ; 

Modifications  de  tracés,  prolongations  de  déUis^  prise  de  possession  de 

terrains,  expropriations,  rachats,  autoVisaijons  diverses.  ..'••... 

Exploitation  de  lignes  par  TËtat  et  les  Compagnies,  séquestres,  rachat, 

lois  diverses ...•••. ...•,.. 

Décisions  judiciaires  et  contentieuses ...,.'....  ^  ..  . 

Instructions  administratives 

Tarifs,  276.  —  Délais,  ava- 
ries, 288.  —  Camionnage. 
303.  —  Police,  contraven- 
tions, 304. 


Exploitation  commerciale.  Transports: 


§    II. —  CHEMINS    DE    FER    D'INTÉRÊT    LOCAL. 


Lignes  aetuellement  concédées  h  titre  d'intérêt  local 

Déclaration  d'utilité  publique 

Prorogations  de  délais,  fixations  de  tracés,  etc 

Cession  de  lignes 

Fixation  des  termes  de  payement  de  subventions,  résiliations,  ctr. 
Décisions  judiciaires  et  contentieuses.  *• 
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